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LETTRE 

DE  s.  Ë.  LE  GiLRDUIAL  GOUSSET, 
ARCHETÊQUB  DE  REIMS, 

à  M.  VaJbbé  Gaultier,  chanoine  honoraire  de  Reims ,  directeur 

au  séminaire  du  Saint-Esprit, 

Paris,  28  mars  1851. 
Mon  cher  chanoine, 

D'après  le  rapport  que  yoas  m'avez  fait  sur  le  livre  de  M.  Phillips , 
intitulé  :  du  Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux;  vu 
d'ailleurs  la  connaissance  que  j'avais  de  l'esprit  de  l'auteur  par  suite 
de  la  lecture  d'une  partie  considérable  de  cet  ouvrage,  je  suis  heureux 
de  vous  dire  que  ce  livre  ne  renferme  rien  qui  ne  soit  conforme  à 
Tesprit  de  notre  mère,  la  sainte  Église  romaine.  J'ajoute  qu'il  est,  à 
mon  avis,  bien  propre  à  ranimer  parmi  nous  le  goût  pour  Tétude  du 
droit  canonique ,  dont  on  comprend  aujourd'hui ,  mieux  que  jamais , 
la  nécessité ,  et  dont  il  expose  les  principes  généraux  avec  une  hau- 
teur de  vues  et  un  savoir  remarquables.  Aussi  je  profitwai  de  toutes 
les  occasions  qui  se  présenteront  pour  le  recommander  à  mon  clergé. 

Agréez,  mon  cher  chanoine,  l'assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux, 

f  T.  cardinal  Gousset,  archevêque  de  Reims. 


Lettre  de  5.  £.  le  cardinal  Fomari  au  traducteur. 

Rome,  le  s  mai  1S51. 
«  Monsieur  l'abbé, 

«  Je  voulais  vous  témoigner,  avant  mon  départ  de  Paris,  combien 
j'avais  été  content  de  l'ouvrage  du  docteur  Phillips  sur  le  droit  ecclé- 
siastique, dont  vous  venez  d'achever  la  traduction.  Je  n'avais  encore 
pris  connaissance  que  des  deux  premiers  volumes.  Le  troisième,  que 
vous  venez  dé  m'envoyer,  me  confirme  dans  la  pensée  que  cet  ouvrage 
est  de  nature  à  produire  un  grand  bien.  Il  me  paraît  réunir,  à  des  vues 
élevées  et  pleines  d'intérêt,  un  exposé  savant  et  approfondi  des  matiè- 
res. Mais  if  m'a  fait  plaisir  surtout  à  cause  de  l'esprit  véritablement 
catholique  dont  il  est  empreint.  C'est  une  excellente  pensée  que  d'a- 
voir traduit  ce  livre  en  français.  Il  pourra  servir  de  contre-poids  à 
d'autres  ouvrages  qui,  on  le  sait,  sont  loin  d'offrir  sur  tous  les  points 
une  doctrine  saine  et  irréprochable. 

«  Veuillez  recevoir  mes  remercîments  pour  l'envoi ,  tant  des  deux 
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premiers  volumes  que  j'avais  reçus  à  Paris,  que  du  troisième  qui  m'est  * 
parvenu  ici;  et  agréez  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

«  t  Le  cardinal  Fobitjlbi.  » 


lettre  Un  Monseigneur  rêvêque  efe  laûffi^ê  m  mimé. 

LaDgreSy  4  avril  1851. 
MoMieurrabbé^ 

Je  ne  puis  que  vous  remercier  d'avoir  fèpl^ôdutt  dans  notre  langue 
rouvrftl;^  éftiittemment  remarquable  du  Droit  ecMêkiêtique  ^  par 
Georgeê  PhéUips,  Je  Tai  lu  avec  un  profond  ibtérét»  J'j  ai  trouvé  une 
érudition  solide ,  deft  vues  élevées  et  des  principes  vraiSi  A  part  quel- 
quei  pflints  secondaires  qui  peuvent  toiyours  être  légitimement  livrés 
À  la  controverse,  rauteur^  expliqué  quelquefois  par  vos  notes,  y  expose 
les  pufes  doctrines  cathoiiqueft,  telles  qu'il  importe  de  les  répandre 
pouf  l'affermiesement  de  l'Église^  et  même  pour  le  bien  de  la  société, 
t   Agréei  donc,  Monsieur  l'abbé,  mes  félicitations  affectueuses  en  JS,  S. 

f  P.  L.,  évêqne  de  Langreê. 


Lettre  et  approbation  de  Monseigneur  Hvêque  d'Autun. 

Lie  i2  avril  1851. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  l'approbation  que  vous  deman- 
diez. Je  désire  qu'elle  remplisse  votre  but.  Ce  que  j'ai  lu  de  votre  ou- 
vrage m'a  lAt^^Mé,  «I  ]'«»pèr«  Mn  en  a^hevei*  ia  leiStoi>e.  Je  suis 
heureux  de  vous  voir  occupé  d'œuvres  aussi  graves  et  aussi  utiles. 

Recevez,  mon  chef  abbé,  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 

t  BÉNIGNE,  évéque  dAutun, 

Bénigne-Urbaîn-Jean-Marîe  du  Trous^et  d'Héricôurt,  par  la  misé- 
ricorde divine  et  la  grâce  du  saint-siége  apostolique,  évéque  d'Autun. 

Nous  avons  fait  examiner  par  un  des  directeurs  de  notre  grand  sé- 
minaire la  traduction  de  l'ouvrage  allemand  du  docteur  Phillips,  du 
Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  par  M.  l'abbé 
Crouzet,  prêtre  de  notre  diocèse. 

Cet  ouvrage  a  paru  bien  traduit,  et  les  notes  du  traducteur  lui 
ont  encore  donné  plus  de  prix.  Nous  le  croyons  très-propre  à  répandre 
dans  le  clergé  le  goût  de  l'étude  du  droit  canon. 

DonnéàAutun,  sous  notre  seing  elle  sceau  de  nos  armes, tè  t2 

avril  1851. 

t  Btiirtcm<,  êvéque  d^Anitm. 


Lettre  4$  Monseigpeur  révéque  (^  MouUns. 

Le  15  mal  1851. 

Si  j'ai  tardé  ai  lengtirapa  à  vmii  Nmaroier  da  Paavoi  qua  ftMM  atu 
bian  voulu  ma  Aira  de  Touvraga  du  doataw  Philippi,  a-aat  que  j*ei« 
péraia  tçujeura  pouvoip  dérober  à  mea  oeeupationa  aaaez  da  loisir  (KittV 
le  lira  avea  TatteotioB  dont  il  eat  digne.  Malhaureugem«lit  ja  d^nvrt 
de  jour  en  jour  que  plus  j'avance,  moins  mes  travaux  me  parmattani  00 
plaisir,  et  quMl  faudra  renoncer  à  le  placer  au  milieu  das  faliguea  et 
dea  dérangemanta  d'une  visite  paatorale.  J'ai  doue  dAt  avant  de  former 
mon  opinion,  me  eontenter  de  le  parcourir^  et  m'en  rapportar  pour  1^ 
surplus  à  de?  p^riionues  qui  pnt  toute  ma  confiance,  et  dont  les  récits, 
qui  ajoutent  à  mes  regrets,  les  tempèrent  cependant  par  la  satisfaction 
qu'ils  m'autorisent  à  éprouver  en  vous  offrant  ma9  félicitations  l)ien 
sincères.  Tout  ce  que  j*ai  vu  et  tout  ce  qui  m'a  été  rapporté  de  l'ou- 
vrage eu  lui-même ,  de  la  traduction  et  dei^  notes  dout  elle  est  accom- 
pagnée, mo  font  bien  augurer  du  succès  de  ce  livre  et  des  heureux 
fruita  ^'i)  eat  destiné  à  produire.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  recom- 
mander à  mon  clergé  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront, 
et  de  l'inviter  à  raviver  à  sa  lecture ,  aveo  le  goût  de  l'étude  du  droit 
canonique ,  Tamour  des  doctrines  véritablement  catholiques. 

Recevez ,  je  vous  prie,  Monsieur  l'abbé,  aveo  la  nouvelle  ezpreaaion 
de  ma  reconnaissance,  l'assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et 
dévoués. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

tPiEBBE,  évéque  de  Moulins. 


Lettre  de  l'Auteur. 
Monsieur, 

Il  n'a  pu  m'étre  qu'infiniment  agréable  de  recevoir  par  votre  obli- 
geance la  traduction  de  mon  ouvrage  sur  le  Droit  ecclésiastique,  que 
vous  avez  entreprise  et  exécutée  ;  car  assurément  si  ce  livre  est  le 
moins  du  monde  capable  de  répondre  au  but  unique  que  je  me  suis 
proposé,  de  servir  i'Ëglise  selon  la  mesure  restreinte  de  mes  forces, 
c'est  seulement  par  votre  travail  que  ce  but  aura  réellement  été  atteint. 
Moyennant  la  langue  française,  si  universellement  répandue,  le  livre 
se  trouvant  à  la  portée  d'un  bien  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  il 
deviendra  l'objet  d'une  critique  plus  générale,  et  qui  promet  à  l'auteur 
de  nombreux  avertissements  sur  les  lacunes  et  les  défectuosités  de  son 
travail. 


Je  viens  donc  vous  offrir,  à  vous,  Monsieur,  ainsi  qu'à  M.  l'abbé 
Gaultier,  le  promoteur  de  cette  traduction,  mes  bien  vifis  remercî- 
ments  de  l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à  mes  faibles 
efforts.  Autant  que  j'en  ai  pu  juger  par  la  confrontation  avec  l'origi- 
nal, cette  traduction  est  non-seulement  parfaitement  exacte,  mais  je 
loi  dois  d'avoir  donné  à  certains  passages  une  précision  qui  m'avait 
échappé,  outre  que,  par  les  notes  excellentes  que  vous  avez  ajoutées, 
d'autres  ont  été  mis  à  Tabri  des  malentendus  auxquels  ils  auraient  pu 
être  exposés. 

Je  vous  réitère  donc ,  Monsieur,  mes  remereiments,  en  vous  priant 
d'agréer  l'assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  Tbon- 
neur  d'être»  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Geobges  Phillips. 
Inspruck ,  le  28  Juin  1851. 


Après  avoir  la  cette  lettre,  admirable  de  simplicité  et  de  modestie  Je  lecteur 
comprendra  aisément  que  nous  n'avons  pu  avoir  l'idée  de  la  reproduire^ci,  dans 
sa  teneur  textuelle,  que  comme  une  garantie,  pour  lui-même,  de  la  fidélité  de 
notre  travail.  C'est  tout  le  mérite  que  nous  pussions  aspirer  à  lui  donner  et 
avoir  à  cœur  de  constater.  Quant  aux  autres  éloges  de  l'illustre  écrivain,  si  nous 
pouvions,  un  seul  instant,  nous  croire  sérieusement  obligé  de  les  décliner,  en 
faisant  observer  qu'ici  sa  modestie  intervertit  les  rôles,  nous  ferions  preuve 
d'une  ingénuité  vaniteuse  qui  réussirait,  tout  au  plus,  à  se  rendre  ridicule.^. , 


UN  MOT  DU  TRADUCTEUR. 


Nous  ne  faisons  pas  de  préface  ;  une  préface  serait  ici  sans 
objet.  L'avant-propos  de  l'autear,  en  donnant  les  motifs  de  son 
travail ,  donne  en  même  temps  ceux  du  nôtre,  et  sa  savante  et 
luminease  Introduction  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  l'objet,  l'im- 
portance du  sujet  qu'il  traite ,  ni  sur  le  plan  qu'il  a  cru  devoir 
adopter.  Quant  à  la  valeur  de  l'ouvrage,  le  retentissemefit  qu'il 
a  eu  dans  toute  l'Allemagne,  les  éditions  nombreuses  qui  s'y  sont 
faites  successivement  de  chaque  livraison ,  avant  même  la  publi- 
cation des  suivantes,  la  part  considérable  qu'il  peut  s'attribuer 
dans  l'heureuse  révolution  qui  a  fait  sortir  les  gouvernements  et 
le  clergé  de  ce  pays  de  la  funeste  voie  où  les  avaient  engagés  les 
doctrines  schismatiques  du  fébronianisme  et  le  système  désastreux 
de  Joseph  II,  enfin  le  compte  rendu  enthousiaste  qu'en  ont  donné 
les  organes  les  plus  éminents  de  la  presse  catholique  d'Europe  (voir, 
par  exemple  :  Correspondant,  t.  xx^  p.  853;  Auxiliaire  catho- 
lique ^  U  II,  p.  302;  t.  III,  p.  27-207  ;  t.  IV,  p.  53)  :  ce  sont  là 
autant  de  faits  qui  rendent  plus  que  superflu  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  du  mérite  et  de  l'utilité  de  cette  remarqu2J>le  pro- 
duction, fruit,  comme  va  nous  le  dire  lui-même  le  célèbre  écri- 
vain, d'tin  teneur  obstiné  et  d'un  enseignement  public  de 
vingt  ans. 

Quant  à  notre  modeste  travail ,  nous  n'avons  qu'un  mot  à  en 
dire  :  c'est  que  nous  nous  sommes  attaché,  par-dessus  tout,  à 
reproduire  avec  une  fidélité  scrupuleuse  la  pensée  de  l'auteur. 
Pour  la  laisser  toujours  intacte,  quand  parfois  elle  nous  a  paru 
exiger  quelque  explication ,  nous  l'avons  fait  dans  des  notes  spé- 
ciales. Dans  le  premier  volume,  une  de  ces  notes  n'a  pas  été 


reproduite  intégralement;  une  autre  a  été  entièrement  omise. 
Nous  réparons  ci-après  cette  double  omission ,  en  profitant  de 
cette  circonstance  pour  corriger  quelques  autres  fautes  typogra- 
phiques moins  importantes ,  et  modifier  quelques  passages  qui , 
par  leur  forme  de  rédaction ,  pourraient  laisser  quelque  chose 
à  désirer  pour  l'exactitude  doctrinale.  Nous  avons  également  mis 
en  tête  des  (J^ui  ftu^  YQlmPW  Que)(]y4s  épl$dr6)ss^e|its  qui  ont 
paru  nécessaires. 

On  remarquera,  dans  l'exposé  du  plan  de  l'ouvrage ,  que  l'au- 
teur se  propose  d'en  publier  un  second  qui,  quoique  absolument 
distinct  du  premier^  peut,  jusqu^à  un  certain  point,  en  être  con- 
sidéré comme  le  complément  M.  Phillips  a  même  eu  la  bonté  de 
nous  écrire  qu'il  y  travaillait  avec  activité.  Si  l'accueil  réservé 
à  Q§  premier  e^  peyt,  être  pour  vm»  upe  garantie  que  nqtre 
travail  p'^  p^is  été  dénué  de  toute  utilité,  nous  nous  ferons  uq 
4çvcar  de  recounaiss^ncei  envers  le  public  de  redoubler  d'ardeur 
et  d'efforts,  pour  lui  faire  hoii)inage  de  la  traduction  de  cette 
pouv^le  publicatiou  du  savant  eanonisle, 

4.  l'exemple  de  l'auteur,  qui,  lui-ipême,  n'a  fait  en  cela  que  se 
conformer  ^  l'usage  généralement  suivi ,  nous  avons  cru  devoir 
r^produirq  dap^  1^  tengue  originale  le^  titres  des  ouvrages  sim? 
picotent  indiqué».  Nqua  n'ayons  traduit  que  les  citations  tex- 
tuelles. 


ÉCLAIRCISSEMENTS  ET  ERRATA. 


P.  91 ,  ligne  11.  (Note  omise.)  Dans  cette  phrase,  le  mot  prêtre  est  pris, 
non  dans  le  sens  spécifique  et  restreint  de  presbyter^  mais  dans  l'acception 
géoériquo  de  sctcerdos.  Dans  ce  dernier  sens,  Nôtre-Seigneur  lui-même  est  ap- 
pelé prêtre, 

P.  107 ,  ligne  4  y  on  lit  :  «  En  Tertu  de  ce  privilège ,  ils  (les  apôtres)  avaient 
le  droit  d'établir  de  nouyeau&  dogmes ,  de  composer  des  écrits  canoniques ,  et 
le  SQCcessear  même  de  Pierre  ne  peut  rien  faire  qui  soit  en  opposition  avec 
ce  que  les  apêtres  ont  statué  ou  réglé.  »  —  Lisez  :  «  En  vertu  de  ce  privilège , 
ils  avaient  le  droit ,  individuellement ,  de  définir  le  dogme ,  de  composer  des 
écrits  canoniques  et  d'établir  des  règles  immuables  et  obligatoires  pour  tous  les 
héritiers  futurs  de  leurs  pouvoirs^  pour  l'héritier  même  de  Pierre.  » 

P.  152 ,  complément  de  la  note  s.  «  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que 
cette  voie  leur  soit  à  tout  jamais  fermée.  Si  Tobstacle  qui  leur  en  interdit 
l'accès  n'est  point  l'œuvre  de  leur  volonté^  la  justice  de  Dieu  ne  le  leur  impute 
point  à  crime ,  et  sa  bonté  a ,  pour  le  faire  disparaître,  tontes  les  merveilleuses 
opérations  d'une  sagesse  et  d'une  puissance  sans  limites.  » 

P.  156,  on  lit  :  «  Œuvre  du  Dieu  fait  homme,  eUe  (la  constitution  de  l'Église) 
est,  à  cause  de  l'infinie  perfection  de  son  auteur,  la  plus  parfaite  qu'il  soit  pos- 
sible de  concevoir,  la  mieux  appropriée  à  sa  destination. . .  »  Lisez  :  <  OEuvre. . . 
elle  est  nécessairement  digne  de  son  auteur,  et  en  parfaite  harmonie  avec  sa 
destination... .  » 

P.  191,  ligne  7,  au  lieu  de  :  ne  peut  posséder  aucun  autre  bien  que  le  Sei' 
gneuVf  lisez  :  ne  doit  attacher  son  cœur  à — 

Même  page,  à  la  place  de  la  première  phrase  du  second  paragraplie ,  substi- 
tuez celle-ci  :  «  Le  clergé ,  c'est  donc  la  portion  de  l'Église  dans  laquelle  réside 
le  pouvoir  de  sanctifier,  d'enseigner,  de  gouverner  ;  les  laïques  sont  les  mem- 
bres de  cette  même  Église  sur  lesquels  s'exerce  ce  triple  pouvoir,  sans  qu'ils 
puissent  y  participer  eux-mêmes.  » 

P.  517,  ligne  t,  au  lieu  de  révéler ^  lisez  :  revêtir. 
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L'idée  du  droit  ecclésiastique  est  déterminée  par  celle  de 
r%lise,  qui,  elle-même,  Test  par  celle  de  la  religion.  Par  ce 
dernier  mot,  le  droit  romain  exprimait  la  crainte,  le  respect, 
l'effroi,  tout  l'ordre  des  sentiments  qui  éclosent  dans  le  cœur 
de  l'homme  avec  celui  de  sa  dépendance  yis-à-vis  de  la  Divi- 
nité (t).  On  la  fait  dériver  de  relinquere.  Cette  étymologie 
est  évidemment  dénuée  de  toute  base.  Gicéron  la  voit  dans 
religere.  Pour  lui,  la  religion,  c'est,  par  opposition  à  la  su- 
perstition qui  se  renferme  dans  l'observance  servile  des 
prescriptions  extérieures  du  culte,  l'application  du  philoso- 
phe à  rechercher  et  à  scruter  les  monuments  scripturaires 
relatifs  aux  choses  divines  (2). 

L'étymologie  adoptée  par  Lactance  (3)  est  incomparable- 
m^t  préférable.  Faisant  dériver  le  mot  religion  de  religare, 
elle  fait  jaillir  l'idée  d'un  accord  réciproque  entre  Dieu  et 
l'homme,  et,  par  là  même,  en  met  en  lumière  le  vrai  carac- 
tère, le  seul  qui  conduise  à  une  conception  exacte  de  l'idée  ex- 
primée par  le  mot,  celle  du  lien  mystérieux  qui  unit  l'homme 
avec  laDivinité.  Ainsi  entendu,  ce  mot  exprime  bien  la  crainte, 

(1)  vide  ForcelHni,  Lexioon  totius  iRiinitatis,  8.  ▼.  Religio.  ~-  Fen*aris , 
Promt.  biblioth.  ead.  toc.  —  KleCy  Lehrbuch  der  Dogmengeschichte.  1,  S.  30. 

(2)  CicerOf  de  Natura  deorum,  II»  28. 

(3)  inst.  dîY.,  IV,  28.  VideSert;ttis,ad  .Cneid.  VI1T,  340.  -^ .S.  Tkom.  Aquin. 
Snmma,  H,  2;  Q.  81,  art.  l«^Opii$c.,  19,  c.  1. 
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le  respect,  toutes  les  affections  qui  résultent  du  sentiment  de 
la  dépendance  ;  mais  Thomme  n'est  pas  seul  lié  vis-à-Yis  de 
Dieu  ;  Dieu  a  voulu  se  lier  aussi  vis-à-vis  de  l'homme  :  il  y 
a  réciprocité  d'engflgôtieiit.  De  là  la  division  de  nos  livres 
saints  en  livres  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  alliance.  Au 
commencement  des  temps,  Dieu  avait  contracté  alliance  avec 
les  hommes  ;  le  nœud  de  ce  contrat,  c'était  la  volonté  divine 
elle-même,  à  laquelle  la  volonté  de  l'homme  se  tenait  unie. 
Or,  tout  contrat  stipule  des*d>QQitions  obligatoires  pour  les 
parties  qui  le  souscrivent.  Du  côté  de  Thonmie,  ces  condi- 
tions étaient  l'accomplisscfliiètit  fidèle  de  la  volonté  divine , 
le  consentement  spontané  et  libre  à  la  reconnaître  comme  la 
limite  de  la  sientie.  ttais  bientôt  la  volonté  des  hommes  se 
mit  (sn  oppositioa  avec  celle  de  Dieu,  et  l'alliance  fdt  rompue 
par  eux.  Ils  répudièrent  celui  qui  était  le  seul  vrai  Dieu,  et 
6'allièrent  avec  de  fausses  déités.  Alors  le  Seigneur,  se  choi- 
sissant  parmi  tous  les  peuples  de  la  terre ,  la  race  d'Abra- 
ham, et  formant  alliance  avec  elle,  il  y  eut  diversité  de 
religion,  une  foule  de  faux  cultes  autour  de  celui  qui  seul 
était  le  véritable.  Cependant  les  temps  s'accomplissent; 
Dieu  envoie  d'en  haut  son  propre  Fils,  qui  contracte  une 
nouvelle  alliance  avec  les  hommes  et  la  scelle  de  son  sang. 
Ses  révélations,  manifestation  authentique  de  la  volonté  di- 
vine, sont  les  lois  de  cette  nouvelle  alliance  ;  sa  religion  est, 
dans  le  sens  propre  du  mot,  la  seule  véritable  que  tous  les 
hommes,  sans  distinction,  sont  tenus  d'embrasser  (1).  8alut 
du  genre  humain,  voie  unique  de  la  vérité,  sa  fin  la  désigne 
au  mo^de  comme  la  religion  universelle  ;  nul  homme  n'a  le 
droit  de  rester  dans  les  ténèbres  de  l'erreur,  nul  n'a  le  droit 
de  se  refuser  à  reconnaître  Dieu  et  celui  qu'il  leur  a  envojé, 
le  Seigneur  Jésus. 

Les  différentes  religions  du  paganisme  ayant  conservé 
quelques  vestiges  des  révélations  primitives ,  on  pourrait 
absolument,  soit  à  raison  de  ces  débris  de  la  vérité  originelle, 

(1)  KZee,  a.  a.  G.,  S.  50. 
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soit  à  raison  de  diverses  révélations,  fausses,  il  est  vrai,  et 
étrangères  à  toute  source  divine,  mais  néanmoins  réputées 
surhumaines,  leur  donner  le  nom  de  religions  révélées  ;  les 
païens  ont  constamment  décoré  leurs  cultes  de  cette  qualifi- 
cation. En  face  du  christianisme  et  des  cultes  païens,  ainsi 
caractérisés  pai*  cette  dénomiûatio&,  le  langage  usuel  place 
en  regard  certains  systèmes,  sous  le  nom  de  l^ligions  naiti^ 
relies.  Mai*  lèf  christiatiiinïe  est  non*seiilement  runique  reli- 
gion révélée  marquée  du  sceau  de  la  vérité,  elle  est  encore, 
dans  raccepllon  la  plus  élevée  et  la  plus  noble  du  mot, 
ruûictue  religion  naturelle,  la  seule  qtd  réponde  à  la  nature 
de  l'homme,  donc  aussi,  d  par  l'essence  même  des  choses, 
la  seule  qui  constitue  dans  son  intégrité  le  véritable  droit 
naturel.  Manifestation  de  la  pensée  de  Dieu  sur  l'humanité, 
elle  s'harmonise  nécessairement  avec  sa  nature,  telle  qu'elle 
doit  être^  telle  qu'elle  doit  devenir  par  le  développement  du 
germe  que  la  main  divine  a  déposé  dans  son  sein.  Les  droits 
positif  humains,  au  contraire,  ainsi  que  les  religions 
païennes  qui  leur  ont  donné  naissance,  répondent  à  la  na- 
ture de  l'homme  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  soumise  au 
péché,  aux  passions  et  à  l'erreur.  Dans  ce  sens,  ces  systèmes 
peuvent  bien  prétendre  au  titre  de  religions  naturelles  ;  mais 
rien  de  moins  naturel  que  ces  religions,  si  l'on  renferme  le 
mot  dans  leslimites  de  sa  véritable  signification.  Pour  justifier 
ce  titre,  il  faudrait  que,  étrangères  à  toute  révélation  objec- 
tive, elles  se  fondassent  exclusivement  sur  les  spéculations 
subjectives  humaines.  Or,  telle  n'est  pas  la  tâche  de  la  raison. 
Ouie  intellectuelle  de  l'honmie,  elle  a  la  faculté  de  percevoît' 
et  d'ordonner  ce  qu'elle  a  perçu  ;  mais  créer,  c'est  ce  qu'il 
ne  lui  est  pas  donné  de  faire,  pas  plus  qu'il  ne  l'est  à  l'oreille 
de  produire  les  tons.  Elle  peut  bien  reconnaître  la  vérité, 
elle  peut  bien  pénétrer  dans  sa  substance  et  en  tirer  l'ali- 
ment de  l'esprit;  mais  dans  le  christianisme  seul  elle  trouve 
la  vérité,  eUe  trouve  la  véritable  alliance,  qui,  par  l'accepta- 
tion de  la  révélation  divine ,  associe,  unit  l'àme  avec  Dieu. 
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S  II. 

!2.  De  l'Église. 

n  n'y  a  qu'one  Traie  religion  ;  il  n'y  a  aussi  qa'une  vraie 
Église,  l'Église  fondée  par  Jésns-Qirist. 

«  Tn  es  Pierre  (IléTpoç),  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  num 
«  Église,  dit  le  Fils  de  Dieu  à  Fapôtre  Simon ,  et  les  portes 
«  de  Fenfer,  continue-t-il,  ne  prévaudront  point  contre  elle, 
«  et  je  te  donnerai  les  clefis  du  royaume  des  cieux,  et  ce  que 
i^tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  aussi  lié  dans  le  ciel,  et  ce 
'4lqp!d  tu  auras  délié  sur  la  terre  sera  aussi  délié  dans  le 
«  ciel  (1).  »  L'Écriture  sainte  ne  nous  montre  que  dans  deux 
circonstances  le  Sauveur  employant  le  moi  Église  dans  le  sens 
qu'il  y  attache  ici.  Dans  la  première,  et  c'est  celle  à  laquelle 
se  rapportent  les  paroles  que  nous  venons  de  citer ,  il  est 
question  du  pouvoir  des  clefe,  promis  à  Pierre ,  comme  pré- 
rogative du  prince  des  apôtres;  dans  la  seconde,  il  est  , 
question  de  ce  même  pouvoir ,  en  tant  qu'il  doit  s'étendre  j 
aux  autres  membres  du  collège  apostolique  (2).  Dans  l'une  et 
dans  l'autre,  le  mot  Église  {Ecclesia)  désigne  le  royaume  de 
Dieu  sur  la  terre  dans  sa  relation  au  royaume  du  ciel. 

Pour  ce  qui  est  du  mot  lui-même ,  si  nous  voulons  en  . 
examiner  la  physionomie,  nous  verrons  que,  dans  le  latin  ^ 
comme  dans  l'allemand,  c'est  le  grec  qui  a  fourni  l'exprès- 
sion    de  l'idée.    Le  mot  latin  ecclesia  ^signifie    assemblée  , 
appelée.  Le  mot  allemand  kirche ,  dérivé  de  xuptoç,  seigneur,  , 
indique  par  là  même  l'assemblée  de  ceux  qui  reconnaissent 
véritablement  le  Seigneur  comme  leur  maître,  qui  entendent 
l'appel  de  ce  maître  et  marchent  à  sa  suite.  Le  mot  Église,  . 
dans  un  sens ,  est  donc  l'antinomie  de  celui  de  Synagogue,  |! 
qui  donne  l'idée  d'un  troupeau  isolément  réuni ,  et  montre  ^ 

(1)  Matth.  XVr,  18. 

(îTi^ïfim,  xvin,  17.  ^ 
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la  profonde  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  Juifs  du 
reste  des  peuples  (t).  L'Église,  c'est  la  grande  société  Tisible, 
où  l'humanité  tout  entière  est  appelée  à  entrer ,  la  société 
fond^  sur  la  nouvelle  alliance,  et  qui  a  pour  chef  le  Christ, 
le  Seigneur  (K6pioç),  et  nulle  autre  société  ne  peut  revendiquer 
ce  titre.  Ce  n'est  que  dans  son  sein  que  sont  en  pleine  vi- 
gueur l'alliance  et  les  lois  émanées  de  l'autorité  de  son  fon~ 
dateur  céleste  ;  et  il  n'y  a  que  celui  qui  reconnidt  le  Seigneur 
comme  tel,  qui  doive  aussi  être  reconnu  par  lui  comme 
membre  de  l'alliance;  quiconque  s'y  refuse  en  est  exclu, 
exclu  de  l'unité  avec  lui,  exclu  pour  ce  monde  et  pour  l'au- 
tre. C'est  là,  dans  l'Église,  que  Dieu  a  organisé  la  sublime 
hiérarchie  d'un  gouvernement  sacré;  là  qu'il  a  établi  la 
chaire  de  son  gouvernement  ;  là  qu'il  a  placé  les  sources 
divines  où  l'homme  doit  aller  puiser  le  salut,  et  dont  les 
eaux  jaillissent  vivifiantes  autour  de  celle  qui  est  leur  centre, 
autour  du  sacrement  de  l'autel,  résidence  réelle  et  perma- 
nente du  Seigneur  lui-même.  Et  certes,  où  sera  l'Église, 
sinon  là  où  le  Maître,  le  Seigneur ^  réside  en  personne? 

Les  apôtres ,  dans  leurs  épitres ,  soit  qu'ils  parlent  de 
l'assemblée  des  fidèles  prise  dans  son  ensemble ,  soit  qu'ils 
n'aient  en  vue  qu'une  église  particulière ,  se  servent  indiffé- 
remment du  mot  ecclesia ,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  ils 
l'appliquent  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  attribué  ;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  mot  désigne,  conformânent  à  son  ac- 
ception,  une  société  d'appelés.  Définie  dans  l'application  la 
plus  large  et  dans  la  signification  propre  du  mot,  l'Église  est 
donc  le  royaume  du  Christ  sur  la  terre^  composé  de  la  société 
de  ceux  qui  sont  appelés  par  la  foi  en  Jésus-Christ,  et  ayant 
pour  fondement  Vapôtre  Pierre,  comme  vicaire  du  Christ. 

Ainsi  donc,  si,  d'une  part,  il  n'est  pas  possible  de  conce- 
voir l'Église  sans  Jésus-Christ,  fondement  véritable ,  pierre 
angulaire  de  ce  mystérieux  édifice,  de  Tautre,  il  est  tout 


(1)  Tournely,  Prœlectiones  théologie»  de  Ecclesia.  Vol.  1 ,  p.  s.  —  LupoU, 
Juris  ecclesiabtici  praelectiones.  I,  p.  12  &qq. 
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Qiissi  impossible  de  la  concevoir  saut  Pierre,  rej^^éseutaut 
de  celui  sur  qui  elle  repose*  Donc,  qu'où  ue  uous  parle  pas 
d'église  juiye,  ou  musulmaue,  ou  païeuna  ;  il  n'y  a  qu'une 
église  :  rÉglise  chrétienne,  rÉglise  du  Christ,  Qu'où  ne 
uoua  parle  pas  uou  plus  d'églii»e  lutbérieuue  ou  ^inglienne, 
ou  calviniste  ;  il  n'y  a  qu'une  église ,  l'Église  catholique  et 
romaine,  l'Église  de  Pierre.  Hors  de  sou  sein,  vouii  pouvez 
Qoua  montrer  des  sociétés  de  croyants  ;  nlaÎB  ces  croyant», 
eussent-ils  même  la  foi  en  Jésus*Gbrist,  ne  forment  point 
l'Église,  parce  que  Jésus-Christ  a  fondé  son  ÉgUae  sur  Pierre, 
à  Texclusiou  de  tout  autre,  et  que  celui  qui  ne  croit  pas  eu 
Pierre  ne  croit  pas  à  la  parole  de  Jésus-'Christ»  Écoutez 
plutôt  :  Tu  es  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant.  —  Et  toi , 
tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  A  TaC' 
elamation  du  disciple  a  répondu  instantanément  l'aeclama^ 
tion  du  mcutre ,  et  le  plus  magnifique  élan  de  la  foi  a  reçu 
immédiatement  sa  récompense  dans  la  plus  magnifique  des 
promesses. 

Il  y  a  beaucoup  d'appelés,  mais  peu  d'élus  (\).  L'Église 
ne  se  compose  pas  seulemmt  de  ceux^^ci,  mais  encore  de  tous 
ceu3^-là.  Ce  passage,  nous  montre  le  royaume  du  Christ  sur  la 
terre  dans  son  rapport  avec  le  royaume  céleste^  qui  n'admet 
dans  son  sein  que  les  élus.  L'Église  n'est  pas  une  société  de 
Sîdnts,  dans  le  sens  strict  du  mot  ;  mais  la  société  de  iseux  qui 
par  la  consécration  du  baptême  sont  appelés  à  devenir  saints. 
De  même  que  le  tégument  appartient  au  grain,  ainsi  les  pé- 
cheurs appartiennent  à  l'Église  (2)  ;  de  même  que  l'arche  de 
Noé  avait  recueilli  des  animanx  purs  et  des  impurs,  ainsi 
dans  l'Église  se  trouvent  des  bons  et  des  méchants. 

L'arche  est  une  des  nombreuses  figures  dont  se  servent  les 


(1)  En  d'antres  termes  :  Parmi  le  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
TËglise  de  la  terre ,  Ecclesia  militans ,  il  n'y  en  a  qu'une  petite  partie  à  qui 
parvienne  Tappel  à  TËglise  du  ciel ,  Ecclesia  triumphans.  ^  Vide  Rom.  ix, 
6.  — Lupoliy  a.  a.  0.,p.  96. 

(2)  Vide  les  passages  des  saints  Pères  relatifs  à  ce  sujet.  **-  Klee,  Dogmatik, 
bd.  I,  S.  118,  et  LxipoU,  a.  a.  G.,  p.  14. 


saiiiteB  Éeritureg  pour  dés^igiier  rÉglise  ;  au-deMiiB  de  tontes 
les  autres  images  ou  comparaisons  plane  celle  qui  la  repré- 
sente comme  le  corps  de  Jésus-Christ,  dont  il  est  lui-même 
le  dief,  et  dont  ceux  qni  y  sont  appelés  sont  les  membres  (!)• 
Cette  sublime  considération  ne  place  d'abord  devant  les  yemu 
qu'une  image  du  corps  humain;  mais  elle  a  un  sens  beau- 
coup plus  profond,  et  met  €»  regard,  non  en  figure,  mais  en 
réalité,  le  corps  même  de  Jésus-Christ.  De  même  que  le  Fils 
de  Dieu  s'est  revêtu  de  la  chair  de  l'homme ,  et  par  là  a 
rduni  dans  sa  personne  la  divinité  et  l'humanité ,  de  même  il 
s'est  incorporé  dans  l'Église.  Il  ftllait  que  l'édifice  qu'il  a 
bâti  sur  le  roc ,  s'il  devait  braver  les  portes  de  l'enfer ,  fût 
animé  du  souffle  de  sa  propre  vie ,  et  c'est  pourquoi  il  a  fait 
de  l'Église  son  corps  vivant ,  le  seul  qui  put  être  à  l'épreuve 
des  fureurs  de  l'enfer.  A  ce  point  de  vue,  l'Église,  c^est  le  Fils 
de  Dieu  se  manifestant  sans  cesse  parmi  les  hommes  sous  la 
forme  humaine ,  se  renouvelant  dans  une  étemelle  Jeunesse; 
c'est  l'incarnation  en  permanence  (2) . 

Tous  ceux  qui  descendent  du  premier  homme  sont ,  en 
vertu  de  cette  génération,  hommes  eux-mêmes;  tous  les 
hommes  anssi  doivent  descendre  spiritoellement  du  nouvd 
Adam  ;  ils  doivent  être  ehrétiem ,  c'est-à-dire  membres  de 
son  corps,  de  son  Église.  Us  sont  donc  chrétiens,  non  comme 
sectateurs  de  sa  doctrine,  mais  conime  ses  ft^fe».  De  même 
que  le  Verbe  a  revêtu  l'humanité,  ils  doivent,  eux,  revêtir  sa 
divinité;  ils  doivent  être  d'autres  christs  :  oints  comme  lui , 
couronnés^  rois  comme  lui  (3).  Dans  cette  acception  transe^ir 
dantale  du  mot,  il  n'y  a  sans  doute  qu'un  bien  petit  nond)re 


(1)  vide  Moëhler,  Symbolik,  5*aufl.,  S.  3S7.  -*  Orig.  t.  Celsam,  VI,  S.  670. 
Nos  aatem....  diciiiiiu,  ex  divinis  ScriptariB ,  totam  Dd  Eccleniani esM  Cbristi 
GorpiM  a  Dei  filto  ammaiom,  membra  aiitem  tUiiia  aerporis...  eoa  esae  oamés 
qai  credunt.  Sicut  anima  yitam  et  motum  impertit  corpori,  ifood  a  m  ipso  np- 
▼eri  yitaliter  non  potest,  ita  Verbum,  totnm  corpus  seu  Eccïesiam  movens  et 
agens,etiam  singula  membrorum  quse  ad  Eccïesiam  pertinent  movet,  ita  ut  sine 
Verbo  nihil  faciant. 

(2}  MoëlheTy  Patrologîe,  bd.  I,  S.  i37,  S.  851. 

(3)  Vide  cap.  T,  §  6,  X,  d.  Sacr.  unct.  (I,  Jô)  A  Christo  vero  ChristianI  dicun* 
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embvagge  tout  rensemble  des  règles  relatives  à  réconomie  de 
l'Église  instituée  de  Dieu ,  et  à  l'éducation  qu'elle  est  ap-* 
pelée  à  donner  aux  peuples  chrétiens  en  vue  du  salut  éter •* 
Bel(l). 

On  emploie  différentes  dénominations  pour  le  désigner  (2). 
Ju$  merum  signale  le  caractère  de  sainteté  qui  distingue  TÉ* 
glise  et  qu'elle  imprime  par  là  même  à  ses  actes  législatifs, 
La  plupart  de  ses  actes  étant  émanés  de  l'autorité  du  ctirf  de 
l'Église,  on  a ,  par  cette  raison  et  pour  faire  pendant  au  jus 
ecMareumy  indiqué ,  sous  le  titre  de  jtif  ponti/icmm,  l'ensem- 
ble du  droit  ecûïéêioêtiquê.  Cette  dénomination  ne  peut  être 
eonsidérée  comme  adéquate  à  l'idée  qu'elle  exprime ,  qu'en 
tant  que  toute  puissance  dans  l'Église  doit  remonter  jusqu'au 
pape  eomme  à  sa  source ,  et  qu'on  n'y  reconnaît  aucun  droit 
qui  n'ait  été  sanctionné  par  son  consentement  au  moins 
tacite. 

L'expression  de  jus  canonieum  ne  répond  pas  non  plus  à 
toute  l'extension  de  l'idée.  Le  mot  grec  xavwv,  cordeau^  me- 
sure^ exprime  dans  le  sens  métaphorique  l'idée  de  règle  et  de 
loi,  et  reproduit  la  signification  du  mot  dm  i:  pris  abstracti- 
vement  \  car  ce  que  la  ligne  est  à  la  géométrie,  le  plomb  à  la 
charpenterie,  etc.,  le  droit  l'est  aux  rapports  des  hommes 
entre  eux,  comme  règle  et  mesuré  de  leurs  actes  ;  mais  le  mot 
fanon  est  renfermé  par  l'usage  dans  la  désignation  spéciale 
des  prescriptions  ecclésiastiques ,  émanées  soit  du  pape,  soit 
des  conciles ,  par  opposition  aux  dispositions  législatives  de 
la  puissance  séculière,  désignées  sous  le  nom  de  v<$(ao4  ou  de 
lex  (3).  Celles-ci  peuvent  sans  doute  acquérir  force  de  pres- 
criptions ecclésiastiques ,  en  vertu  du  consentement  de  l'É- 

(1)  Vi4e  Lupeli,  liir.  eeeles.  prœiect.  I,  p.  2)3 Devoti ,  Jns  ean.  aniv.  l, 

p.  303. 

(?)  Vide  Dtmjatf  Prienotat.  canon. ,  p.  3  sqq.  ^  Devoti,  Instlt.  canon.  I, 
S2.  —  Ponsio,  Jns  canonieum  juxta  natiTam  ejus  faciem,  I,  p.  13  sqq. 

(9)  Eurip.  (Hecub.,  V.  602)  :  xavcbv  toO  xaXoO.  —Schmalzgrueber,  Dimert; 
proœm.,  §  I,  n.  8,  tom.  I,  p.  3.  —  Grat,  ad  D.  3^  pr.  Ecclesiastica  constitutio 
canoBîft  nomine  eensetur.  Ad.  c.  1.  Caaonum  alii  sunt  décréta  pontiAcum ,  alii 
statutacendliaruiD . 
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glise  à  l6s  admettre  comme  telles ,  et  l'on  en  peut  dire  autant 
de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  le  droit  coutumier  ;  mais 
alors  elles  ne  tiennent  ce  caractère  que  de  la  sanction  de  l'É- 
glise :  elles  sont  passées  à  l'état  de  canons,  lex  eanonisata  (1  ) . 
Sous  cette-réserve,  l'expression  ju5  canonicum  pourrait  abso- 
lument être  employée  pour  désigner  la  somme  des  règles  qui 
composent  le  droit  ecclésiastique  ;  néanmoins,  la  significa- 
tion en  est  trop  exclusivement  restreinte  par  l'usage  aux  dé- 
crétales  des  papes  et  aux  décrets  des  conciles,  et  plus  parti- 
culièrement encore  aux  collections  qui  les  contiennent ,  pouv 
ne  pas  donner  la  préférence  à  la  dénomination  de  jus  eccîe'» 
êioêtieum. 

L'Eglise  fondée  par  Jésus-Christ  est  une  et  seule  établie 
pour  tous  les  hommes  ;  son  droit  est  un  aussi  et  obligatoire 
pour  tous.  Ce  caractère  de  généralité  s'allie  fort  bien  avec 
l'existence  d'un  droit  partieulier  en  vigueur  dans  les  diverses 
sociétés  qui  composent  l'Église;  mais  .ce  droit  partlculia* 
doit,  en  vertu  même  de  la  nature  de  FÉglise^  telle  que  nous 
l'avons  exposée,  s'accorder  en.  tout  point  avec  le  dogme  et 
avec  les  règles  fondamentales  de  la  discipline ,  sans  jamais 
dépasser  le  cercle  que  les  prescriptions  générales  lui  ont 
tracé. 

Pris  au  p(^nt  de  vue  des  sources ,  le  droit  séculier  a  été 
divisé  en  droit  éerit  et  nùn  écrit  ^  Cette  divisicm  peut  être  égar 
lement  admise  pour  le  droit  ecdésiastique.  Il  en  est  de  môme 
de  celle  qui  le  distribue  en  droit  externe  ^t  interne^  pourvu 
que  par  droit  externe  Ton  entende  désigner  les  dispositions 
relatives  aux  rapports  de  l'Église  avec  l'État  et  avec  les  di- 
verses confessions  dissidentes,  politiquement  autorisées.  Cette 
division  serait  au  moins  plus  acceptable  que  celle  qui  se  lor* 
mule  communément  par  la  distinction  entre  droit  publiô  et 
droit  privée  distinction  (2)  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'c^ 

(1)  Fagnani,  Comment,  ad  Décret,  d.  Coostit.  n*"  38  (tom.  ï,  p.  22). 

(2)  Voyez  contre  cette  division  :  Jacobson  ,  Kirchenreclitliclie  untersuchun- 
gen.  zweiter  Bèitriig.,  p.  48.  — Aic/^^6r,Iiehrbach  deskatKot.  u.  evangihkir- 
chenrechts,  8.  8f.  < 
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supposant  qu'il  y  a  un  droit  ecclésiastique  réglant  les  rap- 
ports  des  membres  de  F  Église  entre  eux ,  et  différent  de  celui 
qui  la  régit  dans  son  ensemble.  Or,  TÉglise,  investie  du  pou- 
voir d'enseigner,  de  sanctifier  et  de  gouverner,  ne  connaît 
d'autre  sphère  ni  d'autre  instrument  d'action  que  ce  triple 
pouvoir.  Appelée  à  pénétrer  de  sa  lumière  et  de  sa  chaleur 
tous  les  rapports  des  hommes,  elle  les  règle,  les  ordonne  dans 
la  pleine  expansion  de  son  autorité  enseignante,  sanctifica- 
trice et  gouvernementale,  sans  tenir  cotnpte  de  ce  qu'on  ap- 
pelle dans  la  vie  civile  droit  public  ou  privé.  Sous  ce  rap- 
port, et  au  point  de  vue  de  la  vaste  mission  de  l'Église ,  cette 
division,  si  digne  d'être  réprouvée ,  quoiqu'elle  ne  le  soit 
pas  jusqu'ici  universellement,  mériteraitencorebien  davantage 
de  l'être ,  si  on  prétendait  subordonner  le  droit  ecdésiasti* 
que  au  droit  public  ou  au  droit  privé  (  1  ) .  Enfants  de  l'Église, 
l'économie  de  notre  législation  repousse  par  cela  seul  une 
division  issue  de  l'ordre  législatif  de  la  république  romaine. 
L'f^lise,  ce  royaume  spirituel,  le  seul  qui  puisse  montrer  son 
fondateur  dans  le  Très-Haut,  ne  peut  reconnaître  de  souve- 
rain ici-bas.  Circonscrivez  l'art,  circonscrivez  la  science  dans 
l'enceinte  d'une  limite  t^ritoriale;  vous  essayerez  ensuite 
d'imposer  à  l'Église,  d'imposer  à  sa  divine  doctrine  et  au  droit 
qui  l'a  pour  hase  la  limite  des  prescriptions  d'un  État.  Telle 
qu'un  grand  fleuve  qui  traverse,  en  roulant  ses  eaux  puissan- 
tes, des  contrées  soumises  à  différents  maîtres,  et  qui,  en  dé- 
pit des  obstacles  qu'il  rencontre ,  poursuit  majestueusement 
son  cours,  telle  l'Église  peut  bien  aussi,  dans  l'exercice  de  ses 
magnifiques  pouvoirs,  aller  se  heurter  contre  les  prescriptions 
des  puissances  temporelles  ;  mais  elle  ne  saurait  s'y  soumettre 
et  les  prendre  pour  borne  et  pour  règle  de  son  action. 

On  ne  pourrait  non  plus ,  sans  méconnaître,  fausser  com- 
plètement le  caractère  de  l'Église,  placer  le  droit  ecclésiasti- 
que dans  le  domaine  du  droit  privé  (2).  Sans  doute  ces  dis- 


(1)  vide  Savigny,  System  des  lieutigen  roemisclieD  Rechts.  fid.  I«  p.  27. 

(2)  C'est  ce  que  fait  Falk  daus  sun  Encyclopédie  du  droite  4*  édition. 
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positions  réglementaires  et  législatives  Tont  atteindre  la  ^ie 
privée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime  ;  mais  sa  mission  em- 
brasse l'universalité  du  genre  humain;  elle  est  là  pour  élever 
tous  les  hommes  chrétiennement ,  c'est-à-dire  pour  les  péné- 
trer tous  de  l'esprit  du  christianisme  :  les  individus  comme 
les  &milles,  les  princes  conmie  les  peuples,  et  ainsi  son  droit, 
économie  législative  de  ce  préceptorat  universel,  doit  avoir 
son  existence  propre  et  rester  indépendant  de  tout  droit  privé 
comme  de  tout  droit  public  (1). 

lY.   DU  DEOrr  ECCXisiASTIQUE  G0MM£  SGIElfGE. 

s  IV. 

1.  Objet  de  cette  science. 

La  science  du  droit  ecclésiastique  est  postérieure  à  ce  droit 
lui-même.  On  les  distingue  l'un  de  l'autre  par  les  dénomina- 
tions de  droit  ecclésiastique  subjectif  et  de  droit  ecclésiastique 
objectif.  Le  premier  suppose  le  second  préexistant,  et  a  pour 
objet  tout  l'ensemble  de  la  législation  ecclésiastique  (2) ,  en 
le  présentant  au  double  point  de  vue  de  son  développement 
historique  et  de  son  applicabilité  pratique.  Mais  là  ne  se 
borne  pas  sa  tâche  ;  elle  doit  montrer  en  outre  comment  tout 
ce  qui,  dans  l'Église ,  est  passé  à  l'état  de  droit,  est  en  har- 
monie avec  l'idée ,  le  but  et  la  nature  de  l'Église,  et  prouver 
par  là  que  ce  droit  est  tout  à  la  fois,  dans  la  saine  acception 
des  mots,  naturel  et  rationnel  (3). 

Mais  de  ces  trois  points  de  vue  aucun  ne  doit  être  envisagé 
isolément.  U  est  sans  doute  indispensable  de  savoir  ce  qui 


(1)  VoyeZ)  sar  le  prétendu  droit  ecclésiastique  naturel,  le  paragraphe  suivant. 

(2)  Sous  ce  simple  rapport  la  tâche  de  la  science  est  immense ,  et  on  conçoit 
que  Bérardi  ait  pu  dire  avec  vérité  :  Ut  doctor  quidem  in  una  vel  altéra  diœ- 
cesi  iialuteris,  alibi  vero  tacere ,  atquejadsidere  tironibus,  jubearis,  Vide,Goin« 
ment,  in  jus  ecclesiast.  univers. 

(3)  Vide  Waller,  Lehrbucli  des  Kirchenreciits,  §  m. 
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otmrtitiie^  pour  le  temps  présent  ^  le  droit  en  vigoetir  :  ce 
point  est  essentiel  et  Tital;  il  a  droit,  plus  que  tout  autre,  de 
fixer  les  regards  de  la  science  «  Mais,  renfermé  dans  cette 
limite,  le  droit  ecclésiastique,  prodoit  nu  et  aride  d'une 
étude  étrangère  aux  procédés  de  la  science ,  serait  relégué 
dans  le  domaine  de  la  mémoire,  et  ne  s^élèterait  plus  que 
par  la  soblimité  de  son  objet  au-dessus  de  Tart  mécanique 
m  de  la  profesrion  manuelle.  Le  droit,  comme  les  langues, 
est,  pour  la  génération  actuelle ,  le  legs  des  siècles.  Cionurïe 
elles ,  il  s'est  élaboré  sous  Faction  du  temps,  et  en  a  reçu  la 
forme  «ou»  laquelle  il  nous  apparaît  aujourd'hui.  Il  a  sa 
croissance  comme  la  plante,  et  de  même  que  dans  le  végétal 
le  germe  renferme  tout  ce  qui  devra  le  constituer  plus  tard, 
le  bouton ,  la  fleur  qui  doit  s'en  épanouir ,  de  même,  à  cha- 
que période  du  temps ,  le  droit  n'est  que  l'évolution ,  le  dé- 
veloppement de  ce  qui  était  en  germe  à  l'origine.  Le  droit 
ecclésiastique  a  ses  principales  racines  dans  les  lois  divines 
et  éternelles.  Émanation  de  TÉglise ,  fondée  pajT  la  main  de 
Dieu ,  il  est  entré  avec  elle  dans  l'histoire  et  s'y  est  parallè- 
lement développé  avec  elle  (1).  La  méthode  qui  a  pour  objet 
de  le  présenter  dans  ces  progrès  successifs,  s'appelle  méthode 
historique.  Le  passé  est  de  son  ressort  spécial.  Arrivée  au 
temps  présent ,  elle  m  combine  avec  une  autre  méthode, 
dite  méthode  pratique ,  et  dont  l'objet  spécial  est  de  mettre 
sous  les  yeux  le  droit  actuellement  en  vigueur.  Mais  rien  de 
moins  historique  que  la  méâiode  de  ces  prétendus  historiens, 
qui,  allant  arbitrairement  se  placer  dans  une  période  de  leur 
choix ,  et  signalant  l'état  législatif  de  cette  époque  comme 
le  seul  normal ,  prétendent  y  renfermer  le  droit  ecclésiasti- 
que tout  entier.  Procéder  ainsi^  c'est  couper  l'arbre  en  tr<Hl- 
çons  (2).  Les  diverses  institutions  du  droit  ecclésiastique, 
encore  que  les  principes  qui  leur  servent  de  base  soient  in- 

(1)  Eyang.  Malih.,  XIlî,  13.  Voy.  aassi  S.  Grègor.,  Homil.  29,  ht  étang.,  n.  4 
(cdrt.  d.  Parte,  tom,  I,  p.  f  S71).  —  Bôlgeni,  rEpisGopato,  p.  1,  n.  61,  p.  lîô. 

(2)  Thomassin ,  Vet.  et  nov.  eccl.  dise.  P.  I ,  Hb.  I,  c.  48,  i).  17.  Consttltins 
Dihil  fieri  a  nobis  potest  qnam  ut  nostras  seniper  opinîones  et  Toluntates^  Un- 
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variables^  8e  laoïrtretit  néannioind  sous  une  grande  variélé  de 
fdrmes  ;  la  primatité  du  pape,  par  exemple,  est  bien  tonjonrfc 
la  primante  ;  mais,  à  Tépoque  du  premier  pape,  sa  manifes*- 
tatiod  eitérienre  ekt  antre  qu'elle  ne  l'est  chez  le  358®  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  ponr  la  science ,  â*avoir  détourné 
la  méthode  historique  de  cette  fensse  vole  et  de  l'aToir  asso«> 
ciée  avec  la  méthode  pratique  ;  pour  accomplir  pleinement 
sa  tddie  5  elle  doit  montrer  que  le  droit  eoeléisiastique  y  dans 
son  développement  historique  et  dans  sa  forme  actnelle,  ne 
s'est  pas  éloigné  des  principes  fondamentaux  de  l'Église.  Tel 
est  l'objet  de  la  méthode  philosophique.  A  elle  de  mettre  con- 
tinuellement en  lumière  ces  principes  et  de  s'en  serrir ,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  comme  d'une  mesure  appliquée  à 
chaque  institut  du  droit  historique  et  du  droit  actuellement 
enirigueur.  Cette  mesure  éternellement  infaillible,  ce  ne  sont 
point  les  spéculations  de  l'homme  qui  en  arment  sa  raison  ; 
c'est  Dieu  même  qui  la  lui  met  à  la  main.  Œuvre  de  la  sa- 
gesse et  de  la  puissance  divines,  l'Église  repose  sur  l'insonda- 
ble mystère  de  l'Incarnation  ;  nulle  intelligence  humaine  ne 
pouvait  imaginer  ce  mystère ,  nulle  pensée  humaine  ne  pou- 
vait enfanter  l'idée  de  cette  Église.  Investie  des  pouvoirs  de 
Dieu,  gouvernée  par  les  lois  de  Dieu,  dépositaire  des  révéla- 
tions de  Dieu ,  il  n'y  a  que  l'Uitelligence  illuminée  par  le 
flambeau  de  ses  divines  révélations  qui  puisse  pénétrer  dans 
l'esprit  intérieur  de  l'Église ,  et  de  là,  dans  celui  de  sa  légis> 
lation.  Mais  pour  faire  usage  de  cette  mesure ,  d'un  ordre 
tout  divin ,  il  faut  avoir  sous  la  main  l'objet  à  mesurer ,  en 
d'autres  termes,  ce  qui  constitue  le  droit  historique  et  le  droit 
actuellement  en  vigueur.  Donc  il  n'est  pas  loisible  à  la  mé- 
thode philosophique  de  s'abandonner  à  ses  propres  inspira- 
tions ,  et  de  ne  prendre  conseil  qUe  d'elle-même  pour  diriger 
sa  marche.  Sa  route  est  sévèrement  tracée. 

Ce  n'est  pea  ainsi  que  l'a  toujours  entendu  l'esprit  humain, 

giias  pennasque  aptemas  ei  disciplinse,  quœ  in  uDiversaîi  Tiget  Ecclesia  eo  aevo^ 
quo  nos  siimmi  protidentia  namidis  CaHocaTit. 
(1)  vide  /Tur^er,  Papst.  Innocenz.  III,  p.  6. 
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Soavent  il  lui  est  arriyé  de  s'arroger ,  noDrseulement  sur  le 
terrain  du  droit  en  général ,  mais  encore  dans  le  domaine  de 
la  législation  de  TÉglise,  la  faculté  de  se  frayer  lui-même  sa 
Yoie ,  en  dehors  du  réel  et  du  positif,  et,  par  suite,  de  mettre 
au  jour  un  droit  ecclésiastique  de  sa  création,  qu'il  baptisait 
fastueusement  du  nom  de  drot^  ecclésiastique  naturel  (1). 
Toutefois ,  nous  devons  faire  observer ,  à  l'honneur  de  notre 
siècle,  que  Ton  est  assez  généralement  revenu  de  cette  singu- 
lière aberration  (2). 

S  V. 

2.  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  rapports  avec  d'autres 

sciences. 

Par  son  nom  seul ,  le  droit  ecclésiastique  se  trouve  immé- 
diatement en  face  de  deux  autres  sciences,  dons  une  position 
d'affinité  évidente ,  je  veux  dire  la  théologie  et  la  jurispru- 
dence. Issu  de  la  théologie ,  il  lui  donne  la  main  et  marche 
constamment  à  ses  côtés  ;  de  là  le  nom  qu'on  lui  donne  de 
theologia  practica  ou  de  theologiarectrix  (3).  La  théologie,  en 
effet,  embrasse  dans  son  enseignement  deux  objets  distincts  : 
le  dogme,  et  les  actes  qui  en  découlent.  Béglementateur  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  administrative  de  l'É- 
glise et  à  l'éducation  du  peuple  chrétien,  le  droit  ecclésiastique 
associe  son  action  à  celle  de  la  théologie,  dans  le  cercle  de  la 
seconde  de  ses  attributions.  Ces  deux  sciences  ont  donc  entre 
elles  les  rapports  les  plus  intimes  ;  quiconque  se  voue  à  l'é- 
tude de  l'une ,  ne  saurait  se  dispenser  de  celle  de  l'autre. 
Tout  ce  qui  touche  au  rite,  aux  fonctions  sacrées,  aux  béné- 
fices, à  la  juridiction  ecclésiastique,  se  trouve  déposé  dans 
le  trésor  précieux  des  saints  canons;  formulés  en  grand 

(1)  vide  Droste*HûUhoff  y  Grondsatze  des  gemeinen  Kirchenrechts,  bd.  I, 
§XII. 

(2)  Bichter,  A.  a.  0*»  p.  6. 

(3)  Vide  Doujat ,  Prœnotiones,  p.  6.  —  Vev<Ui,  Comment,  in  jus  can.  uni- 
versale,  t.  T,  p.  303. 
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nombre  dans  le'Iangage  même  des  Uttcs  de  T Anden  et  du 
Nouveau  Testament ,  ces  augustes  décrets  jettent  une  tîtc 
lumière  sur  une  foule  de  passages  de  la  sainte  Écriture; 
ayant  pour  objet  principal  la  direction  des  fidèles  dans  la 
>  oie  du  salut  étemel ,  ils  sont  pour  le  théologie»  un  flam-* 
beau  lumineux,  et  un  guide  fidèle  dans  la  conduite  des  âmes 
qui  lui  sont  confiées.  Ajoutez  à  cela  que  ces  saints  décrets 
renferment  la  solution  d'une  multitude  de  cas  de  conscience 
et  de  questions  difficiles ,  et  vous  conclurez  sans  hésiter 
que  le  prêtre  ne  peut  qu'à  son  grand  détriment,  et  au  préju- 
dice d'autrui,  rester  étranger  à  la  connaissance  du  droit  ca- 
non (1).  Par  leur  union  intime  avec  la  doctrine  de  l'Église, 
par  le  rôle  qu'elles  jouent  dans  la  réglementation  de  sa  puis- 
sance gouvernementale ,  par  les  nombreux  points  de  contact 
qu'elles  ont  avec  la  dispensation  des  choses  saintes ,  et  en 
particulier  des  sacrements,  les  lois  ecclésiastiques  s'imposent 
impérieusement  à  ses  études  les  plus  consciencieuses  comme 
une  partie  essentielle  de  sa  vocation,  et  conune  moyen  assuré 
de  passer  d'un  pas  ferme,  des  régions  de  la  théorie,  dans  celle 
de  la  vie  extérieure  et  positive. 

Fille  de  la  théologie,  la  jurisprudence  ecclésiastique  forme 
en  quelque  sorte  l'anneau  qui  unit  le  droit  séculier  avec 
l'Église.  Indépendamment  de  cette  circonstance,  particulière 
à  l'Allemagne ,  que  la  plupart  des  recueils  de  droit  canon 
sont  reçus  comme  droit  commun ,  il  est  certain  que,  bien  an- 
térieurement à  cet  état  de  choses,  les  principes  fondamentaux 
de  la  législation  de  l'Église  avaient  dû  devenir  dans  toutes 
les  sociétés  chrétiennes  la  base  du  droit  public.  Le  droit  ca- 
non a  donc  exercé  une  influence  considérable  non-seulement 
sur  l'éducation  chrétienne  des  peuples,  mais  encore  sur  leur 
constitution  politique.  C'est  ce  qui  explique  la  haute  impor- 
tance que  l'empereur  Justinien  attachait  au  droit  canon.  Il 
le  prenait  poiu*  base  de  ses  propres  prescriptions  et  enten- 

(1)  Vide  C.  I,  D.  38  (Conc.  Tolct.,  IV,  c.  26)  :  Scient  saccrdolcs  Scripluras 
sacras  et  canones,  etomne  opus  eorum  in  prœdicalione  et  doctrina  consistât. 
—  C.  IV  :  Nulii  sacerdoti  liceat  canones  ignorare. 

I.  2 


cbit  »  QOltiild  il  s^exptimait  lui-m^e ,  «  que  Ton  se  préoc- 
a  mpki  beaucoup  plus  de  roboervation  des  lois  eedésiasti- 
<^  queB  qui  iotéresseiit  le  salut  éternel ,  que  de  celles  de  la 
1 1^^tatioii  t€mpcM*elle  (1).  »  De  là  le  grand  honneur  dont 
le  droit  C9mm  Ait  en  possession  de  jouir ,  et  qui  lui  valut 
ultérieurement ,  dan^  les  plus  beaux  jours  de  la  splendeur 
flKÎeiitîfique  de  Bologne,  d'être  placé  à  la  tète  des  sciences, 
Qomnlte  celle  de  toutes  la  plus  digne  d'enrichir  l'entendement 
buolain  et  de  solUoiter  ses  méditations.  Le  droit  canon  et  le 
droit  romain  étaient  enseignés  parallèlement ,  et  lé  titre  de 
docteur  dans  l'un  et  l'autre  était  un  honneur  qui  élevait  aux 
plud  hautes  dignités  dans  la  carrière  des  professions  libéra- 
les. C'est  ainsi  que  les  deux  droits,  jm  pontificium  et  jus  cœ- 
suretêm ,  ânanés  des  deux  puissances  placées  au  sommet  de 
la  chrétienté ,  marchaient  d'un  pas  égal  en  se  donnant  la 
main,  et  étaient  considérés  comme  inséparablement  unis. 

Le  droit  canon  est ,  pour  une  foule  de  points  jurispruden- 
tiels ,  une  base  nécessaire  d'appréciation ,  une  règle  sûre  de 
jugement.  Sous  ce  seul  aspect,  on  voit  quelle  est  son  impor- 
tance; mais  cette  importance  nous  apparaîtra  bien  plus 
grande  encore,  si  nous  le  considérons  en  lui-même.  C'est  le 
droit  de  l'Église  ;  à  ce  titre  seul,  il  va  se  placer  à  côté  du  droit 
public  et  du  droit  privé,  avec  une  autorité  et  un  caractère 
de  supériorité  que  ne  peut  méconnaître  tout  juriste  qui  fait 
profession  d'être  enfant  de  l'Église.  D'ailleurs',  qu'il  s'élève 
aussi  haut  qu'il  voudra ,  par  la  théorie  et  la  pratique  du 
code  séculier,  dans  la  région  supérieure  du  droit ,  jamais  il 
n'atteindra  à  la  hauteur  où  peut  le  conduire  le  droit  canon . 
Sous  ce  rapport  encore,  il  se  convaincra  que  cette  science  est 
pour  lui  d'une  importance  souveraine  ;  et  cepepdant ,  par 
un  funeste  effet  des  malheurs  du  temps,  elle  a  été.  de  longues 
années  considérée ,  abandonnée  comme  superflue.  Ce  n'est 
guère  que  depuis  dix  ans  qu'on  a  commencé  à  la  réintégrer 


(1)  Novell.  83 ,  c.  T.  —  Oporteat  examinari  secundum  sacras  et  lÀivinas  i-e* 
giilas,  quas  etiam  nostrœ  sequi  non  dedignantur  leges. 
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dans  le  cercle  éem  connaissances  utiles,  même  pour  le  juriste  ; 
mais  enfin  on  se  remet  à  la  cultiver,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  cette  intéressante  étude,  grâce  &  Fimportance  toujours 
(»*oissante  qu'elle  prend  depuis  quelques  années  parmi  les 
thédlogiais,  acquerra  de  jour  en  jour  un  nouveau  développe- 
ment, et  fera  l*efleurir  la  science  du  droit  ecclésiastique 
comme  dans  ses  plus  huèànx  jours.  Qui  ne  hâterait  de  tous  ses 
vœux  un  si  heureux  avenir  ?  car,  hélas  !  de  nos  jours  que  de 
conflits  déplorables  auraient  pu  être  évités  bu  abrégés  ;  que 
de  complications ,  restées  inextricables ,  auraient  été  préve- 
nues ou  dénouées ,  si ,  ti^t  du  côté  des  théologiens  que  de 
celui  des  jurisconsultes ,  le  droit  canon  n'avait  été  presque 
complètement  rel^ë  dans  l'oubli  !  Les  conjonctures  pré- 
sentes imposent  donc  aux  uns  et  aux  autres  l'obligation  in-- 
dispaisable  de  se  livret*  avec  ardeur  à  la  culture  d'une  science 
qui  seule  peut  fournir  la  solution  d'une  foule  de  questions 
palpitantes  d'actualité.  (Voyea  aussi  p.  20,  note  t .) 

3.  Deè  sciences  auanlimrw  du  drùit  eccUsiastiqm. 

De  œ  que  le  droit  ecclésiastique  est  pour  la  théologie  et  la 
jurisprudence  le  terme  moyen  qui  les  unit,  il  résulte  que 
l'étude  de  la  première  de  ces  deux  sciences  trouve  de  puis- 
sants auxiliaires  dans  les  différentes  branches  constitutives 
des  deux  autres.  En  première  ligne,  il  faut  placer  Veooègèse 
tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament  et  la  théologie 
dogmatique  (1);  car  la  législation  de  l'Église  n'est  qu'un 
écoulement  de  sa  doctrine  ;  les  canons  ne  sont  autre  chose 
que  l'application  pratique  des  dogmes,  des  conséquences  des 
articles  de  foi.  De  là  ce  titre  premier  des  Décrétales  de  Gré- 
goire IX  :  De  sumn^a  Trinitate  et  de  fide  catholica  (2).  De 

(f )  Liebermùnnf  Institut,  theoi.,  5.  Volf.  Hoyant.,  1819.— JSCZee,  Katholisctie 
dogmatik.,  3  bd.Hainz,  1835. 
(2)  Pirhing^  Juscan.,  1,  p.  U,  etc.—  JOevoti,  Jus  can.  unir., t.  Il,  p.  3, 

2. 
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même  donc  que  toute  exposition  du  droit  canon  qui  aifecte- 
rait  la  forme  d'un  traité  de  théologie  dogmatique  dévierait  de 
son  but  essentiel  et  serait  faussée  dans  son  caractère  propre, 
de  même  elle  ne  serait  plus  qu'une  nomenclature  aride  et 
nue,  si  chaque  institut  de  la  sainte  discipline  n'y  était  ratta- 
ché au  dogme,  qui  en  est  Fàme  et  la  vie  (1).  Et  voilà  précisé- 
ment où  se  révèle  la  méthode  philosophique,  vraiment  digne 
de  ce  nom.  Le  flambeau  de  la  foi  constamment  à  la  main, 
elle  illumine  de  son  indéfectible  clarté  toutes  les  parties  de 
ce  merveilleux  édifice  du  droit  ecclésiastique,  et  en  fait  res- 
plendir la  magnifique  ordonnance.  Elle  montre,  au  milieu  des 
vicissitudes  des  événements  et  des  modifications  diverses  du 
droit  dans  sa  forme  extérieure,  le  dogme  toujours  le  même, 
toujours  immuable. 

n  est  important  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  di- 
verses modifications  du  droit.  Ici ,  une  autre  branche  des 
sciences  théologiques  vient  nous  tendre  la  main  ;  c'est  l'his- 
toire ecclésiastique  (2). 

Le  droit  ecclésiastique  a  naturellement  suivi  dans  son 
évolution  historique  un  mouvement  parallèle  à  celui  des  évé- 
nements à  travers  lesquels  l'Église,  ce  royaume  de  Dieu  sur 
la  terre^  a  poursuivi  et  poursuit  incessamment  sa  marche 
vers  l'éternité,  son  terme  final.  L'influence  de  ces  événements 
sur  l'Église ,  et  plus  encore  l'influence  de  l'Église  sur  ces 


(1)  C*est  pourquoi  Bérardi  a  pu  dire  avec  raison  :  Dîcere  soles,  eum  qui  in* 
salulata  canonum  disciplina  theologus,  aut  qui  insalutata  theologia  canonum 
magister  audit,  non  theoiogiam  aiit  canonum  disciplinam,  sed  Uieologiae  Tel  ca- 
nonum disciplina;  dimidium  possidere.  Comment,  in  jus  eccl.»  praef.,  p.  13. 

(2)  Cœs.  Baronius,  Annales  ecclesiast.  a  Christo  nato  ad  ann.  1198,  ouvrage 
écrit  principalement  contre  les  centurlateurs  de  Magdebourg  (Ecclesiastica  his- 
toria  secundum  singulas  centurias  congesta  per  aliquot  studiosos  et  pios  viros 
in  nrbeMagdeburg.,  Basileœ^  1559,  \^\om,),—NatalisAlexandertB.\%iw\dLec- 
clcsia8t.,  Paris.,  1699. — Séh,  de  Tillemont,  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire  ec- 
clésiastique, Paris,  1093.  —  Fleurif,  Histoire  ecclesiast.,  Paris,  1691.  —  Casp. 
SaccarelU ,  Histor.  eccics.  per  aniios  digesta  variisquc  observationibus  illus- 
trata,  Rome,  177  t. — Fr.  Lcop.  Gruf.  zti  Slolberg^  Gesctiiclite  der  Religion  Jesu, 
15  bd.,  Hamb.,  180G.— -  DôUmjei'j  Leliibucli  der  Kirchen  gescbicUte,  2  bd., 
Rcgmob.,1838. 
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mêmes  événemeute,  voilà  ce  que  Thistoire  ecclésiastique  doit 
mettre  vivement  en  lumière.  Les  différents  états  sous  lesquels 
l'Église  se  montre  à  nos  regards  dans  les  temps  anciens,  les 
institutions  dont  elle  s'entoure,  méritent,  comme  première 
expression  de  sa  vie,  de  fixer  l'attention  d'une  manière  toute 
particulière.  Aussi  avec  quel  amour,  avec  quelle  tendre  piété 
la  science  ne  s'est-elle  pas  appliquée  à  recueillir  les  docu- 
ments relatifs  à  ces  wtiques  institutions,  et  à  faire  de  l'intel- 
ligence des  monuments  et  des  inscriptions  qui  sont  parve- 
nues jusqu'à  nous  à  travers  les  ruines  des  âges  l'objet  de  ses 
recherches  et  de  ses  études  les  plus  consciencieuses.  Le  droit 
de  l'Église  trouve  donc,  ainsi  que  la  théologie,  dans  V archéo- 
logie ecclésiastique^  un  utile  auxiliaire  qui  lui  ouvre  un  tré- 
sor abondant  de  précieux  matériaux  pour  l'explication  et 
l'entente  d'une  foule  d'instituts  (1). 

Aux  sciences  théolc^ques  que  nous  venons  d'indiquer,  il 
faut  en  ajouter  beaucoup  d'autres  encore,  du  même  ordre,  et 
qui  peuvent  être  également  d'un  grand  secours  dans  l'étude 
du  droit  canonique.  Nous  signalerons  notamment  la  géo- 
graphie, la  statistique  (2),  la  chronologie  (3)  et  la  diplo- 
matique (4) ,  prises  au  point  de  vue  de  TÉglise ,  c'est-à-dire 
considérées  comme  sciences  ecclésiastiques. 

Le  droit  canon,  dans  son  développement  )iistorique,  s'est 
trouvé  nécessairement  en  nombreux  points  de  contact  avec 
d'autres  droits.  L'Ancien  Testament  n'était  que  le  prélude  du 
Nouveau  ;  la  synagogue  n'était  que  le  précurseur  de  l'Église, 
et  J^us-Gbrist  est  venu,  non  pour  abolir  la  loi,  mais  pour  en 


(1)  Ponsio,  k.  a.  G.,  cap.  6,  p.  73.  -^Blngham,  Origines  site  antiquitates 
ecdesiastîc».  —  Thom.  M.  Mamacehi,  Orifjiwa  et  antiquitates  cliristianœ. 

(2)  Doujat,  Prœnot.»  lib.  5,  cap.  16,  pag.  469.  —  C.  a.  S.  Paolo,  Geographia 
sacra.  Paris^  1641 .  —  Boll,  Stalistica  Ecclesiae  Germanicae. 

(3)  Doujat,  A.  a.  O.,  cap.  17,  p.  471.  —  Dom  /.  Clément,  l'Art  de  vérifier 
les  dates,  4«  édit.  Paris,  1819.  -*  Un  ouvrage  très-intéressant  sur  cet  obtet,  c'est 
le  livre  de  Hampson  intitulé  :  Medii  œvi  calendarium,  etc.,  Londres,  1841 , 2  vol. 

(4)  Sur  cet  objet  on  peut  consulter  avec  fruit  Mabilton,  Touslain  et  Schôn- 
mann ,  ainsi  que  l'ouvrage  de  l*aotenr ,  Deutsche  Reichs  —  and  Redits  ge- 
schidite ,  a.  a.  G.,  n.  l**. 
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consommer  raccomplissement.  Une  partie  des  prescriptions 
de  la  loi  ancienne  doit  donc  se  reproduire  dans  la  nonyelle 
alliance,  et  conséqnemment  la  connaissance  dn  droit  judah- 
que,  dans  nn  assez  grand  nombre  de  cas,  devient  indispen- 
sable ponr  rintelligence  exacte  du  droit  ecclésiastiqne. 

D'autre  part,  ce  même  droit  ecclésiastique  dut  subir  pa- 
iement une  grande  influence  de  la  part  des  difiérents  droits 
en  vigueur  chez  les  peuples  au  milieu  desquels  il  était  appelé 
à  se  développer.  Ici  vient  naturdlemenl  se  placer,  en  pre- 
mière ligne,  le  drotf  romain.  Cest  au  sein  de  Fempire  romain 
que  l'Église  a  été  fondée,  de  là  qu'elle  a  pris  son  essor  pour 
se  répandre  sur  toute  la  surfoce  du  globe  et  le  conquérir  an 
royaume  du  ciel ,  cependant  que,  de  son  càté,  la  Bome  du 
temps  s'effiorosdt  de  l'embrasser  tout  entier  dans  sa  domina- 
tion terrestre.  Ainsi,  à  l'origine,  les  {nrincipes  du  drmt  en 
vigueur  dans  l'empire  ont  dû  exercer  une  action  considérable 
sur  le  droit  ecclésiastique,  et  concourir,  pour  une  part  nota- 
ble, à  lui  imprimer  sa  forme.  Ultérieurem^it,  cette  action  ne 
fit  que  s'accrcrître  par  l'Aude  simultanée  des  deux  droits,  et 
par  l'union  intime  qui  résultait  entre  eux  de  la  théorie  !des 
deux  glaives.  Par  ces  motifs,  il  faut  considérer  la  connais- 
sance du  droit  romain  comme  l'un  des  principaux  auxiliaires 
à  s'adjoindre  dans  la  cuHure  du  droit  canonique.  Si,  à  une 
certaine  époque,  nous  voyons  l'Église  en  foire  pour  les  clercs 
un  objet  d'interdiction,  c'est  que  grand  nombre  d'entre 
eux,  séduits  par  l'iuitérèt  de  cette  étude,  s'y  renfermaient 
exc^sivement,  au  grand  pr^udice  de  leurs  (^ligations  elé^ 
ricales. 

Ce  que  nous  disons  du  droit  romain,  nous  pouvons  le  dire, 
par  les  mêmes  raisons  et  sous  les  nn^es  rapports,  dans,  une 
certaine  proportion,  du  droit  germanique.^  Il  en  est  de  même 
de  l'histoire  des  races  qui  sont  régies  par  ce  droit.  Mais  disons 
sommairement  que ,  pour  quiconque  veut  s'élever  à  une  cer- 
taine hauteur  dans  l'intelligence  du  plus  grand  phénomène 
qui  nous  apparaisse  dans  l'histoire  du,  genre  humain,  je  veux 
dire  l'Église  et  sa  merveilleuse  constitution  ;.  que  ^  pour  qui- 
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ooaque  yeat  a^oir  le  sens  des  iBstitations  fondées  par  ses  (ois, 
en  yerta  de  sa  missioii  diyîne,  il  y  a  nëeessité  indispensable 
de  se  familiariser  avec  Vhistoire  universelle.  Inutile  d'ajouter 
qu'il  est  aussi  impossible  de  se  passer  de  la  linguistique.  Tout 
au  moins  est-il  de  rigoureuse  nécessité ,  pour  une  étude  ap- 
profondie du  droit  ecclésiastique ,  de  posséder  les  langues 
grecque  et  latine.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  les  connaître  dans 
leur  constitution  classique ,  il  faut  encore  les  c(Hnpreiidre 
sous  la  forme  qu'elles  présententau  moyen  âge  (1). 

• 

i.  De  la  Kttéraiure  du  droit  eeeUsiasHque. 

Malgré  l'état  d'abandon  presque  complet  où  l'avait  ré- 
duite, pendant  de  longues  années,  le  discrédit  inexplicable 
dont  nous  avons  parlé,  la  science  du  droit  canon,  néanmoins, 
grâce  à  la  faveur  immeaose  dcmt  elle  ^vait  joui  jusque  vers  le 
déclin  du  siècle  dernier,  se  présente  environnée  d'un  nom- 
breux et  puissant  cortège  d'auxiliaires  littéraires.  NuUe  par- 
tie de  l'Europe  calliolique  qui  n'ait  fourni  son  contingent  ; 
nulle,  par  conséquent,  où  l'on  puisse  se  livrer  frnctueuse- 
m^t  à  Tétnde  qui  nous  occupe,  sans  sortir  de  son  temps  et 
de  son  pays,  pour  aller  puiser  aux  sources  du  passé  et  dans 
les  travaux  scientifiques  des  étrangers.  Sans  aucun  doute,  ces 
livres  antiques,  et  notamment  les  commentaires  des  Décréta* 
les,  ne  présentent  pas  une  lecture  fort  attrayante  ;  mais  pour 
qui  veut  obtenir,  sur  une  question  de  droit  déterminée,  une 
réponse  exacte  et  satisfaisante,  il  n'y  a  pas  liberté  d'option. 

Le  tableau  que  nous  allons  présenter  n'a  pas  la  prétention 
d'être  complet,  et  il  serait  de  peu  d'utiUté  ipi'U  le  Ut.  Mou« 
nous  sommes  proposé  uniquement  d'indiquer  h&  œuvres 
capitales,  aux  difiér^rts  points  de  vue  de  la  science. 

A  ceux  qui  tiendraient  à  avoir  une  liste  complète,  nous 

(i)  Voyez  Touvragc  de  l'antenr  déjà  indiqué  dans  la  note  précédente. 
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indiquerons  spécialement  les  ouvrages  placés  en  tête  du  cata- 
logue, sous  le  titre  d'ceuvres  bibliograj^iques. 

A.  Œuvres  bibliographiques, 

Jos.  Ant.  a  Riegger,  Bibliotheea  juris  canonici.  Vindob.  1761- 
62.  2  vol.  in-S**. 

Ang,  Fontana,  Amphîtheatrum  légale.  Parm.  1688,  in-fol. 

Mart.  Zîpeniï  Bibliotheea  realisjurijdica.  Lips.  1757,2  t.  in-foî. 
Sapplementa  et  emendationes  coll.  F.  A.  Schott.  Lips.  1775,  2 
tom.  in-fol. 

M.  Camus  y  Lettres  sur  la.  profession  d'avocat.  4"  édit,  Paris, 
1818,  2  vol.  in-8^ 

©d^Ietter,  ^nbbuti^  ber  jurijlifd^en Slteratur.  ajb.  1.  ©rimma, 
1840. 

B.  Ouvrages  introductifs. 

Joann.  Doujaty  Praenotionum  canonîcarum  libri  V.  Paris, 
1687,  in-4%  baittt  ôfterS  Venet.  1762  (éd.  6"),  fermer  cur.  Schott. 
Mitav.  et  Lips.,  1776-1779,  2  vol.  în-8''. 

Hun.  Plettetnberg,  Introductio  ad  jos  canonicum.  Hildes. 
1692. 

/.  C.  Flœrckey  Praenotionesiurisprudenti»  ecclesiasticœ. 

F.  X,  Zech,  Praecognita  jur.  can.  adGermanlœ  cathoUcœ  usnm 
et  princlpia  accommodata.  Ingoist.  1747,  1766,  in-8«. 

f.  A.  a  Riegger,  Prolegomena  ad  jus  ecclesiasticum.  Vind- 

1764. 

Ign,  Mulzer,  Introductionis  in  jurisprudentiam  ecclesiasticam 
positivam  Germanorum  Pars  I,  sive  Praecognita.  Bamb.  1770. 

G.  S.  LakicSy  Prœcognita  juris  ecclesiastici  universi.  Vienn. 
1775. 

Chr.  F.  Glûckj  Prœcognita  uberîora  univers»  Jùrisprudentiœ 
ecclesiasticœ  positivse  Germanorum.  Hal.  1786.  (SSergl.  Sidtlï, 
®t\âf.  M  «Ird^cnrec^tô.  a3b.  I.  Sinl.  @.  XOXIII). 

y.  Ponsio,  Jus  canon,  juxta  nativam  ejus  faciem.  Falgin.  1794. 
Vol. 

(Sot 6.  @ârtner;  Sinleitung  in  bad  gemeine  unb  beutfti^e  Stivifm*. 
retint. -StugôB.  1817. 
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C.  Histoire  des  sources. 

Gerh.  v.  Masiricht^  Historia  juris  ecclesiastici  et  pontificii. 
Duisb.  1676,  edit.  Thomasius.  Hal.  1709, 1719.  SSergl.  J.Fonta- 
nini  Praef.  ad.  J,  a  Turrecremata  Grat.  Decr.  p.  IX. 

3.  ®.  ^crtf^,  ^urje  J&ijioric  M  fanonifil^cn  unb  ^ix(f}enxt^t8. 
«reêï.  1753.  8. 

Ign.  Mulzer^  Historia  legum  ecclesiasticarum  positivarûin,  qui* 
busin  Germania  utimur.  Bamb.  1772,  in-8^ 

Doujat,  Histoire  du  droit  canonique.  Paris,  1677,  in>8®. 

3.  a».  ^id^Icr ,  ®e\à)ià)U  toon  bcm  Ur^rung ,  gortgang  unb  ber' 
maligctt  3«Pfttt^  '^^  getjilt^cn  Sle^tg  in  f at^oKfd^m  Sfinbern.  Ulm, 
1773. 

i.  Zita.  ij.  ©iJtttler,  @efd^(!^te  beô  fanontfd^en  JRedÇt^  Bt8  auf 
feic  3eitett  M  falf^en  3fibor.  ^alCe,  1776.  a»tt  Sufa^en  ijermel^rt  fit 
bem  erjlen  SSanbe  feiner  ©d^riften,  l^erauôgegei.  bon  ÎBad^ter.  ©tuttg. 
1827. 

îDeff  ctt  aSorlffungctt  u6er  ba«  îanonifti^e  Sle<l^t  (etenbaf.  58b.  3). 
a?crgl.  «itfell,  ©ef^.b.  mrtSfmxtdft»,  S3b.  1.  (Sinl.  ©.  XXXIII. 

3.  3.  Sang,  «eu^ere  ^(td^cnre^tôgef(]^id^tc ,  auà)  u.  b.  3!.  ®f= 
^(Sfiâftc  «nb  3niiituttonett  be§  îat^ol.  u.  ^jrot.  ^itd^enre^t^.  ^^I.  I. 
Xmn^en,  1827.  aScrgl.JBttfen  a.  a.  D. 

3.  5B.  SttfcU,  ©ef(!^i^tc  bc«  Stvcàftnxtàft^,  1.  »b.  ©ieÇen, 
1843. 

D.  Histoire  de  la  discipline* 

Lud.  Thomassinf  Ancienne  et  Nouvelle  discipline  de  i'Ëglise. 
Lyon,  1678.  Paris,  1725,  3  tom.  in-fol.  — Vêtus  et  nova  Ecclesis 
disciplina  circa  bénéficia.  Paris,  1688.  Magont.  1787, 9  vol.  in-4°. 
a3crgï  a» a t  ter,  »c^r6u^  6.  9. 

P.  de  Marca,  De  concordia  sacerdotii  et  imperii.  Paris,  1641, 
in-fol.  éd.  Baluze.  Paris,  1663,  in-fol.  éd.  /.  H.  Boehmer, 
Francof.,  1708,  in-fol.  Bamb.  1788,  6  vol.  in-4'*.  — fflergl.  (Bol- 
geni)  L'Ëpiscopato.  P.  II.  App.  2,  p.  532  sqq.,  p.  545. 

Z.  Ellies  du  Pin,  De  antiqua  Ecclesis  disciplina  dissertationes 
historicse.  Paris,  1686  ,  în-4*.  Mogunt.  et  Francof.  1788,  in-4®. — 
Quam  probe  semel  Iternmque  vir  doctus  principiis  Protestantium, 
hœ  est ,  veritati  accedit  !  dit  de  cet  écrivain  Job  Teid ,  son  bio- 
graphe protestant. 


90  INTlOftUCTIOlf. 

Th.  Buppreckt,  Notœ  historiés  in  universum  jus  canon.  Venet. 
1764,  in-fol. 

E.  Histoire  de  la  littérature  du  dfvit  eceléziastique. 

G.  Panziroliy  De  daris  legam  interpretibuB  libri  quatuor,  Ve- 
«et.  1637.  Lip«.  1721 ,  ia-4*'. 

M,  Sartiy  De  claris  archigymnasii  Bononiensis  professoribus  a 
sseculo  XI  usque  ad  ssc.  XIV.  Tom.  I.  P.  I.  Bonon.  1759.  P.  II. 

1772. 

F.  Traités  ex  professo  dw  rfrotï  ecclésiastique, 

Aug.  Barho$a^  Jttris  universalia  eoclestastici  libri  tfea.  Lngd. 
I|6i60 ,  iorfol. 

£•  Gonzalez  TeUez,  Gonim^taria  perpétua  ia  décret.  Gre- 
gorii  IX.  Venet.  1699.  Liigd.  1718.4  vol.  in-fol. 

Prosp.  Fagnaniy  Jus  canonîeum,  sive  Commeiktaria  absalatis- 
simaîn  V  libros  Decretalium.  Rom.  1659.  Colon.  Agripp.  1681, 
ô  vol.  iD'fol. 

Lud.  Engely  CoUégiam  univers!  jnriscaaoDîei.  Salisb.  Ed.  XV, 
1770,  3  vol.  in-4°. 

/o.  Cabassutius,  Theoria  et  praxis  juris  canonici.  Lngd.  1679. 
Paris,  1703. 

Emr.  Pirhing^Jus  canonicam.  DitUng.  1675,  5  vol.  in-fol.  Ed. 
nov.  Venet.  1727,  in-foJ. 

Zeg,  Bem.  v,  Espen,  Jus  eeclesiastieum  universum.  Col. 
Agripp.  1702,  in-£i>L  Moguut.  ft7dl  y  t  vol.  ln-4^.  (93ergl.  Devoiij 
Jur.  ctton.  univ.  iibr.  $ ,  pr»t  p.  IX.  —  Kempeners  ,  Diss.  de 
Rom.  Pontif.  prim.  p.  23.  u.  ff.) 

Anact.  Reiffentuely  Jus  canonicum  universum  juxta  tituloa  li- 
i»roriun  Y  Decretalium.  Venet.  1704.  a  vol.  in-fol.  Ingolist.  1743. 
6  vol.  Rom.  1829.  3  vol.  in-fol. 

Jac.  Wieslihcr,  Institut,  eanon.,  sive  Jus  ecdeslastieum  ad  Dé- 
cret. Gregor.  IX  libroa  qumque.  Monach.  1705,  5  voi.  in-4*\ 

Fr.  Sehmiery  Jurispi*adentia  canonico-civiiis,  seu  Jus  caucnJcum 
universuna  jnxtaHbr.  V  Décret.  Salisb.  1 7 1  a.  Avai.  1 738, 3  v.  in-foL 

P.  Gibert,  Corpus  juria  eanou.  per  régulas  naturali  ordine  di- 
gestas.  Col.  Allobr.  1725,  3  vçl.  in-fol. 
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F.  S€hnialzgt*uebier,iixAece\e&.  uaiversale.Ingolst.  ITidyavoK 
in -fol. 
PL  BoeckhUj  Commentarius  in  Jus  canon,  universum.  Sailsb« 

1739.  Paris,  1776,  3  tom.  in-fol. 

NicoL  Rodrigttez  Fermosinij  Tractatas  (Opéra  omnîa)..  Colon. 
Allobr.  1741, 14  vol.  in-fol. 

C*  Berardiy  Gommentaiîa  in  jus  eoclosbistlcnm  unî^crstun.  A«g. 
Taurin.  17G6 ,  4  vol.  in-4°.  Venet.  1778,  3  vol.  in-4?. 

VMd0  Giraldi,  £xposi|io  juris  pontifieitjuxta  recentioreoi  £c- 
ciesiœ  disciplinam.  Rom.  1769,  3  vol.  in-fol.  Edit.  nov.Bom.  182a. 

Greg^  Zaliîvem^  prlaeipia  joris  eeciesuistici  uaiversalis  et  par- 
tieulaiis  Germ.  Ang.  Yiod.  nai,  S  vol.  iik^^  18S1, 6  vol.  iii«a\ 

Jo.  Devoti^  Juris  canonici  univers  libri  quinque.  Tom.  |.Roai« 
1803.  Tom*  II,  1804.  Toflft.  III^  181&.  Ed.  nov.  1827. 

^nbr.  ^xtxi,  Jtntif^i:  Semmmtar  iiiber  bod  Rkxàitnttà^i  mit 
Sortfe^img  ».  (^àftill.  2te^f[.  Siï^n^,  1823—26.  5  £k. 

G.  Abrégés. 

1.    AUTEURS   CATHOLIQUES. 

y.  P.  Lanceloiius,  Institutiones  juris  canoniei,  qutbus  Jûs  pon- 
tileiuai  singulari  methodo  Hbris  quatuor  comprehenditur.  Perus. 
1563,  in-4°. 

>  Ant.  ^Êgusiinuty  Ej^tome  juris  pontiHeii  veteffs.  Tairae.  1586, 
iD-fol.Rom.  1614.  Paris,  1641,  2  vof.  in-fbi.  (Oper.  omn.  Tom.  V, 
VI.  \ 

Fr.  de  Roye^  Juris  eanonicf  institutiones  ad  ecelesiarem  gattî*' 
carum  statum  accommodati.  Paris.  1681,  in-12.  Lips.  1 722,  in-8^. 

CL  Fleury  y  Institution  au  droit  ecclésiastique.  Paris,  1677- 
1688.  Institutiones  juris  ecclesiastiei  iat.  redd.  et  cum  animad- 
veis.  J.  JX.  BmhmjsHy  cd.  Gmber,  Lips.  1 724.  Franeof:  I759^ijb8*^. 

U,  CanisiuSy  Summa  juris  canonici.  HerhJfiu  1707,  itira". 
F  Rem.  Masehat^  InjOât  jmr.  oanosu,  auctaa  et  Miustrv.  ab  UbMklo 
Giraldi,  Rom.  1757,  2  vol.  in-4^ 

P.J.aRieggerf  loMitutiovues  juris  eeetoaiostieL  P.  1.  yitdk)b. 

1678-72.  Ed.  nov.,  1780. 

Peir.A.  Danielë^  Iwntiliitioaeti  eammcm^  civîkaet  cvimioales. 

RoBl.  175.7.  4  VoL  in-4^. 
Gagliardi^  Instit  jur.  canon.  Neap.  1766^  4  vol.  in-4^.. 
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F.  M.  Gasparo,  Instit.  jar.  canon.  Rom.  1702. 2  vol.  in-4^. 

1  Jan.  Vine,  Gravinœ  Instit.  jur.  canon.  Aug.  Par.  1742. 

/.  il.  a  Riegger^  Elementa  juris  ecclesiasticî.  Vindob.  1774. 

2  tom.  în-8". 

Ant.  Schtnidt,  lostitutiones  juris  ecciesiastici.  Hddelb.  1770» 
Bamb.  1780,  2  vol.  in-8^ 

/,  Zaliinger^  Institutiones  Juris  natnralis  et  ecciesiastici.  Aug. 
1786,  in-8^ 

Vine.  Lupoli^  Juris  ecciesiastici  pnelectiones.  Neap.  1787, 
4  vol.  in.8^ 

Phil.  Hedderieh^  Elementa  Juris  canonici.  Bonn.  1778. 

Jo.  Devoiif  Institutiones  canonicae.  Bom.  1781,  4  vol.  in-8^. 
Ed.  5»,  181  S.  Gand.  1836,  2  vol.  in-8^ 

Maur.  de  Schenkl^  Institutiones  Juris  ecciesiastici.  Laodish. 
1790.  Ed.  10\  Ed.  SclieiLl.  1830 ,  2  tom.  in-8^ 

/.  A.  Sauter^  Fundamenta  Juris  ecciesiastici  catholicorum. 
Rotw.  1805.  Ed.  3a,  1825,  2  vol.  in-8°. 

A.  Gam6«7eiP^«r,Jusecclesiasticum.  Heidelb.  1815.  2  tom.  in-8''. 

gctb.  55BaItcr ,  Se^rBud^  M  Stixà)enxeâ)t^  alCer  d^rîfllid^cn  Son= 
fefltDnen.  33onn,  1822.  Gte^ïujïage.  1842.  3nÔ  gtanjcftfd^c  ùl6crfe|t 
bon  J.  de  Bocquemont.  ^axi^,  1841. 

<Sti.  SSrenbel^  «i&anb(u<]^  M  îatf)ol\\(fftn  unb  ^rotefiontifd^en 
Jttrd^enrcd^tê.  S5am6.  1823.  3te  2(ufl.  1839.  3  «be. 

@.  3C.  D.  S)vofte::^ûU]^off ,  ©runbfâ^e  bed  gemeinen  Aird^en 
wd^tg.  2tc  aufï.  aRunjicr,  1832—35.  2  fflbe. 

i.®ii^\nf  JQaxùAnàfM  gfmeinenunb  ^xtn^.  S(ix(i)mxt(tfté  bei* 
Jtoi^olifd^en  unb  fê^angelifd^en.  aSreêlau,  1841.  2a3bc. 

2.  Auteurs  protestants. 

G.  Z.  Bœhmer,  Principia  juris  canonici.  Edit.  7^,  cur.  Schœ- 
nemann,  Gott.  1802. 

@.  )).  aSieff;  @ntnbfci|e bed ^ird^entcd^td.  5te9(u9g.  b.  Avant. 
mu.  1826.  8. 

S:!^.  Sd^mal},  ^anb^nd^  be$  fanonifd^en  Sted^tô.  3te  9(ufl.  S9erl. 
1834.  8. 

A.  %.  diifî^oxn,  ®runbfS^e  brd  jtfar^ented^td ber f at]^oItf(!^en  unb 
eoongelifd^en  (Reli9ii)nft|)at%t  in  S)eutf(I^Ianb.  ®6tt.  1831—33.  2 
aSbe.  8.    . 
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3.9.  0.  ®roIntan^  @runbfâ|ebed  aUgemeinm  f at^Uf^m tmb 
))rote{ianttf(]^eii  Jtird^mu^td.  ^ranff.  1832.  8. 

%.i,  0t  id^ter ,  itfftUâf  M  fai^olffi^m  unb  et^angelifd^en  Stvt^ 
(S^tnxtS^t».  Sci))î.  1841.  8.  2tc  Stufl.  1844.  (Smfflerf,  wel^fô  att 
fine  burd^ottd  txfttviUtft  Srf^eiiutng  )u  ibfjeid^nen  i^.) 

H.  Ouvrages  des  diverses  nations. 

1.  Espagne; 

.  Gundisalva  de  Suarez  de  Paz^  Praxis  ecclesiastica  et  secularis 
apnd  Hispanos.  Olraeti,  1592. 

2.  Fbance: 

Lois  ecclésiastiqifes  de  France ,  par  £.  de  Béricourt.  Parts, 
ni9.  Éd.  nouv.,  1771  (par  Pinault) ,  in-fol. 

Code  ecclésiastique  français  d'après  les  lois  ecclésiastiques  de 
Héricourt,  par  M.  Henrion.  r  édition.  Paris,  1829,  2  vol.  ln-8".  » 

L,  Dubois,  Maximes  du  droit  canonique  de  France;  les  notes 
de  Denis  Simon.  Paris,  1681  u.  6fter.  2  vol.  in-12. 

[Du  Boullay) ,  Histoire  du  droit  public  ecclésiastiqae  français. 
Paris,  1738, 1740,  2  vol.  in-12.  Lond.  1750,  3  vol.  in-12. 

(Blou),  Elementa  juriscanonici  ad  jurisprudentiam  comitatas 
Burgundis  aliorumque  regni  provinciarura  accommodata.  Ye- 
sunt.  1784,  in-8°. 

3.  Autbiche: 

1807.  3te5tufl:.  1816.  2a9be.  8. 

^Jttô{;.,£nehiridion  jarJS  ecclesiastici  auiStriaci.Ibid.,  1809.  Ed. 
m-4**.  1824,  2  lom.1n-8^ 

a.2B.  ©uftermann,  Deflcn:et(1^ifd^cg  «ir^ented^t.  aBim,  1807, 
2te  «ujî.  1812.  3  SBbe.  8. 

NicCheriety  Enchiridion  juris  ecclesiastici.  Ed.  2*.  Pesth, 
1839,  2  tom.  in-8^ 

4.  Pbusse: 

*.  5.  3aco6fott,  Qk\(SfiS)tt  ber  Duellm  M  Stixifenxeâfii  M 
Cteuf .  (Btaat^,  grfler  3:^1.  in  2  a3be.  Mni^^i.  1837—39.  8. 

6.  -a.  S;]^.  g  a  S  »)  c  9  r  c  « ,  ©cfd^id^te  unb  ^eutige  SSerfaffuttg  ber  îo^ 
^olï\(l)tn  Jlir^c  jpreuf  cttê.  X%  L  J&alïc,  1840.  8. 

@.  a.  99 i e li I ,  «ganb^uf]^ bed  ^reuf ifd^en  «tr^enved^td.  2te  9lu9g, 
%.  1831.  8. 


uttb  ^roleflanttfi!||e  Aîr<!^ente(^t.  mxtib,  1839. 8. 

6,  Pboyingbs  egglésiâstiqcbs  du  Haut-Rhim  : 
3^.  !e  0  n  g  n  e  r ,  S)(ir{if Hung  ber  9tc<l^«)er]^Itnlff«  bet  S3ifil^9ft  in  bn: 

oberrl^einif(]^ett  ^ir(]^eni)ro»mj.  Siûbingen,  1840.  aJergl.  .Çijlot.  <)oIit. 
«lâttet.  aSb.  6.  ®,  4T  u-  f. 

I.  Répertoires* 

L.  Ferraris ,  Promta  bibliotheca  canonica  in  novem  tomos  dis- 
tributa.  Nov.  éd.  Rom.  1784—90,  9  vol.  in-4'*. 

Gm  d0  Rotuseau  de  ta  Courbe^  Reeneil  de  jurisprudence  cano- 
nique. Paris,  1748.  55.  71,  in- fol. 

IJurand  de  MaiUane^  Dictionnaire  canonique.  Avign.  1761. 
Lyon,  <770.  in.4  vol.  in-4''.  1776, 5  vol,  in-4**.  1786,  6  voL  in-8**. 

^ttir»  aRûIIet ,  Seïifon  beô  Jtir^mrec^^tô  unb  ter  rSwifti^^fatl^P' 
Ilfc^en  «iturgie.  3teaujï.  aBurjt.  1841.  5  »be.  8, 

K.  Recueils  de  Traités. 

Tractatus  ex  variis  juris  interpretibus  collectif  Lugd.  1549,  18 
vol.  in-fol. 

Tractatus  universi  juris.  Venet.  1584. 29  vol.  in-foi^. 

y.  Th.  de  Roccaberti ,  Bibliotheca  œaxima  pontiflcia,  Roms, 
1695,21  vol.  in-fol. 

6.  Meermanuj  Novus  Thésaurus  juris  civilis  et  canonici^  Ha- 
gee»  1751,  7  vol.  in-fol. 

^.  Schmidtf  Thésaurus  juris  ecclesiastici.  Heidelb.  1772, 
7  vol.  in-4°. 

A.  GratZj  Nova  collectio  dissertationum  selectarum  in  jus  eede- 
siasticum  potiss.  germanicum.  Tom.  I.  Mogunt.  1829,  in*8^  (9(u(^ 
wUx  bem  ^ttel  :  Gontinuatio  Thesauri  jur.  eccL) 

L.  Publications  périodiques. 

8t.  (g.  OBeif,  9Lx(^i\>  ber  jtit^enrec^^fârolffenfi^aft.  IBb.  1.  2 
^anff.  1831.  m.  3, 4.  DffeuB.  1832.  Sb.  5.  3)armfloW;  1835,  8. 


ïHf^m  Jtird&enrcdgltâ.  ^ft  1—4.  gtantf.  1831  u.  f.  8. 

'  ®etë,  Bettf^rift  fur  ^ttd^enreci^t  nnb  $afloraIt^ei>bgie.  ffU^mi. 

1842(bigicèt2a9be.).  8. 

svm. 

5.  Des  systèmes  du  droit  ecclésiastiqm. 

L'ordonnance  adoptée  par  Grégoire  IX  dans  les  cinq  livres 
de  sa  Collection  des  Décrétâtes  semblait  avoir  donné  à  la 
systématisation  dn  droit  ecclésiastique  sa  forme  définitive. 
Embrassant  tout  le  corps  des  matières  sous  ces  cinq  chefs  prin- 
cipaux :  judexj  jvdicium^  cïerus,  conntifcm,  crimen,  elle  pré- 
tendait les  distribuer  dans  leur  ordre  naturel.  Ce  système,  en 
ejffet,  fut  pendant  longtemps  en  possession  de  tracer  le  plan 
obligé  de  tous  les  cours  académiques  et  de  tous  les  ouvra- 
ges ayant  pour  objet  l'exposition  du  droit  canon. 

A  côté  de  ce  système ,  nous  en  voyons  un  autre,  de  date 
plus  ancienne,  emprunté  aux  Institutes  de  Jmtinien ,  et  qui 
reproduisait  à  peu  près  la  même  division  sous  ces  trois  titres  : 
pnsonœ ,  res  et  actiones. 

Mais,  nous  le  dirons,  tout  en  rendant  hommage  à  l'utilité 
des  livres  qui  les  ont  pris  pour  base,  ces  systèmes  n'ont  pas 
le  mérite  d'une  appropriation  rationnelle.  La  division  légale 
tirée  des  Décrétales  est  arbitraire,  et  conduit  au  morcellement 
et  à  l'isolement  d'objets  étroitement  liés  entre  eux  par  une 
connexion  naturelle.  Ce  qui  contribua  puissamment  à  lui 
donner  tant  d'autorité,  c'est  qu'après  être  passée  des  Décré- 
tales de  Grégoire  IX.  à  la  législation  subséquente,  elle  fut 
encore  maintenue  dans  les  Clémentines  et  les  Extravagantes. 
Consacrée  ainsi  par  l'usage,  elle  fit  également,  dès  le  prin- 
cipe, invasion  dans  le  domaine  de  l'enseignement,  et  s'imposa 
à  sa  méthode.  Or,  ce  système,  calqué  sur  le  droit  romain, 
qui  se  concentrait  principalement  dans  le  droit  privé,  et  était 
par  cela  même  essentiellement  défectueux,  est  tout  à  fait  in- 
admissible, à  raison  des  vices  nombreux  qu'il  présente  dans 
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son  application.  Aussi  est-il  de  nos  joors  entièrement  aban- 
donné, et  remplacé  par  d'autres  qui  présentent  le  corps  des 
matières  du  droit  ecclésiastique  dans  un  cadre  plus  simple  et 
plus  lumineux. 

Si  cette  appréciation  ne  s'applique  pas  précisément  au  sys- 
tème de  Schenklj  qui  divise  le  droit  ecclésiastique  en  droit 
public  et  en  droit  privé,  elle  est  certainement  justifiée,  sinon 
de  tout  point,  du  moins  à  un  très-haut  degré ,  par  celui  de 
Waller^  qui,  après  avoir  fait  l'exposition  des  principes  géné- 
raux et  l'histoire  des  sources ,  traite  successivement  de  la 
constitution  de  l'Église ,  de  son  administration ,  des  emplois 
qu'elle  confère ,  des  biens  qu'elle  possède ,  de  la  vie  qui  l'a- 
nime et  qu'elle  propage ,  enfin  de  l'influence  qu'elle  exerce 
dans  le  monde.  Doué  d'une  rare  puissance  d'exposition,  non- 
seulement  Walter  a  donné  par  ce  mode  de  systématisation,  à 
la  science  du  droit  ecclésiastique,  un  essor  qui  lui  mérite  in- 
contestablement le  titre  de  restaurateur  de  cette  discipline 
dans  l'Allemagne  ;  mais  encore  il  lui  a  assuré ,  par  la  forme 
dont  il  l'a  revêtue,  la  place  qu'elle  mérite  d'occuper. 

Toutefois ,  ce  système ,  bien  considéré  dans  l'ordonnance 
de  ses  parties  diverses,  ne  nous  semble  pas  puisé  dans  la 
nature  et  l'essence  même  de  l'Église  et  de  son  droit.  Sous  ce 
rapport,  nous  donnerions  la  préférence  à  celui  de  Jacob- 
son  (1)  et  de  Richler  (2),  qui  comprennent  tout  le  corps  du 
droit  ecclésiastique  dans  ces  trois  grandes  divisions  : 

1  ""  Constitution  et  administration  de  l'Église,  comme  corps 
organisé  ; 

2**  Vie  de  l'Église ,  comme  source  d'où  elle  tire  la  force  et 
les  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement 
de  sa  mission  ; 

3""  Biens  de  l'Église ,  comme  condition  de  son  existence 
temporelle. 

On  voit  que  ces  deux  auteurs  ont  compris  que  «  le  droit 
ecclésiastique,  «  comme  ils  le  disent  eux-mêmes  avec  raison, 

(1)  Jacobson,  Kirchenrechtliche  Untersiichungen,  Erst.  beitr.yS.  3. 

(2)  Richler,  Leiirbucli,  §  8. 
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«  porte  son  système  en  lui-même.  »  Gela  est  vrai ,  à  priori , 
de  toute  espèce  de  droit,  mais  plus  encore  du  droit  canon, 
en  ce  que ,  ne  pouvant  être  que  l'expression  de  l'idée  de  l'É- 
glise, qui ,  en  vertu  de  sa  nature  divine ,  a  nécessairement  un 
organisme  naturel  et  divin ,  il  doit  en  être  la  reproduction 
exacte  et  fidèle.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le  système  de  ces  deux 
canonistes  atteint-il  complètement  le  but?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Nous  allons  exposer  le  nôtre  ;  peut-être  semblera-t-il 
préférable ,  en  ce  qu'il  prend  plus  directement  pour  base  la 
nature  et  le  caractère  de  TËglise  et  la  haute  personnalité  de 
de  son  divin  fondateur. 

Jésus-Christ  est  le  chef  de  l'Église,  et  sa  personne,  étant  la 
vie  de  l'Église,  est,  par  là  même,  relativement  au  droit  ecclé- 
siastique, le  point  central  autour  duquel  tout  doit  venir  con- 
verger. Or,  parmi  les  qualités  du  Sauveur,  quelles  sont  celles 
qui  doivent  être  envisagées  de  préférence  au  point  de  vue  du 
droit  ecclésiastique? 

Jésus-Christ  est  roi  :  il  est  le  roi  des  rois,  le  seigneur  des 
seigneurs  (  1  )  ;  rÊglise  est  son  royaume. 

Jésus-Christ  est  docteur  :  il  a  les  paroles  de  la  vie  éter  • 
nelle  (2);  VÊglise  est  son  école. 

Jésus-Christ  est  pontife  :  il  est  le  prêtre  de  la  nouvelle  al- 
liance selon  Tordre  de  Melcbisédech  (3)  ;  VÊglise  est  son 
temple. 

(1)  I  Tim.  VI,  15.  Rex  regnm  et  dominus  dominanfiiim.  — Ev.  Luc,  I,  32, 
33.  Et  regnabitin  domo  Jacob  in  aeternum,  et  regni  ejus  non  erit  finis.— 
Malh.  II,  2.  Ubi  est,  qu hiatus  est  rex  Judœorum.  —  Vid.  VeniurOf  le  Bellezze 
délia  fede.  —  Evang.  Joan.  XVIII,  37.  Dixit  ei  Pliatus :  Ergo  rex  es  tu?  Tu 
dicis,  quia  rex  sum  ego.  —  Apoc.  I,  5,  6.  Et  Jesu  Chrislo,  qui  est  princeps  re- 
gum  terrae,  qui  fecit  nos  regnum  et  sacerdotes  Deo  et  patri  suo.  —  Coloss.  II, 
10.  Caput  omnis  principalus  et  potestatis.  —Psal.  XLVI,  3.  Kex  magnus  super 
omnem  terram. 

(2)  Math.  V,  2.  Et  aperiens  os  suum,  docebat  eos.—  XXIV,  35.  Cœlum  et 
terra  transibunt,  Terba  aufem  mea  non  praeleribunt.  — Joan.  VI,  69.  Âd  queni 
ibimus  ?  Verba  yitae  aelernae  habes.  —  Coloss.,  II,  3.  In  quo  sunt  omnes  tlie- 
sauri  sapientisc  et  scientiae  absconditi. 

(3)  Hebr.  VI,  20.  Ubi  pracciirsor  pro  nobis  introivit  Jésus,  secundum  ordi- 
nem  Melchisedech ,  pontirex  factus  in  œtcrnnra.  —  IV,  14.  Pontifex  ningnus, 
qui  ponetravit  cœlos.  —  IX,  11.  Ponlifex  futururum  boiioriinî.  —  IFI,  1.  Apo- 
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A  ces  froU  quaUfaéstie  Jésus-Christ  se  rattefibeiit  les  trais 
pQUYoirs  doat  U  a.  iavesU  son  Église  : 

Le  gouveraemei)};  (jarisdictio)  ^ 

L'eoseîgpeffieiit  (magisterium); 

Le  sacerdoce  (ordo,  miiiisterium). 

£t  ce^  trois  pouvoirs  divins,  en  ce  qu'ils  dérivent  de  Jésus- 
Cbrist  I  fournissent  par  li  même  la  base  la  plus  naturelle  à 
adopter  pour  la  classificaticm  systématique  du  droit  ecclé- 
siastique, bquel,  conséquenunent ,  se  divise  de  lui-même  en 
trois  parties  principales. 

M 

J.  JéswChrUt  ^t  roi,  V Église  est  son  royaume. 

Se  comparant  lui-même  aux  rois  pasteurs  de  Tàge  patriar- 
cal,  le  roi  des  rois  disait  à  Simon  Pierre  :  «Pais  mes  agneaux! 
pais  mes  agneaux  !  pais  mes  brebis  !»  Et  il  instituait  ainsi 
Pierre,  et,  dans  la  personne  de  Pierre,  chacun  de  ses  succes- 
seurs, son  lieutenant  dans  son  royaume.  Puis,  ce  roi  qui 
disait  :  «  Il  est  mieux  pour  vous  que  je  m'en  aille  » ,  institue 
dans  la  personne  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs  d'autres 
pasteurs  à  qui  il  confie,  sous  la  primauté  de  Pierre,  le  gou- 
vernement de  l'Église  ;  et  ces  pasteurs,  les  évêques,  forment, 
dans  cette  subordination  et  selon  les  différents  degrés  du  pa- 
'  triarcat ,  de  Texarchat  et  de  la  dignité  archiépiscopale ,  la 
hiérarchie  de  juridiction. 

II.  Jésus-Christ  est  maitrer  V Église  est  son  école. 

La  doctrine  du  Christ  est  la  seule  doctrine  du  salut,  et  elle 
n'est  enseignée  que  par  l'Église  et  dans  l'Église.  Destinée  à 
être  portée  à  tous  les  hommes ,  elle  a  besoin  de  moyens  de 
propagation,  et  là  où  elle  a  déjà  pris  racine,  il  lui  feut  des 

stoiiis  et  ponlifex  confessionis  nostrae.  ^  l  Petr.^  U,  9.  Vos  antem  gentis  elec* 
tuiri,  regnle  sacerdotiiim,  gens  sancta,  populus  acquisitioDis.  — Cap.  I,  §  3»  X. 
De  summa  Trinilate  et  fide  cath.  :  Una  vero  est  fidelium  iiniversalis  Eccicsia, 
extra  qiiam  nullus  omnino  salvatur,  in  qua  idem  est  sacerdos  et  sacrificium, 
Jésus  Christus, 


kntitatloin  propres  à  te  oonserver  pour  ceux  qui  sôtit  ins- 
truits et  pour  les  générations  futures.  Il  lui  est,  en  outre, 
indispensaMe  d^ètre  armée  contre  l'inTasion  des»  fausses  doc- 
trines. 

ni.  Jims^^hrM  ê$l  ponlf/v,  ÏÉglm  eêi  $(m  temple. 

Le  sublime  et  divin  lae^ooe  de  Jésus-Christ  exige  qo6 
tout  ee  qui  entre  en  eimtlct  avise  lui  soit  Sanctifié  :  d'abord 
les  objets  inanimés  qui  se  rattadient,  à  des  degrés  difftSrents, 
au  service  dû  culte  ;  puis,  et  i  plus  forte  raison,  tes  hommes^ 
tous  les  hommes,  attendu  que  le  Christ,  comme  pontife,  n 
offert  le  sacrifice  sanglant  sut  la  croix  pour  le  genre  humain 
tout  entier»  Cette  saiicliflcation  et  cette  consécration ,  c'est 
doBS  le  baptême  qu'ils  les  reçoivmt;  et  c'est  dans  œ  sens  que 
l'Âpôtre ,  en  parlant  del  dirétiens^  s'écrie  :  «  Vous  êtes  une 
race  choisie,  un  sacerdoce  royal,  un  peuple  saint.  » 

Toutefois  de  la  masse  des  baptisés  quelques-uns  sont  choi- 
sis, âus  par  sort  divin  (x^vjpo;),  et  investis  par  une  oonsédra- 
tion  particulière  que  leur  cMfèrent  les  apôtres  et  leurs  succes- 
seurs ,  du  pouvoir  d'exercer  les  fonctions  sacerdotales  ^  et 
d'offrir  le  sacrifice  non  sangluit  de  l'autel.  Ce  sont  eux  qui , 
avec  les  successeurs  des  apôtres,  forment  le  sacerdoce  propre- 
ment dit;  c'est  à  eux  que  se  rattachent,  par  une  ordination 
spéciale  aussi ,  d'autres  ministres  d'un  ordre  inférieur,  pour 
former  tous  ensemble  la  hiérarchie  du  ministère.  Ainsi , 
rhonune  est  initié  par  l'ordination  au  sacerdoce  particulier, 
et  par  le  baptême  au  sacerdoce  général. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  commencements  de  la  vie 
sacerdotale  de  l'homme  qui  sont  marqués  par  les  mystérieu- 
ses consécrations  que  Jésus-Christ  lui-même  a  instituées  ;  la 
m  tout  entière  est  successivement  consacrée  et  transformée 
par  de  semblables  mystères.  L'homme  est  affermi  dans  la  foi 
par  la  confirmation  ;  son  âme ,  rendue  infirme  par  le  péché, 
trouve  sa  guérison  dans  la  pénitence;  dans  le  sacrement  de 
l'autel,  où  Dieu  lui-même  lui  donne  sa  chair  en  pâture  et 

3. 
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son  sang  en  breuvage ,  l'apaisement  de  sa  faim  et  de  sa  soif; 
dans  rextrème-onction,  les  consolations  qui  lui  adoucissent 
le  dernier  passage  ;  eiiiin,  le  lien  naturel  qui  unit  Thomme 
et  la  femme  est  également  consacré ,  et  avec  lui ,  la  famille 
sanctifiée. 

Maintenant,  si  nous  faisons  l'application  de  ces  considé- 
rations en  regard  du  but  qu'il  s'agit  d'atteindre,  pour  y  trou- 
ver la  base  d'une  systématisation  rationnelle ,  nous  verrons 
toute  réconomie  du  droit  ecclésiastique  se  développer  natu- 
rellement dans  trois  grandes  divisions  principales ,  corres- 
pondant aux  trois  grands  pouvoirs  conférés  à  FÉglise.  Con- 
formément à  ce  plan ,  nous  allons  présenter  successivement, 
au  point  de  vue  des  trois  pouvoirs  conférés  à  l'Église  :  1  °  les 
principes  généraux  de  son  droit  ;  2"  le  développement  de  ses 
rapports  avec  l'État  et  avec  les  diverses  confessions  politique* 
ment  autorisées;  3°  enfin  l'indication  des  sources  de  la 
science. 

Ce  premier  ouvrage  terminé,  si  Dieu  veut  bien  nous 
en  donner  le  temps  et  la  force,  nous  en  entreprendrons  un 
second,  où  nous  essayercms  de  traiter  les  questions  parti- 
culières, en  les  rattachant,  dans  le  même  ordre ,  aux  princi- 
pes généraux  que  nous  allons  exposer. 


LIVRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE, 


CHAPITOE  I. 


JÉSUS-CHRIST    ET   SON    ROYAUME. 


SIX. 
1 .  Quel  est  le  fondateur  de  T Église? 

Le  fondateur  de  FÉglise  est  Jésus-Christ  ;  Jésus-Christ,  que 
les  prophètes  avaient  annoncé  comme  le  futur  Messie  du 
genre  humain  ;  que  les  patriarches  avaient  vu  en  esprit  et  en 
figures  conmie  le  Sauveur  ;  que  Dieu  avait  promis,  dès  Tori- 
gine,  au  premier  homme  comme  rédempteur  (1).  C'est  peu  : 
en  créant  le  premier  homme  dans  l'innocence  et  la  sainteté, 
Dieu  avait  en  vue  Fincamation  du  Christ;  aussi,  avant  de 
procéder  à  ce  grand  œuvre,  le  créateur  du  ciel  et  de  la  terre , 

(1)  Tertull,  adv,  Praxean.,  c.'16.  Ah  Adam  nsqtie  ad  patriarclias  et  pro- 
phetas  in  Tisione,  îii  somno,  in  speculo,  in  enigmate  ordinem  sanm  prœstruens 
ab  initio,  qaem  erat  persecuturus  in  fmem.  — De  resurrec.  carn.,  c.  7.  Quod- 
cumque  enim  limo  exprimebatnr,  Christus  cogitabatur,  horoo  futurus. 
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qui ,  d'une  seule  parole  de  sa  bouche ,  avait  appelé  à  Fexis- 
tence  tout  ce  qui  est ,  semble  s'arrêter  comme  pour  recueillir 
sa  pensée  :  «  Faisons  l'homme,  dit-il,  à  notre  image  et  à  notre 
ressemblance  ;  »  et  façonnant  de  la  terre  de  sa  propre  main,  il 
lui  imprime  la  forme  humaine  et  l'inspire  du  souffle  de  vie. 
C'est  que  le  premier  Adam  était  le  type,  le  modèle  du  second; 
pendant  que  les  doigts  de  Dieu  donnaient  à  l'argile  une  con- 
figuration sublime,  son  œil  était  fixé  sur  l'homme  futur  (1). 
De  même,  en  effet,  que,  jusqu'à  la  création  de  l'homme,  la 
substance  spirituelle  et  I<1  substance  corporelle  avaient  existé 
isolément,  et  ne  s'étaient  réunies  qu'en  lui;  de  même,  jusqu'à 
l'apparition  du  Christ,  la  divinité  et  l'humanité  étaient  sépa- 
rées ;  que  dis-je  ?  placées  depuis  le  péché  à  une  telle  distance 
l'une  de  l'autre,  que  l'homme  n'osait  pas  même  concevoir  la 
pensée  de  s'approcher  de  Dieu.  Mais  en  Jésus-Christ,  formé 
selon  le  type  du  premier  Adam ,  la  divinité  et  l'humanité 
furent  unies  ;  et  de  même  encore  qu'Adam  est  vrai  esprit  et 
vrai  corps,  de  même  le  Christ  est  vrai  Dieu  et  vrai  homtne  (2). 
Telle  était  l'immensité  de  l'abîme  qui  séparait  Dieu  de 
rhomme ,  qu'à  part  le  peuple  choisi  par  grâce  spéciale  du 
Seigneur,  le  genre  humain  tout  entier  était  prosterné  aux 
pieds  de  fausses  déités,  et  voué  au  culte  et  à  la  pratique  de 
tout  ce  que  fe  vice  peut  pûréK&ier  de  plus  hidetix  et  de  plus 
atroce.  Ce  peuple  privilégié,  lui-même,  conduit  d'une  ma- 
nière si  merveilleuse  par  la  mam  d^  Dieu,  ne  foimaiwait  vis- 
à-vis  délai  d'autre  seutinvent  ^ueoelui  4'an^ crainte  servile, 
et  criait  éperdu  de  terreur  «i Ifote :  <%  Tuloquer^  nobi»;  ne 
loquatur  nobi»  DcMnimis,  ne  forte  moriaiaiir(3>.  >  U  ne  fallait 
rieu  moins  que  le  plu&  ^raiwl  da  toua  lea  prodiige»  pour  opé- 
rer la  récoBciliatîcHii  de  l'boBiiu^  avec  Dieu ,  et  ce  prodige, 
contçu  e^  réalisé  par  eelui  à  qui  rim  n'est  )Bi|iC)6aBtUe,  était 

(i)  Gènes.  HI,  15. 

(2)  S.  Aêbançts^,  Synli.  SiciU  aaina  ratwQalis  el  caro  muw  csl  Imrio  ;  ita 
Deus  et  boiuo  uous  «bt  Ckrwtiift;  iHi.tt8  MMÛno  nom  coaftiaiQBe  MbstMAûr^ 
sed  iinilaVe  pecsooMB.  VenùnrOr  le  BeHezae4«U»  fedt,  toL  I,  [k  3». 

(3)  £xo«U  Xi&f  1». 
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rincarnatîon.  Dieu  seul ,  descendu  sur  la  terre .  dans  la  per- 
sonne de  son  Fils,  et  allant  comme  le  médecin  tout-puissant  à 
ce  grand  malade  que  Ton  appelle  Thomme  (1) ,  pouvait,  par 
ses  souffrances  et  par  sa  mort,  satisfaire  pour  ses  péchés  et 
lui  rendre  la  santé  (2).  Non,  aucune  âme,  aucun  ange ,  mais 
M  seul,  le  Dieu  fait  homme ,  qui  pût  rassembler  les  hommes 
dans  une  société  fondée  sur  Tnnlté  aree  Dieu ,  et  appelée  à 
traverser  le  monde  en  combattant ,  pour  aller  recueillir  son 
triomphe  final  dans  le  sein  de  Dieu . 

Mais  le  Christ  ne  devait  pas  se  manifester  dans  tout  Tappa-^ 
reil  de  sa  majesté  divine  ;  éblouis  de  tant  d'éclat,  les  hommes, 
effrayés ,  auraient  fui  devant  la  sjdendemr  de  da  gloire  ;  il  de- 
Ysdt  venir  comme  le  faible  enfant  de  la  Yiei^,  ne  se  révélant 
oovtme  le  monarque  suprême  qu'à  la  lueur  de  l'étoile  de  la 
foi ,  semblable  à  celle  qui  conduisit  les  sages  de  l'Orient  à 
rhumble  toit  du  roi  nouveau-né  (3).  Or,  cette  société  fondée 
par  ce  divin  nM)narque,  et  qui  l'a  pour  chef,  voilà  son  royau- 
me, le  royaume  du  Seigneur,  voilà  l'Église. 

Jésus-Qirist  n'est  donc  pas  l'auteur  d'une  religion  (4), 
laais  le  fondateur  de  l'Église.  Établir  une  religion,  c'est-à- 
dire,  proposer  une  doctrine  nouvelle  sur  les  rapports  des 
hommes  avec  IKeu,  plusieurs  ont  pu  le  faire.  GcHifiicîus^  Zo- 
roastre,  Mahomet,  Luther,  Calvin  et  Zwingle  furent  inven- 
teurs de  nouvelles  religions  ;  ils  ne  furent  pas  fondateurs 
d'églises;  étab^r  une  église^  c'est  une  oeuvre  oo-dessas  de 

(1)  Aùgnsf.^  sérm.  7,  de  Verbo  evang.  —  Episf .  ad  Tit.»  IH,  4.  Benignitas  et 
liiimanitas  apparuit  SaWatoris  nosfri  Dei,  qui  noctis  noslrœ  tenebras  sua  loee 
digpalit,  atque  bominem  lassum  ei  laboranteoi  ope  grijitûe  roboravit. 

(2)  Hebr.  Il,  17.  Per  omnia  debuit  fratribus  similari,  ut  misericors  fieret  — 
Prxf.  miss,  Epipb.  Dum  in  substantia  mortalitatis  Dostrae  apparaît. 

(3)  Petr.  Chrysol,  serai.  I,  Epiph.  —  Innoc,  ///,  In  adv.  Dom.  sema.  ï.  — 
Bernard,  de  Font,  salvo.  Noii  fugere,  ;aoli  timere.  Ne  forte  dicas  etiam  nonc  : 
Vocem  tuam  audiyi  et  timui.  Ecce  infans  est  et  sine  voce;  nam  Tagientis  tox 
magis  miseranda  est,  quam  tremeuda.  -~  I  Epiph.  Parvulus  est»  leviter  pla- 
cari  potest  ;  quis  enim  nesciat  quia  puer  facile  donat  ? 

(4)  La  réritabTe  religion  existait  avant  Jésus-Cbrist.  EHe  est 'aussi  ancienne 
que  fe  monde.  C'est  en  ce  sens  que  l'auteur  dit  ici  qu'elle  n'a  pas  été  fondée  par 
lésusClirist.  La  religion  qu'il  a  prôchée  n'était  pas  nouvelle  dans  son  fond, 
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toute  puissance  humaine  :  une  seule  maiu  pouvait  Taccom- 
plir  :  la  main  du  divin  (1)  Sauveur  (2). 

SX. 

II.  Comment  l Église  a-Uéïle  été  fondée? 

L*heureux  événement  de  la  naissance  du  Messie  eut  lieu  à 
Bethléem,  sous  le  règne  d'Hérode  (3).  Baptisé  par  Jean,  son 
précurseur,  dans  les  eaux  du  Jourdain  (4) ,  Jésus-Christ  dé- 
bute dans  sa  carrière  évangélique  en  appelant  autour  de  lui 
douze  disciples ,  désignés  sous  le  nom  d'apôlres,  et  soixante- 
dix  autres  compagnons.  Mais  le  dessein  du  Sauveur  n'était  pas 
seulement  d'annoncer  et  de  faire  annoncer  par  ses  apôtres  les 
vérités  divines  au  genre  humain  dispersé  (5)  ;  il  voulait  en- 
core réunir  tous  les  hommes  en  une  seule  famille,  pour  en 
faire  son  royaume.  Ce  royaume,  qui  est  non  de  ce  monde , 
mais  bien  dans  ce  monde  (6),  forme,  par  conséquent,  sur  la 

quoiqu'elle  le  fût  dans  ses  développements,  dogmaliqiieset  moraux  ;  néanmoins  à 
raison  de  ces  clartés  pins  vives  jetées  sur  les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu  par 
la  prédication  de  TËvaugile,  d'autres  auteurs  ont  pu  dire  sans  contradiction  que 
c'était  une  religion  nouvelle.  Il  en  est  de  l'ensemble  de  la  doctrine  chrétienne 
comme  du  précepte  spécial  de  la  charité  fraternelle  que  Notre-Seigneur  a  qua- 
lifié tout  à  la  fois  de  précepte  ancien  et  nouveau,         (Note  du  traducteur.) 

(i)  Oui  y  l'homme  peut  inventer  une  religion,  formuler  un  symbole,  tracer 
des  prescriptions  y  instituer  un  ordre  liiLTarchique  ;  mats  réussir  à  faire  de  ce 
symbole,  de  ces  prescriptions,  de  cet  ordre  hiérarchique,  un  lien  intellectuel, 
moral  et  organique,  qui,  se  déroulant  dans  la  double  sphère  de  l'espace  et  du 
temps,  embrasse,  retienne  dans  Vuniléde  foi,  d'action  et  d'obéissance,  une 
multitude  innombrable  d'intelligences  et  de  volontés,  formant  ainsi  une  société 
universelle  et  permanente  :  c'est  là  un  prodige  qui  ne  pouvait  être  l'œuvre  que 
d'une  main  divine.  (Note  du  traducteur,) 

(2)  Cette  pensée  est  exposée  d'une  manière  très-ingénieuse  dans  ffurter,  a. 

a.  0.  S.  3. 
(a)  Ventura  ^\e  Bellezze  della  fede,  I,  p.  52.  —  Sepp,  das  leben  Christi, 

B.  I,  s.  64. 

(4)  Matth.  c.  m,  6. 

(5)  Devoti,  Jus  canon,  nniv.,  I,  p.  17. 

(6)  August.  tract.  115,  in  Joann.  Christus  non  dixit  :  Regnnm  meum  non  est 
tiic,  8ed,jnon  est  hinc  ;  non  dixit  :  Regnum  meum  non  est  in  mundo,  sed  de  hoc 
mundo.  Hic  euiui  est  regnum  ejus  usqiie  in  iinem  sacculi.  —Vide  Gotti,  Vera 
Socles.  Christi,  t.  II,  part,  r*,!  p.  25,  n.  32. 
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terre ,  une  société  d'hommes ,  et ,  comme  tel ,  somnis ,  dans 
une  certaine  mesure ,  aux  conditions  de  tout  gouvernement 
terrestre,  il  a  besoin  de  che&  visibles  pour  le  diriger  elle  gou« 
vemer.  Or,  ces  chefs  ne  peuvent  être  que  ceux  que  Jésus-* 
Christ  lui-même  a  institués;  de  même  que  ce  royaume  ne  peut 
être  régi  que  d'après  la  forme  qu'il  a  déterminée  lui-même  (  1  ) . 
Maintenant,  écoutez. 

«  Je  vous  envoie  comme  le  Père  m'a  envoyé.  Allez  et  en- 
<  saignez  tous  les  peuples,  et  baptisez-les  au  nom  du  Père,  du 
«  Fils  et  du  Saint-Esprit  (2).  »  Ce  sont  les  paroles  du  Sauveur 
à  ses  apôtres.  Le  divin  Sauveur  avait  dit  :  «  Tout  pouvoir  m'a 
«  été  donné  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  »  Ce  pouvoir,  qui  ne 
peut  être  que  l'attribut  de  la  divinité,  Jésus-Christ  le  confère 
à  ses  apôtres,  et  par  là  il  les  investit,  vis-à-vis  du  genre  hu- 
main, d'une  souveraineté  qui  ne  pouvait  émaner  que  du  Très- 
Haut,  du  roi  des  rois  (3).  Le  Christ  est  envoyé  ;  les  apôtres, 
comme  le  nom  même  le  porte,  sont  envoyés  (4)  ;  tout  pouvoir, 
toute  autorité  dans  l'Église,  repose  sur  la  mission  (5),  le 
mandat,  la  délégation. 

Cependant ,  parmi  ses  apôtres ,  le  Christ  en  choisit  un , 
Simon,  fils  de  Jean,  qu'il  revêt  spécialement  du  pouvoir  sou- 
verain, et  dont  il  fait  la  pierre  fondamentale  de  l'Église,  le 
centre  de  l'unité  (6).  Il  lui  dit  :  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
«  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  »  Cette  promesse  prophétique 
s'accomplit  alors  que  les  apôtres  rassemblés  à  Jérusalem  re- 
çoivent l'infusion  de  l'esprit  consolateur  qui  leur  avait  été 
promis  (7).  Dès  cet  instant  leur  mission  commence.  Pierre, 


(1)  Gerdily  De  sacri  regiminis  ac  pontif.  prim.  jure,  1. 11,  p.  230. 

(2)  EvaDg.  Joann.y  c.  XX,  2t.  Pax  Vobis,  sicut  misit  me  Pater,  et  ego  mitto 
^08.— chrysostom.,  Homil.  86  in  cap.  20  Jean.  —  Vide  Coeffeteau^  Sacra  mo- 
narcli.  Eccl.  cath,,  1. 1,  p.  42. 

(3)  Bolgenif  TEpiscopato.  P.  T,  n.  2,  p.  3. 

(4)  August.f  Tract,  in  Joan.,  168.  —  Vide  aussi  Coé/feteaUy  p.  39. 

(5)  Vide  Hist.  pol.,  Blaetter,  Bd.  8,  S.  129. 

(6)  Hieron.  Adv.  Joviu.,  I,  c.  26.  Proptereainter  daodectm  unus  eligitur,  ut, 
capite  constituto,  scliismatistoUatur  occasio. 

(7)  Act  II,  41. 
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le  premier,  comme  cfeef  de  FÉglige,  promulgue  l'Évangile,  et 
trois  mille  perscmnes,  suivie»  bientôt  de  cinq  mille  autres, 
font  leur  entrée,  par  le  baptême,  dans  le  royaume  du  Christ. 
Dans  la  même  année  ou  dans  la  suivante ,  les  apôtres  voient 
^trer  dans  leurs  rangs  Fun  des  plus  acharnés  ennemis  de 
rÉglise  naissante,  Paul,  nommé  8aiil  auparavant,  aj^lé  par 
un  prodige  de  la  puissance  divine ,  et  placé  dans  Fl^lise 
ecansie  vase  d^éleclion  (1).  Bientôt  ils  se  répandent  sttr  la 
ftorlaee  de  la  terre  ;  ûé  établisis^t  partout  des  églises  ;  ite  leur 
âo&n^it  de&  chefs,  des  évêques  et  des  prétrei»,  auxquels  ils 
eonfèrent,  de  leur  plâaitude,  les  pouvoirs  nécessaires  à  Fac- 
econptissement  de  leurs  fondions.  £t  FÉgUse  est  fondée,  et  à 
jamm  inébranlable.  Les  apôtres  peuvent  consommer  leur 
ecrorse  ;  lorsque  le  martyre  viendta  les  appeler  à  apposer  de 
leur  sang  le  sceau  suprême  h  lent  témoignage,  leurs  pouvoirs 
leur  survivront  dans  la  personne  des  évêques. 

L'épiscopat  dérive  éaùG  de  Fapostolat,  ainsi  institué  immé- 
diatement par  le  Qirist  ;  maisr  coinme  Fapostolat ,  disons 
mieux,  comme  l'Église  entière,  il  est  fondé  sur  Pierre,  le  re- 
présefifaftt,  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  institué  par  lui.  Les 
apôtre»  Paient  subordonnés  à  Pierre,  leurs  successeurs  sont 
subordonné»  auxsieiu^  sur  le  siège  de  Rome.  {Vide  infra, 
ebap.  IV.) 
« •  1 1  -       I     ■•■    •  .    I    i.i  I     '  '  ■       Il    .      ». 

CHAPITRE  IL 

PIERRE,  PRINCE  DES  APÔTRES,  VICAIRE  DE  JÉSUS-CHkiST. 


S II. 

1 .  Du  pouvoir  par  Ueulenance  m  gènènai. 

Aucun  pouvoir  sur  la  ferre  qui  ne  dérive  de  Dieu,  et  qui 
par  conséquent  n'ait  mission  de  se  vouer  à  son  service.  Fondé 

(1)  Act  IX.  1. 
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fimr  rinsliliitioii  immédiate,  ao  mat  la  permid^a  de  IMeo, 
tout  pouvoir  est  un  pouvoir  de  délégation,  de  li&uiênancet 
vm  poitkm  do  pouvoir  SfipréBse  de  Dieu  êttr  les  homnies, 
communiqué  par  loi-méme  à  quelqueft-ufifl  de  leurs  sem- 
blable6(l). 

Or,  aueun  pouvoir  sur  U  terre  ne  fat  aussi  inunédiatemefit 
ifisttUiéde  Dieu,  ne  fut  aussi  expressément  eonfié  à  un  bomtne 
poiir  être  exercé  au  nom  et  de  la  part  de  Dieu,  que  celui  de 
l'apdlre  saint  Pierre,  d^deFÉgllse.  Les  gotivemements  hu- 
mains de  la  terre,  issus  d'abord  de  Tordre  patriarcal,  ont 
easoite  été  fondés  et  affermit»  par  la  force  des  armes  et  par  les 
traités  intervenus  tiltérieur^nent ,  et  il  n*est  pas  un  seul  rot 
qui  puisse  se  glorifier  d'avoir  été  institué  de  Dieu  en  per- 
somie.  Le  fils  d'Isaïe,  David  lui-même.  Hé  fut  sacré  roi  des 
Juifs  que  sur  un  ordre  de  Dieu  donné  à  Samuel  ;  de  même 
que  depuis,  Charles,  cet  autre  David,  après  la  réprobation 
èi  Saûl  du  vidl  empire  romain,  reçut  la  counNine  des  mains 
«la  pmtife-rc»  de  la  nouvelle  alliance  (2).  L'apôtre  Simon, 
hî,  reçOTt  inunédiatement  de  JéSdS-Cbrist  l'investiture  su- 
i^Hme  qui  le  piace  comme  chef  à  la  tète  de  son  royaume  sur 
la  terre. 

Mate  précisément,  et  par  cda  même  qu'3  est  institué,  son 
pottvoîr  n'est  qu'un  pouvoir  d'emprunt  ;  c'est  Jésus-Ghrist 
qui  ^  est  la  souree  ;  le  prinee  des  apAtres  ne  le  possè(te  que 
par  vde  d'éeoal^fucttt  ;  au  mflieu  de  Fauréole  dont  U  res^ 
plendit,  il  nous  apparaît  êomme  la  terre  au  milieu  des  irra- 
èations  du  soleil.  Jésus-CJ^ist  demne  san»  s'épuiser  ;  ce  qu'il 
communique  à  d'autre»  lui  reste  comme  mm  bien  prcpre  ;  il 
(fit  à  £^  disciples  :  «  You»  éfea  la  lumière  du  monde,  »  et  il 
Ben  €»l  pas  moins  la  lumi^^e;  le  sacerdoce  émane  de  hti,  et 
il  n'eu  reste  pas  moins  le  prêtre  suprême  ;  de  même  ici  : 
encore  qu'il  fasse  d'un  autre  la  pierre  fondmnentale  de  mm 
Église,  il  est  et  il  reste  cette  ^erre  angubni^  aperçue  mysrté- 

(1)  Kom.  XUI,  1.  —  Cotif/eteaUf  Sacra  nionarchia  Ecclesiœ  cath.,  1 1,  |^.  41. 
-Ev.Joann.  XIX,  il. 

(2)  l  Reg.  XVI,  13.  —  Vide  DeutschegeschicM»  de  Paotevr,  a*.  î,  $.  go. 
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rieusement  par  Isaïe,  et  placée  par  la  main  de  Dieu  à  la  base 
dcrédifice(l). 

Mais  pourquoi,  et  en  quoi,  Jésus-Christ,  dans  son  Église, 
dans  son  royaume,  a-t-il  besoin  d'un  lieutenant  ? 

Il  y  aurait  témérité,  sans  doute,  à  prétendre  que  le  Fils  du 
Père  étemel,  la  source  de  toute  puissance,  et  le  premier-né 
d'entre  une  multitude  de  frères  ;  que  le  prince  des  pasteurs, 
le  prêtre  éternel  ;  que  celui  qui  tient  les  clefs  de  la  mort 
et  des  enfers  ;  que  Jésus-Christ ,  pendant  qu'il  vivait  sur 
la  terre,  fût  obligé  de  recourir  à  un  autre  pour  le  gouver- 
nement de  son  Église  (2).  Il  y  a  plus  :  il  n'avait  nul  besoin 
d'un  successeur  :  car,  ressuscité  des  morts,  il  ne  meurt 
plus  (3)  ;  et,  par  cela  même  qu'il  vit  et  qu'il  a  promis  à  son 
Église  d^être  constamment  avec  elle  jusqu'à  la  consommation 
des  temps,  il  semblerait  au  contraire  que  l'établissement  d'un 
représentant  dut  être  considéré  comme  une  superfétation. 

Mais  cette  présence  du  Christ  dans  l'Église  se  rapporte 
uniquement,  d'une  part,  à  la  divine  et  continuelle  assistance 
que  le  Sauveur  donne  à  son  épouse  (4)  ;  de  l'autre,  au  sacre- 
ment de  l'autel  :  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  est  maintenant  corpo- 
rellement  présent  dans  l'Église.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  disait 
lui-même  :  «  Vous  ne  m'aurez  pas  toujours  avec  vous  (5).  » 
Depuis  sa  glorieuse  ascension,  il  ne  se. montre  plus  d'une 
manière  visible  sur  la  terre,  et  personne  ne  l'y  verra  jusqu'au 
jour  où,  se  manifestant  dans  tout  l'appareil  de  sa  majesté,  il 
viendra  de  nouveau  pour  juger  les  vivants  et  les  morts. 

Cependant  l'Église ,  comme  toute  société ,  a  besoin  d*étre 
gouvernée.  Le  Christ,  sans  doute,  la  gouverne  ;  mais  il  le  fait 
par  le  ministère  des  hommes,  ses  instruments  et  ses  organes. 
En  cela,  il  veut  encore  se  conformer  à  la  nature  humaine  ;  le 

(1)  Isaïe,  XXVIII,  16.  —Basil.,  Homil.  28,  de  \KBmt.  ^  Liipoli,  Jiiv.eccl. 
pnelect.9  toI.  I,  p.  27. 

(2)  Daude^  Majestas  hlerarchiae  eccles.,  P.  J,  p.  18.  —  Laur.  Veith,  de  Pri- 
mata  et  infaiUib.  Rom.  pont.,');).  2. 

(3)  Rom.  VI,  9. 

(4)  Coeffeteau,  k,  a.  O.,  p.  3. 

(5)  Evang.  MatUi.,  XXVI,  2. 
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corps  de  rÉgline  étant  composé  d'hommes,  il  a  voulu  lui 
donner  un  homme  pour  chef  (1).  Sans  doute,  mis  en  regard 
de  celui  qu'U  représente,  et  considéré  en  lui-même,  Pierre  est 
un  chef  bien  débile,  un  fondement  bien  chancelant,  un  prêtre 
d'une  sainteté  bien  défectueuse,  un  maître  faillible,  un  roi 
faible  et  mortel  ;  mais  le  Christ  est  avec  Pierre  (2),  l'Esprit 
saint  est  avec  Pierre  ;  fort  de  cette  double  assistance ,  Pierre 
est  en  état  de  porter  la  haute  dignité  de  vicaire  du  Christ,  et 
l'honneur  du  Christ  n'aura  nullement  à  souf&ir  des  infirmités 
de  son  représentant. 

Ainsi  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  avait  besoin  d'un 
gouvernement  humain  ;  mais  ce  gouvernement  humain  avait 
besoin  aussi  d'une  assistance  divine.  Sans  ce  gouvernement,  il 
n'y  avait  dans  son  sein  aucun  ordre  pour  le  sacrifice ,  aucune 
règle  pour  la  croyance,  aucune  force  de  cohésion  pour  relier 
et  maintenir  toutes  les  parties  dans  l'organisation  d'un  tout 
barmomq[ue.  Déchiré,  mis  en  lambeaux  par  les  divisions  in- 
testines, le  corps  de  l'Église  serait  devenu  la  proie  d'une  dis- 
solution prochaine,  inévitable,  si  Jésus-Christ  ne  lui  avait 
donné  dans  son  vicaire  un  centre  d'unité.  Tant  que  le  Sau- 
veur était  visible  sur  la  terre,  chacun  pouvait  aller  à  lui  :  il 
était  lui-même  le  lien  de  l'unité.  Mais  du  jour  où  il  s'éloi- 
gnait, il  fallait  un  autre  chef  autour  ducpiel  les  apôtres, 
ainsi  que  les  autres  membres  de  l'Église,  pussent  se  grouper 
et  se  réunir,  à  la  direction  duquel  tous  demeurassent  soumis^ 
comme  à  la  direction  même  du  guide  divin,  et  dont  ils  sui- 
vissent l'enseignement ,  comme  l'enseignement  même  de 
Jésus-Christ  (3). 

Ce  chef,  cet  organe,  par  lequel  le  Christ  dirige  et  enseigne 
son  Église,  c'est  l'apôtre  Pierre. 

(1)  Goiti,  Vera  eccl.  Chrisli.,  l.  Il,  p.  i,  p.  26.  --Mendoza^  quest.  4  fichol. 

(2)  Gotti,  A.,  a.  O.,  p.  27,  n.  34.  Cliristus  principale  caput,  cujus  corpus  est 
Ecclesia  et  Petrii»  ministeriale  capiit  ad  regendum  hoc  corpus, 

(3)  August.,  Quest.  yet.  et  nov.  Test.  q.  75.  Sicut  in  SaWatore  erant  omncs 
caitsœ  magisleriî.  ila  et  post  Salvatorem  in  Petro  omnes  continentur.  Ipsum 
enim  constiluit  capnt  conim,  nt  pastor  esset  gregis  dominîci. 
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2.  Préiminenee  de  Pierre  $ur  U$  autrtÈ  apôtreê* 

Lorsque  Simon  Bar-Jona  parut  pour  la  première  fois  de-* 
vaut  le  Sauveur,  présenté  par  sou  frère  André,  JésusrChrist, 
fixant  fies  regards  sur  lui  :  «  Tu  es  fils  de  Jean,  lui  dit-il,  tu 
«  t'appelleras  Céphas,  c'est-à-dire  Pierre  (1).  » 

En  annonçant  ainsi  à  l'apôtre  le  changement  futur  de  son 
nom,  le  divin  Sauveur  lui  prédisait  en  même  temps  sa  voca* 
tion  à  devenir^  à  sa  place,  la  pierre  fondamentale  de  l'Église. 
Tant  de  solennité,  de  la  part  d*un  Dieu,  dans  la  substitution 
d'un  nom,  a  nécessairement  une  signification  profonde  (2). 
En  changeant  le  nom  d'Abram  en  celui  d'Abraham,  le  Sei- 
gneur le  désignait  comme  le  père  des  croyants  ;  en  nommant 
Jacob  Israël,  il  signalait  celui  par  qui  il  voulait  se  laisser 
vaincre  ;  en  faisant  ajouter  par  Moïse  au  nom  d'Osée  celui 
de  Josué,  ou  Jésus,  il  indiquait  au  peuple  juif  qu'il  lui  fal- 
lait un  chef  de  ce  nom  pour  l'introduire  dans  le  pays  de  ses 
pères.  Est-ce  en  vain  qu'il  aura  dit  à  son  apôtre  :  «  Tu  t'ap- 
pelleras Céphas?  ^  Non  ;  pour  chacun  des  trois  personnages 
que  nous  avons  rappelés^  le  nouveau  nom  qui  lui  était  im- 
posé avait  un  sens  prophétique,  et  ce  sens  s'est  vérifié  ;  il  en 
sera  de  même  pour  Simon,  ou  mieux  pour  Pierre  ;  car  bientôt 
nous  verrons  le  divin  Maître  lui  faire  Timposition  solennelle 
du  nouveau  pom  dont  il  a  résolu  de  le  décorer,  en  l'accom- 
pagnant de  la  promesse  formelle  de  la  faveur  incomparable 
dont  il  est  l'expression.  Il  ne  lui  dira  plus  :  «  Tu  es  Simon  ;  *> 
mais  bien  ;  «  Tu  es  Pierre ,  »  et  par  cette  appellation  i)  le 
désignera  comme  la  pierre  fondamentale  de  l'élise  (3). 

Le  Sauveur  venait  d'arriver  avec  ses  disciples  à  Césarée  (4). 

(1)  Joann.  1, 42.  —  S.  Chrysost.,  fiora.  18. 

(2)  Devoti,  Jns  canoD.,  Mniv.  I,  24,  25 —  Goiti.  Vera  eccl.  Christ.,  t.  lU 
p.  12,  n.  18 — Coeffeteau,  $acra  monarchia  eccles. -4,  tom.  Il,  p.  191.— 
Zaecavia,  Àntifebroniug,  yol.  1,  p.  439. 

(3)  Cyril.,  lib.  II,  c.  12  in  Joann. 

(4)  £▼.  Malth.  XVr,  13. 


«  Que  diton  du  Fils  de  rHomme?  leur  demandô-t-il.  —  Lm 

<  uns  disait  qoe  c'est  Jeaa*Baptiste  ;  d'autres^  que  c'eit  Élie  ; 
«  d'autres  encore,  que  c'est  Jérémie  ou  un  autre  |Hropb^. 
<c  Et  TOUS»  reprend  Jésus,  qui  dites-vous  que  je  suis?  *  A 
cette  question  le  silence  se  fait  parmi  les  disciples  ;  une  seule 
vois:  se  fait  ent^idre  :  «  Vous  êtes  le  CShrist,  le  Fils  du  Dieu 
«  vivant  »  C'est  la  Voi3(  de  Simon,  acclamant  dans  le  fils  d'A^ 
dam  le  Fils  de  Dieu.  Et  Jésus  lui  répond  :  «  Tu  es  heureux , 
«  Kmcm  Bar  Jona,  parce  que  ce  n'est  ni  la  diair  ni  le  sang  qui 
•  ï(mt  révélé  cdia,  mais  mon  P^e  qui  est  dans  le  ciel.  Et  moi 
«  je  te  dis  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 

<  Église,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point  contre 
«  elle.  Et  je  te  donnerai  les  defs  du  royaume  des  deux,  et  ce 
«  que  tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  ce  que  tu 
«  auras  délié  wr  la  terre  sera  ddié  dans  le  ciel.  » 

Pierjne  est  donc  le  premier  dont  la  puissance  dans  TÉ- 
^ise  est  acchmiés  (1),  et  cela  au  moment  même  où  le  céleste 
fondateur  pose  la  première  pierre  de  l'édifice  divin.  En  lui 
commencent  tous  les  pouvoirs,  et  ils  lui  sont  conférés  aveé 
une  solennité  qui  en  révèle  toute  l'étendue  et  toute  l'émis 
nence.  Ils  le  sont  aussi  à  tout  le  corps  des  apôtres,  mois  ce 
n'est  que  postérieurement  à  la  collation  qui  en  a  été  faite 
d'abord  à  Pierre,  et  sous  la  réserve  de  cette  première  inves- 
titure (2).  Les  collègues  de  Pierre  s'inclineront  dans  la  suite 
avec  une  respectueuse  soumission  devant  cette  prééminence 
de  leur  chef,  en  plaçant  constamment  son  nom  en  tête  de 
ceux  des  autres  (3),  et  ils  la  proclameront  par  ce  préambule 
consacré  de  tous  leurs  décrets  :  Pierre  et  les  onze{i).  Mais, 
dès  maintenant,  ils  lui  rendent  hommage  par  la  jalousie 
qu'ils  en  conçoivent (5).  Cette  prééminence,  Jésus-Christ  se 
plaît  â  la  faire  éclater  en  toute  occasion.  Il  pourra  bien  en 

(f  )  L'auteur  nons  semble  confondre  ici  la  promesse  avec  la  collation  de  la 
puissance.  {Note  du  traducteur.) 

(2)  Devedt  A.  a.  0.,  p.  24.  —  Ev.  Matth.  XVITI^  18. 

(3)  Act.  II,  14. 

(4)  Ev.  Luc,  IX,  32. 

(5)  S.  Thom.  Aquili.  Tract,  c.  err.  grœc.  Qnod  qnidem  hnmannm  scandatnm 
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honorer  d'autres  de  quelque  faveur  de  distinction ,  mais 
Pierre  sera  toujours  admis  à  y  participer.  C'est  ainsi  que 
nous  le  voyons  sur  le  Thabor  avec  les  deux  autres  témoins 
privilégiés  de  sa  glorieuse  transfiguration  (1).  Mais  c'est  en 
faveur  de  Pierre  seul  qu'il  opérera  l'admirable  prodige  de  la 
mer  apaisant  instantanément  ses  flots,  non  plus,  comme  au- 
trefois, pour  les  ouvrir  devant  les  enfants  d'Israël,  mais  pour 
les  affermir  sous  les  pas  de  l'apôtre  (2).  C'est  Pierre  qu'il 
charge  d'aller  chercher  dans  la  bouche  du  poisson  la  pièce 
de  monnaie  destinée  à  acquitter  la  taxe  pour  tous  les  deux  (3), 
circonstance  qui,  en  paraissant  mettre  Pierre  sur  une  sorte 
de  pied  d'égalité  vis-à-vis  du  divin  Maître,  excita  à  un  si 
haut  degré  la  susceptibilité  des  autres  apôtres  (4). 

Les  saints  Pères  ne  sont  pas  unanimes  pour  reconnaître  si 
la  touchante  céréjnonie  du  lavement  des  pieds  commença  par 
Pierre  ;  mais  ils  le  sont  tous  pour  voir  dans  la  double  pèche 
mentionnée  par  l'Evangile,  et  dans  la  barque  de  Pierre, 
montée  par  le  Sauveur ,  des  emblèmes  éclatants  de  la  pri- 
mauté de  cet  apôtre  (5).  Jésus-Christ  dit  bien  aux  autres  de 
jeter  leurs  filets;  mais  à  Pierre  seul,  comme  pilote,  il  donne 
l'ordre  de  voguer  vers  la  pleine  mer.  Gonime  Pierre,  et  peut- 
être  plus  que  Pierre,  les  autres  apôtres  ontpartagé  les  labeurs 
de  cette  pêche ,  ainsi  que  ceux  de  la  pêche  spirituelle ,  et 
Paul  a  été  autorisé  à  dire  :  fai  travaillé  plm  qu'aucun 


conceperunt,  qnod  et  jam  in  se  occultare  non  poterant,  et  tumore  cordis  non 
sustinebant  in  eo  qood  rideront  Petrum  sibi  prœrerri  et  prœhonorari. 

(1)  £y.  Matth.  XVIII,  1. 

(2)  Ev.  Matlh.  IV,  29.  —  Chrysost.,  Hom.  47  in  Matlii. 

(3)  Ev.  Matth.  XVII,26.— cy^ry505M)om.  ôôinMatth.  — ilf(79nacAt,Origîn. 
etantiq.  christ, tom.  V,  p.  131. 

(4)  Ev.  Maltli.  XVIU,  t.  — S.  Jérôme  lin  h.  1.  Quia  Tiderant  proPetro  et 
nominoidem  tribntum  redditum,  ex  aequalitate  pretii  arbitrati  siiiit  omnibus 
aposlolis  Petrum  esse  praelatum,  qui  in  redditione  tribati  Domino  fuerat  com- 
paraius  ;  ideo  ioterrogant  quis  major  sit  in  regno  cœioram. 

P  (5)  Pseudo-Ambros.,  sermon,  il.  Hanc  igitur  solam  ecclesiœ  na?em  ascen- 
ditDominus,  in  qua  Petrus  magisterest  constitutus,  dicente  Domino:  Super 
hancpetram  aediftcabo  Ecclesiam  mcam.  —  Greg.  Moral.,  X,  iib.  yil,  cap.  26  : 
Per  navem  Pctii  qnid  aliud,  quam  commissa  Petro  ecclesja,  designator. 
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autre  (1);  mais  Pierre,  eomme  maître  do  navire,  est  à  la 
tète  des  pécheurs ,  et  à  ntd  autre  qu'à  lui  il  n'est  donné  de 
conduire  sa  barque  en  pleine  mer  (2). 

Mais  nous  allons  voir  le  Sauveur  marquer  d'une  manière 
plus  nette  encore  la  place  de  Pierre  au-dessus  des  autres  apôtres. 

Au  moment  de  se  rendre  sur  la  montagne  des  Oliviers, 
éveillant  son  attention  par  une  interpellation  itérative,  il  lui 
dit  :  «  Simon ,  Simon  I  Satan  vous  a  demandé  pour  vous 
«  cribler  comme  du  froment.  Mais  j'ai  prié  pour  toi,  afin 
«  que  ta  foi  ne  dé&ille  pas.  Un  jour,  converti,  confirme  tes 
«  frères  (3).  »  Que  d'inductions  à  tirer  de  ce  texte  seul! 
Hais  dans  ce  moment  nous  ne  foisons  que  narr^.  Poursui- 
vons, en  transcrivant  littéralement  cette  scène,  à  la  fois  tou- 
chante et  solennelle,  où  le  disciple,  un  moment  prévarica- 
teur, expiant  le  crime  d'un  triple  reniement  par  une  triple 
protestation  d'amour,  est  récompensé  instantanément  par  la 
collation  de  la  plus  haute  dignité  dont  un  mortel  pût  jamais 
être  investi. 

«  Didt  Simoni  Petro  Jésus  :  Simon  Joannis,  diligis  me 
«  plus  bis?  Dicit  ei  :  Etiam ,  Domine,  tu  scis  quia  amo  te. 
«  Dicit  ei  :  Pasce  agnos  meos.  Dicit  ei  iterum  :  Simon  Joan- 
«  nis,  diligis  me  plus  his?  Ait  illi  :  Etiam,  Domine,  tu  scis 
«  quia  amo  te.  Dicit  ei  :  Pasce  agnos  meos.  Dicit  ei  tertio  : 
«Simon  Joannis,  amas  me?  Contristatus  est  Petrus  quia 
>  dixit  ei  tertio.  Amas  me?  et  dixit  ei  :  Domine,  tu  (nnnia 
«  nosti  :  tu  scis  quia  amo  te.  Dixit  ei  :  Pasce  oves  meas(4).  » 

Immédiatement  après  ces  paroles,  par  une  faveur  qu'il 
n'accorda  à  aucun  autre  apôtre,  le  Sauveur  prédit  à  celui 
qu'il  vient  d'instituer  son  représentant  dans  le  suprême  pas- 
torat,  le  genre  de  mort  qu'il  lui  a  destiné,  et  pour  le  dis- 
tinguer encore  davantage  des  autres  apôtres,  il  termine  en  lui 
disant  :  Suis-moi.  Pierre  s'étonne  de  voir  un  autre  disciple 

(1)  1  Cor.  XV,  10. 

(2)  Coef/eteaUy  p.  t97. 

(3)  £y.  Luc,  XXIT,  32. 

(4)  Ev.  Joann.  XXI,  iô. 
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livs  f  uivre,  «t;  î^t^^nscve  }^  fiw^eur  ;  Que  t'importe,  xépUipie  le 
(liyin  M^t^?  Ot^onl  é  ^i,  viens  à  ma  mite.  Ccmune  s'il  lui 
disait  :  «  Qu'as-tu  à  f  enquérir  de  mas  iAtentions  à  l'égard  des 
uuii^  ?  Pom*  toji|  mon  lieutenant  dans  la  vie,  tu  me  rejNré- 
s^nti^ira^  jqsque  dans  la  mort  par  la  similitude  du  trépas  (1).  » 
]>  vj^rtu  divine,  nécesswre  à  Pierre  pour  exercer  l'apos- 
tolat eu  ^ow&uu  Ayec  les  apôtres ,  lui  fut  départie  comme 
^^^  autpes  par  l'effusiou  du  Saiut-£s{Hit.  Pierre ,  appdé 
par  sa  diguité  de  vicaire  de  Jésus-Chri^,  non-seulement  aux 
6H|ctjons  de  l'apostolat,  mais  encore  à  la  direction  générale 
de  l'Église,  devait  être  plus  abondamment  pourvu  de  ce  se- 
cours divin.  Chaque  apôtre  reçut  la  grâce  dans  la  mesure 
dp  don  de  ^ésus-Ghrist  ;  mais  Dieu  avait  réparti  in^alement 
l'esprit  entre  Moïse  et  ses  soixante*  dix  compagnons  :  ainsi 
il  en  fut  pour  Pierre  et  les  apôtres.  Tous  brillaient  de  la  lu- 
mi^  de  r£^>rijt  saint  partout  où  ils  allaient  :  dans  l'Iode, 
à  Borne,  dans  l'IUyrie,  dans  l'Acbaïe;  mais  à  leur  tète  bril^ 
lait  Pierre,  le  représentant  de  Jésus-Christ,  le  chef  des  apôtres. 
C'Qst  lui  qui  le  premier  promulgue  l'Évangile,  d'abord  à  Jé- 
rusalem, puis  au  sein  de  la  gentilité  (2)  ;  lui  qui  opère  le 
pr^ooier  prodige.  Jean  est  avec  lui  ;  mais  c'est  lui  qui  tend  la 
main  au  boiteux,  et  qui  lui  rend  l'usage  de  ses  jambes; 
C'est  ce  miracle  de  Pierre,  suivi  peu  après  de  l'annonce  so- 
lennelle du  salut  qui  s'<d)tient  par  Jésus-Christ,  qui  tire 
cinq  mUle  âmes  du  tombeau  du  péché  et  les  fait  entrer  dans 
la  voie  de  la  vérité,  introduites  dans  l'Église  par  le  baptême, 
que  Pierre  leur  confère  de  sa  propre  main  (3).  C'est  lui  qui, 
par  une  seule  parole,  frappe  de  mort  Ananie  et  Saphire,  à 
cause  de  leur  mensonge;  lui  qui,  comme  le  général  au  mo- 
ment du  combat,  examinant  l'ordre  de  bataille,  parcourt, 
visite  les  églises  naissantes,  et  qui,  à  l'annonce  de  sa  capti- 
vité, voit  l'Église  entière  tomber  à  deux  genoux  et  élever 
pour  sa  délivrance  des  supplications  incessantes  et  univer- 

(1)  Ev.  Joann.  XXI,  18.  —  Bellarmin,  D.  R.  pontif.,  lib.  I,  c.  21,  p.  391. 

(2)  Act.  II,  14,  X,  34. 

(3)  Act.  III,  0. 


9^66  (1);  loi  tftà.  daïis  rassen^ée  des  apôtres  et  èe^  Àikciens 
âèvd  la  Vollt  â|)rè8  les  discuftsions  animées  du  concile,  et  met 
fin  aux  è&M»  f)^  la  dédsion  qu'il  prononce  (2).  Enfin,  c'est 
à  lui,  et  peut*  saluer  en  M  le  ickd  de  TÊglise,  que  Paul  ac- 
cDùrl  des  régions  lointaines  où  il  ex.eroè  la  mission  qu'il 
tient  ix&médiat^ftient  de  Jésus-Christ  (3). 

fortes  6es  j^dgutites  de  Pierre,  si  antiiéntiquement  con- 
signées dans  la  sainte  Éc^itare,  tous  les  Pères,  ceux  d'Orient 
comme  oettx  d'Occident^  s'évertumt  à  i'enVi  à  les  célébrer. 
Tous  exaltent  dans  Pierre  l'apôtre  dioisi  eoïïe  tous  les  au- 
tres par  JéSIts-Ghrist  et  placé  par  lui-mênàe  à  la  t&te  de  l'É- 
glise. Qttèlques-uns,  peu  contents  de  Fappelef  le  eorypiiée  des 
apdtres  (4)i^  lui  donnent  cette  qualification  intràdiiisible  dans 
nos  langues  mo^rnes^  noôucp^i^teitoc  (5).  «  Salut,  ô  toi^  s'é* 
«  crie  saint  Éphrem,  toi,  le  témoin  des  disciples  du  Seigneur^ 
«  la  voix  des  hérauts ,  l'œil  des  apôtreé  ^  la  Sentinelle  des 
«  deux,  le  premier-në  d'enti^  ceux  qui  poktent  les  deili  (6).  » 
D'autres  le  nomment  le  premier ,  le  grand  >  le  eheft  le  pas- 
têur  êuprême  »  le  prtnce  C^E^ap^oc  ^  priticeps  opoiMûrum)  ^  le 
doc^Mf  et  le  Mp^rteur  de  toute  la  terre,  le  fandemmt  de 
l'Église  et  de  la  foi  (7)* 

'  Immédiatement  au-dessous  de  Pierre,  nous  voyons  la 
sainte  Écriture  et  les  saints  Pères  donner  à  Paul  un  rang 
très-distingué  ;  certains  passages  semblent  même  égaler  le  se- 
cond au  prenuer,  ou  plutôt  lui  donner  une  sorte  de  préémi- 
nence (8).  L'un  et  l'autre  àyaient  travaillé  à  la  fondation  de 
l'Église  de  Borne ,  et  voilà  pourquoi  plusieurs  Pères  les  ap- 

(1)  Act.xn,6. 

(2)  Act.  XYf  7. 

(3)  Gai.  h  18-  —  Théodorei*  In  h.,  I.  —  Chryâost,,  In  h.,  I.  —  DevoH,  Jus 
can.  aniy.y  I,  p.  53. 

(4)  Chryaast,,  Ad  Jud.,  II»  8. 

(5)  CytiL,  de  lérasalem,  et  Epiphanius. 

(6)  Epiph.j  Hœr.  27.—  (T^rt^i.  Hieros.,  cat.  6.—  Ckrysost.f  Homil.  32  in 
EpUt.  ad  Rom. 

(7)  On  trouve  dans  Klée  un  recueil  précieux  des  passages  des  SS.  PP.  relatifs 
à  c/6  sujet. 

(8)^S.  Ambr.f  Senn.  66,  de  Nat.  Pétri  et  Pauli, 
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pellent  F  un  et  Fautre  les  premiers  d*entre  les  apôtres  et  d'en- 
tre les  évéques ,  les  princes  de  TÉglise ,  les  jeux  de  Borne, 
les  coryphées  des  saints,  les  pères  et  les  pasteurs  de  Borne  (1). 
La  dénomination  d'apôtre  est  même  affectée  à  Paul  d'une 
manière  toute  spéciale,  de  telle  sorte,  qu'appliquée  dans  le 
sens  absolu,  elle  est  devenue  le  synonyme  de  son  nom.  Mais 
s'il  est  vrai  de  dire  qu'au  point  de  vue  de  l'action  apostoli- 
que Paul  l'emporte  incomparablement  sur  Pierre,  il  est 
également  vrai  de  dire  que  la  dignité  de  Pierre ,  comme  fon- 
dement de  l'Église ,  ne  souffre  aucune  atteinte  de  cette  sorte 
d'infériorité ,  et  le  place  à  une  hauteur  où  Papl  est  tout 
aussi  loin  d'atteindre  (2).  Collaborateur  de  Pierre  dans  la 
fondation  de  l'Église  de  Bome ,  Paul  peut  absolument  être 
décoré  conune  lui  du  titre  glorieux  de  prince  de  cette  Église, 
mais  ce  titre  n'implique  pas  pour  lui  celui  de  chef  suprême 
de  l'Église  universelle  (3). 

Paul  résiste  à  Pierre  à  Antioche,  après  le  concile  de  Jéru- 
salem. On  ne  peut  conclure  de  ce  conflit  que  Paul  ne  recon- 
naissait pas  la  suprématie  de  Pierre  ;  ce  serait  se  mettre  en 
contradiction  flagrante  avec  Paul  lui-même ,  qui,  en  atta- 
chant une  si  grande  importance  à  son  opposition  au  prince 
des  apôtres,  rendait  par  là  même  un  éclatant  hommage  à  sa 
primauté  (4). 

Concluons  ce  simple  exposé  en  disant  que  l'Église,  en  cela 
fidèle  écho  de  la  parole  divine ,  des  saints  Pères  et  de  toute 

(1)  Lev.,  Serm.  I,  de  Natal,  aposlolor. 

(2)  CoeffeceaUj  Sacra  monarcb.  £ccl.  cat.,  fom.  T,  p,  74. 

(3)  Àugust.,aid  Bonif.,  IIL  3. 

(4)  Bellarmin,  de  Rom.  pontif.,  lib.  I,  chap.  27 —  Klée,  page  211. 

Rome  Tit  le  même  jour  (29  juin  67)  les  deux  saints  apôtres  sceller  de  leur 
sang  leur  glorieuse  mission.  Voir  pour  les  preuves  historiques  de  ce  fait  Clém. 
Epist.  1,  ad  Corinth.,  c.  5,  dans  Schœnemann ,  Pontif.  Rom.  Epist.  geminae. 
—  Teriull.  de  Praescript.,  c.  36.  —  Félix  ecclesia  (Romae)  cni  totam  doctrinam 
apostoli  cum  suo  sanguine  profuderunt  ;  ubi  Petrus  passion!  domioicae  adae- 

quatur,  ubi  Paulus  Johanuis  exitu  coronatur.  —  LeOj  Serm.  82,  c.  5 Atti- 

cotius,  Summa  augiistiniaua,  P,  I,  p.  169. —  Cortesitis,  p.  88 Natal. 

Alexandei't  Hisl.  Eccles.,  t.  IV,  p.  49.  -^  Devotù  J»s  can.  univ.,  i,  p.  79.  — 
Des  protestants  même  ont  rendu  iiommagc  à  ce  Tait.  liichter,  Lehrbuch  des 
Kathal.,  a.  prot.  Kirchenreciits,  p.  34. 


PIEEBE,    PBIiNCE   DES   APOTRES.  63L 

la  tradition,  a  de  tout  temps  considéré  le  dogme  de  la  préc- 
minenoe  de  saint  Pierre  comme  un  dogme  sacré,  et  condamné 
comme  hérétiques  toutes  les  propositions^  dont  le  sens  ou  la 
tendance  est  de  placer  sur  le  même  rang  que  Pierre,  soit  tout 
le  corps  des  apptres,  soit  Fapôtre  saint  Paul  (1). 

Parmi  les  magnifiques  prérogatives  que  Jésus-Gbrist  a 
données  à  saint  Pierre,  la  plus  éminente  est  celle  qui  le  cons- 
titue la  pierre  foi^damentale  de  TÉglise.  C/est  elle  qui  est  tout 
à  la  fois  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  de  l'Église  et  la  base  de 
tous  les  autres  privilèges  de  Pierre,  lesquels  se  résument 
dans  les  trois  grands  pouvoirs  qui  lui  ont  été  départis.  Nous 
allons  les  eiaminer  successivement. 

sxra. 

3.  Pierre,  considéré  comme  pierre  fondamentale  sur  laquelle 

V Église  est  bâtie. 

«  Tu  C8  Pcirus  î  »  MaUh.  XV  F,  18. 

Cette  parole  :  Tu  es  Pierre ,  a  fait  de  Simon  le  fondement 
de  l'Église ,  le  roc  qui  sert  de  pierre  angulaire  à  l'édifice 
divin  (2). 

Ainsi  c'est  sur  Jésus-Christ  et  sur  Pierre ,  devenu  son 
lieutenant ,  en  récompense  de  la  confession  et  de  la  fermeté 
de  sa  foi ,  que  l'Église  est  fondée ,  fondée  non-seiilement  sur 
lui  mais  par  lui  ;  ce  sont  ses  mains  sacrées  qui,  immédiate- 
ment après  l'effusion  de  l'Esprit  saint,  ont  posé  les  premières 
assises  de  cette  merveilleuse  construction  (3),  contre  laquelle 
doivent  venir  se  briser  et  la  furie  des  enfers  et  la  perversité 
humaine.  On  en  voit  l'inébranlable  solidité  jusque  dans  l'im- 
puissance des  efforts  mille  fois  tentés  par  Thérésie  pour  cor- 
Ci)  Decr.  Innoe.  X,  29  janv.  1647. —  Vide  Bellarmin,  de  Vi  ac  ration, 
prim-,  cap.  3 Bolgeni ,  TEpiscopalo ,  p.  18. 

(2)  TertuU.,  de  Pudic.  cap.  21.  In  ipso  Ecclesia  exstructa  est ,  id  aï,  pcr 
ipsum. 

(3)  Aster.,  Ainasen.  homil.  in  SS.  apost.  Petr.  et  Paul.,  n.  4.  —  Bolgeni, 
l'Episcopato»  p.  50 
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rompre  le  sens  si  naturel  de  la  parole  du  Sauveur ,  deTenn 
elle-même  un  rocher  à  l'épreuve  de  tous  les  cbocs  (1). 

Et  d'abord,  à  combien  d'interprétations  diverses  n'ont 
pas  donné  lieu  les  mots  Petrus  eîPetra,  dont  s'est  servie  la 
traduction  grecque  pour  rendre  celui  de  CépftfiW,  seul  em- 
ployé dans  l'original  syriacpie,  ainsi  que  daas  les  traductions 
que  nous  fournissent  le  persan,  l'arménien  et  le  copte  î  Cette 
différence  tient  à  ce  que  dans  le  grec  le  mot  TtÊxça ,  du  genre 
féminin,  ne  pouvant  être  appliqué  à  un  homme ,  le  traduc- 
teur s'est  trouvé  forcé,  par  le  génie  de  sa  langue,  à  changer  la 
physionomie  du  mot  pour  l'approprier  à  Tusage  qu'il  était 
obligé  d'en  faire  ;  de  là  iréxpoç,  au  lieu  de  irexpa,  deux  fois  ré- 
pété. Cette  explication,  si  plausible  par  elle-même,  a  été  en 
outre  admise  même  par  les  plus  acharnés  adversaires  de  la 
prifiKusEté  àe  saint  Pierre  (2).  Quelle  induction  donc  peuly-on 
tirer  d'une  dîfiFérence  parement  syUabique  et  matérielle? 

.  (1)  ffieron..  Comment,  ad  h.  t.  :  Ego  portas  ioferi  vitia  reor  atque  peccata  : 
Tel  certe  hnereticonnn  doctrinas  per  qiias  illecti  homines  ducunlur  ad  Tarla- 
i>Hm.<—  Gr^or.  Ixpo».  in  vil  psatmr.  pœn«  p.  5  :  Pofiœ  inferi  Ivoereses  sont  c|uai 
diim  miiHos  in  fide  infirmos  fiicata  verboi  nm  calliditaté  decipitmt,  quasi  noium 
aditnm  eis  pandunt.  Siint  etiam  portae  înferi  qtioedam  potestateflhujusmundi. 
Quid  euim  Nero,  quid  Diocletianiis,  quid  denique  ÎKte  qui  hoc  tempera  £c- 
ojestam  persequitur^  numqpid  non  oœnes  portCB  inferi  ? 

(2)  Mieron.f  in  cap.  2  ad  Gai.  :  Mon  quod  aliquid  significat  Petrus,  aliud 
Cephas.  Sed  quia  quam  nos  latine  et  grâece  petram  vocamus,  liane  flebraei  et 
Syri  propter  lingnœ  inler  se  ricinium  ceplian  nonciipant  — Jansènet  ht  Tetra- 
1«Bch>  me  Gomment,  in  sanet.  E^anf^'^Tu  homo  me  filium  Def  dixisti  :  ego  tilkus 
Uei  tibi  rependo  yicem  ac  vicissim  dico  non  omnibus,  sed  tibi  solî,  non  casso 
sermone,  sed  quem  effectus  se({natury  Quia  tu  es  Petrus,  td  est,  quod  tu  sicut 
oitm  a  me  vocatus  es  verissime ,  non  nomine  solo,  sed  retpsa,  es  petra,  sa^om 
seQ-mpeft.  Graece  enim  Urcpoç  et  nétpa,  quod  sequftnr  idem  prorso»  sigDifieaiit» 
Sed  quia  de  Tiro  loquebatnr,^  masculine  loqui  maiuit,  deinde  vero  féminine  et 
usitatius  :  Et  super  banc  petram,  ut  nimirum  sic  ita  repetitione  et  mutattone 
\ocabuli  et  terbrs  adjunctis  r  iEdtficabo  Eeclesiam  meam,  explieiik-et  per  meta- 
phoram  et  mysterium  nomine  Pétri  contentudi,  quod  videlicet  eum  ita  voca- 
yerit  non  propter  stenlitatem  vel  aliaa  aUquas  causas,  sed  pwpler  immobilem 
iirmitatem,  qua  instar  rupis  divina  virtute  solidandus  erat,  ut  moleiii  tantam 
superaedificandam  pomet  sostinere.  -^Basnage^  Aniiftl.  potitico-eoelesiast., 
t.  I,  p.  264.  —  BézUf  in  I  c.  Evang.  Mattb.  :  Dominus  syriace  loquens.  noUa 
uMs  est  agnorainatioi^y  sed  utrobiqne  diiôt  Gcpha»  :  queroadnodum  ei  Tema- 
culum  nomen  Pierre,  tam  de  proprio,  quam  de  appellativo  dicHur*  I»  graoco 
quoque  sermone  IléTpoç  et  riérpa  non  re,  sed  terminatione  tantum  differunt. 


Dîra-t-ôn,  pour  la  faire  pénétrer  dans  le  sens  même  des  mots, 
que  TTExpa  signifie  un  gros  roc,  tandis  que  TrÉxpoç  n'éveille  que 
ridée  d'une  petite  pierre  ?  Cette  interprétation,  adoptée  par 
de  récents  lexicographes  (t),  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir ,  dénuée  de  tout  fondement.  Nous  l'admettrons  cepen- 
dant, si  Ton  veut,  mais 'sous  la  réserve  d'une  condition  que 
Ton  ne  peut  âous  contester  :  c'est  que  Éi  izi-zpoti  signifie  une 
petite  piare,  cette  petite  pierre  devient,  par  la  transmutation 
que  lui  fait  subir  Jésus-Christ  en  la  convertissant  en  Tréxpa, 
ttfi  roc  voluminedx  et  solide  ;  et  alors  la  prétendue  petite 
pierre  sera  cette  pierre  mystérieuse,  image  du  royaume  de 
Wea,  que  Wabuchodonosor  voit  se  détacher  de  là  montagne, 
grossir,  grossir  toujoui^  et  venir,  rochei*  énorme  et  îûipé- 
iuexnt ,  fondre  contre  la  statue  colossale  de  la  puissance  ter- 
restre, renversée ,  mise  en  poussière  par  son  choc' puissant, 
irrésistible  (2). 

Pierre  est  donc,  en  Vertu  de  l'institution  de  Jésus-Christ  et 
de  fassistance  de  l'Esprit  saint ,  le  fondement  réel  et  vérita- 
ble de  l'Église ,  et  on  ne  peut  voir  une  déclaration  de  dé- 
chéance dans  cette  réprimande  du  Sauveur  à  l'apôtre  cher- 
chant à  le  détourner  de  son  sacrifice  :  «  Éloigne-toi  de  moi, 
Satan  (3)  ;  »  car  alors  l'Église  n'était  pas  fondée  (4).  Les  pa- 
roles de  rinstittftioû  sont  d'une  clarté  que  rien  ne  iSaurait 
obscurcir.  Elles  i^ont  d'une  précision  telle,  qu'il  est  impossi- 
ble de  les  appliquer  ni  à  celui  qui  les  prononce ,  ni  à  aucun 
autre,  mais  à  celui-là  seul  à  qui  elles  s'adi^esdeht. 

Aptes  avoir  proclamé  heureux  Simoû  Bar-Jona,  le  distin- 
guant dnsi  paf  don  suirnom  de  l'autre  apôtre  âimon,  sot- 


(1)  PcusoWf  Griech.  deatsches  WoYterboch. 

(2)  Dan.y  U,  34. 

(3)  ÉTang.  Mattli.  XVI,  23. 

(4)  IHeron.f  in  h.  I.  :  Prudens  lector  inquirat,  quomodo  post  tantam  beati- 
tudinem  :  Beatus  es,  Simon  Bar- Jona,  nunc  audiat  :  Vade  pcttt  me,  Satà'taa  ?  SUed 
(KAisMérét,  qnf  bée  qfifiMrif,  Pèlro  iffam'  benedlicflèRèin,  beèfifadiiien^  ef  pofès- 
tatem  et  œdificationem  Ecclesiœ  super  eum,  in  futuram  promissam,  norf  \ti 
praesenti  datam:  Jiidificabo,  in<|iiif,  éitper  (è  C<5c)eèl!aitt  mearo. 
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nommé  Zélotés  (1),  le  Sauveur  ajoute  :  Et  moi  je  te  dîft  ;  Tu 
es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  Il  n'y  a 
pas  ici  d'équivoque  possible.  L'application  du  mot  pierre, 
dans  le  second  membre  delà  phrase,  est  évidemment  iden- 
tique à  ceUe  qui  en  est  faite  dans  le  premier  (2)  ;  dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  il  se  rapporte  nécessairement  à  l'apôtre. 
Le  texte  original,  nous  l'avons  déjà  vu,  ne  permet  aucun 
doute  à  cet  égard,  et  la  logique  est,  s'il  est  possible,  encore 
plus  impérative.  Car,  supposez  que  JésusrChrist  ait  voulu  se 
désigner  lui-même  par  XIÉxpa,  voici  exactement  quelle  serait, 
avec  une  légère  modification  dans  la  forme,  la  contexture  de 
sa  phrase  :  Tu  es  Pierre,  et  c'est  sur  moi  que  je  bâtirai  mon 
Église  ;  et  voilà  que  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
cieux.  Ce  langage  n'est-il  pas  celui  de  la  démence?  Et  pour- 
tant ce  serait  celui  de  la  sagesse  incréée  (3)  I 

D'autre  part,  Jésus-Christ,  en  parlant  de  lui-même,  ne 
pouvait  pas  faire  usage  du  futur;  car  il  est,  dès  le  commence- 
ment la  pierre  angulaire.  Sans  doute  il  est  encore  et  il  sera  tou- 
jours le  vrai,  l'essentiel,  l'invisible  fondement;  mais, résolu 
à  donner  sa  vie  pour  les  hommes  et  à  aller  ensuite  reprendre 
dans  le  ciel  la  place  qu'il  occupe  à  la  droite  du  Père,  il  veut 
et  il  institue  dans  son  Église  une  autorité  visible,  qui  repré- 
sente la  sienne.  Simon  venait  de  s'écrier  :  «  Vous  êtes  le 
Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant.  »  C'était  Dieu  le  Père  lui- 
même  qui  acclamait  son  Fils  par  les  lèvres  du  disciple*  <<  Ce 
n'est  ni  la  chair,  ni  le  sang  qui  t'ont  révélé  cela,  »  lui  dit  le 
Sauveur,  «  mais  le  Père  qui  est  dans  les  cieux  ;  »  et  il  ajoute 
immédiatement  :  «  Tu  es  Pierre,  »  comme  s'il  lui  disait  :  De 
même  que  mon  Père  t'a  révélé  ma  divinité,  moi  je  te  révèle 
ta  prééminence,  ta  dignité,  comme  pierre  fondamentale  de 
mon  Église  (4). 

Oui,  voilà  le  sens  littéral  et  naturel  de  cette  parole  d'une 

(1)  Lupoli,  p.  95. 

(2)  F.  A.  de  SimeonibuSy  de  Romani  pontifii^s  judiciaria  potestate,  vol.  i , 
p.  4. 

(3)  Lupoli f  p.  97.  —  Dévotiy  Jus  can.  oniv.,  p.  29. 

(4)  Bieron.f  ad  h.  1.  :  Mercedem  recepit  vera  confessio.  —  £eo,  Serm.  3»  in 


PIBBA1S»  PBINCE  DES  APOTBES.  57 

importance  décisive  (l).  L'Église  ne  lui  en  a  jamais  donné 
d'autre,  et  c'est  en  Tentendant  ainsi  qu'elle  en  a  fait  un  point 
fondamental  de  la  foi  (2). 

Les  saints  Pères  sont  également  unanimes  pour  l'inter- 
préter dans  ce  sens.  •«  Qui  ne  s'attache  pas  au  siège  de  Pierre, 
«  sur  qui  l'Église  est  fondée,  croit-il  être  encore  dans  l'É- 
«  gliôe?  »  demande  saint  Cyprien  (3).  «  Où  est  Pierre,  là  est 
«  l'Église,  dit  saint  Ambroise  ;  et  où  est  l'Église,  là  il  n'y  a 
«  plus  mort,  mais  éternelle  vie  (4).  »  —  «  0  toi  !  s'écrie  saint 
«  Hilaire,  que  ton  nouveau  nom  signale  comme  le  fondement 
«  glorieux  de  l'Église ,  de  ce  merveilleux  édifice  dont  les 
«  assises  vivantes  sont  les  chrétiens,  s'élevant,  placés  sur  toi, 
«  comme  sur  un  roc  inébranlable,  jusque  dans  les  hauteurs 
«  des  cieux,  au  séjour  de  l'espérance  (5).  » 

Sans  doute  il  en  est  de  cette  parole  du  Sauveur  comme 
de  la  parole  divine  en  général,  qui ,  dans  son  inépuisable 
fécondité,  se  prête  à  une  foule  d'interprétations  diverses, 
mais  non  opposées.  Ce  passage  n'est  donc  pas  exclusif  dans 
sa  signification  littérale,  et  les  Pères  de  l'Église  ont  pu  en 
faire  des  applications  qui  s'en  éloignent,  sans  pour  cela  y 
porter  atteinte.  Bien  loin  d'élever  le  moindre  doute  sur  le 
sens  propre  et  naturel  qu'il  présente,  il  n'en  est  pas  un  seul 
au  contraire  qui  n'y  ait  vu  le  titre  authentique  de  la  dignité 

anniy.  Assiimpt.  siiœ.  Sicut  Pater  mens  tibi  manircstaTît  dtvinitatem  meam,  ita 
et  ego  tibi  notam  facio  excellentiam  tuam. 

(1)  MuzzarellL  Primato  e  infaillibiiita  del  papa  (H  biion  uso  délia  logica  in 
materia  di  religione,  p.  115).  Ma  che  sigDÎfica  mai  uoa  pietra  foodamentale 
della  Chiesa  7  Sigiiifica  certamente  una  pietra  sopra  cui  si  reggano  tutte  lealtre 
piètre  coroponente  qiiest*  edifizio.  Significa  una  pietra,  mancando  la  quale 
manca  il  fondamento,  et  tutto  in  conseguenza  trabocca  redifiûo.  Siguiflca  nna 
pietra  la  più  necessaria  e  la  più  pregeTole  di  tutto  Tedifixio.  £  se  taie  non  è  il 
significato  di  questa  pietra ,  fondamento  della  Chiesa^qual  è  dunque  il  suo 
Tero  e  naturale  significato  ?  £  se  Pietro  a  motivo  del  primato  non  diviene  il 
sostagno  degli  altri ,  perche  dunque  a  prelaùone  degli  allri  apostoliivi  presenti 
egli  solo  si  chiama  la  pietra  fondamentale? 

(2)  Soardê,  de  Soprema  romani  pontificis  auctoritateypraef.»  p.  21. 

(3)  De  Unit.  Eccles.,  p.  254. 

(4)  Enarratio  inpsalm.  40 

(5)  m  cap.  XVI,  Matth. 
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de  Kerre,  comme  fondement  de  l'Église.  Cependant ,  les  en- 
nemis de  rÉglise  ont  souvent  essayé  de  se  faire  de  ces  pas- 
sages des  saints  docteurs  des  armes  contre  la  primauté  de 
Pierre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  a  abusé  de  l'autorité 
étnn  Chrysostôme,  d'un  Ambroise,  d'un  Augustin  (1).  Le 
premier  qui  appelle  expressément  Pierre  la  base  (2),  la  co- 
hfine  de  l'Église  (3),  s'est  servi,  ainsi  que  quelques  autres 
Pères  de  PÉglise  grecque ,  du  texte  en  question  poui*  défen- 
dre conti*e  les  Ariens  le  dogme  de  la  consubstantialité,  en 
fwésentant  la  confession  de  la  divinité  du  Fils  de  Dieu,  sortie 
fie  la  bouche  de  Fapôtre,  comme  la  base  de  la  foi,  et  par 
sMte,  comme  le  fondèmenf  sur  lequel  Jésus-Clirist  avait  bâti 
son  Église  (4).  Au  fond,  rien  de  plus  juste  :  si  Pierre  n'eût 
pas  confessé  la  divinité  du  Fils  de  Dieu,  jamais  l'Église  n'an- 
f  ait"  éfîé  bâtie  sur  Pierre  ;  c'est  cette  confession  qui  lui  a  valu 
Fhonneur  de  devenir  le  fondement  de  FÉg'lise ,  mais  c'est 
précisément  pourquoi  tl  est  bien  réellement  ce  fimdement. 
C'est  dans  ce  sens  que  l'Ég^Kse  chante,  le  jour  de  la  fête  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul  :  «  Dieu  tout -puissant,  qui  nous 
«  avez  établis  sur  le  roc  de  la  confession  de  Fapôtre,  faites, 
«  nous  vous  eu  supplions,  que  nous  ne  soyons  jamais  renvcr- 
rf  ses  par  lé  veirt  de  Ferreur,  etc.  (5).  » 

C'est  encore  dans  un  sens  analogue,  et  avec  tout  autant  de 
raison,  que  saint  Ambroise  et  quelques  autres  Pères  latins 
attribuent  la  prééminence  de  Pierre  à  la  vivacité  de  sa  foi  (6). 
Indubitablement  FÉglise  n'est  pas  bâtie  sur  la  chair,  les  os 
et  le  sang  de  Pierre,  car  ce  tf  est  pas  de  cette  source  qu'avait 
jaiUi  la  lumière  qui  lui  avait  révélé  la  divinité  du  Christ, 
mais  bien  sur  l'acte  de  foi  par  lequel  il  la  reconnaît  (7). 
De  même  que  c'est  par  la  vertu  de  sat  foi  qu'il  a  marché  sur 

(  1  )  Coe/feteaUf  Sseva  monas.  Eccl.  calh.,  I,  p.  98. 

(2)  Chrysôst.f  de  Verbo  ;Esaico,  hom.  4. 

(3)  Chrysost.,  Homil.  de  dec.  mill.  tal.  débit. 

(4)  Chrys'ôBf.y  HotftiK  5;),  îii  Mâtfli.  XVI. 

(5)  Rœf.  miss,  vigil.  SS.  apost.  Pétri  et  Pauli. 

(6)  Ambros.,  lib.  6,  in  Liicam,  n.  97.  —  De  Incarnatione,  c.  ^,  n.  34. 

(7)  De  SimeonibuSf  p.  25.— Zaccaria,  Antifebroniusvlndicatus,  r.  f,  p.  316' 
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les  eaux,  lui  et  non  sa  foi;  de  même  c'est  par  la  vertu  de  sa 
foi  qu'il  est  devenu,  lai  et  non  sa  foi,  le  fondement  de  l'É- 
glise. La  foi,  qu'on  nous  passe  cette  locution  bizarre  mai^ 
juste,  est  ta  cause  du  fondement,  mais  non  le  fonjdement 
même  (1). 

Saint  Augustin,  dans  sa  polémique  avee  les  donatistes, 
qui  faisaient  dépendre  la  vertu  et  l'efficacité  des  sacrements 
de  fêtât  spirituel  du  ministre,  s'arme  aussi  Contre  eux  da 
passage  en  discussion,  et  pour  placer  en  J^us-Christ  seul  fei 
source  de  tous  ces  canaux  de  la  grâce ,  il  le  montre  comme 
celui  qui,  à  proprement  parler,  est  le  fondement  de  l'É- 
glise (2).  On  ne  peut  méconnaître  que  saint  Augustin,  qui 
d'ailleurs  n'a  jamais  élevé  Tapparence  même  d'un  dbute 
sur  la  primauté  de  Pierre  (3f),  hésite  ici  sur  la  question  de 
savoir  lequel,  de  Jésus-Christ  ou  de  Pierre,  doit  être  consi- 
déré, dans  l'acception  stricte  du  mot,  comme  le  fondement 
de  l'Église;  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  abandonne  la  décision  au 
lecteur.  Mais  cette  hésitation  même  du  grand  docteur  ne  feît 
autre  cht)se  que  mettre  datfs  un  jour  plus  éclatant  hr  pensée 
du  Sauveur  :  en  appliquant  à  Pierre  une  qualification  qui , 
dans  Tessence  des  choses,  n'appartient  qu'à  lui  seul,  en  la  lui 
appropriant  au  point  de  Tidentifier  en  quelque  sorte  avec 
lui-même,  son  intention  n'était-elle  pas  évidemment  qu'il  ne 
fût  fait,  sous  ce  rapport,  aucune  distinction  entre  lui  et  Son 
représentant?  Et  en  effet,  lieutenant  rfe  celui  qui  est  te  fim- 
dement  essentiel  et  proprement  dit,  Pierre  est  dfevenu 
fondement  lui-même,  et  il  a  un  droit  f  ncontestable  à  ce  titre  (4) . 


(1)  DeSimeonibuSfP.  26.  Propterea  si  cum  scbulaâticis  loqui  Telimus,  Pe- 
irum  formaliter,  fidem  vero  catualiter  Ecclesûe  fandamentuin  esse  dicemiis. 
—  Botgeni,  l'Episcopato,  p,  24. 

(2)  S.  Augustin  admet  l^i•méme  le  sens  littéral  du  passage ,  puisqoMl  dH  :• 
Harum  aiitem  dbarum  sententiariim,  quse  Sit  probabîïïôr,  eftgart  I^ctôf. 

(3)  Serni.  XIII ,  de  Verb.  Domin.  Idem  ergo  Pelnis ,  a  Hétpa  cc>sTK>mfiWtt«s 
beatus,  Ecclesiae  figiiram  portans,  aposfolatns  prificipatorar  tenens.  —  $etm:  %^ 
chap.  m;  Serai.  147,  c.  f.  —  ContVâ  Julian.  f,  Ctfp.  i, 

(4)  Duhamel ,  Dissertation  canonique  et  historique  siif  t*ailfor?té  <fif  ssfhrtV^ 
siège,  p.  n,  art.  1,  p.  274.  —  Mûxm.  fdtff.,  Btem.  5r.  —  Ûétmn,  p\  3f. 
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Origène  aussi,  prenant  dans  un  sens  large  et  allégorique 
la  parole  Tu  es  Pelrus,  considère  chaque  fidèle ,  membre  de 
rÉglise,  comme  une  pierre  qui  fait  partie  de  l'édifice  (  1  )  ; 
mais  il  est  loin  de  sa  pensée  d'exclure  le  sens  littéral  du  pas- 
sage, n  veut  dire  simplement  que  tout  fidèle  devrait  être 
comme  Pierre  (2). 

Ce  qui  peut  se  dire,  sans  tomber  dans  le  sens  purement 
accommodatif  ou  allégorique,  c'est  que  les  apôtres  en  général 
sont  les  fonden^ents  de  l'Église.  Saint  Paul  écrivait  aux  Éphé- 
siens  :  «  Vous  êtes  établis  sur  le  fondement  des  apôtres  et 
«  des  prophètes  (3).  »  On  a  voulu  inférer  de  là  que  la  confes- 
sion de  Pierre  avait  été  faite  au  nom  de  tout  le  corps  des 
apôtres,  et  conséquemment  que  la  réponse  de  Jésus-Christ  : 
«  Tu  es  Pierre  »,  se  rapportait  aux  autres  comme  à  lui.  On 
admettra  bien  d'abord  que  l'imposition  du  nouveau  nom 
donné  à  Pierre  ne  regarde  que  lui  ;  nul  autre  que  lui,  dans 
tout  le  canon  de  la  sainte  Écriture,  n'est  désigné  sous  ce  nom  ; 
et  cette  circonstance,  à  elle  seule,  dit  assez  comment  toute 
l'antiquité  chrétienne  a  entendu  la  chose.  Mais  ensuite  n'est- 
ce  pas  Pierre,  et  Pierre,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  qui  fut 
favorisé  de  la  révélation  divine  ?  Le  témoignage  du  Sauveur 
sur  ce  point  ne  saurait  être  plus  explicite.  C'est  lui  et  lui 
seul  qu'il  loue,  lui  et  lui  squl  qu'il  proclame  heureux  pour 
en  avoir  été  l'objet. 

Que,  nonobstant  cela,  on  puisse  dire  dans  un  certain  sens 
que  Pierre  avait  parlé  pour  les  autres  ;  que  sa  réponse  au 
divin  Maître  était  celle  du  disciple  prenant  la  parole  au  nom 
de  ses  compagnons  réduits  au  silence  par  l'impuissance  de 
parler  eux-mêmes  (4)  ;  que  Dieu  l'avait  inspirée  à  Pierre,  et 

(1)  Origène,  Tt&cU  t  in  Joan.—  Veith,A,  a.  0.,p.  13.  —  De Simeonibus ^ 

p.  19. 

(2)  Homil.  5  in  Exod.  —  Huet,  Obseryationes  in  Orig.,  p.  46. 

(3)  Epbes.  Ily  20. 

(4)  Hilar.y  Comm.  inMatth.,  15,  n.  17.  Et  hoc  in  Petro  considerandum  est, 
fideeum  caeteris  anteisse.  Nam,  ignorantibtis  cœteriSf  primus  rcspondit  :  Tu  es 
Cbristus  filius  Dei  vivi. 

Optati  Milev.ylib.  7.  C.  Parmeniao.,  cap.  m  :  Ecce  cœteris  non  agnoscenti- 
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que  celui-ci,  en  la  donnant,  fodsait  part  à  ses  collègues  de  la 
révélation  divine,  et  parlait  tant  en  leur  nom  qu'au  sien  pro- 
pre :  la  chose  ne  peut  être  mise  en  doute  ;  et,  dans  cette  li- 
mite, il  sera  vrai  de  dire  que  les  apôtres  sont  le  fondement 
de  l'Église  ;  car  c'est  bien  sur  eux,  témoins  privilégiés  de  sa 
vie,  et  non  sans  doute  sur  les  prêtres  juifs ,  ni  sur  les  puis- 
sances du  siècle,  ni  sur  Hérode  et  Tibère,  que  le  Christ  avait 
bâti  son  Église.  Mais  il  n  en  reste  pas  moins  vrai  aussi  qu'en 
disant  à  Pierre  :  *  Tu  es  Petrus,  etc. ,  »  le  Sauveur  l'établit 
à  sa  place,  comme  le  fondement  de  l'apostolat  tout  entier  (1). 
— ^Voilà  le  fondement  sur  lequel  repose  l'Église  ;  c'est  sur  lui 
que  s'élève  le  magnifique  édifice  dans  lequel  le  Christ  a  dé- 
posé ses  trésors,  sa  pleine  autorité  et  ses  pouvoirs  souverains. 
Dans  l'Église  et  sur  le  fondement  qui  soutient  tout,  nous 
voyons  s'élever  le  suprême  sacerdoce,  le  ministère  doctrinal 
et  la  royauté  du  Christ.  Ces  trois  augustes  caractères,  insépa- 
rablement unis  entre  eux,  se  réunissent  de  la  même  manière 
dans  la  personne  de  Jésus-Christ,  et  s'y  manifestent  dans 
leur  expression  la  plus  élevée.  Pontife  suprême,  il  tient  les 
clefs  du  royaume  des  cieux  ;  prophète  et  docteur,  il  a  les  pa^ 
rôles  de  la  vie  éternelle;  roi,  le  sceptre  patriarcal.  Or, 
comme  le  fondement  de  l'Église  sur  la  terre  est  un  fonde- 
ment par  délégation,  il  en  est  de  même  aussi  du  suprême 
sacerdoce,  de  l'enseignement  et  de  la  royauté  qui  repose  sur 
ce  fondement.  Le  sacerdoce,  Jésus-Christ  Ta  conféré  à  Pierre 
en  lui  donnant  les  clefs  :  Tibi  dabo  claves  ;  renseignement, 
en  lui  faisant  la  promesse  de  sa  confirmation  dans  la  foi  : 
Rogavi  pro  te...  confirma  fratres  tuos;  la  royauté,  en  lui  in- 
timant Tordre  de  paître  son  troupeau  dans  la  charité  :  Pasce 
agnos  meos  (2). 

bas  filium  Dei»  solus  Petrui  agnovit.  -^  Claves  regni  coetoram  communicandas 
cieteris  soins  accipit. 

(1)  DaudBy  Majestas  hierarch.  eccles.,  p.  20.  —  Vetth^  p.  15.  —  Soïgeni^ 
p.  41. 

(2)  Gregor.f  Epist.  adEulogiom  episcçp.ytom.  U,  p.  888  :  Quis  enim  nés- 
ciat  sanctam  Kcclesiam  in  apûstolorum  principis  soliditate  firaiatam ,  qui  firmi  • 
tatem  mentis  traxil  in  nomine ,  ni  Petrus  a  petra  vocaretur?  Cui  veritatls  voce 


ïv.   des  pouvoirs  c05férés  a  pierre  gomme   chef  de 
l'Église  instituée  par  jésus-christ. 


S  XIV. 
1 .  Suprême  saceràoee  de  Pierre. 

«  Tibi  dabo  claires  regni  cœlorum.  »  Matth.  XVI ,  19. 

En  institaant  son  premier  apMre  pierre  fondamentah  de 
rÉglise,  avec  rassortuice  que  jamais  les  portes  de  l'enfer  œ 
prévaudraient  contre  ellci  Jésas-Christ  faisait  une  allusion 
sensible  au  fondement  du  temple  de  Jérusalem,  repoussant 
dans  les  profondeurs  de  la  terre  les  eaux  qui  mugissaient  aou8 
ses  assises  inébranlables.  J^n  ajoutant  ensuite  :  «  Et  je  te  dùnne-- 
rai  les  clefs  du  royoMme  des  cieux^  »  il  faisait  une  allusion  non 
moins  évidente  pour  tous  les  Juifo  à  la  souveraine  pontifica- 
ture,  dont  les  clefe,  dans  l'Ancien  Testament ,  avaient  été 
constamment  le  symbole  (1).  Chez  différents  peuples  de  l'an- 
tiquité, chez  les  Bomains,  par  exemple,  ainsi  que  parmi  les 
tribus  germaniques,  les  cle&  étaient  considérées  comme  un 
emblème  de  l'autorité,  et  notamment  de  l'autorité  domesti- 
que conférée  à  la  femme  par  le  mari.  De  là  aussi,  chez  ces 
mêmes  peuples,  l'usage  de  symboliser  le  divorce  ou  la  répu- 
diation par  le  retrait  des  clefs  des  mains  de  la  femme  (2). 

(licitur  :  Tibi  dabo  claTes  regni  cœlorum.  Cui  rorsns  dicitur  :  Et  tu  aliqoando 
conversas,  confirma  fratres  tuos.  Iterumqae  :  Simon  loannis,  amas  me  ?  Pasce 
oves  meas. 

Note  du  traducteur.  L'auteur  ^  en  restreignant  ici  le  sens  dea  paroles  du 
divin  Maître,  pour  en  faire  naître  sa  division,  n'a  pas  dessein  sans  doute  de  nier 
que  ces  paroles  n'aient  un  sens  plus  général.  Les  mots  Tibi  dabo  elaves  se  rap- 
portent directement  à  la  puissance  du  gouvernement,  dont  les  clefe  sont  le  ftl« 
gne.  Compar.  Isaïe,  XXII ,  22.  C'est  la  promesse  de  la  primauté  avec  tous  les 
droil»  qui  en  découlent.  I^es  orata  Pasce  ova  meas,  oti  noua  trouvona  Faccon* 
plissement  de  cette  promesse,  ne  sont  pas  moins  généraux.  Us  «(priment  le 
droit  et  le  devoir  de  pattre  et  de  nourrir  par  le  pain  de  la  parole,  par  la  grâce 
des  sacrements,  aussi  bien  que  la  royauté,  on  puissance  l^islative  de  Pierre. 

(t }  Bellarmin^àe  Rom^  pontif^,  I^  eap.  13,  p.  302.  »-  Lupoli ,  Jor.  eccles. 
pnelect.,  vol.  l,  p.  107.  •—  Devoiiy  Jus  canon,  univ.,  i,  p.  25. 

(2)  Cic«ro,  PhiliiH>.  H,  28.  -*  Crftmm,  Deutsche  Reebtsaiterthttmer,  S.  276, 


Ainsi  ea  umt  le  Christ  i  l'égard  de  la  syn^ogue ,  œtte 
épouse  stérile  et  infidèle  :  il  rompait  Yancienne  alliance  poor 
conclure  la  nouvelle  avec  TÉglise,  sa  fiance  fidèle  et  imma- 
culée (1).  Autrefois  Dieu,  réprouvant  un  ministre  prévari- 
cateur, lui  avait  dit  par  la  bouche  d'Isaïe  :  «  Je  te  déposerai 
«  de  ton  emploi  et  de  ta  dignité,  et  j'appellerai  mon  serviteur 
«  Éliakim^  et  je  le  revêtirai  de  tes  ornements,  et  je  mettrai 
«  la  clçf  de  la  maison  de  David  sur  son  épaule,  et  il  ouvrira, 
«  et  il  n'y  aura  personne  pour  fermer,  et  il  fermera,  et  il  n'y 
«  aura  personne  pour  ouvrir  (2).  »  Le  même  prophète,  fai- 
sant allusion  au  pouvoir  des  clefis  placées  emblématique- 
ment  sur  l'épaule  du  grand  prêtre,  avait  dit  du  Messiç  :  «  Sa 
"  puissance  est  sur  ses  épaules  (3),  •  locution  que  Jean  mo- 
difie à  peine  quand  il  dit  :  «  Yoici  ce  que  dit  le  saint,  le  vé- 
«  ritable,  celui  qui  a  la  clef  de  David,  qui  ouvre,  et  personne 
<  qui  puisse  fermer  ;  qui  ferme,  et  personne  qui  puisse  ou- 
«  vrir  (4).  »  Jésus-Christ  parlait  le  même  langage  quand  il 
disait  à  Pierre  :  «  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
«  deux,  et  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel, 
«  et  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » 
11  lui  disait  équivalemment  :  «  Je  te  fais  pontife  suprême  dans 
mon  Église,  mon  royaume  sur  la  terre.  Moi  qui  vis  dans  l'é-* 
ternité,  et  qui  ai  les  clefs  de  la  mort  et  de  l'enfer  (5),  je  te 
confère  le  pouvoir  pontifical  des  clefs ,  et  ce  que  tu  auras  lié 
sur  la  terre  restera  éternellement  lié,  et  personne  ni  sur  la 
terre  ni  dans  le  ciel,  sans  m'excepter  moi-même,  ne  le  déliera 
jamais  ;  comme  aussi  ce  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  res- 
tera éternellement  délié,  et  personne,  ni  sur  la  terre  ni  dans 
le  ciel,  sans  m'excepter  moi-même,  ne  le  liera  jamais.  »  Jésus- 
Christ  ne  pouvait  parler  d'une  manière  plus  claire,  plus  ex- 
plicite, plus  énergique.  Ultérieurement,  il  donne  aussi  aux 

(1  )  Sepp,  A.  a.  G.,  S.  279. 

(2)  Isaie,  XXI,  19. 

(3)  isaïe,  IX,  10. 

(4)  Apoc.  m,  7. 

(ô)  Apoc,  1, 18  ;  Ego  sum  vifeiM  in  saHjnla  lœeiiloroiii,  et  babeo  ckTeg  moriis 
et  inferni. 
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apôtres  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  ;  mais  ce  pouvoir,  sem- 
blable chez  tous,  quant  à  l'objet  en  général,  est  dans  Pierre  le 
pouvoir  suprême ,  dans  les  autres  un  pouvoir  subordonné. 
Le  premier  est  le  centre,  le  second  le  rayonnement.  Les  apô- 
tres, eux  aussi,  peuvent  lier  et  délier ,  mais  seulement  ce 
que  Pierre  n'a  pgis  lié^ou  délié  lui-même  ;  tandis  que  Pierre 
peut  lier  ou  délier  ce  qui  a  été  délié  ou  lié  par  les  autres  ;  car, 
ayant  reçu  leur  pouvoir  en  commun  avec  Pierre;  ce  n'est 
qu'autant  qu'ils  l'exercent  en  commun  avec  lui  que  l'usage 
qu'ils  en  font  est  ratifié  dans  le  ciel.  Oui,  le  pouvoir  suprême 
des  clefe  a  été  donné  à  Pierre,  à  l'exclusion  de  tout  autre, 
sans  excepter  l'Église  elle-même  ;  c'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment des  paroles  du  Sauveur  (1);  et  il  est  impossible,  sans 
en  renverser  la  contexture  si  simple  et  si  naturelle,  de  les 
entendre  dans  ce  sens,  que  Jésus-Christ  a  confié  ce  pouvoir 
mmédiatement  à  l'Église,  et  que  Pierre  l'a  reçu  de  la  main 
de  celle-ci  (2). 

C'est  à  peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  que  les  Pères  de 
l'Église,  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  invoqué  le  té- 
moignage si  éclatant  en  faveur  de  la  primauté  de  Pierre, 
voient  dans  la  collation  du  pouvoir  des  clefe  celle  de  la  su- 
prême pontificature,  dignité,  du  reste,  dont  le  prince  des 
apôtres  était  déjà  virtuellement  investi  en  tant  que  pierre 
fondamentale  de  l'Église.  £n  s'attachant  à  faire  ressortir  que 
c'est  à  Pierre,  à  Pierre  seul,  que  Jésus-Christ  a  dit  :  «  Je  te 
donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux  » ,  ils  le  proclament 

(1)  Léo,  Serm.  HI  in  anniv.  assumpt.  stiae,  cap.  4,  cap.  24,  q.  1.  —  S.  Pet, 
de  Marca ,  de  Discrim.  cleric.  et  laïc,  p.  103.  Qu»  poUicitatio  Petro  facU  ad 
cœteros  quoque  apostolos  perlinebat  et  ad  Ecclesiam  universam  ejiisqiie  pasto- 
res  in  fnturuni  praeficiendos ,  scilicet  ut  scirent  omnes  pontificii  potestatem 
semper  cum  Fetri  Ecclesiae  capitis  communiooe  et  unitate  retinendam  ;  ad  quod 
ipse  prœcipue  ciim  potestate  ligandi  contumaces  liuic  unitati  cogère  posset. 

(2)  TertulL,  Scorp.,  cap.  10.  Mémento  ciaves  hic  Dominum  Petro  etper  hune 
Ecclesii»  reliquisse.  —  Schelstratë,  Antiquit.  eccles.,  tom.  II ,  p.  132.  Cum  enim 
immédiate  autea  locutus  fiiisset  de  Ecclesia,  dum  dixit  :  Portœ  inferi  non  praeva- 
lebunt  adirersus  eam,  quidoam  obstat,  quominus  adjunxisset  et  Dabo  illi  cla- 
Tes  regni,  si  illas  immédiate  dare  voluisset  Ecclesiœ.'  Non  dixit  ilH,  sed  Dabo 

m. 


par  cela  même  hautement  le  dépositaire  des  célestes  cle&(l). 
»  C'est  lui ,  disent-ils ,  qui  a  reçu  les  clefis  pour  les  trans- 
«  mettre  aux  autres  (2).  C'est  lui,  dit  notamment  saint  Hi- 
«  laire,  qui  a  les  clefis  dans  sa  main  ;  et  c'est  pourquoi  ses 
«  jugements  terrestres  sont  des  jugements  câestes  (3).  » 

INous  avons  tu  à  combien  d'interprétations  erronées  avaient 
donné  lieu  certains  commentaires  faits  par  les  Pères  de  l'É- 
glise du  passage  :  Tu  es  Pierre.  On  ne  pouvait  manquer  d'a- 
buser également  des  passages  de  ces  saints  docteurs  relatif» 
au  pouvoir  des  clefe  (4).  On  a  dit  :  Le  pouvoir  des  clefs  est 
dans  l'Église;  car  c'est  ainsi  que  parlent  les  saints  Pères.  £t 
on  a  dit  vrai  :  tel  est  en  effet  le  langage  de  plusieurs  d'entre 
eux,  de  saint  Augustin  en  particulier,  et  ce  langage  est  par- 
faitement exact.  Mais  s'il  est  de  tout  point  indubitable  que  le 
pouvoir  des  clefs  est  .dans  l'Église,  il  ne  l'est  pas  moins  non 
plus  que  ce  pouvoir  a  été  conféré  à  Pierre,  comme  chef  de 
l'Église ,  et  que  l'Église  en  est  ifavestie  par  l'intermédiaire  de 
Pierre  (5) .  On  peut  donc  dire  en  toute  vérité ,  pourvu  qu'on 
l'entende  bien,  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  est  dans 
l'Église.  Le  pouvoir  royal  est,  sans  contredit,  dans  tout  État 
monarchique,  et  en  disant  cela,  on  n'entend  dire  autre  chose 
sinon  que  dans  l'État  il  existe  un  pouvoir  royal ,  personnifié 
dans  un  seul ,  et  dont  tous  les  autres  émanent  en  lui  restant 
subordcmnés.  Quel  chaos  dans  TÉglise,  si  le  pouvoir  des 
clefe  existait  dans  le  sens  que  Ton  voudrait  donner  au  passage 
allégué!  Or,  c'est  précisément  pour  conserver  Tunité,  pour 
fermer  la  voie  aux  divisions  et  aux  schismes,  que  Jésus-Christ 
a  déposé  le  pouvoir  suprême  sur  les  épaules  de  Pierre, 
comme  son  représentant,  son  vicaire  dans  le  souverain  ponti- 

(1)  ^051^»  Serm.  de  Contiib. 

(2)  Optât.  Miley.  G.  Parmen.  VU,  3  :  Ciaves  regni  cœloruin  comniiinicaudas 
caeteris  solus  accipit. 

(3)  Hilai\,  Trin.  VI,  37  :  Hinc  regni  cœlorttm  habet  clares,  liinc  lerrcna  ejus 
judicia  cœlestia  suut. 

(4)  Vide Balleriniy'De \i  ac  ratione primatus Rom.  pontif.,  cap.  IX. 

(5)  Vide  l'ouvrage  :  Quis  est  Petrus?  p.  5,  p.  9i.  ^PeCav.,  de  Eccl.  IVierarcli. 
Ill,  cap.  16. 
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ficat  de  la  nouvelle  alliance.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  ceux  qui 
se  sépareiït  de  lui  et  refusent  de'  rester  dans  sa  communion 
ici-bas,  il  les  exclut  aussi  de  la  communion  du  royaume  de 
Dieu  dans  le  ciel  (1). 

SXY. 
2.  Autorité  doetrinale  de  Pierre. 

>  I 

«  Rogavi  pro  te. ..  confirma  fratres  tuos.  »  Luc,  XXII,  32. 

«  A  Qui  irons-nous?  C'est  vous  qui  ave2  les  paroles  de  la 
vie  étemelle  (2).  »  La  consolation  des  disciples  du  Seigneur, 
tant  qu'ils  l'avaient  au  milieu  d'eux ,  était  de  pouvoir  aller  à 
Itii  poul*  recueillir  de  sa  bouche  divine  les  paroles  de  la  vie 
éternelle  ;  mais  à  qui  ira  l'Église ,  quand  celui  qui  était  sa 
lumière  sera  rentré  dans  son  céleste  séjour?  En  faisant  de 
Pierre  le  roc  sur  lequel  il  établissait  inébranlablement  son 
Église,  le  Christ  lui  a  promis  par  là  même  implicitement  l'in- 
défectibilité  de  sa  foi ,  et  conséquemment  aussi  l'indéfectibi- 
lité  de  celle  de  Pierre ,  sur  qui  elle  est  bâtie  (3).  Mais  pour 
unir  plus  intimement  encore,  sous  ce  rapport,  TÉglise 
entière  avec  son  chef ,  le  Sauveur  parlera  de  la  manière  la 
plus  formelle. 

Entouré  de  tous  les  apôtres,  il  choisit  Pierre ,  et  s'adres- 
sant  spécialement  à  lui ,  il  leur  annonce  à  tous  les  dan- 
gers dont  les  menace  l'ennemi  du  genre  humain  :  les  com- 
bats qu'ils  auront  à  soutenir  de  la  part  de  l'infidélité  et  de 
l'hérésie.  «Simon,  Simon,  Satan  vous  a  demandés  (toi  et 
les  autres)  pour  voud  cribler  (toi  et  les  autres  ) ,  comme  du 

(1)  Beda,  in  H.  1.  Math.  :  IdeoS.  Petnis  specialiter  claves  regni  cœloritrti  et 
principatum  judiciariae  potestatis  accepit,  ut  omnes  per  orbem  credentes  intelli- 
gant,  quia  quicumque  ab  unitate  fidei  Tel  societatis  illius  quolibet  raodo  semet- 
ipsos  segregant,  taies  nec  Tiftculis  peccatorum  absolvi ,  nec  januam  posse  regni 
cœlestis  ingredi. 

(2)  Ev.  Joann.  VI,  69. 

(3)  Sch,  de  Primatn  Pétri,  lib.  I,  cap.  45»  ->  DevoHy  Jus  can.  uniy.,  p.  33, 
—  Soardif  de  Suprema  romani  pontificis  auctoritate»  prœf.,  p.  20. 


frementi  »  Et  eontiiitiant  de  s'adresser  à  Pierre^  11  dlt^  non 
J'ai  prié  p&urvOièSi  mais  «  J'ai  prié  pour  tai^  afin  que  ta  foi  ne 
déiaille  point*  »  ii^  en  dépit  d'un  langage  si  clair,  on  voulait 
néanmoins  prétendre  qne  Jésus-Christ  a  en  vue  tout  le  corps 
des  apôtres  ^  cette  suppotitidn  tomberait  immédiatement  de* 
Tant  la  missiofi  spéciale  dont  il  clidrge  Pierre  à  l'égard  de  ses 
frères  dans  l'apostolati  11  doit  recevoir,  par  refifdsion  du 
Saint-Esprit,  la  pleine  illumination  de  la  foi,  et,  devenu  ainsi 
rocher  inébranlable,  son  devoir  sera  de  confirmer  ses  fibres < 
Cette  assurance  si  importante^  si  magnifiqpie,  de  Findéfectibi- 
lité,  ce  n'est  donc  point  aux  apôtres  qu'elle  est  donnée  ;  bietf 
loin  de  là,  il  leur  est  recommaiidé,  s'ils  veulent  être  fortifiés^ 
de  s'adresser  h  Pierre.  Ils  ne  sont  forts  que  de  la  force  de 
Pierre  \  ils  ne  ëont  scdides  que  de  la  solidité  du  foMement 
posé  par  Jésus-Christ.  C'est  pour  la  foi  de  Pierre  que  le  Sau- 
veur a  prié  ;  c'est  dotic  l'invincible  force  de  Pierre  qui  reUdrd 
1^  autres  inébranlables  ;  la  grâce  de  l'assistance  d'eu  haut  re-^ 
posera  d'abord  sûr  le  prince  des  apôtres,  et  ne  passera  qti'èn-> 
suite  aux  èiutres ,  et  par  son  intermédiaire  et  son  action  :  telle 
est  l'économie  divine  (1)  ;  tel  est  le  lien  qui  doit  Unir  insépa- 
rablement le  chœur  apostolique  à  celui  qui  est  à  sa  tête  (2) . 
Jésus- Christ,  il  est  vrai,  a  pi'omis  à  tous  les  apôtres  d'être 
avec  eux  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  ;  mais  cette  pro- 
messe ne  s'adresse  pSâ  à  chaque  apôtre  en  particulier ,  mais 
bien  au  corps  apostolique  uni  nécessairement  à  son  chef  (3). 
Or,  tel  le  corps  de  l'homme  qui,  selon  le  langage  du  Sau- 
vent*, tire  tout  son  éclat  de  la  lumière  de  l'œil ,  tel  le  corps  de 
l'Églisë  tire  M  lumière  dans  la  foi  de  son  union  avec  celui 

(1)5.  Lio.  Magn.f  Serm.  4  in  anniv.  Âssumpt.  suœ,  cap.  3. 

(2)  Ifote  du  traducteur,  L'atitear  ne  veut  pas  nier  le  don  d*inraillibilité , 
àHnspiration  même,  accordé  personnellement  à  chaque  apdtre;  mais  il  ne  con- 
sidère ici  dans  les  apôtres  qtie  le  pouvoir  ordinaire  ou  épiscopal ,  tel  qu'il  de- 
yait  se  transmettre  au  corps  des  évêques  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Envisagé 
sons  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  que  le  collée  apostolique  n*a  reçu  aucune  pro- 
messe^  indépendante  de  son  union  avec  le  chef  suprême  de  toute  TËglise.  Au 
reste,  l'anteor  explique  lui-même  sa  pensée  un  peu  plus  bas. 

(3)  Ev.  Matth.  XXYttU  M.  —Vide,  Qaid  est  Pctrus ?  p.  17. 
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qui  la  gouYerne  et  à  qui  la  prière  du  Christ  a  assuré  Tindë- 
fectibiiité.  Qui  oserait  contester,  qui  pourrait  mesurer  l'eflQ- 
cacité  de  cette  prière  de  rHomme-Dieu?  Elle  a  eu  nécessaire- 
ment pour  effet  de  produire  et  de  développer  dans  Pierre 
l'adhésion  la  plus  prompte,  la  plus  énergique ,  la  plus  invin- 
cible aux  vérités  révélées  (1).  Aussi  est-ce  par  lui  que  la  gen- 
tilité  a  été  renversée ,  que  Fhérésie  a  été  vaincue  et  que  les 
frères  ont  été  confirmés.  A  qui  donc  les  apôtres  iront-ils?  La 
parole  du  Christ  ne  leur  permet  aucune  hésitation  à  cet 
égard.  Si  Satan  menace  de  les  cribler  comme  du  froment, 
qu'ils  aillent  à  Pierre,  et  ils  sont  assurés  d'être  fortifiés.  Con- 
firmés en  grâce,  les  apôtres  n'avaient  personnellement  rien 
à  redouter  des  embûches  que  le  diable  ne  cessait  de  leur 
dresser  ;  il  n'était  pas  à  craindre  que  quelqu'un  d'entre  eux 
se  détachât  jamais  du  chef  de  l'Église  ;  mais  le  collège  apos- 
tolique devait  servir  de  modèle  à  tout  l'épiscopat  des  siècles 
futurs,  et  c'est  pourquoi  Jésus-Christ  a  voulu  tracer  lui- 
même  à  tous  les  évêques  la  règle  qu'ils  doivent  suivre ,  et 
établir,  dès  le  commencemait,  les  rapports  qui  subsisteront 
jusqu'à  la  fin  entre  le  chef  et  les  membres  (2). 

S  XVI. 

3.  Royauté  de  Pierre. 

n  Pasce  agnos  meos.  -^  Pasce  oves  meas.  »  Ioann.  XXI ,  15. 

Pierre  est,  en  vertu  de  l'institution  divine ,  la  pierre  fon- 
damentale de  l'Église  ;  il  est  investi  du  souverain  pouvoir 
pontifical  des  clefs  (3) ,  il  a  été  placé  à  la  tête  des  apôtres 

(1)  Evang.  Joann.  Xî,  42  :  Ego  scio ,  quia  semper  me  audis.  —  Hebr.  V,  2. 
Exauditus  est  pro  sua  reverenlia. 

(2)  Augusl,9  De  cornipt.  et  gratia,  cap.  8.  —  Devolif  p.  43.  *  Sacra  mo- 
iiarcli.  eccl.  cat.,  tom.  1 ,  p.  4i).  ^Ballenniy  De  vi  ac  ratione  prim.,  pag.  22 

p.  87. 

(3)  l.*auteur  semble  oublier  cncoie  ici  de  distinguer  la  promesse  de  l'investi- 
ture; mais  cette  distinction  est  saus  conséquence  au  point  de  vue  doctrinal, 
on  peut  arguer,  avec  tout  autant  tic  force ,  de  la  sifnpte  promesse  que  du*  fait 
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comme  le  flambeau  et  le  boudier  de  la  foi  ;  toute  puissance 
spirituelle  repose  sur  lui  comme  sur  le  foudement  posé  par 
Jésus-Christ  ;  et  toutefois,  tant  et  de  si  magnifiques  prérc^- 
tives  ne  réalisent  encore  qu'en  partie  les  desseins  du  SauTonr 
sur  le  disciple  privilégié.  Il  va  lui  confier  le  gouvemement 
de  son  Église  d'une  manière  plus  expresse  et  plus  solennelle, 
s'il  est  possible.  Par  trois  fois  consécutives ,  il  lui  demande 
sa  prcrfession  d'amour,  et  cela,  non  d'une  feçon  vague  et  gé-- 
nérale ,  mais  sous  cette  formule  précise  :  «  M'aimes- tu  plus 
que  ceux-ci?  »  Le  Christ  veut  que  Pierre  soit  uni  avec  lui 
par  son  amour  plus  étroitement  que  tous  les  autres,  pour  ré- 
compenser un  amour  sans  égal  par  une  rémunération  sans 
égale.  Chaque  témoignage  de  Tapôtre  est  suivi  de  la  mission 
de  diriger  le  troupeau  du  Christ.  Deux  fois  le  Seigneur  lui 
dit  :  Pais  mes  agneaiuc;  la.  troisième  fois  :  Pais  mes  brebis. 
Chacune  de  ces  paroles  renfenne  une  plénitude  inépuisable 
de  sens  et  de  pensée  (1  ).  Par  elles,  Pierre  est  institué  roi  dans 
le  royaume  du  Christ  sur  la  terre  ;  mais  le  gouvernement 
de  Pierre,  qui  l'élève  en  dignité  à  une  hauteur  où  un  monar- 
que de  la  terre  n'atte^it  jamais ,  lui  impose  Tobligation  de 
devenir,  pour  tous  les  sujets  de  son  royaume ,  ce  que  le  bon 
pasteur  est  pour  son  troupeau,  exposé  à  mille  dangers  :  de  le 
diriger  avec  douceur  ;  de  le  conduire  au  salut ,  à  la  véritable 
félicité  ;  de  courir,  à  l'exemple  de  son  divin  maître ,  qui  se 
personnifie  lui-même  dans  la  parabole  du  Bon  Pasteur,  de 
courir  après  la  brebis  égarée ,  de  la  charger  amoureusement 
sur  ses  épaules,  et  de  la  rapporter  au  bercail. 

Mais  ces  brebis  ne  sont  pas  les  brebis  de  Pierre,  ce  sont  les 
brebis  du  Christ,  oves  meas.  Ainsi,  Dieu  est  le  véritable  roi , 
le  véritable  pasteur  ;  Pierre  est  le  roi-pasteur  par  lieutenancey 
à  qui  a  été  confié  par  là  même  le  gouvernement  de  toute  l'É- 
glise. 

même  de  la  collation  ;  aussi  croyoDs-nous  que  c'est  ici ,  comme  plus  liant ,  un 
simple  défaut  d'exactitude  dans  les  termes,  plutôt  qu'une  méprise  réelle.  -* 
i>\  du  trad, 
(1)  Vide  Hist.  poK  de  Blàtter,  t.^8,  p.  132. 
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U^  paille  (pascere,  irotp.aivfiv),  est-ce  synonyme  de  gou- 
\erner  ?  Telle  est  la  question  qui  a  été  souvent  soulevée  à 
propos  des  paroles  adressées  à  Pierre  par  le  Sauveur.  Pour  y 
répondre,  ilsoffît  d'ouvrir  nos  saintes  lettres,  où  cette  locu- 
tion se  trouve  à  ehaque  page,  et  d'avoir  la  plus  simple  notion 
des  autairs  profiines  de  la  Grèce ,  qui  emploi^t  si  fréquem- 
ment ?coiixa(ve(v  dans  le  sens  de  gouverner.  Qui  n'a  lu  dans 
Homère  TcotfxTiv  XaSv  (1)?  Qui  ne  sait  encore  que,  chez  beau- 
coup d'autres  peuples  de  Tantiquîté ,  les  noms  des  rms ,  tels 
que  ceux  de  Pharaon  et  de  Sésostris ,  étaient  empruntés  à  la 
vie  pastorale  (2)? 

Or,  le  troupeau  du  roi-pasteur  de  l'Église  ne  se  compose 
pas  d'une  seule  tribu,  d'une  seule  race,  mais  de  tout  le  peuple 
dirétien  ;  et  il  est  confié  à  sa  garde,  non  partiellement ,  mais 
en  entier  ;  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  pasteur  et  qu'un  seul 
troupeau.  Le  pastoraf  de  Pierre  ne  se  restreint  donc  pas  au 
peuple  d'Israël  (3),  comme  l'ont  prétendu  certains  écrivains 
qui  placent  sous  l'autorité  de  Paul  les  peuples  de  la  gentilité. 
Le  Christ  range  sous  la  houlette  de  Pierre  les  agneaux  et  les 
brebis,  ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui  donnent  le  céleste  ali- 
ment de  la  parole  divine ,  l'Église  enseignée  et  l'Église  ensei- 
gnante. Celui-là  seul  donc  qui  ne  veut  être  ni  un  agneau  ni 
une  brebis  du  Christ ,  est  exclu  du  bercail  de  Pierre.  Par  le 
sens  même  de  l'expression  qu'il  emploie ,  le  Sauveur  subor- 
donne à  Pierre  ceux  qu'il  commet,  comme  pasteurs,  au  gou- 
vernement de  l'Église  :  car,  immédiatement  après  cette  ques- 
tion :  Sr aimes-tu  plus  que  ceux-ci?  il  confie  à  Pierre  la 
conduite  des  brebis.  Ainsi,  Pierre  paît  les  agneaux  et  les  bre- 
bis ;  il  pait  les  petits  et  les  mères ,  il  gouverne  les  subordon- 

(1)  II  Reg.,  cap.  I,  ▼.  î.;  cap.  VÎT,  ¥.?.  —  !  Paraïîp.  XVII,  S.^Jerem.XXIII, 
2.  —  Is.,  XLIV,  28.  —  Ezech.  XXXIV,  23. 

(2)  Hom,  Iliad.  II,  85. 

(3)  Cette  idée  est  exposée  dans  un  ouvrage  publié  à  Loqdres,  dans  Tannée 
1770,  sous  ce  titre  :  De  primatu  Romani  pontificis.  Opus,  cujus  scopus  est  de- 
nionstrare  primatum  Romani  episcopl  inter  alios  episcopos  nuHum,  nisi  honori- 
ficum  esse,  et  illum  primatum  nec  divinum  çec  jurisdictionis  essç.  Vide  SenneU 
tis,  Prifil.  S.  Pétri  vindic. 
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nës  et  les  cheiis  (1),  donc  les  pasteurs  eux-mêmes;  car,  pas- 
teurs Yis-à-vis  des  peuples,  ils  sont  brebis  vis-à-vis  de 
Pierre  (2).  Qu'aucun  pasteur  donc  n'ose  se  séparer  du  grand 
troupeau  de  Pierre ,  conduire  ses  agneaux  à  un  autre  pâtu- 
rage que  celui  de  Pierre  ;  qu'à  l'appel  pastoral  de  Pierre  tous 
s'empressâit  de  inardier  à  sa  suite  et  de  se  réunir  où  il  les 
convoque  :  là  est  rassemblée  du  Seigneur  ;  car,  là  où  est 
Pierre,  là  est  l'Église  :  Vbi  Petrus,  ibi  Eechsia. 

Et  en  parlant  ainsi,  nous  ne  faisons  que  reproduire  le  lan- 
gage unanime  des  Pères  (3).  Tous  ont  vu  Pierre  investi,  par 
le  seul  fait  de  sa  di^ité  pastorale,  de  la  direction  et  du  gou- 
vernement de  rÉglise  entité.  Ils  donnent  bien  aux  apôtres 
le  nom  de  pasteurs  ;  mais  loin  d'eux  la  pensée  de  les  ^aler  au 
pasteur  supr^e,  qu'en  cette  qualité  ils  placent  tous  au-des- 
sus d'eux. 

Si  c'est  la  foi  de  Pierre  qui  a  fait  de  lui  le  fondement  iné- 
branlable de  l'Église,  c'est  aussi  son  amojor  qui  l'a  élevé  à  la 
digqité^  de  lietUennnt'foi  dans  le  royaume  du  Christ.  «  Il 
«  croyait  parce  qull  aimait ,  il  aimait  parce  qu'il  croyait.  ^ 
Aussi  fut-il  contnsté  en  se  voyant  interrogé  sur  son  amour 
jusqu'à  trois  fois  ;  car  qui  interroge  doute.  Mais  le  Seigneur 
ne  doutait  point;  il  n'interrogeait  point;  non,  il  n'avait  rien 
à  apprendre  ;  il  instruisait  d'abord  les  apôtres  présents,  puis 
celui  qu'au  moment  de  remonter  au  ciel,  il  voulait  instiluer 
en  quelque  sorte  le  lieutenant  de  son  amour,  c'est-à-dire  son 
représentant,  son  vicaire  dans  le  gouvernement  tout  d'amour 
de  son  Église.  Ainsi  parle  saint  Ambroise  (4),  ainsi  parlent 
tous  les  saints  Pères  (5). 

(1)  Bûcher  Luad.^  Serin,  de  natal.  SS.  apeat.  Pétri  et  Panli  :  Didt  ei  Jeans  : 
Paace  oves  meaa.  Priva  agnoa ,  deinde  OTea  committit  ei ,  quia  non  solnm  pas- 
torem,  aed  paatoram  paatorem  eom  constituit.  Paacit  igitur  Petrus  agnos^  pas- 
cit  et  oveSy  pascit  filioa,  pascit  et  roatres  ;  régit  anbditoa,  régit  et  prœlatos  ;  om- 
nium igitur  pastor  est,  quia  praeter  agnos  et  ovea  in  Ecdeaia  nihil  est. 

(2)  Bossuety  Sermon  snr  Fonité  de  l'Église. 

(3)  Vide  de  Simeonilnju,  p.  76. 

(4)  Ambros,  1.  X  in  Luc.  XXIV. 

(5)  Bemard.y  de  Consideratioiie,  Hb.  U ,  e,  8  :  Tu  ee  potestate  Petros  :  la  es 
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S  xyii. 


5. 


Imporlame  et  objet  de  la  primauté  de  Pierre. 


Indépendamment  des  antres  insignes  prërogatiyes  dévolues 
à  Pierre  snr  les  antres  apôtres,  si  Ton  envisage  dans  leur  en- 
semble les  pouvoirs  éminents  qu'il  a  i^çus  de  Jésus-Christ,  il 
ne  peut  être  mis  en  doute  que  Herre,  fondement,  pontife 
suprême,  maître  infaillible,  roi  de  l'Église,  n'ait  été  investi 
de  Dieu,  dans  son  royaume  sur  terre,  d'une  souveraineté  vé- 
ritable et  indépendante  de  toute  autorité  humaine  (  I  ). 

Incontestablement  Jésus*Christ  a  donné  à  tous  les  apôtres, 
c'est-à-dire  au  corps  apostolique,  Pierre  y  compris,  la  {déoi- 
tude  de  la  puissance  :  «  Sicut  misit  me  vivens  Pater,  et  ego 
«  mitto  vos.,..  Omnis  potestas  mihi  data  est  in  cœlo  et  in 
«  terra  (2)  ;  »  mais  c'est  à  Pierre  entre  tous  qu'il  confère  cette 
souveraine  puissance.  Donnée  d'abord  à  un  entre  douze,  puis, 
pour  toute  la  suite  des  temps,  à  un  entre  tous  les  hommes, 
cette  souveraine  puissance  doit  donc  avoir  pour  but,  pour 
objet  essentiel,  l'unité  et  la  conservation  de  l'Église  fondée  par 
et  sur  cette  unité.  Gomment,  en  effet,  tant  de  peuples  si  di- 
vers, répandus  sur  la  surface  du  globe,  auraient-ils  pu  se 

ciiiclaves  tradiiaesuat.  Sunt  quidem  et  alii  cœli  janitores  et  gregum  pastores; 
sed  tiiytanto  gloriosins,quanto  et  difreieiitiiis  utrumque  prœ caeteris  nomen 
hsereditasti.  Habent  iili  sibi  adsignatos  grèges,  singiili  singiilos  :  tibi  nnivcrsi 
credili ,  uni  iinos;  nec  modo  ovium ,  sed  et  pastorimi  tu  unos  omniam  pastor. 
Undeid  probo,  quœris?  Ex  yerbo  Domini.  Cui  enim  non  dico  episcoporam, 
sed  etiain  apostolorum  sic  absointe  et  indiscrète  lotœ  commissa*.  sunt  otcs  ?  Si 
me  amas,  Petre,  pasce  oves  meas.  Qnas?  Illius  vet  illiiis  populos  ciyitatis,  au^ 
nationis  aut  certi  regni?  Oves  meas,  inquit.  Nihii  excipitur,  ubi  distingiiitnr 
ni)iil.  Ergo  juxtacanones  tuos,  alii  in  [lartem  solticitudinis,  tu  in  plenitodinem 
potestatis  Tocatus  es.  Aliorum  potestas  certis  arclatur  ]imitii>us,  tua  extenditur 
et  in  ipsos  qui  potestatem  super  alios  acceperunt.  —  Vide  S.  Bemardi  Doc- 
trina  Tindicata,  p.  12. 

(f  )  Bolgeniy  TEpiscopato,  p.  I^  n.  15,  p.  29  ;  n.  18,  p.  35.  —  Ballerini ,  De 
Tiacrationeprim.,cap.  IX,  p.  38.  -—Kenpeners,  de  Roman,  pontif.  prim., 
p.  105. 

(?.)  Evang.  Matlb.  X^tvill,  16.  r-  Bolçenû  p.  6.  
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réunir  dans  TÉglLse,  s'il  n'y  avait  eu  dans  son  sein  un  centre 

visible  d'unité,  un  chef  visible  qui  la  gouvernât  dans  Tunité? 

Gomment  les  différentes  Églises  naissantes  auraient-elles  pu 

former  un  tout,  un  corps,  si  ce  tout,  si  ce  corps  n'avait  eu  un 

chef?  Aussi  Jésus-Christ  marque-t-il  ce  but  d'une  manière  si 

nette ,  qu'il  est  impossible  de  le  méconnaître.  Il  veut  bâtir 

une  Église  qui  doit  être  à  l'épreuve  de  toutes  les  fureurs  de 

Tenfer  (1)  ;  pour  cela,  il  la  fonde  sur  un  seul,  dont  il  fait  la 

pierre  fondamentale  de  l'édifice.  L'édifice  sera  donc  un  et 

inébranlable,  mais  à  la  condition  que,  tandis  que  Pierre  n'aura 

que  Dieu  au-dessus  de  lui,  le  resite  des  apôtres  sera  sotmiis  à 

Pierre.  Le  pouvoir  conféré  au  corps  apostolique  forme  ce 

qu'on  appelle  l'épiscopat  ;  mais  Pierre  est,  soit  dans  l'ordre 

du  temps,  soit  dans  l'ordre  de  la  dignité,  le  premier  entre  les 

évêques.  Ce  n'est  pas  qu'il  possède  seul,  à  l'exclusion  des 

autres,  l'épiscopat,  ni  conséquemment  que  les  autres  apôtres 

soient  en  aucune  fiiçon  ses  représentants  ;  mais  l'épiscopat  a 

été  institué  dans  sa  personne,  et  ceux  qui  en  ont  été  iiiltérieu- 

rement  investis  l'ont  été  dans  la  subordination  à  l'évèque 

suj^rème  institué  antérieurement  (2).  Tons  ont  reçu  l'épisco- 

pat  ;  lui  seul  a  été  revêtu  de  la  souveraineté  de  l'épiscopat. 

«  Premier  dans  la  foi,  dit  saint  Hilaire  (3),  il  est  aussi  le  pre  ' 

«  mier  dans  l'épiscopat.  A  Pierre,  sur  qui  il  voulait  bâtir 

«  l'Église,  et  de  qui  il  voulait  feire  dériver  l'origine  de  l'u- 

«  nité ,  à  Pierre,  d'abord,  le  Seigneur  a  donné  ce  pouvoir, 

«  que  tout  ce  qui  serait  délié  par  lui  sur  la  terre  serait  égale- 

«  ment  délié  dans  le  ciel.  »  «  Par  lui  (Pierre),  dit  Innocent  I 

«  après  saint  Cyprien,  lapostolat  et  l'épiscopat  ont  eu  leur 

«  commencement  en  Jésus-Christ  (4).  »  Soit  qu'il  mette  la 

(1)  Ballerinif  cap.  XIIT,  p.  96.  —  GoUi,  Vera  eccles.  M.,  tom.  II,  p.  39.  — 
Klee^  Dogmatik.,  bd.  I,  S.  239. 

(2)  Bolgenif  p.  37. 

(3)  HUar.j  Comment,  io  Mattli.,  n.  6.  :  Primos  credîdit  et  apostolatus'est 
princep». 

(4)  Epist,  ad  Jod.,  73.  —Idem,  De  uiiitate  Ecdeaiae,  cap.  18,  q.  1  :  Loqui- 
tor  DomiiHig  ad  Pethim  :  Ego  dico  tibi  >  inqait ,  quia  tu  es  Petnis,  etc.  Snper 
unum  aedificat  Ecdesiam  »  et  qaamf  is  apostolU  omnibus  peal  resonrectioncm 
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première  main  à  la  constniction  de  son  Église,  en  en  posant 
le  fondemait  ;  soit  qu'il  en  développe  la  meilleure  économie, 
en  instituant  succ^sivement  les  pouvoirs  dont  il  veut  l'enri- 
phir,  toujours  et  partout  c'est  par  celui  qu'il  lui  destine  pour 
obef,  par  Pierre ,  que  Jésus-Christ  Commence.  Pquvait-il 
manifester  plm  claii^ement  son  intentinn  de  faire  de  ce  chd 
le  canal  des  grâces  qu'il  destinait  à  son  Église,  et  en  parti- 
leidier  de  la  grâce  de  l'unité,  qu'en  établissant  le  point  central 
autour  duquel  tout  viendrait  converger  dans  l'ordre  d'une 
subordination  harmonique.  Une  foule  de  passages  de  la  sainte 
Écritui^  témoignent  de  la  vive  sollicitude  du  Sauveur  pour 
l'unité  de  son  Église.  «  Père  saint,  conservez  en  votre  nom 
M  eeuï  que  voua  m'avez  donnés,  afin  qu'ils  soient  un,  comme 
«  nous  sommes  un  ;  je  vous  prie  non-seulement  pour  eux, 
K  mais  enmre  pour  ceux  qui  croiront  ea  moi  par  Uwpg  paro- 
«  les,  aân  qu'ils  soient  tous  un ,  et  je  leur  ai  fait  part  de 
r<  la  gloire  que  vous  m'avez  dpnnée,  pour  qu'ils  soient  un 
a  comme  nous  sommes  un.  » 

A  l'exemple  de  saint  Paul  (1),  tous  les  saints  Pères  s'atta- 
chent à  faire  ressortir  à  Tenvi  la  néeessité  de  l'unité,  et  en 
ikmt  l'objet  de  leurs  plus  pressantes  exhortations.  Saint  Cj- 
prien,  ai»?ès  avoir  dit  que  •<  l'Église,  fondée  sur  Pierre,  a  Tu- 
«  nité  pour  origine  et  pour  but(2),D  compare  l'épiscopat 
avec  la  divinité  :  de  même  que ,  dans  la  nature  divine,  il  y  a 
trinité  de  personnes  dans  l'umté  de  substance,  de  même, 
selnn  ce  saint  docteur,  dans  l'épiscopat  il  y  a  pluralité  de 
pouvoirs  dans  l'unité  de  puissance,  pluralité  de  miniatères 
dans  l'unité  de  sacerdoce.  Mais,  Dieu  étant  essentiellement  le 
Dieu  de  l'ordre,  pour  que  cetl^  puissance,  une  en  elle-même, 
multiple  dans  son  rayonnement,  pût,  tout  en  se  partageant 


suam  parem  potestatem  tribuat,  et  dicat  :  Sicut  misit,  etc.,  tameo  ut  imitatem 
m&ufie&tarMy  uaitaiis  ejusd«m  originem  ab  uno  incipieoteip  sua  auctoritatedis- 
pofiuit. 

(1)  I  Corintli.  Vi,  12  sq. 

(  %)  Mfii^t.  70  ^d  Jaqiiar  :  Ua^  fiicc|«^9  a  OUmlQ  uomm  9Mper  Petrum  origine 
VAitelM  et  rMione  (undsla. 
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dans  800  exercice,  être  maintenue  dans  l'ordre,  il  fellait 
qu'elle  fftt  eoordonnée  par  la  subordination  de  toutes  ses 
parties.  Or,  la  plus  haute  expression,  la  plus  parfaite  réali- 
sation de  Tendre,  c'est  l'unité.  L'unité  seule  réalise  l'idée  du 
complet  absolu.  Toàt  autre  nombre  implique  composition, 
diyisibilité  (1).  ^t  voilà  pourquoi  le  mène  Père  ajoute  (2)  : 
fl  Afin  de  miinifester  Tunité,  le  Christ  institua  une  chaire,  et 
«  rétablit  ep  donnant  la  primauté  à  Pierre  (3)  ;  c'est  là  la 
«  chaire,  c'est  là  l'Église,  d'où  a  dérivé  l'unité  éjriscopale  (4). 
«  Cette  unité,  c'est  à  nous  principalement,  à  nous  évéques 
<  investis  de  la  principale  autorité  dans  l'Église,  qu'il  appar- 
«  timt  de  la  maintenir  et  de  la  défendre,  afin  de  prouver  que 
>  Tépiseopat ,  dont  toutes  les  parties  se  réunissent  dans  un 
«  tout  solide,  est  un  (5).  » 

En  effet ,  diaque  évèque  exerce  l'épiscopat  sur  une  partie 
déterminée  du  peuple  chrétien,  non  isolément,  miais  en  com- 
munion avec  les  autres  évéques,  subordonnés  tous  ensemble 
à  Tévèque  investi  du  souverain  épiscopat  et  de  Fapostolat 
snpréme  sur  toute  l'Église.  De  même  que,  pour  chaque  Église 
particidière,  l'unité  se  montre  dans  son  union  avec  son  dief. 
Bon  centre  inmnédiat,  de  même,  pour  la  grande  société  chré- 
tienne, il  doit  se  révéler  dans  la  communi<m  univ^^sdle  avec 
le  premier,  le  souverain  évéque,  chef  et  «entre  universel  de 
l'unité,  n  faut  voir  dans  saint  Gyprien  même  avec  quelle  abon- 
dance d'images ,  aussi  justes  que  brillantes,  ee  saint  docteur 
prouve  et  exalte  cette  unité  fondée  sur  le  prince  des  apMres. 

(0  Bernard,,  Be  congiderat.,  lîb.  III,  cb.  t.  ^  Damlê,  llajMtas  lùeranb. 

«Cl€S.,p.  I,  p.  2^  , 

(2)  Cyprian,,  De  iinitate  Eccle^iœ ,  c.  463.  --  Cyprian.  Epist.  55  ad  Cor- 
ne!, pap. 

(3)  Epist,  70  ad  Januar  :  Uoa  ecclesia  a  Ghristo  DomUio  super  Petrum  ori- 
gioe  unitatis  et  ratione  fundata. 

(4)  Epist.  52  ad  Anton.  —  BêlgmU,  p.  144. 

(5)  Ûyprian.,  De  unitate  Eccle<iœ,c.  463.  —  Id,,  Epist.  66,  adCornel.  pap. 
De  unitate  EccSesi» ,  c.  464  :  Quam  iiBiUtam  liNMtar  teacre  et  viqidicare 
debemus,  maxime  episcopi,  qui  in  Ecclesia  praesidenus ,  ni  epiaeopatum  quo- 
ive  ip9um  umm  «tqm  iodiviaiiin  probem»...  EpUeoj^tm  uims  est,  cqius  a 
sïDgulis  in  solidum  pars  tenetur. 
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Les  autres  Pères  de  l'Église  ne  s'expriment  pas  avec 
moins  d'énergie.  «  Au  témoignage  de  saint  Matthieu,  dit  Pa- 
«  cien,  évèque  de  Barcelone,  le  Seigneur  a  parlé  à  Pierre,  à 
«  un  seul,  afin  de  faire  découler  l'unité  d'un  seul  (1).  »  — 
«  Pour  le  bien  de  l'unité,  dit  aussi  Optât  de  Milève,  Kerre  a 
«  eu  le  privilège  d'être  préféré  à  tous  les  apôtres  (2) .  Tu  ne 
«  peux  nier,  écrit-il  à  Parménien,  qu'il  ne  soit  parfoitement 
«  à  ta  connaissance  qu'il  est  à  Rome  un  siège  épiscopal,  oc- 
«  cupé  primitivement  par  Pierre,  qui,  par  cette  raison,  a  été 
«  appelé  Céphas  ;  que  c'est  avec  ce  siège  et  par  ce  siège,  par- 
«  dessus  tous  les  autres,  que  l'unité  doit  être  conservée,  afin 
«  que  chacun  des  autres  apôtres  ne  puisse  prétendre  avoir  un 
«  siège  à  part  ;  de  telle  sorte  que  quiconque  élève  une  chaire 
«  contre  cette  chaire  spédale  est  prévaricateur  et  schisma- 
«  tique  (3).  »  Saint  Jérôme  est  encore  plus  concis  et  non 
moins  énergique  :  «  Un  seul,  dit 41,  est  choisi  entre  douze, 
«  pour  que  l'unité  du  chef  puisse  fermer  la  voie  au 
«  sdiisme  (4).  » 

Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffisait  pas  que  les  apôtres 
eussent  un  chef  ;  il  fallait  encore  que  ce  chef  fût  investi 
d'une  dignité  et  d'un  pouvoir  tout  particulier  ;  il  fallait  que 
son  autorité  fût  assez  forte  pour  contenir  tous  les  fidèles,  les 
apôtres  eux-mêmes,  dans  leur  sphère  respective,  et  empêcher 
que  personne  ne  portât  atteinte  à  l'unité  de  l'Église.  Ce  n'est 
pas,  sans  doute,  que  les  apôtres  eussent  be^in  de  ce  frein  ; 
mais,  en  établissant  cet  ordre  de  choses,  Jésus- Christ  donnait 
à  l'Église  la  forme  déterminée  qui  devait  survivre  aux  apô- 
tres et  subsister  inaltérable  jusqu'à  la  fin.  Et  cet  ordre,  cette 
unité  fondée  sur  la  primauté  de  Pierre,  se  sont  si  merveil- 
leusement conservés  dans  le  sein  de  l'Église,  que  ceux-là 


(1)  Paeian.f  Epîst.  m  :  Ut  unitttem  formaret  ex  uno. 
(3)  Opiai.f  Miler.,  lib.  vil ,  c.  ParmeniaD.,  c.  III  :  Bono  iioifatis  beat.  Pe- 
trua  pneferri  apostolis  omnibus  meruit. 

(3)  Jd,f  lib.  II,  cap.  2. 

(4)  Jfienm.»  adv.  Jorian.  1,14:  Propterea  inter  duodéciiii  unus  eltgitor,  ut 
ea|iita  oonatitalo  achianiatis  lalleretur  occasio. 
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mème^iii  n'apparteBaient  pas  à  sa  société  n'ont  pu  M  refu- 
sa l'hommage  de  leur  admiration  (1). 


CHAPITRE  IIL 


DES  APÔTRES. 

S  xvm. 

1.   De  l'apostolat  ^n  général. 

Parmi  les  apôtres  que  Jésus-Christ  rassembla  autour  de 
loi  était  André,  frère  de  Simon.  Appelé  le  premier  à  l'hon- 
neur de  l'apostolat  (2),  ce  n'est  cependant  pas  à  lui,  mais  à 
Pierre  que  devait,  en  vue  de  l'unité  de  l'Église,  être  conférée 
la  primauté.  Par  cette  prérogative,  Pierre  se  trouve  distingué 
de  son  frère  selon  la  nature ,  comme  de  ses  frères  dans  l'a- 
postolat, avec  lesquels  il  partage  d'ailleurs  tous  les  droits 
inhérents  à  cette  dignité,  coniûdérée  intrinâéquement.  II. faut 
donc  toujours  envisager  dans  Pierre  sa  double  qualité  d'apô- 
tre et  de  prince  des  apôtres  :  dans  les  apôtres,  pas  un  seul 
droit  qu'Us  n'aient  en  commun  avec  Pierre;  tandis  que 
Pierre  jouit  à  lui  seul  du  privil^e  de  la  primauté  (3). 

(0  Hugo  Grot.y  Vota  pro  ecclesiast  pace  ad  art.  7  :  Ordo  fti?e  in  partibus, 
&ive  in  toto  continetur  in  principatu  quodam,  siYe  in  prœpositi  unitate  :  et  hoc 
est  qiiod  in  Petro  Christus  nos  docuit.  —  Hic  ordo  semper  in  Ecclesia  manere 
débet,  quia  semper  manet  causa,  id  estpericulum  a  schismate.  Discuss.  rivet 
Apolog.  (ibid.,  p.  695);  Sine  tali  primatu  exiri  a  controyersiis  non  poterat, 
sicnt  hodie  apud  protestantes  nulla  est  ratio,  qua  ortarum  inter  se  controver- 
siaram  reperiaturtidis. 

(2)  Evang.  Joann.  1, 40. 

(3)  Adv,  Pelag.,  De  planctu  Ecclesia; ,  lib.  I ,  c.  55  :  Petro  ergo  dictum  est 
sine  aliis  et  non  aliis  sine  Petro,  ot  intelligatnr  sic  ei  altribufi  potestas  ejiis- 
modi,  ut  alii  sine  ipso  non  possint,  ipse  sine  aliis  possit  ex  privilegio  sibi  col* 
lato  et  concessa  sibi  plenitudine  potestatis. 


Le  Qirigt  avitit  un  double  but  en  appelant  lei  apôtves  au- 
près de  lui  r  il  voulait,  par  oe  eôntiiierce  iritiine)  les  i^adlre 
témoins  de  ses  paroles,  de  ses  actes,  et  surtout  de  sa  résur- 
rection ;  il  Toulait,  en  second  lieu,  les  envoyer  plus  tard  aux 
hommes  de  tous  les  pays ,  de  toutes  les  langues,  de  toutes  les 
nations,  pour  les  attirer  et  les  réunir  tous  par  Tamour  de 
son  Évangile  (1).  C'est  ce  dernier  côté  de  leur  mission  qui  est 
plus  particulièrement  exprimé  par  la  dénomination  d!apôtre$j 
bien  que  le  premier  ne  soit  pas  d'une  moindre  importance. 
Jésus- Christ  les  prit  d'abord  avec  lui,  les  instruisit  par  la 
parole  et  par  l'exemple,  avant  de  les  envoyer  pour  enseigner 
tous  les  peuples  et  leur  rendre  témoignage  du  divin  Maître. 
C'est  pour  entrer  dans  ces  vues  que ,  sur  l'invitation  de 
Pierre,  il  fut  procédé  au  remplacement  de  Judas  par  l'élection 
d'un  autre  ètpôbre  qui  pût  être  téinoiu  de  la  résurteëtioil  du 
Seigneur  (2)i  Avant  dé  monter  au  clel^  le  Sftuveur  lelii'dit  lui- 
même  :  «  Tous  me  rendres  témoignage  à  JérUsaleiH  et  dans 
toute  la  Judée,  et  à  Samarie,  et  jusqu'aux  extrémités  de  la 
terre  (3).  »  C'est  pourquoi  Pierre  dit  :  »  U  noud  a  ordonné  de 
«  prêcher^  de  lui  rendre  témoignage  devant  le  peuple,  que 
ff  c'est  lui  qui  a  été  établi  juge  des  tivants  et  des  morte  (4).  * 
£t  eneore  :  «  ^f ous  iKimmès  les  tânoins  prédestii^s  de  IMeu 
«  avant  tous  les  temps,  nous  qui  avons  mangé  et  b«i  avec  lui 
«  depuis  qu'il  est  ressuscité  d'entre  les  morts  (6)i  «  Et  l'apôtre 
saint  Jean  ajoute  t  «^  Nous  vous  prêchons  oe  que  nous  dirons 
«  vu,  ce  que  nous  avons  entendu^  afin  que  vous  entriez  en 
«  société  avec  nous  (6).  » 

Or,  c'est  à  ces  témoins  que  Dieu  a  remis  son  pouvoir  sur 
tout  le  genre  humain,  afin  de  l'amener  à  l'unité  et  dans  la 

(0  Co^feteaUf  Saer»  monarcb.  eccl.  caUi.)  t.  I,  p.  39. 

(2)  Act.  h  22. . 

(3)  Saint  Pierre,  dans  sa  première  épttre,  ch.  5,  t.  I,  s'appelle  lui-niéme  tes- 
tis  Christi  passwnuniy  qui  et  ejos,  qu»  in  futuro  refelanda  est ,  ownitiunica- 
tor  glorifle. 

(4)  ÀCt.  X,  42« 

(5)  Act.  Xy  41. 

(6)  I  Joann.,  c.  1, 1,  2. 
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commtiiiimi  de  rÉglise.  Il  les  envoya  comme  le  Père  l'ATctit 
envoyé  lui-même  ;  il  leur  domia  le  pouvoir  de  lier  et  de  dé- 
lier, et  lem^'  dit  :  n  Allez  et  enseignez  tous  les  peuples,  et 
<«i)aptisez4es  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  » 
A  partir  de  ce  moment,  les  témoins ,  {/.(Hprupe; ,  deviennent 
apôtres,  eit  attendant  qn'ils  couronnent  tous  leur  carrière  en 
devenant  martyrs . 

Après  l'effusion  du  Saint-Esprit,  les  apôtres  commencent 
lenr  mission.  Parlant  à  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  lah- 
gnes,  ils  portent  l'heureuse  nouvelle  de  la  rédemption  du 
genre  humain,  de  la  réconciliation  avec  Dieu,  et  de  la  fiàsion 
de  tons  les  penfjles  divisés  entre  eux  dans  un  seul  et  grand 
royaume,  le  royaume  de  Dieti  feur  la  terre.  La  fondation  et 
la  propagation  de  l'Église  devaient  ainsi  être  comme  la  contre- 
partie de  la  construction  de  la  tour  de  Babel  et  de  la  disper- 
sion des  peuples  (1);  la  réunion  de  tous  les  idiomes  dans  la 
bouche  des  apôtres  forme  utt  parfait  contraste  avec  l'antique 
confusion  des  langues.  De  même  que,  de  Babylone,  les  peu- 
ples qui  ne  s'entendent  plus  sont  dispersés  dans  toutes  les 
parties  de  la  terre ,  les  apôtres ,  intelligibles  à  tous ,  vont  à 
leur  tour  de  Jérusalem  se  répandre  dans  le  mondé  entier 
pour  la  réunion  de  tous  les  peuples.  Ceux-là ,  en  témoignage 
de  leur  désunion  et  afin  de  se  glorifier  eux-mêmes,  allaient 
bâtir  et  élever  une  tonr  dont  le  sommet  devait  toUchet  le 
ciel  ;  ceux-ci,  sur  le  fondement  de  l'unité  et  à  la  gloire  du 
Très-Haut ,  travaillent  à  ériger  l'édifice  divin  de  l'Église ,  la 
cité  divine  qui,  réellement,  s'élève  jusqu'au  ciel.  Les  uns  dres- 
sent le  périssable  monument  humain  de  la  dispersion ,  les 
autres  élèvent  l'indestructible  monument  divin  de  l'unité. 

Avant  de  se  rendre  chez  les  peuples  éloignés,  les  apôtres 
fixèrent  leur  principale  sollicitude  sur  l'église  de  Jérusalem, 
de  même  que  dans  les  débats  de  leur  mission ,  sans  exclure 
les  païens,  ils  s'étaient  occupés  spécialement  des  enfants  d'Is- 
raël (2).  Ce  ne  fut  que  lorsqu'une  partie  de  ces  derniers  se  fut 

(1)  Gènes.  XI,  1  sq. 

(2)  Act.  X»  45.  Et  obstupuerant  ex  clrcnincisione  fidèles  »  qui  vénérant  cum 
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montrée  rebelle  à  l'Évangile ,  qne  les  apôtres  se  tournèrent 
du  côté  des  Gentils  (1),  qui  furent  comme  des  sauvageons 
entés  sur  Tarbre  de  l'Église ,  à  la  place  des  rameaux  arides 
qui  avaient  mérité  d'en  être  retranchés  (2).  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  préciser  d'une  manière  rigoureuse  le  temps  qu'ils 
consacrèrent  à  la  conversion  des  Juifs  (ils  restèrent  à  Jérusa- 
lem jusqu'à  l'expulsion  des  autres  chrétiens);  toutefois,  on 
peut  fixer  approximativement  leur  départ  de  cette  ville  vers 
l'an  40  (3).  Afin  de  prévenir  les  démêlés  qui  s'étaient  élevés 
entre  les  Hébreux  et  les  Grecs  au  sujet  des  veuves  de  ces  der- 
niers ,  et  de  pouvoir  se  vouer  plus  exclusivement  à  la  publi- 
cation de  l'Évangile,  ils  convoquèrent  l'assemblée  des  fidèles  à 
l'effet  d'élire  sept  diacres  à  qui  ils  imposerait  les  mains,  et 
qu'ils  chargèrent  du  soin  des  pauvres  (4).  Ils  ordonnèrent, 
en  outre,  pour  la  direction  du  troupeau  et  l'administration 
des  choses  saintes,  des  anciens  ou  prêtres  (itpe<rêuTepoi ,  iTriaxo- 
icot)  (5),  et,  après  avoir  ainsi  constitué  cette  %lise  naissante , 
ils  s'éloignèrent,  en  laissant  à  sa  tête  l'un  d  entre  eux ,  Jac- 
ques le  Mineur,  pour  la  gouverner  en  qualité  d'évêque  dans 
le  sens  propre  du  mot  (6). 

En  commençant  la  grande  œuvre  de  la  conversion  des 
peuples ,  ou  conçoit  aisément  que  les  ouvriers  apostoliques 
ne  se  répandirent  pas  dans  le  monde  sans  avoir  un  plan  ar- 
rêté. Pour  le  mode  à  suivre  relativement  à  la  promulgation 
de  l'Évangile ,  ils  étaient  fixés  d'avance  ;  les  instructions  im- 

Petro,  quia  et  in  nationes  gratia  Spiritus  sancti  erfusa  est.  '^  JBolgeni ,  TE- 
piscopalOy  p.  92. 
(i)  Act.  XIII,  46. 

(2)  Rom.  XI,  1 1  sq. 

(3)  Act.  VIII,  1.  ^  Selon  une  vieille  tradition  appuyée  sur  le  témoignage 
d* Apollonius ,  et  conservée  par  Eusèbe  (Hist.  IV,  c.  18),  mais  qui  est  rejetée 
par  un  grand  nombre  d'historiens,  les  apôtres  seraient  restés  encore  douze  ans 
à  Jérusalem  après  la  mort  du  Sauveur.  Saus  èlro  parfaitement  authentique, 
cette  tradition  n'est  pas  cependant  dénuée  de  tout  fondement  ;  voy.  Act.  Sanc- 
tor.  mens,  jul.jtom.  IV,  15;  de  Diyisione  apostolorum,  p.  12. — Bolgeni,  \i.S9. 

(4)  Act.  VI,  l  sq. 

(5)  Act.  XV,  2  sq.  —  Il  sera  traité,  cbap.  IV,  de  la  distinction  entre  ceux 
désignés  sous  le  nom  de  «peaSutepot  et  ceux  appelés  iniTAonoi, 

(0)  Act.  XX,  17  sq.  —  I  Petr.,  c.  V,  V.  1  et  2. 
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médiates  du  Sanveor  y  avaient  pocumi;  il  n'en  ^ait  pas 
ainsi  de  la  sphère  où  chacun  devait  être  appelé  à  déployer 
son  action  apostolicpie.  Il  était  indispensable  qu'ils  s'enten- 
dissent et  se  concertassent  sqr  ce  point,  qui  allait ,  &i  quel- 
que sorte,  soumettre  le  globe  à  une  délimitation  nouvelle  et 
devenir  la  base  de  la  topographie  future  de  l'Eglise.  Pour  as- 
signei^  à  chacun  la  part  de  la  terre  qui  devait  lui  échoir,  les 
apôtres  s'en  remirent-ils,  comme  pour  le  complètement  du 
collège  apostolique,  à  la  voix  du  sort  ?  Nous  l'ignorons ,  et 
c'est  chose  indifférente.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans 
une  chose  de  cette  importance ,  il  ne  se  fit  rien  sans  l'assis- 
tance du  Saint-Esprit  et  sans  la  participation  particulière  de 
Pierre,  en  sa  qualité  de  prince  des  apôtres. 

Jusqu'ici  le  soleil  de  la  vérité  n'avait  brillé  que.  sur  Jéru- 
salem ;  désormais  il  va  répandre  sur  toute  la  surface  du 
globe,  enseveli  dans  les  ténèbres,  ses  rayons  vivifiants,  pour 
tout  éclairer  de  sa  lumière,  tout  animer  de  sa  chaleur. 

Avec  une  rapidité  d'action  incroyable,  les.  apôtres  eurent, 
en  très-peu  de  temps ,  formé  une  multitude  prodigieuse  d'é- 
glises (1)  qu'ils  organisèrent  sur  le  modèle  de  celle  de  Jé- 
rusalem, choisissant  de  préférence  les  grandes  cités  pour  en 
faire  autant  de  centres  de  rayonnement  pour  la  propagation 
ultérieure  du  christianisme  (2).  Il  est  vraisemblable  que 
Pierre  avait  déjà,  plusieurs  années  auparavant ,  fondé  l'é- 
glise d'Antioche^  que  l'on  voit  déjà  apparaître  dans  les  Actes 
des  apôtres  et  dont  les  membres  sont,  les  premiers,  désignés 
sous  le  nom  de  chrétiens  (3),  ce  qui  a  fait  donner  à  Pierre  le 
titre  de  premier  évêque  d'Antioche(4).  Quoi  qu'il  en  soit,  au 
moment  de  la  disperoion  des  apôtres ,  il  se  rendit  à  Rome, 
choisissant  ainsi  la  capitale  des  capitales,  pour  placer  au  sein 
de  la  reine  du  monde  le  siège  épiscopal  de  sa  souveraineté 


(1)  Natal.  Alexand»,  Histor.  eccles.  sœculi  l,  tom.  IV,  p.  57. 

(2)  Terlull.fde  Prescript.,  c.  36.  —  jBo/^ent,  p.  100. 

(3)  Act.  XI,  26. 

*  (4)  Suseb,^  ChroD.  ann.  38.  -*  Hi$t.  eccl.,  lib.  lU ,  c.  36.  ^  Bianchù  ncHa 
potesfàe  délia  politia  délia  Cliiesa,  tom.  III»  1[>.  120. 
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univ^nidle ,  et  fonda,  par  le  ministère  de  son  disciple  Marc 
l'évaqgéliate,  révécbé  d'Alexandrie,  qni,  par  cette  raison, 
est  aussi  considéré,  dans  l'antiquité  chrétienne,  comme  chaire 
de  saint  Pierre  (1),  dénomination  qui  n'appartient  en  propre 
qu'à  l'Église  de  Rome,  d'où  sont  sorties,  comme  de  leur  cen- 
tre, toutes  les  églises  d'Occident  (2). 

Çtependant  les  autres  apôtres  poursuivaient  et  organisaient, 
à  l'exemple  de  Pierre ,  l'œuvre  de  l'Évangile.  Ils  instituaient 
des  évéques  à  qui  ils  assignaient  telle  partie  déterminée  de  la 
nouvelle  conquête,  en  les  chargeant  du  soin  d'aviser  aux 
moyens  propres  à  étendre  plus  loin  le  dcHuaiue  de  l'Église. 
C'est  ainsi  que  Paul  institue  Tite  évéque  de  Crète  et  donne 
à  Timothée  le  siège  d'Éphèse  (3).  A  chaque  siège  était  affecté 
un  certain  cercle  de  juridiction,  délimité  avec  plus  ou  moins 
de  précision  selon  les  circonstances.  Les  nouvelles  églises 
ainsi  réglées ,  les  apôtres  portaient  leurs  pas  plus  loin  pour 
annoncer  à  d'autres  la  bonne  nouvelle  du  salut.  Investis 
d'une  mission  .qui  ne  se  renfermait  point,  comme  celle  des 
évèques ,  dans,  les  limites  d'une  circonscription  rigoureuse, 
mais  qui  embrassait  ^e  vastes  contrées  tout  entières ,  ils 
formaient  en  outre,  au-dessus  de  toutes  ces  nouvelles  fon- 
dations, une  sorte  de  collège  souverain,  qui,  réuni  sous  son 
dief,  les  conduisait  et  les  gouvernait  toutes ,  non-seulement 
par  de  douces  exhortations,  mais  encore,  lorsque  cela  deve- 
nait nécessaire ,  avec  sévérité  et  par  coaction(4).  Tous  les 
apôtres,  subordonnés  à  Pierre,  étaient  néanmoins  égaux  en- 
tre eux  dans  l'exercice  de  cette  autorité  ;  chacun  était  indé- 
pendant de  l'autre,  et  Pierre  lui-même  n'aurait  pas  pu  ôter 
à  un  apôtre  le  moindre  des  pouvoirs  que  Dieu  avait  donnés 
également  à  tous;  de  même  que,  de  leur  côté,  les  autres  apô- 
tres ne  pouvaient  en  aucune  manière ,  en  vertu  de  ces  pou- 

\ 

(1)  Euséb,^  Hist.  ecd.)  lib.  H,  e.  16.  -^Bolgeni,  p.  95. 

(2)  Innoc,  Ij  Epist.  25  ad  Décent. ,  c.  II. 

(3)  Euseh,y  Hist.  eccl.,  lib.  III,  c.  4. 

(4)  Vultis  ut  itt  virga  yeniam  ad  to8?  écrit  Paul  aux  Corinthieos.  1  Corinth., 
c.  IV,  21, 


TOÎ» ,  dimmtier  la  primauté  de  Pierre  (I).  Car  le  Christ  n'a 
pas  étabU  l'ordre  dans  son  Église,  de  teUe  sorte,  ou  que 
Pierre  fût  le  seul  pasteur  instituant  les  autres  apôtres  dans 
leurs  droite  lespeetifr,  ou  que  le  choix  de  Pierre ,  en  qualité 
de  leur  chef,  ait  été  laissé  àla  libre  élection  des  apôtres  • 
Pierre  et  les  apdires,  le  chef  et  les  plus  nobles  membres  ont 
été  également  institaés  par  Jésus-Quist  (2).  ' 

S  XIX. 

n.  L'on  précise  la  véritable  position  des  apôtres  vis-à-vis  de 

Pierre. 

Pendwt  la  YÎe  du  SauTeur  sur  la  terre,  fant  que  les  apô- 
tres restèrent  en  qualité  de  ^émotiM  auprès  de  la  personne  de 
Jésus-Christ,  ils  ayaicHt  en  lui  leur  centre  d'itoi«;  mais 
lorsque  le  Fils  de  Dieu  fut  remonté  au  del,  les  apùirel  pour 
remplir  la  missicm  que  ce  nom  km  attribuât,  durent  né- 
cessairement se  séparer.  JésmhChrist  avait  pourvu  à  cette 
nécessité  en  leur  donnant  un  cestKe  vinUe  d'unité  en 
noHUttattt  Pierre  son  lieutenant  sur  la  terre  dans  la  grande 
œuvre  de  la  mission  ^postdique.  Pierre  agit  donc  pour  sa 
part  comme  apôtre,  ;o(mjointement  avec  ses  collègues  dans 
l'apostolat,  mais  en  même  temps  il  apparaît  comme  le  prince 
des  apôtres,  réglant  et  dirigeant  la  propagation  de  FÉvangile. 
Et  c'est  sous  ce  point  de  vue,  {urincipalement,  que  se  montre 
dans  tout  son  édat  llmpertanee  de  l'unité  de  l'Église  réalisée 
dans  Pierre  et  par  Pierre.  Kerre,  apôtre  unique,  ne  pouvait 
suffire  à  la  promulgation  de  l'Évangile  par  toute  la  terre,  n 
était  donc  de  toute  nécessité  que  l'apostolat  fût  multiple, 
mais  il  ne  l'était  pas  moias  qu'il  l&t  un. 

En  annonçant  l'Évangile ,  en  établissant  dans  les  lieux 
qu'il  venait  d'évangéliser  des  évoques,  des  prêtres  et  des 
ministres  mférieurs,  chaque  apôtre  fondait  des  églises  ;  maïs 
ces  églises  particulières  seraient  restées  isolées,  si  leur  fonda- 

(0  Devon,  p.  ôf . 

(V)  Lupolif  Jurls  e#Bl.  pr»lect.|  wl.  I,  p.  181. 
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teur  ne  les  avait  pas  établies  sur  Pierre ,  le  foi^ment  de 
rÉglise  générale.  Elles  durent  done  se  réunir  toutes  au  si^e 
de  Pierre  pour  être  un  corps  vivant,  pour  n'être  pas  un  corps 
acéphale  (1).  La  foi  d'un  apôtre  isolé  ne  pouvait  devenir  le 
fondement  de  son  église,  que  parce  qu'elle  s'accordait  avec  la 
foi  de  Pierre  (2).  C'est  dans  ce  sens  que  déjà  Tertullien  (3) 
comprend  le  voyage  de  saint  Paul,  qui  alla  à  Jérusalem  pour 
voir  Pierre,  et  qui  demeura  quinze  jours  auprès  de  lui. 
L'apôtre  des  nations  ,  qui  se  glorifiait  de  n'avoir  appris  l'É- 
vangile de  la  bouche  d'aucun  homme ,  mais  de  la  bouche  de 
Dieu  même,  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de  cette  dé- 
marche. Il  regarde  comme  nécessaire,  pour  ne  pas  courir  le 
risque  de  travailler  en  vain ,  de  conférer  sur  la  foi  avec  le 
chef  de  l'Église  (4).  Ce  n'est  pas  que  Paul  conçût  le  moindre 
doute  sur  l'orthodoxie  de  sa  doctrine,  mais  il  avait  à  cœur, 
en  montrant  la  parfoite  conformité  de  son  enseignement  avec 
celui  de  Pierre,,  de  dissiper  jusqu'au  moindre  nuage  à  cet 
égard.  C'est  pour  cela  qu'il  écrivait  aux  Romains  :  Votre  foi 
est  annoncée  dans  le  monde  entier. (5),  c'est-à-dire,  la  foi 
que  les  apôtres  annoncent  sur  toute  la  terre  est  la  même  que 
celle  que  vous  avez  reçue  de  Pierre.  C'est  cette  loi  romaine 
que  saint  Léon  avait  devant  les  yeux  lorsqu'il  écrivait  : 
Telle  est  l'économie  du  plan  du  Seigneur  dans  l'institution 
de  l'apostolat,  que  la  mission  d'annoncer  la  foi  se  trouve  dé- 
volue principalement  (principaliter)  à  Pierre,  et  que  ses  grâ- 
ces divines  arrivent  à  tout  le  corps  par  le  canal  du  chef,  de 
telle  sorte  que  quiconque  se  détache  du  roc  inébranlable  de 
Pierre  (a  soliditate  Pétri) ,  sent  aussitôt  tarir  en  lui  la  vie  qui 
découle  du  mystère  divin  (6). 
Envoyés  tous  pour  prêcher  la  même  doctrine ,   investia 

(1)  Bolgeni,  TEpiscopato,  p.  48. 

(2)  Devoti,  Jus.  can.  univ.,  vol.  I,  p.  53. 

(3)  TertulLy  de  Prœscript.,  c.  23. 

(4)  Thom,  Cantuar,y  lib.  1,  ep.  97.  —  Devoti,  p.  55,  n.  3. 

(5)  Balleriniy  de  Vi  ac  ratione  prim.,  p.  82. 

(6)  Léo,  ep.  X  ad  episc.proY.  Vienn.  (c.  7,  d.  19).  —  Ballerini,  de  Pottistate 
Eccl.,cap.  1,§  IV,  n.  10. 
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tons,  8011S  ce  rapport,  de  la  même  niiflsioii,  tons  les  apôtres, 
à  06  point  de  yue,  sont  parfaitement  égaux  entre  eux  ;  Jésus- 
Christ,  en  leur  donnant  leurs  pouYoirs  pour  cet  objet ,  s'a- 
dresse à  tous  collectivement  ;  mais  de  là  même  ne  résulte-t-U 
pas  évidemment,  d'une  part,  que  tous,  dans  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  reçus  en  commun,  doivent  rester  unis  à  celui  qu'une 
institution  antérieure  leur  a  donné  pour  chef;  d'autre  part, 
que  Pierre  réunit  en  sa  personne  les  droits  généraux  de 
Fapostolat  et  les  droits  particuliers  et  exclusife  de  la  pri- 
mauté (1)?  Jésus-Christ  dit ,  il  est  vrai ,  à  tous  les  apôtres  : 
«  Comme  mon  Père  m'a  envoyé,  ainsi  je  vous  envoie  ;  »  mais 
ni  de  cette  investiture<x)llective,  ni  de  l'appellation  commune 
d'apôtres  comme  pasteurs,  on  ne  peut  légitimement  déduire 
réalité  diBS  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre  ;  autrement  il  fau- 
drait en  conclure  aussi  à  leur  complète  égalité  en  honneur 
et  en  puissance,  vis-à-vis  de  Jésus-Christ  lui-même.  Ces  lo- 
cutions comme  j  de  mime  ne  sauraient  être  entendues  dans 
un  sens  tellement  rigoureux  qu'elles  excluent  toute  distinc- 
tion, et  ne  portent  nullement  atteinte  à  la  prééminence  de 
Pierre ,  non  plus  qu'à  celle  de  Jésus-Christ.  On  a  donc  pu, 
dans  un  sens  parfaitement  exact,  donner  aux  apôtres,  comme 
depuis  aux  évèques,  les  titres  de  pasteurs,  de  gouverneurs, 
de  guides  de  l'Église,  sans,  pour  cela,  vouloir  exclure  toute 
idée  de  gradation  hiérarchique;  autrement,  nous  le  répétons, 
il  faudrait  soutenir  que  Jésus-Christ,  si  souvent  appelé  apô- 
tre, n'est  en  rien  au-dessus  des  apôtres  (2).  Or,  cette  gra- 
dation, si  soleamellement  établie ,  si  nettement  marquée  par 
Jésus-Christ  lui-même,  consiste  dans  la  subordination  des 
apôtres  à  l'autorité  de  Pierre,  leur  prince  de  droit  divin.  La 
haute  autorité  qui  leur  avait  été  donnée,  eût  perdu  complète- 
ment son  importance  hors  de  l'ordre  dans  lequel  elle  avait 
été  établie,  c'est-à-dire  en  dehors  de  l'unité  avec  Pierre  (3). 
Bien  que  les  apôtres  ne  forment  qu'un  seul  corps  avec 

(1)  Detwji,  p.  46. 

(2)  /(iem,p.  52. 

(3)  Coèf/eieaUi  Sacr.  roonarcli.  eccl.  çath.,  1. 1,  p.  49. 
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Pierre,  ils  ne  lui  sont  cependant  nullement  ëganx  en  autorité 
pour  la  conservation  et  le  maintien  de  Funité  h,  Tabri  de  tout 
scliisme  et  de  tonte  division  (1).  Ils  lui  sont  égaux  quant  à 
l'œuvre  de  l'apostolat  en  lui-même  ;  mais  pour  l'ordre  et  la 
manière  de  son  exercice,  ils  lui  sont  sujets  (2).  Ils  lui  sont 
encore  ^aux  pour  l'étendue  et  la  plénitude  du  pouvoir  apos- 
tolique, qu'ils  avaient  nécessairement  en  qualité  de  premiers 
propagateurs  de  l'Évangile  :  Jésus-C!hrist  leur  donne  à  tous 
pouvoir  sur  tous  les  peuples  de  la  terre  (3).  La  véritable 
souveraineté  cependant,  l'indépendance  de  toute  autorité 
humaine,  ne  leur  est  pas  conférée ,  et  voilà  en  quoi  ils  diffè- 
rent de  Pierre ,  à  qui  cette  souveraine  autorité  a  été  re- 
mise (4).  Sans  nul  doute,  cette  souveraineté  et  cette  indépen- 
dance sont  implicitement  renfermées  dans  l'idée  de  l'aposto- 
lat ;  mais  elles  s'y  trouvent  de  la  même  manière  que  l'unité 
elle-même,  c'est-à-dire  en  principe,  paf'ce  que  Pierre  est 
membre  et  dief  de  l'apostolat  (5). 


il    » 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SUCCESSION. 


S  XX. 


1 .  Nécessité  de  la  succession  ecclésiastique^  dans  la  primauté 

spéciaiement. 

Le  royaume  du  Christ  sur  la  terre  n'avait  pas  été  fondé 
pour  une  seule  génération  d'hommes  ;  sa  durée  devait  s'éten- 

(1)  Coêffeteaùt  p.  51. 

(2)  Idenif  p.  48.  — ^  Balleriiii,  de  Vi  ac  ratîone  primatos,  c.  M,  p.  65. 

(3)  Cyprian.y  de  €nit.  eccl.  :  Hoc  eraiit  utique  et  cœtcri  apostoli,  qaod  fuit 
et  Petras^  pari  consortio  praediti  et  lionoris  et  potestatis.  Sed  exorditim  ab  uni» 
tate  proficiscitur  :  ut  Ecclesia  uaa  moBStretur. 

(4)  Boigeniy  n.  18,  pw  84. 

(5)  i(fem,ii.  28,  p.  47. 
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dre  jttsq[u'à  la  fin  deB  siècles.  En  disant  à  ses  apôtres  :  »  Je  suis 
aTec  Yons  jusqu'à  la  consommation  des  temps  (1),  »  le  Sau- 
veur ne  pouyait  donc  n'avoir  en  vue  que  les  hommes  niorteb 
à  qui  il  s'adressait.  En  itistituant  Pierre  le  iondemént  de 
relise,  à  sa  place,  avec  la  promesse  que  les  portes  de  l'oifer 
ne  triompheraient  jmnais  d'elle,  il  ne  pouvait  mm  plus  n'a* 
yolr  que  Pierre  |»ré8^it  à  son  esprit  ;  car,  Pierre  mort,  l'É- 
glise restait  sans  fondement»  En  confiant  à  Pierre,  comme  son 
lieâtenaht,  la  puiasance  du  ëupréme  sacerdoce,  l'enseignëmelil 
infaillible,  le  gouvernement  souverain  de  son  royaume,  il  ne 
pouvait  limiter  ces  hauts  pouvoirs  à  la  durée  de  la  vie  dtt 
prince  des  apôtres,  ou  autremeht,  la  mort  de  odui*ci  aurait 
laissé  l'Église  sans  roi,  sans  sôuvenûn  pontife,  sans  maître 
infaillible;  le  principe  de  l'unité  s'évanouissait,  le  chef  dispa- 
raissait, et  l'Eglise  se  trouvait  ouverte  de  tous  côtés  aux  scis- 
sions et  aux  schismes.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  donné  l'u- 
nité à  l'Église,  il  fiidlait  encore  l'y  conserver  (2).  Si,  pour 
obyier  aux  éventualités  des  dissensions,  il  avait  fallu  entre 
douze  ea  choisir  un ,  pour  le  mettre  à  la  tête  des  autres, 
combien  plus  n'étsùt-il  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  chef  re- 
connu, obéi  de  tous,  après  la  fondation  d'une  multitude 
déglises,  dont  chacune  avait  dans  son  évéqqe  un  chef  parti- 
culier? Gomment,  après  la  mort  des  apôtres,  l'union  aurait-*- 
elle  régné  parmi  tous  ces  évéques,  s'il  n'avait  existé  au  milieu 
d'eux  un  centre  d'unité?  Dans  la  prévîrion  des  épreuves  aux* 
quelles  les  apôtres  seront  en  but,  Jésus-Christ  les  adresse  à 
Pierre,  pour  être  par  lui  fortifiés  et  affermis;  à  qui,  dans  led 
cas  analogues,  les  évoques  s'adresseront-ils,  s'il  n'y  a  plu» 
pour  eux  de  maître  infaillible  ?  Pierre  est  armé  du  pouvoir 
suprême  des  cleli8  ;  Pierre  disparu,  qui  pourra  lier  et  délier 
là  où  Pierre  seul  pouvait  atteindre?  Le  Sauveur  lui  a  confié 
tous  ses  agneaux,  toutes  ses  brebis  ;  qui  prendra  soin  du 
troupeau,  quand  le  pasteur  ne  sera  plus?  Livré  à  une  multi- 
tude de  pasteurs  dont  chacun  suivra  sa  voie  particulière ,  en- 

(1)  E7.  Math.  XXVIU,  20i 

(2)  Bennettis^  PriyU.  S.  Pétri  yiadic.,  Um,  h  pag.  9S  iq. 


88  DU   DHOIT  BGCLSSIA8TIQUB. 

traloé,  disperse  dans  toutes  les  directions,  ne  devra-t-il  pas 
bientôt  présenter  l'image  de  la  désolation  et  de  la  ruine  ?  Et 
cependant  c'est  l'unité  qui  tenait  tant  à  cœur  au  Christ  !  et 
cependant  c'est  en  vue  de  cette  unité  qu'il  avait  élevé  vers  le 
ciel  ses  supplications  les  plus  ardentes ,  non-seulement  ponr 
les  apôtres,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  devaient  être  par 
eux  amenés  à  la  foi  !  Tout  ce  que  Jésus-Christ  a  fait  en  vue 
de  l'unité  de  l'Église,  appelée  à  durer  toujours^  doit  dorer 
autant  qu^elle.  A  un  édifice  éternel,  il  faut  un  étemel  fonde- 
ment ;  à  un  troupeau  toujours  existant^  il  faut  des  pasteurs 
permanents  qui  ne  cessent  de  le  conduire.  Pierre  proclidnait 
une  vérité  éternelle,  quand  il  disait  au  Christ  :  Vous  êtes  le 
Fils  du  Dieu  vivant  ;  Jésus-Christ  fondait  aussi  une  œuvre 
étemelle,  quand  il  répondait  à  son  apôtre  :  Tu  es  Piene  (  f  ) . 
Jésus-Christ  a  institué  dans  Pierre  le  chef  de  son  Église  ; 
l'Église  ne  peut,  après  la  mort  de  Pierre,  devenir  un  corps 
sans  chef.  Or,  Pierre  n'est  pas  affranchi  du  tribut  de  la 
mort  ;  il  faut  qu'il  puisse  se  perpétuer  tout  en  cessant  de  vi- 
vre. Il  meurt,  mais  il  se  survivra  dans  son  successeur,  et  le 
Christ,  qui  a  voulu  que  l'Église  ne  cessât  de  subsister,  a 
voulu  aussi  établir  dans  son  sein  une  puissance  perpétuelle- 
ment subsistante  ;  car,  en  lui  donnant  Pierre  pour  fondement, 
il  ne  lui  a  marqué  aucune  limite  ni  dans  le  temps  ni  dans 
l'espace.  Il  faut  donc  que  la  parole  que  Pierre  faisait  entendre 
de  son  vivant,  cette  parole  qui  dirigeait,  gouvernait  l'Église, 
confirmait  les  frères,  il  faut  qu'elle  continue  de  se  faire  enten- 
dre par  la  boudie  de  ses  successeurs,  héritiers  de  la  promesse 
que  le  Christ  leur  a  faite  à  eux-mêmes ,  en  la  faisant  a 
Pierre  (2). 

Conformément  donc  à  la  forme  gouvernementale  établie 
par  Jésus-Christ,  et  qui  doit  persévérer  inaltérable  (3),  Pierre 
ne  peut  avoir  qu'un  successeur,  qui  non-seulement  soit. 


(i)  leo,  Serm.  U  in  anniv.  assumpt.  soae^  c.  Il  :  Sicuti  permanet,  quod  in 
Ckristo  Petrus  credidit,  ila  permauet,  quod  in  Petro  Christus  instiluit. 

(2)  Biner. f  Tract,  theol.  jur.  ddfiumma  Trinitate,  etc.^  p.  9»art.  3,  n,  19»  p.  94. 

(3)  GoUif  Vera  ecclesia  GlirisU,  t.  U,  p.  34. 
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d'une  certaine  faç(»i,  son  lieutenant  (1),  mais  encore  qoi  lui 
saccède  Yéritablem^t  dans  tous  ses  droits  de  ficaire  du 
Christ,  eonune  pierre  fondamentale  et  chef  de  l'Église,  au  tri- 
ple point  de  rue  du  sacerdoce ,  du  ministère  doctrinal  et  dii 
gouyemement.  Dans  ce  sens  encore,  il  est  exact  de  dire  que  la 
puissance  spirituelle  a  été  donnée  à  l'Église  ;  car  cette  puis- 
sance ,  telle  qu'elle  est  échue  à  Pierre,  n'a  pas  été  tellement 
identifiée  avec  sa  personne ,  qu'elle  dût  s'éteindre  avec  lui  ; 
bien  au  contraire,  il  Mlait  qu'elle  pût  se  perpétuer  à  tout 
jamais  dans  le  sein  de  l'Église  par  la  voie  de  la  succession. 
La  loi  communeMe  la  mort,  qui  fait  de  la  succession  une 
nécessité  inévitable  pour  toutes  les  choses  humaines,  ne  l'im- 
posait donc  pas  moins  impérieusement  à  l'ÉgHse,  confiée, 
poiu*  sa  direction,  à  des  instruments  humains.  Or,  la  succes- 
sion suppose  un  droit ,  et  là  où  le  droit  pourrait  se  produire 
comme  personnifié  dans  plusieurs,  elle  exige  un  orchre  déter- 
miné. Le  bonheur  de  toute  société  est  à  ce  prix.  Tout  peuple 
chez  qui  l'ordre  de  succession  n'est  pas  fixe  et  invariable  est 
condamné  inévitablement  à  voir  périodiquement  se  lever 
pour  lui  l'ère  des  dissensions  intestines  et  des  luttes  sanglan- 
tes. Dieu  ne  pouvait,  dans  son  Église,  dans  son  royaume  sur 
]a  terre ,  fondé  de  ses  propres  mains,  abandonner  ni  aux 
chances  du  hasard  ni  aux  caprices  des  hommes  la  désignation 
du  successeur  du  repr^ntant  qu'il  s'était  choisi  lui-même. 
11  faut  donc  considérer  comme  le  résultat  des  conseils  de 
Dieu,  et  comme  l'expression  de  sa  volonté,  ce  que  l'histoire 
nous  signale  comme  ayant  exercé  une  influence  déterminante 
sur  ce  point.  Or,  d'une  part,  Dieu  ayant  fondé  FÉglise  uni- 
quement pour  le  bien  de  l'humanité ,  et,  dans  le  désir  de  s'at- 
tacher les  hommes  et  de  les  conduire  au  salut,  s'étant  fait 
homme  lui-même  ;  de  l'autre,  s'étant  réglé,  pour  toutes  les  ins- 
titutions qu'il  a  créées  dans  l'Église,  sur  la  nature  humaine, 
et,  conformément  à  ce  plan,  lui  ayant  donné  une  constitu- 
tion, une  forme  visible  à  tout  œil  humain,  n'est-on  pas  au- 

(1)  Cette  expression  se  trouve  dans  Mendoza^  quœst.  4  scholast.;  mais  elie 
ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu.  ^^ 
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torisé  à  inférer  de  là  que,  sur  le  point  d*une  importance  sî 
capitale  pour  son  Église,  de  la  transmission  du  pouvoir  sou- 
verain, il  a  nécessairement  pris  conseil,  dans  toute  l'étendue 
du  possible,  des  conditions  de  Thumanité,  en  déterminant  un 
mode  de  succession  approprié  à  la  nature  de  l'homme,  par- 
faitement accessible  à  son  intellect,  et  en  quelque  sorte  tan- 
gible par  son  évidence  ? 

Dans  les  royaumes  tempoi^ls ,  Tordre  de  succession  au 
ttône  se  tire  partie  de  la  personne  du  dernier,  partie  de  celle 
du  premier  de  la  série.  Nous  ignorons  si  Jésus  Clirist  avait 
donné  verbalement  à  Pierre  des  instructions  expresses  sur  le 
choix  de  son  successeur.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  règles  natu- 
relles de  l'analogie  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  que, 
dans  le  royaume  de  Dieu,  dont  Pierre  est  le  lieutenant- roi. 
Tordre  de  succession  doive  se  rattacher  à  la  personne i de  ce 
dernier.  Que  voyons-nous  dans  le  premier  cas  de  succession 
qui  s'y  réalise  ?  Le  premier  possesseur  en  présence  de  son 
successeur  immédiat,  le  désignant,  Tinstituant  lui-même,  en 
décrétant  en  même  temps  la  perpétuité  de  TÉglise  et  du  fon- 
dement de  son  unité.  L'ordre  de  succession  devra  donc  se 
rattacher  à  Pierre,  et  former  ainsi  une  institution,  nôn-seu- 
lemènt  conforme  à  la  volonté  divine,  mais  en  dérivant  direc- 
tement. 

Dans  Tordre  temporel,  il  doit  exister,  entre  le  successeur 
et  celui  qu'il  remplace,  une  relation  particulière  qui  les 
identifie  en  quelque  sorte,  et  qui  fait  de  la  transmission  du 
pouvoir  comme  une  perpétuation  de  la  même  existence.  Le 
père  revit  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  fils;  delà,  dans 
Tantique  droit  français,  cette  devise  :  Le  roi  est  mort,  vive  le 
roii  Dans  cet  ordre  de  choses,  la  génération  charnelle,  par 
conséquent  les  rapports  de  consanguinité,  sont  la  base  de  la 
succession.  Ainsi  il  en  était  pour  le  souverain  sacerdoce  de 
T Ancien  Testament  (1)  ;  mais  il  en  est  autrement  pour  celui 
du  Nouveau,  assuré  cependant  aussi  de  la  perpétuité  par  les 

(1)  Gotti,  A.  a.  G. 
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oracles  prophétiques  (1).  Dans  le  royaume  do  CEhrist  snr  b 
terre,  le  sacerdoce  repose  également  snr  une  génération,  mais 
sur  la  génération  spirituelle  de  l'ordination.  L'ordination, 
émanant  tout  à  la  fois  de  Jésus-Christ,  sa  source  primordiale, 
essentielle,  et  de  Pierre  son  représentant  :  voilà  le  fondement 
de  la  succession,  le  titre  général,  indispensable,  qui  y  donne 
droit  ;  la  voie  unique  par  laquelle  se  transmettent  dans  l'Église 
les  pouvoirs  que  le  Christ  a  déposés  dans  son  sein.  Pour  suc- 
céder Intimement  à  Pierre,  il  faut  avoir  été  établi  en  union 
intime  de  parenté  avec  lui  par  la  consécration  reçue  de  ses 
propres  mains,  ou  de  celles  d'un  autre  prêtre ,  indifférem- 
ment ;  car  la  consécration  apostolique  s'accomplit  dans  la 
subordination  au  suprême  sacerdoce  de  Pierre,  d'où  dérive 
l'unité  sacerdotale  (2).  De  même  donc  que,  dans  le  monde, 
le  droit  de  succession  au  trône  repose  sur  la  parenté  du  sang, 
de  même,  dans  l'Église,  le  droit  de  succession  au  pouvoir  sou- 
verain repose  sur  la  parenté  spirituelle,  fondée  par  l'ordina- 
tion. Or,  dans  l'Église,  comme  dans  le  monde,,  un  ordre  est 
indispensable  ;  et  cet  ordre,  ici  comme  là,  comme  partout, 
se  tire  principalement  de  la  personne  du  é&rmt^  titulaire.  On 
demande  donc  : 

Parmi  la  multitude  de  ceux  qui,  à  la  mort  de  Pierre,  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  de  l'ordination,  quel  ^dt  oelni  qui 
était  en  droit  de  se  présenter  comme  son  sueeesseur  im- 
médiat? 

Il  semblerait  que  la  pensée  dût  se  porter  d'abord  sur  l'un 
des  apôtres  survivants.  Jacques  le  Mineur,  Jean,  Philq^pe,  et 
peut-être  André,  n'étaient  pas  encore  mcnrts  ;  mais  ou  ne  sau  « 
rait  s'arrêter  à  cette  combinaison,  qui  ne  présente  aucun  ca- 
ractère d'un  principe  fixe,  et  dont  l'application  Ja'aurait  eu  la 
portée  que  d'un  atermoiement  ;  car,  à  la  mort  du  dernier 

(1)  Jérém.  XXX,  20,  —  Klee,  Dogmalik.,  M.  ï,  S.  176. 

(2)  Cyprian.,  Epîst.  55  ad  Cornet.  :  Navîgare  audent  ad  Pefri  eatliedram  at* 
que  ecclesiam  principalem,  unde  unitas  sacerdotalis  exorta  est.  —  idem,  Epîst. 
27  ad  lapsos  :  Et  dixH  Dominas  (P^o  )  :  Ego  dico  tibi ,  etc.,  iode  per  tempo* 
rum  et  succes&ionnm  irioes  epiieopornm  ratm  decurril:  fitnt  U  Ictire  45  ad 
Cornel.y  Rome  est  appelée  radix  et  matrix  Ecclesiœ  catholicœ. 
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apôtre,  la  question  vitale  serait  revenue  intacte,  sous  cette 
formule  :  Quel  est  le  successeur  du  dernier  des  apôtres  ?  11 
y  a  plus  :  ainsi  modifiée ,  la  questicm  dcYcnait  infiniment 
plus  compliquée,  ou  plutôt  inextricable,  et  ne  laissait  de  voie 
à  une  solution  que  dans  le  retour  au  principe  qui  s'offrait 
déjà  à  la  mort  de  Pierre,  et  qui  seul  coupait  court  aux  diffî- 
cultes  que  nous  voyons  se  présenter  au  terme  d'un  circuit 
fait  en  pure  perte.  En  effet,  si  à  la  mort  du  dernier  des  apô- 
tres, il  fallait,  pour  prétendre  Intimement  à  la  succession, 
être  armé  d'un  titre  spécial  et.  privilégié,  n'en  était^il  pas  de 
même  à  la  mort  de  Pierre  ?  Lequel  des  apôtres  survivants 
était  en  droit  de  prétendre  que  son  titre  primait  celui  de 
tous  les  autres?  La  question  s'imposait  fatalement  ;  car, 
comme  le  dit  Bossuet  avec  infiniment  de  raison,  les  succes- 
seurs de  Pierre  ne  tond)ent  pas  du  ciel  (1). 

S  XXI. 

2.  L'ivique  de  Rome,  stt^ccesseur  du  prince  des  apôtres. 

Plusieurs  circonstances  pouvaient  intervenir  d'une  ma- 
nière spéciale  dans  la  détermination  de  l'ordre  de  succession 
à  la  primauté  de  Pierre,  le  fisdre  éclore  et  lui  servir  de  base. 
Premièrement  le  lieu  où  Pierre  laissa  en  mourant  son  sacer- 
doce ,  sa  chaire  et  sa  royauté  ;  secondement  la  qualité  de 
successeur  de  Pierre ,  envisagée  en  dehors  de  sa  dignité  de 
prince  des  apôtres  (2)  ;  troisièmement  une  union  particu- 
lière avec  la  personne  de  Pierre,  fondée  sur  l'ordinatitm  reçue 
de  ses  propres  mains. 

Sous  ce  dernier  rapport  le  nombre  des  prétendants  aurait 
été  fort  considérable,  alors  même  qu'on  ne  voudrait  pas 
tenir  compte  des  recherches  historiques  faites  récemment, 
et  qui  précisent  d'une  manière  plus  exacte  le  nombre  d*évé- 
ques ,  de  prêtres  et  de  diacres  consacrés  ou  ordonnés  par 

(1)  SùSiuetf  Defensio  déclarât,  eleri  Gallic,  lib.  10,  cap.  5. 

(2)  lupoli,  loris  eecles.  prœlecl.,  vol.  H,  p.  95.   **^i'  k 
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Pierre  (1).  Cette  cireoBStanoe,  d'aillenrs ,  n'avait  par  elle- 
même  aucun  rapport  ayec  l'ordre  de  succession,  et  n'aurait 
pu  avoir  d'action  déterminante  qu'avec  le  concours  des  deux 
autres.  Or,  d'une  part,  l'ordre  de  succession  se  rattachant 
nécessairement  à  la  personne  de  Pierre ,  de  Tautre,  le  lieu  de 
sa  mort  et  la  succession  à  sa  dignité,  considérée  abstractive- 
ment  par  rapport  à  la  primauté  ^  deyant  avoir  une  influence 
déterminante  sur  l'ordre  de  succession  à  la  primauté  elle- 
même,  tout  ce  qu'il  reste  à  Mre,  c'est  de  suivre  Pierre  dans 
la  carrière  qu'il  a  parcourue,  ou  plutôt  dans  la  voie  où  DiM 
a  conduit  le  prince  des  apôtres.  C'est  là,  et  surtout  au  terme 
de  sa  course,  que  nous  trouvons  le  véritable  principe  de 
l'ordre  de  succession  dans  le  royaume  du  Christ  sur  la 
terre. 

Après  avoir  d'abord  coopéré,  pour  sa  part  principale,  à 
la  fondation  de  l'église  de  Jérusalem,  Pierre  porte  ses  pas 
à  Antiocbe,  où  il  exerce  longtemps  les  fonctions  épiscopales. 
De  là  il  se  rend  à  Bome^  en  fonde,  en  gouverne  l'église, 
institue,  par  le  ministère  de  Marc  son  disciple,  l'évêché  d'A- 
lexandrie, et  meurt  à  Bome,  évêque  de  Bome. 

On  le  voit,  l'église  de  Bome  ne  peut  pas  invoquer  le  privil^e 
doTancienneté.  Celles  de  Jérusalem  (2)  et  d'Antioche  existè- 
rent avant  elle  ;  que  Pierre  fût  mort  slir  le  siège  de  Tune  de 
ces  dernières  villes,  son  successeur  à  ce  si^e  devenait  natu- 
rellement l'héritier  légitime  de  sa  primauté  (3).  Or  Pierre 
est  mort  à  Bome ,  évêque  de  Bome.  Celui  qui  lui  succédait 
comme  évêque  de  Bome,  identifié  par  cette  qualité  avec  lui, 
à  tel  point  que  Pierre  semble  revivre  et  se  perpétuer  dans 
^  personne,  était  aussi  celui  entre  les  mains  de  qui  devaient 
passer  des  mains  de  Pierre  les  defe  du  haut  sacerdoce  et  le 

{!)  Tertull,  de  Prtescript.,  c.  32.  Catal.  felic,  4  p Origines  de  TÉgUse  ro- 
maine, par  les  membres  de  la  commanauté  de  Solesmes,  tom.  I,  p.  212;  pièces 
iBslificaliTes,n.  6,  p.  18. 

(2)  Pearson ,  Lectiones  in  Acta  apost.  I ,  n.  18 ,  p.  36.  —  GoUi,  Vera  eccl. 
<^hri8l.,  t.  Il,  p.  1,  art.  2,  n.  1,  pag.  34.  Bolgeni,  l'Episcopalo,  p.  64— Z>ati<féî, 
Sacra  maj.  Hierr.  eccles.,  p.  35. 

(3)  lupoli,  p.  104,  —  ir  Timotli.  IV,  21. 
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aoeptre  pastoral  de  la  royauté ,  celui  qui  devait  être  rhén- 
tier  de  Pierre  dans  Teuseigaernent  prophétiquei  et  par  suite 
devenir  comme  lui  cette  pierre  foudamentale,  ^  assise  dans 
«  les  profondeurs  de  la  terre  et  qui  doit  élever  les  chrétiens 
«  établis  sur  elle  jusque  dans  les  hauteurs  du  séjour  de  1  es- 
«  pérance.  »  Dans  Tordre  temporel ,  c'est  le  plus  proche 
parent  du  roi  défunt  qui  recueille  sa  succession  au  trône  ;  id 
également  c'était  l'évêque  de  Rome  qui,  conune  successeur 
de  Pierre  dans  l'épiscopat  romain ,  devenait,  en  vertu  de  ce 
titre,  rhéritier  légitime  de  toute  sa  succession ,  et  il  n'est 
guère  permis  de  douter  que  ce  premier  successeur  du 
prince  des  apôtres,  dont  nous  voyons  d^à  le  nom  figurer 
dans  la  seconde  épitre  à  Timothée,  n'ait  été  désigné  et  choisi 
par  lui-même  comme  celui  à  qui  devaient  passer  toutes  ses 
dignités  (1). 

Or,  de  même  que  c'est  par  Pierre  principalement  que  ïAen 
transmet  ses  grâces  à  l'Église  générale,  par  Pierre  que  cette 
Église  a  reçu  le  souverain  pouvoir  des  clefe ,  par  Pierre  que 
Tinfaillibilité  de  l'enseignement  lui  a  été  assurée,  par  Pierre 
enfin,  eu  tant  que  chef,  qu'dle  est  le  royaume  de  Dieu  en 
terre,  c'est  aussi  par  Pierre  que  l'église  de  Rome  a  été  dé- 
corée du  privilège  suréminent  en  vertu  duquel^  ses  évéques 
sont  revêtus  de  la  suprématie  sur  toute  l'Église.  La  chaire 
de  Pierre  et  l'égUse  romaine  jouissent  de  la  primauté  à 
cause  de  Pierre  (ratiane  Pétri) ,  parce  qu'en  vertu  de  cette 
parole  :  Tu  es  Pierre,  etc.,  toute  puissance  est  conférée  au 
siège  apostolique  par  la  succession  de  ceux  qui  y  sont  assis  (2). 
Ainsi  cette  glorieuse  prérogative  n'est  point  l'apanage  de 
l'église  romaine  conune  telle;  elle  ne  le  possède  unique- 
ment  que  par  Pierre,  qui  lui-même,  quoique  investi  per- 


(t)  îren..  Ad?,  haer.  III,  3. 

(2)  Voici  comment  s'exprimait  le  général  des  dominicains  dans  le  concile  de 
Florence  :  Ex  quo  (des  paroles  de  lésus-Christ  à  Pierre)  patel,  quod  sedes  Petri 
et  roraana  ecclesia  dicitur  habere  primatum  ralione  Petri ,  quia  per  hoc  quod 
dixit  :  Tu  es  Petrus ,  etc.,  omnis  potestas  derivatur  in  sedem  apostolicam  per 
successionem  sedeniiam  in  ea.  —>  Bolgenàt  l'Epificopato,  p.  71. 
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sonnelkment,  directement  et  inuqédiatemeiit  (1)  de  la  pri- 
mauté, ne  l'a  pas  reçue  néanmoins  pour  Ini^mémey  mais 
pour  le  bien  de  l'Église  (2),  et,  par  la  même  raison,  la  trans- 
met à  l'église  de  Borne ,  non  pour  le  bien  particulier  de 
cette  église,  mais  pour  cdui  de  l'Église  uniyerseUe.  C'est 
doue  au  prince  des  apôtres ,  après  Dieu ,  qu'elle  est  rede^a- 
hle  de  eet  honneur,  et  non  à  la  splendeur  de  B<Hne ,  devenue 
])ar  Pierre,  dans  un  sens  tout  autre  et  indSniment  plus  élevé, 
la  reine  et  la  dominatrice  du  monde,  non  plus  qu'au  décret 
d'un  concile,  ou  à  la  foreur  d'un  de  ses  empereurs  (3).  En 
marquant  Borne  dans  Tordre  de  se$  conseils  pour  devenir  le 
siège  épîscopal  du  prince  des  apôtres ,  le  lieu  de  sa  mort, 
Dieu  fixait  d'avance,  pour  toutes  les  gjénérations  futures  jus- 
qu'à la  consommation  des  temps,  l'ordre  de  succession  à  la 
primauté.  C^s  deux  circonstances  étaient  les  événements  bis- 
toriques  auxquels  allait  se  rattacher  le  sort  de  tous  les  siè- 
cles. Par  eux  s^accompUssait  la  première  transmission  de  la 
puissance  ecclésiastique  (4)  ;  la  primauté  entrait  dans  le  do- 
maine de  l'histoire,  pour  recevoir  en  elle  et  par  elle  ses  dé- 
Teloppements  ultérieurs  ;  quoique  cependant  on  puisse  dire, 
avec  plus  de  raiscm  encore,  qu'instituée  de  Dieu  pour  le  bien 
du  genre  humain,  et  dirigée  par  l'esprit  d'en-haut,  la  pri- 
mauté a  de  son  côté  ex^oésur  l'histoire  une  action  incessante 
et  salutaire  (5J. 

Alors  même  donc  que  les  premiers  siècles  de  l'antiquité 
chrétienne  garderaient  le  sil^ace  sur  la  primauté  de  Févéque  de 
Borne,  alors  même  qu'il  ne  s'élèverait  pas  une  seule  voix  en 
sa  faveur,  ce  fait  seul  que  Pierre  a  été  évêque  de  Borne ,  est 
mort  évéque  de  Borne ,  suffirait  pour  établir  inébranlable- 

^ 

(1)  Bolgeni,  A.  a.  G. 

(2)  LupoH,  p.  114.  —  Doellinger,  Handbucb,  bd.  I,  S.  354. 

(3)  Mendoza ,  Quest.  4  schol.  —  Biner,  de  Summa  Trinitale,  p.  105 —  Na- 
taîis  Alexander,  Histor.  eccK  sœc.  I,  p.  241 .  —  T7ai/cr,  Kirchenrecbts,  S.  39. 

(4)  Soardif  de  Suprema  rom.  pontif.  aucloritate,  vol.  I ,  p.  19.  —  Xystus, 
Epist.  ad  Joan.  Ântiocb.  :  Beatus  Petrus  apostolus  in  successoribus  suis,  qiiod 
accepit,  boc  tradidit. 

(5)  Blatter^  Eist.  pol.|  bd*  8|  S.  136.  \ 
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mait,  en  faveur  de  Tévéque  de  Home,  le  droit  de  saecesâmi 
à  la  primauté.  Mais,  au  lieu  de  oe  silence,  nous  entendons 
s'élever  de  toute  part  les  témoigni^es  les-  plus  éclatants  et 
les  plus  irrécusables  (1).  Et  d'abord  les  qualifications  seules 
dont  Févèque  de  Borne  est  décoré,  et  qu'il  s'attribue  lui- 
même  (2),  sans  réclamation,  et  cela  dans  les  teanps  mêmes  où 
son  autorité  est  le  plus  dénuée  de  tout  appui  extérieur, 
n'exprimentrelles  pas  la  croyance  et  la  conviction  générales, 
que  rinstituti<m  de  Pierre  en  qualité  de  ébef  de  l'Église  a 
appelé  son  successeur  dans  la  chaire  de  Rome  à  une  égale 
dignité  ?  11  est  désigné  par  le  nom  même  de  Pierre,  iden- 
tifié avec  Pierre  (3)  ;  c'est  Pierre  qui  parle  par  sa  bouche  (4)  ; 
il  est  pour  tous  les  pasteurs  Yinterprète  institué  de  la  voix 
de  Pierre,  le  propagateur  universel  de  sa  foi  et  du  salut 
qu'elle  enfante  (5).  Il  est  V homme  apostolique^  le  père  aposto- 
lique et  catholique  (^olicaç)  (6),  V apôtre  de  toute  l  Église,  le 
pontife  suprême j  ïévêque  des  éviques,  Vévêque  de  l'Église 
catholique. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  dénominations  si  signi- 
ficatives qui  viennent  proclamer  le  droit  de  Févèque  de  Rome; 
c'est  la  voix  de  tous  les  saints  Pères,  de  ceux  d'Orient  comme 
de  ceux  d'Occident  ;  ce  sont  toutes  les  voix  de  rhistoire  ec- 
clésiastique qui  s'élèvent  en  chœur  pour  le  saluer  de  leurs 
acclamations.  Qui  pourrait  ne  pas  connaître  la  voix  du  sou- 

(1)  Bennçttis,  Privil.  S.  Pétri  vindic^  tom.  I,  p.  99  et  s.;  tom.  II , p.  176  et 
soiv.  — Ces  témoignages  sont  si  nombreux,  que  Ton  pourrait  dire  avec  Cicéron  : 
Ant  lioc  testium  satis  est,  aut  nescio  quid  salis  est 

(2)  KleCf  Dogmatik,  bd.  I,  S.  215. 

(3)  Léo  M.,  Serm.  II  in  anniv.  assumpt.  suœ  :  Probans  (Petros)  ordinatissl- 
mam  totius  Ecclesiœ  charitatem,  qaae  in  Pétri  sedem  Petrum  snscipit,  et  a  tauU 
amore  pa&toris  nec  in  persona  tam  imparis  tepescit  haeredis. 

(4)  Idem,  Epist.  25  :  Beatus  Petrus,  qui  in  propria  sede  vivit,  prœsidet,  prœs- 
tat  quaerentibus  fidei  ireritatem. 

(5)  Epist.  S.  Synod.  Chalced.  ad  Leonem  ;  op.  S.  Leonis,  tom.  I,  p.  1087  :  Vo- 
cis  beati  Pétri  omnibus  constitutusinterpres  et  ejus  fidei  beatificationem  super 
omnes  adducens. 

(C)  Celte  qualification  n'était  cependant  pas  appliquée  exclusivement  à  l'é- 
voque de  Rome.  Vide  Gotti,  Vera  eccl.  Christ.,  t.  II,  p.  37. 
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yerain  pasteur  de  l'Église  dans  ces  lettres  de  saint  Clément, 
troisième  successenr  de  saint  Pierre,  adressées^  à  l'église  de 
Corinthe,  an  sujet  de  l'opposition  qu'elle  faisait  à  son  pres- 
bytère, pendant  la  yaeance  du  si^  apostolique,  et  où,  avec 
une  autorité  qui  ne  suppose  pas  même  la  possibilité  d'une 
réclamation,  il  les  blâme  et  les  rappelle  à  l'ordre  (1)? 

Peu  après  ce  saint  pontife,  nous  entendons  saint  Ignace, 
dans  sa  lettre  aux  Romains,  donner  à  leur  église,  entre  autres 
appellations  honorables ,  celle  de  directrice  de  Vàllianee  de 
Vamaurf  c'est-à-dire,  de  l'alliance  des  chrétiens  réunis  par  la 
charité  dans  la  société  de  l'Église  (2).  Il  ne  lient  à  aucune 
autre  église  un  seuddable  langage,  et  tandis  qu'il  exhorte 
tous  les  autres  fictives  à  rester  fermement  attachés  à  leurs 
évèques  respectifs,  il  s'abstient  de  toute  recommandation  de 
ce  genre  yis-à-vis  de  ceux  de  Rome,  tant  ils  étaient  renonunés 
pour  leur  attachement  exemplaire  au  leur  (3). 

Saint  Lrénée,  écrivant  aux  hérétiques,  est  encore  plus  éner- 
gique sur  la  prééminence  de  Rome.  «  Il  est  nécessaire,  dit-il, 
«  que  toute  église,  c'est-à-dire,  que  tous  les  fidèles  soient 
«  en  communion  ayec  cette  église ,  à  cause  de  sa  primauté 
«  suréminentey  parce  que  c'est  dans  son  sein  que  se  sont 
«  constamment  conservées  les  traditions  apostoliques  (4).  » 
Ces  paroles  remarquables  du  saint  évèque  de  Lyon,  jdacées 
à  la  suite  du  tableau  des  papes  qui  avaient  occupé  le  siège 
de  Rome  depuis  saint  Pierre  jusqu'à  son  temps,  se  terminent 
par  cette  observation  non  moins  frappante  :  «  Il  est  superflu 
«  de  faire  rénumération  des  évéques  des  autres  Églises.  Pour 
«  confondre  nos  adversaires,  il  nous  suffi^  de  montrer  la  plus 
«  ancienne  de  toutes,  celle  qui  a  été  fondée  par  les  glorieux 
«  apôtres  Pierre  et  Paul  (5).  » 

(1)  RothCfTÂe  anfaiige  derChiistliclien  kirclie,  bd.  1,  S.  403.— ScAoenémonn, 
Pontif.  Rom.  epist.,  p.  6. 

(2)  npoxaOii(iévT)  T^c  &Yo^^«-~r(3)  Rothe^  bd.  I,  S.  445. 

(4)  Iren,,  C.  hser.  lil,  3.  Âd  banc  enim  romanam  (ecclesiam)  propter  potîo- 
rem  principalitatem  necesse  est  omnem  convenirc  Ecclesiam  ,  boc  est  eos,  qui 
sunt  undiqiie  fidèles;  in  qaa semper  ab  bis^  qui  sont  undiqiie,  conservata  est  ca 
quaB  est  ab  apostoiis  traditio. 

(5)  Iren»  Qnamquam  Talde  longiim  est ,  in  boc  tali  vohijfnine  ecclesianira 

I.  7 
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.  Saint  CypHeu  signale  an6si  Borne  (1)  comnle  la  chàit*e  de 
Pierre^  cathedra  Pétri,  et  la  première  Êglmde  la  chrétienté; 
il  l'appelle  la  racine  et  la  matrice  de  l'Église  catholique  (2), 
et  saint  Augustin  annonçait  qu'elle  n'avait  cessé  de  jouir  de 
la  prééminence  du  siège  apostolique  (3). 

Les  autres  Pères  de  l'Église  ne  parlent  pas  autrement  (4), 
et  en  tout  ce  qu'ils  disent  leur  témoignage  est  confirmé  par 
les  faits.  Ce  que  Pierre  avait  été,  dans  le  dessein  du  Christ, 
pour  les  apôtres,  l'évèque  romain  l'était  pour  Tépiscopat,  qui 
s'empressait  de  toutes  parts  de  lui  adresser  dés  lettres  de 
paix  et  de  communion  (5).  De  même  que  Pierre  avait  été 
établi  par  Jésus-Christ  comme  celui  dont  la  foi  ne  devait 
pas  défaillir,  et  qui  avait  mission  de  fortifier  ses  irères,  de 
même  nous  voyons  l'évêque  de  Rome  comme  le  centre  au- 
tour duquel  tous  les  évéques  viennent  se  ranger,  comme  le 
frère  commun  à  qui  ils  s'adressent  tous,  dans  les  luttes  de 
la  foi,  pour  être  affermis  (6).  De  là^  dans  les  questions  doc- 
trinales ,  ses  décisions  acceptées  comme  définitives  et  éma- 
nées du  Maître  infaillible,  et  dans  les  affaires  de  discipline 
générale,  ses  prescriptions  considérées  et  obéies  comme  des 
jugements  sans  appel. 

Nous  signalions  tout  à  l'heure  le  ton  d'autorité  de  Clé- 
nu  merare  successiones,  maximae  et  antiqnissimae  et  omnibus  cognite  a  glorio- 
sissimis  duobus  apostolis  Petro  et  Paulo  Romae  fondatœ  ecclesiae,  eam  quae  ha- 
bet  ab  apostolis  traditionem  et  annunciatam  hominibus  fidem  per  snccessiones 
episcoporum  pervenientes  nsque  ad  nos,  indicantes,  conftindimiis  omnes  eos,  qui 
quoquo  modo  vel  sibi  placentia,  Tel  Tanam  gloriam,  vel  per  caecitatem  et  malam 
senteiitiam  prœter  quarp  oportet  colligunt. 

(i)  Cyprian,,  Epist.  55  ad  Corael.  :  Post  illa,  adhucinsiiper  pseudoëpiscopo 
sibi  ab  haerelicis  consiituto,  navigare  audent,  et  ad  Pétri  cathedram  atque  ad  £c- 
clesiam  principalem,  unde  unitas  sacerdotalis  exorta  est,  a  schismaticis  et  pro- 
fanis  litteras  afferre  nec  cogitare  eos  esse  romanos,  quorum  fides  apostolo  praî- 
dicante  laudata  est,  ad  quos  perfidia  habere  non  posait  aecessnm. 

(2)  Id.,  Epist.  45  ad  Cornel. 

(3)  August.,  Epist.  43,  n<  7. 

(4)  Voyez  dans  Klee^  Dogmatik,  bd.  I,  217  sq.,  les  passages  des  saints  Pères 
relatifs  à  ce  sujet. 

(5)  Origine  de  TËglise  romaine,  toI.  I,  p.  58 

(6)  Gotti,  p.  36.  —  Domine  frater,  tel  est  le  titre  que  le  synode  de  Carlhage 
donne  an  pape,  Epist.  syn,  apud  August  epist,  173,  n.  2. 
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ment  V  ;  eelai  de  Victor  r%  au  sujet  de  la  question  de  la 
fête  de  PAques,  est  encore  plus  ferme,  plus  absolu.  Son  lan- 
gage est  celui  d'un  juge  suprême  qui  prononce  en  dernier 
ressort  (1).  Déjà  précédemment  Marcion,  déposé  de  l'épis- 
copat  et  frappé  d'excommunication,  en  avait  appelé  au  pape 
Èeuthère,  ocmme  on  yit,  à  quelque  temps  de  là,  les  nova- 
tearsFortunat  et  Félicissime,  excommuniés  par  saint  Gyprien, 
s'adressa  à  Corneille  pour  obt^ûr  leur  réhabilitation  (2). 
Gyprien  lui-même,  ce  Père,  d'aiUeurs,  défenseur  si  zélé  de 
la  primauté,  ne  dut-il  pas  faire  Tépreuve  de  la  puissance  du 
chef  suprême  de  TÉglise,  dans  son  différend  avec  Etienne  r% 
au  sujet  du  baptême  des  hérétiques  (3)  ?  Et  certes  Gyprien 
n'aurait  pas  été  admissible  à  se  plaindre  ;  n'avait-il  pas  lui- 
même,  peu  auparavant,  invité  le  pape  à  déployer  toute  sa 
sévérité  contre  Marcien,  évéque  d'Arles ,  qui  s'était  rallié  à 
Tbérésie  des  novateurs,  et  qui  &i  effet  avait  été  déposé  par 
Étieime  (4)?  D^ois  d'Alexandrie  s'était  trouvé  impliqué 
dans  le  dânêlé  de  Gyprien  avec  le  pape.  L'afiEaire  était  ter* 
minée,  et  néanmoins  il  lui  fallut  se  laver  au  tribunal  de  Té- 
vèipie  de  Borne  du  soupçon  de  sabellianisme  (5).  C'est  ainsi 
encore  qu'un  autre  patriarche,  successeur  de  Pierre  sur  le 
siège  d'Antioche,  Paul  de  Samosate,  fut  contraint  de  recon- 
naître l'autorité  du  successeur  de  Pierre  à  Home,  en  se 
voyant  déposé  de  son  patriarcat  par  le  même  pape  (6). 

Tous  ces  faits  appartiennent  au  troisième  siècle.  Gomme 
les  exemples  se  multiplient  dans  les  temps  subséquents,  nous 
nous  bornerons  à  signaler,  pour  le  quatrième  siècle,  l'atti- 
tude de  Rome  vis-à-vis  de  l'hérésie  arienne;  la  protection 
que  les  évèques  dépossédés  par  les  ariens,  et  Athanase  en 


(i)  De  Simeonibtis,  de  Romani  pontif.  jadiciaria  potestate,  tom.  I  passim. 

(2)  Epiphan.,  Haeres.,  42.  <—  Cyprian.y  Epist.  43  ad  Corn. 

(3)  Eustb.^  Hist.  eccles.,  Vif,  5.  —  De  Simeonibits,  p.  133. 

(4)  Cyprian.,  Epist.  67  ad  Steph.  —  De  Simeonibus,  p.  412  ad  426. 

(5)  Athanas.y  Epist.  de  Sentent.  Dionys.»  n.  14 ^  de  Synodis,  n.  43.  —  Boh 
cent,  p.  89. 

(6)  De  Simeonibus,  p.  448. 

7. 
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particulier,  tronyèrent  dans  Jules  r'(l);  la  conduite  da 
pape  Damase  à  Fégard  d'Ursaoe  d' Auxence  (2)  et  des  apolli- 
naristes  (3)  ;  puis,  pour  le  cinquième,  la  guerre  infatigable 
que  le  pape  Gélestin  fit  aux  nestoriens  (4),  et  colle  que  fit 
aux  eutychiens  Léon  T',  qui,  procédant  yis-à-vis  d'eux 
comme  chef  suprême  de  l'Église  et  juge  souverain ,  fulmina 
contre  eux  la  sentence  d'excommunication,  et  les  retrancha 
de  la  communion  des  fidèles. 

Après  tous  ces  exenqples,  il  ne  saurait  en  aucune  façon 
être  mis  en  doute  que ,  dès  les  temps  primitifs,  du  christia- 
nisme, non-seulement  les  évéques  de  fiome  se  sont  arrogé, 
dans  toutes  les  affaires  de  l'Église,  la  primauté  de  l'autorité 
souveraine,  mais  encore  que  cette  primauté  a  été  reconnue 
comme  leur  appartenant  d'institution  divine,  par  toute  l'É- 
glise ,  et  en  particulier  par  l'épiscopat  tout  entier.  Us  ne 
sortaient  donc  pas  de  la  limite  de  leurs  attributions  en  se  dé- 
clarant les  chefe  de  l'épiscopat  (5),  en  évoquant  à  leur  tribu- 
nal toutes  les  causes  majeures  (6),  en,  prétendant  que  là  seu- 
lement elles  pouvaient  recevoir  une  solution  définitive  et 
obligatoire  pour  tous  (7).  L'opinion  qui  prétend  que  les 
lettres  des  papes  ne  s'adressaient  qu'aux  provinces  soumises 
à  leur  juridiction  métropolitaine  ou  patriarcale,  n'est  donc 
pas  soutenable  (8).  Il  en  est  de  même  de  la  supposition  que 
le  sixième  canon  du  concile  de  Nicée  a  limité  les  droits  du 
pape  à  ces  provinces  sufiragantes  (9).  Ce  canon  n'a  entendu 
statuer  nullement  sur  ce  point,  mais  seulement  imposer  aux 

(1)  De  SimeonibuSiP.  473  ad  510.     .  ;  >.';  î 

(2)  GottU  p.  47. 

(3)  Damas,,  Epist.  5,  a.  378.  Apud  ^çhoenemann,  Pontif.  Rom.  epist.,  t.  ï, 
p.  342. 

(4)  Voy.  la  correspondance  entre  Célestin ,  Cyrille  d'Alexandrie,  dans  Schoe- 
nemann,  p.  768. 

(5)  Léo  il/.,  Serm.  Il  in  fest.  assumpt.  suœ,  cap.  lll. 
(C)  Damas.,  Epist.  I,  n.  1. 

(7)  Ciricius,  Epist.  I  ad  Himerium  cpisc.  Tarasconensem,  a.  385,  cap.  15.  i— 
Zosimtis,  Epist.  IX  ad  Hesychlum  Salot.  ann.  418,  cap.  IV. 

(8)  Walter,  Kirchenrecht,  §  19,  S.  43. 

(9)  Klee,  S.  233,  note  2. 
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patriarcats  d'Antioche  et  d'Alexandrie  les  formes  et  les  règle- 
ments juridictionnels  du  patriarcat  de  Borne  (t).  Bien  loin 
de  révoquer  en  doute  la  primauté  du  pape,  l'universalité  des 
synodes  l'a  pleinement  reconnue  ;  celui  de  Sardique ,  en  par<- 
ticulier,  la  place  en  son  rang  naturel,  dans  sa  réglementation 
de  Tordre  d'appel  (2),  et  une  foule  de  conciles  ont  sollicité  de 
l'évéque  de  Borne  la  sanction  de  leurs  décrets  (3). 

Avec  la  primauté  de  Pierre  et  de  ses  successeurs  entrait 
dans  le  monde  une  puissance  spiritueUe  immense ,  en  même 
temps  qu'un  principe  d'ordre  d'une  action  irrésistible.  La 
vérité  du  christianisme  devait  à  la  fin  triompher  et  de  la  fu- 
reur de  l'empire  romain,  si  longtemps  acharné  à  la  persé- 
cuter, et  de  la  rivalité  haineuse  du  pontificat  païen ,  ennemi 
envieux  du  sacerdoce  chrétien,  d'un  ordre  si  supérieur  (4). 
La  conversion  de  Constantin  vint  encore  ajouter  a  la  puis- 
sance de  l'Église.  Fortes  de  leur  origine  divine,  l'Église  et 
la  primauté  n'avaient  nullement  besoin  de  la  reconnaissance 
des  empereurs  ;  niais  les  empereurs  sentaient ,  au  point  de 
vue  de  leur  position,  le  besoin  pour  eux-mêmes  de  se  décla- 
rer authentiquement  dans  leurs  lois  les  fils  et  les  protecteurs 
de  l'Église  et  de  son  chef.  L'un  des  documents  les  plus  re- 
marquables sous  ce  rapport  est  un  édit  de  l'empereur  Valen- 
tmien ,  dont  les  principes  sont  reproduits  dans  les  lois  de 
Justimen(5). 

(1)  Walter,  p.  44,  note  w. 

(2)  Idem, 

(3)  Wa/ter,  note  F,  s.  41. 

(4)  Dœllinger,  364. 

(à)  NoT.  valentin.  III,  imp.  deepiscop.  ordinatione,  ann.  443.  Cum  igitiir 
^is  apostolicœ  primatum,  S.  Pétri  meritum ,  qui  princeps  est  episcopalis  co- 
ronx  et  romanae  diguitas  civîtatis,  sacrae  etiam  synodi  firmavit  auctoritas;  ue 
quisprxter  auctoritatem  sedis  istius  illicita  prapsuinptio  attentare  nitatur.  Tune 
enim  demnm  ecclesiarùm  pa\  ubique  servabiiiir,  si  rectorem  suum  agnoscat 
QDiversitas.  Haec  cum  hactenus  inviolabilitcr  Tuerit  custodita,  bac  perenui  snn- 
<^U0Qedecernimu8,  ncquid  tam  episcopis  gallicanis  qnam  aliarum  provincia- 
nini  contra  cônsuetudincm  Teterein  liceat  sine  Tiri  venerabilis  Papa;  urbis 
%terna&  auctoritate  tentare.  Sed  boc  iUis  omnibusque  pro  lege  sit ,  qiiidquîd 
sanxit  vel  sanxerit  apostolicoe  sedis  anctoritas.  Voyez  sur  Bolgeni,  p.  71, 
Mlerinif  Opus  sancti  LeoDis ,  tom.  I,  p.  642.  ~  Ekhhom  (Gnind  sœtze  des 
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D'uki  antre  côté,  les  ennemis  n'ont  manqué  en  aaonn 
temps  an  siège  de  Pierre  et  à  la  primauté  dn  pape.  De  IMoscore 
d'Alexandrie  (1)  à  Lnther,  Calvin,  Marc-Antoine  de  Dominis 
et  aux  modernes  adversaires  de  la  primauté,  Thistoire  n'est 
qu'un  tableau  continu  des  luttes  et  des  combats  soutenus  par 
la  chaire  de  Bome  ;  mais  si  tant  d'ennemis  acharnés  ont  pu 
réussir  à  entraîner  bien  des  âmes  Ihibles  hors  de  la  commu- 
nion romaine,  leurs  efforts  sont  restés  impuissants  vis-à-vis 
de  son  chef,  et  n'ont  abouti  qu'à  mettre  dans  tout  son  jour 
la  solidité  inébranlable  du  rocher  sur  lequel  le  Christ  a  bâti 
son  Église. 

in.    LES   EVÊQUES,  EN   TANT  QUE  SUCCESSEURS  DES  APÔTRES, 

S  xxn. 

1 .  De  la  succession  à  V apostolat  en  général. 

Un  point  incontestable  et  incontesté,  c'est  que  les  évèques 
sont  Içs  successeurs  des  apôtres  (2).  L'antiquité  chrétienne 
les  désignait  déjà  sous  le  iiom  d'apôtres  (3),  et,  vu  la  syno- 
nymie du  mot  angeli^  envoyés,  avec  ce  dernier ,  on  serait 
peut-être  autorisé  à  conclure  que  l'Apocalypse  même  l'entend 
dans  ce  sens,  dans  l'application  qu  elle  en  fait  aux  évêques 
d'Asie  (4).  Les  Pères  de  l'Église,  Irénée  (5),  Eusèbe(6),  saint 

Kirchenrechts,  bd.  f ,  S,  77)  ne  voit ,  à  tort,  dans  cet  édit  qu'un  simple  rescrit, 
et  Richeter,  S.  37,  raccompagne  de  cette  remarque  :  Il  en  résulte  encore  autre 
chose,  la  conscience,  de  la  part  de  l'empereur,  de  sa  supériorité  sur  la  primauté 
et  sur  celui  qui  en  était  investi.  Cette  conséquence  est  absolument  arbitraire  ; 
un  empereur  qui  reconnaît  la  primauté  de  Pierre,  comme  le  fait  Valentinien,  ne 
se  détacherait  pas  du  troupeau  que  le  Christ  a  commis  à  la  garde  e(  à  la  con* 
duite  de  Pierre. 

(1)  Devoti,  Jus  can.  univ.,  tom.  I,  p.  57  sq. 

(a)  Thomassin,  Vetus  et  nov.  discipl.,  p.  l,  lib.  V,  cap.  50. 

(3)  Philipp.  II,  25.  —  Théodoret,  in  I  Tim.,  cap.  III.  Phiiippensium  aposto- 
lus  erat  Epaphroditus;  ita  Cretensium  Titus  et  Âsianorum  Timotheus  erant 
apostoli.  — >  SelvaggiOf  Antiquit.  Christ.  Instit.,  vol.  II,  p.  206. 

(4)  Apoc  II,  1  sq. 

(ô)  Jren.,  Adv.  bseres.  III,  o.  1.  Traditionem  itaque  apostolorum  in  toto 
mundo  manifestatam  in  omni  Ecclesia  adest  respicere  omnibus,  qui  vera  velint 
yidere,  et  habemus  annumerare  eos,  qui  ab  apostolis  institut!  episcopi  in  ecde- 
siis  et  successorès  eorum  usque  ad  nos.   . 

(6)  Euseb,f  in  Isaïam  IX,  14. 
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Cyprien  (1),  saint  Jérôme  (2),  samt  Augustin  (3),  saint  Gré- 
goire (4),  etc.,  qualifient  également  les  évéques  du  titre  de 
successeurs  des  apôtres;  il  en  est  de  même  des  conciles, 
nommément  du  concile  de  Trente  (5).  L'histoire,  enfin,  nous 
montre  constamment  les  évéques  revêtus  de  ce  caractère. 
C'est  ainsi  que  Tite  est  l'apôtre  de  Crète,  Boniface  l'apôtre  de 
rAIlemagne,  Anscaire  TApôtre  des  Scandinaves  du  Nord.  Il 
est  indubitable  que  le  Christ  a  voulu  la  sâceession  dans  l'a- 
postolat  comme  il  l'a  voulu  dans  la  primauté.  Il  ne  pouvait 
être  donné  à  Pierre,  homme  mortel,  et  ^core  moins  à 
son  successeur,  d'exercer  seul  les  pouvoirs  transmis  à 
rÉglise  par  son  fondateur.  Ces  pouvoirs  ne  devaient  pas 
être  circcmscrits  dans  les  limites  de  l'action  et  de  la  vie  d'un 
seul  homme.  Il  entrait  dans  l'économie  des  conseils  divins 
que  Pierre  fut  évéque  de  Borne,  et  que  par  là  l'ordre  de  sup- 
ce8si(m  à  la  primauté  se  trouvât  invariablement  fixé  ;  il  en- 
trait également  dans  les  vues  de  Dieu  que  les  apôtres,  unis 
à  Pierre ,  instituassent  des  évéques  dans  toutes  les  églises 
pour  s'assurer  aussi  une  succession  dans  leur  dignité  (6). 

(i)  Cyprian.,  Epist.  65  ad  Bogation.;  fipist.  42  ad  Cornel.  :  Unitatem  a  Do- 
mino et  per  apostolos  nobîs  snccessoribns  traditam  obtinere  cnremus.  —  Epist. 
Firmilian.  75  :  Potestas  ergo  peccatorum  remîttèndorum  apostolis  data  est  et 
ecclesiis,  quas  ilH  a  Deo  missi  constituèrent,  et  episcopis,  qui  eis  ordinatione  ^i- 
caria  successérunt.  Hostes  autem  unius  catholicae  Ecclesiœ  in  qua  nos  sumus^ 
qui  apostolis  successimus. 

(2)  Hieron.,  Epist.  41  ad  Harcellam  :  Apud  nos  apostolornm  locum  tenenf 
episcopi.  ^  Epist.  146  ad  Eyang.  :  Omnes  (episcopi)  apostolornm  successores 
simt. 

(3)  August.j  de  Verbo  Dom.,  Serm.  24  :  In  eorum  locnm  constituit  nos. 

(4)  Gregor.  in  Evang.,  lib.  II,  liom.  26:  Horam  (epostolorum)  profecto  nunc 
in  Ëcclesia  episcopi  tenent  locum. 

(5)  Olarus  de  Maseula,  contemporain  de  saint  Cyprien ,  disait  dans  le  con- 
cile de  Carthage  (Cyprian.  Opéra ,iedit.  Venet.,co11.  710):  Quibus  apostolis 
nos  successimus  eadem  potestate  Ecclesiam  Domini  gubernante. — Conc.  Trid., 
Sess.  23,  c.  IV,  de  Ordine  :  Proinde  sacrosaneta  àynodns  déclarât  prseter  cœ- 
teros  ecclesiasticos  ordines  episcopos,  qui  in  locum  apostolorum  successérunt , 
3d  huDc  liierarchicum  ordinem  prœcipue  pertlnere. 

(6)  On  sait  que  les  Anglicans  font  découler  l'autorité  épiscopale  des  apôtres; 
ce  principe  a  été  également  admis  en  Allemagne ,  à  diverses  époques,  par  plu- 
sieurs écrivains  protestants.  Le  travail  le  plus  récent  sur  ce  sujet,  et  en  même 
^inps  le  plus  remarquable  par  la  sagacité  qui  s'y  révèle,  est  daas  le  livre  de 
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Destinée  à  une  éternelle  jeunesse,  U  ne  &ut  pas  qae  TÉglise, 
en  cessant  de  voir  Pierre  et  Paul ,  puisse  un  seul  instant  se 
considérer  comme  abandonnée.  A  leur  place,  elle  voit  ceux 
qu'ils  ont  engendrés  spirituell^nent ,  et  elle  les  considère 
comme  leurs  fils,  héritiers  de  la  promesse  que  le  Christ  leur 
a  faite  d'être  avec  eux  jusqu'à  la  consommation  des  temps  (  1  ); 
cette  promesse,  adressée  aux  apôtres,  ne  pouvait  se  restrein- 
dre à  leurs  personnes  ;  elle  embrassait  nécessairement  tout 
l'avenir  de  l'Église,  et  s'étendait  à  tous  ceux  qu'ils  appelle- 
raient à  l'honneur  de  leur  succéder.  Et  en  les  instituant,  ils 
n'ont  pas  été  guidés  par  les  lumières  d'une  sagesse  humaine, 

Eothe  (Die  Anfsenge  der  christlichen  Rirche  und  ihrer  Ferfassnng,  bd.  I,  S.  311 
sq.).  Selon  cet  auteur,  Tantipathie  réciproque  qui  existait  entre  les  juifs  et  les 
païens  convertis  au  christianisme,  avait  sa  source  principale  dans  respérance 
nourrie  par  les  premiers  que  Dieu  devait  incorporer  les  seconds  à  la  tliéocra  • 
lie  judaïque.  Cette  espérance  s'étant  ensevelie  dans  les  ruines  du  temple  de  Je* 
nisâlem ,  les  apôtres  qui  vivaient  encore  à  l'époque  de  cette  catastrophe  con- 
çurent alors  dans  leur  sagesse  la  pensée  de  créer  Tépiscppat,  comme  rinstitution 
la  plus  propre  à  faire  régner  Tordre  dans  TÉglise.  Partant  de  cette  supposition, 
Rotlie  montre  l'épiscopat  existant  dès  cette  époque  dans  tous  ses  développe- 
ments, et  il  le  prouve  avec  une  fécondité  d'érudition  et  une  justesse  d'aperçus 
qui  fournissent  des  matériaux  très-précieux  pour  riiistoiré  de  la  constitution  de 
TËglise.  Mais  toute  cette  dépense  d'investigations  et  de  raisonnements  n'a  pour 
objet  et  pour  but  que  de  présenter  l'épiscopat. comme  une  institution  pure- 
ment humaine,  dont  par  conséquent  il  est  possible  à  l'Église  de  se  passer  au- 
jourd'hui. On  lit  à  la  page  52,  n?  207  :  «  Si ,  comme  nous  le  prétendons,  l'é- 
(c  piscopat  est  une  institution  apostolique,  nous  devons  considérer  comme  une 
«  circonstance  tout  à  fait  providentielle  qu'il  soit  impossible  de  réunir  sur  ce 
«  point  des  preuves  plus  évidentes.  H  ne  fallait  pas  que  la  chrétienté  pût  jamais 
«  être  exposée  à  la  tentation  de  voir  dans  l'épiscopat  une  institution  ex  jure 
«  divino ,  et ,  en  prenant  ainsi  une  mesure  temporaire  de  la  sagesse  humaine 
«  pour  un  ordre  de  choses  permanent  et  divin,  de  rester  à  tout  jamais  sous  un 
«  joug  qu'elle  s'était  imposé  elle-même.  »  N'est-ce  pas  chose  déplorable  de  Toir 
que  l'on  puisse  n'aller  si  près  de  la  vérité  que  pour  lui  tourner  le  dos  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  précienx  pour  l'Église  catholique  de  pouvoir,  à  la  faveur  des 
investigations  si  profondes  d'un  protestant,  se  montrer,  dès  les  temps  aposto- 
liques, dans  la  plénitude  de  son  existence.  Il  y  a  quelques  années  seulement, 
c'est  à  peine  si  on  daignait  la  faire  remonter  au  huitième  siècle;  les  plus  géné- 
reux lui  accordaient  tout  au  plus  le  septième.  Enfin  voilà  qu'on  consent,  depuis 
quelque  temps ,  à  la  faire  dater  du  siècle  de  saint  Cyprieu ,  à  qui  Rothe  fait 
l'honneur  de  le  regarder  comme  l'inventeur  de  la  primauté.  Ainsi,  on  croit  à 
l'entendement  humain,  et  on  refuse  de  croire  à  la  parole  éternelle  du  Sauveur  : 
«  Tu  es  Pierre,  etc.!  m 
(1)  Mattb.  XXYIII,  20. 
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mais  par  celle  d'une  inspiration  tonte  divine  ;  en  sorte  que 
l'on  peut  appliquer  ici  dans  tonte  leur  portée  ces  paroles 
de  TertoUien  :  «  Les  apôtres  du  Seigneur  nous  sont  garants 
«  que.  pour  toutes  les  institutions  qu'ils  ont  faites,  ils  n'ont 
«  rien  tiré  de  leur  volonté  propre ,  et  n'ont  fait  que  trans- 
«  mettre  fidèlement  aux  peuples  le  plan  tracé  de  la  main 
«  même  du  Christ  (1).  »  Il  fallait  autant  que  possible,  comme 
le  dit  le  pape  saint  Clément  r%  aller  au-devant  des  contesta- 
tions qui  devaient  inévitablement  s'élever  dans  l'Église... 
Dans  r Ancien  Testament,  Dieu  avait  mis  fin  aux  jprétentions 
rivales  des  différentes  tribus  par  le  miracle  de  la  vei^e  d'Âar 
ron  (2)  ;  dans  le  nouveau,  il  a  voulu  que  les  apôtre»  se  choi- 
sissent, dès  leur  vivant,  des  coopérateurs  et  des  collègues  qui, 
après  avoir  été,  pendant  leur  vie,  associés  à  leur  pastorat,  se 
troairassent  naturellement,  au  moment  de  leur  mort,  leurs 
successeurs  dans  tous  les  pouvoirs  de  l'Église  (3). 

Ainsi  que  la  primauté  et  l'épiscopat  de  l'évéque  de  Bome, 
répiscopatde  chaque  évêque  est  donc  d'origine  divine  (4). 
Par  une  institution  immédiate,  primordiale  et  surnaturelle, 
le  Christ  a  placé  un  chef  suprême  au  sommet  de  la  hiérarchie 
sacrée  de  son  royaume,  et  établi  les  sacrements  pour  le  salut 
de  tous  les  sujets  ;  par  une  disposition  semblable,  il  a  insti- 
tué ensuite  les  membres  de  cette  hiérarchie ,  les  dispensa- 
teurs des  sacrements  ;  et  une  telle  puissance  ne  pouvait  avoir 
une  antre  origine,  une  origine  humaine,  conune  la  puissance 
temporelle (5).  Ainsi,  le  successeur  de  Kerre  est  obligé,  en 
vertu  de  l'insfitution  divine,  de  reconnaître  dans  les  évèques 

(1)  Tertull.f  de  Prsescript.,  cap.  W,'^  Bolgeni,  TEpiscopato,  p.  30S. 

(2)  Numer.  XVII ,  1.  —  Clem,  I,  Epist.  I  ad  Corinlh.,  cap.  44.  Voyez  sur  ce 
passage,  dont  le  sens  est  très-Tivemeut  discuté, [iîo^^,  p.  377  ;  Mœhûr,  Eiubeit 
derKirche,S.  225. 

(3)  Mamaehi,  Origin.  et  antîquit.  christ.,  vol.  IV,  p.  316  sq. 

(4)  Cyprian.j  £p.  27 ,  lapsis  :  Inde  (il  a  parlé  précédemment  de  Tinstitution 
divine  de  la  primauté)  per  temporum  et  successionum  vices  episcoporum  or- 
diuatio  et  Ecdesise  ratio  decurrit  ;  ut  Ecclesia  super  episcopos  couslituatur  et 
omois  actus  Ecclesiœ  per  eosdem  praepositos  guberuetur.  Quum  hoc  itaque  di- 
Tina  lege  fondatum  sit,  etc. 

(5)  /.  Gerson,  Tract,  de  Stabil.  ecc).,  Ut.  de  statu  praelai— Pe^r.  Guerre- 
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les  successeui*8  des  apôtres,  et  de  se  les  associer  dans  le  gou- 
vernement de  l'Église.  Ainsi  c'est  l'épiscopat  qui  gouverne  le 
royaume  du  Christ  (l);  car  il  est  investi  du  pouvoir  des  clefe, 
de  l'infaillibilité  et  de  la  souveraineté  sur  l'Église.  Mais  en 
disant  qu'à  l'épiscopat  appartient  le  souverain  pouvoir  dans 
l'Église,  il  ne  feut  pas  oublier  un  instant  que  non-seulement 
l'évéque  de  Borne  feit  partie  intégrante  de  l'épiscopat,  mais 
encore  que,  en  vertu  de  sa  primauté,  il  plane  au-dessus  du 
reste  de  l'épiscopat,  et  qu'il  est  essentiellement  le  canal  prin- 
cipal par  où  les  trois  pouvoirs  divins  sont  transmis  à  l'Église. 

Les  évêques  sont  donc  les  successeurs  des  apôtres,  et  c'est 
des  apôtres  mêmes  qu'ils  tirent  ce  caractère  épiscopal  insépa- 
rablement inhérent  à  leur  personne  (2).  Ils  le  partagent  avec 
eux;  comme  eux,  ils  ont  le  sacerdoce,  l'autorité  doctrinale 
et  le  pouvoir  gouvernemental;  comme  eux,  ils  ont  non-seule- 
ment été  mis  à  la  place  des  patriarches  et  des  prophètes  de  la 
synagogue,  mais  investis  de  la  souveraineté  sur  toute  la 
terre;  c'est  à  eux  comme  aux  apôtres  que  le  prophète  royal 
s'adressait  quand  il  disait  :  Pro  patribus  tuis  nati  sunt  tihi 
fiîii;  constitiies  eos  principes  super  omnem  terrant  (3). 

Toutefois,  les  évêques  ne  participent  pas  à  toutes  les  pré- 
rogatives qui  avaient  été  le  partage  des  apôtres.  Ils  n'ont 
point  été,  comme  eux,  les  témoins  immédiats  de  la  vie  et  de 

rus,  ardiiepisc.  Granateos.  in  conc.  Trident.  Vide  Hist.  conc.  Trid.Jib.  XVHT, 
cap.  XIV,  n.  5. 

(i)  JBolgeni,  p.  30i  :  Questa  unÎTersal  giiiriedizione  è  annéssa  per  istltuzione 
de  Giesù  Christo  al  carattere  episcopale,  e  si  conferisce  da  Dio  immcdiaf ameute 
ad  ogni  TescoYO  nella  sua  ordinazione. 

(2)  Bolgeni,^.  125;— p.  303. 

(3)  Psalm.  44y  v.  17.  Saint  Augustin  commente  ainsi  ce  passage  (Comment  in 
can.  Vly  T).  68)  :  Quorum  TÎces  in  Ecclesia  habeant  episcopi,  et  qnis  eis  banc 
dignitatem  dare  debeat,  S.  Augustinus  ostendit,  inquiens  :  Pro  patribus  luis  nati 
sunt  tibi  filii.  Quid  est  pro  patribus  nati  sunt  tibi  fiIii.'  Patres  missi  sunt  apo- 
stoli ,  pro  apostolis  filii  nati  sunt  tibi ,  constituti  sunt  episcopi.  Hodie  enim  epi- 
scopi ,  qui  sunt  per  totum  mnndnm ,  unde  nati  sunt  ?  Ipsa  Ecclesia  patres  illos 
appellat,  ipsa  illos  genuit ,'  et  ipsa  illos  constituit  in  sedibns  patrum.  Non  tP^o 
te  putes  desertam ,  quia  non  vides  Petrum  ,  quia  non  Vides  Panlnm  ,  quia  non 
vides  iUos  per  quos  nata  es  :de  proie  tua  tibi  crevit  paternitas.  Pro  patribus  tnis 
nati  sunt  tibi  filii  :  constitues  eos  principes  super  omnem  terram.  .^petav.,  de 
Eccl.  hierarc,  llb.  III,  cap.  IX,  p.  103.  , 
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la  résurrection  da  Seigneur.  Cet  avantage  manque  même  au 
successeur  de  Pierre  (1).  Les  apôtres  avaient,  en  outre,  de 
plus  que  les  évèques,  le  don  des  langues  et  l'inspiration  per- 
soimelle.  En  vertu  de  ce  privilège,  ils  avaient  le  droit  d'éta> 
blir  de  nouveaux  dogmes,  de  composer  des  écrits  canoniques, 
et  le  successeur  même  de  Pierre  ne  peut  rien  faire  qui  soit 
en  opposition  avec  ce  que  les  apôtres  ont  statué  ou  réglé. 
L*infoillible  autorité  de  chacun  d'eux  dans  l'enseignement 
n'a  pas  passé  à  chacun  de  leurs»suocesseurs  ;  le  successeur  de 
celui-là  seul  pour  la  foi  duquel  le  Girist  a  prié,  afin  qu'il 
confirmât  les  frères ,  le  successeur  seul  de  Pierre  a  reoueiUi 
ce  magnifique  héritage. 

Mais  avons-nous  marqué  tonte  la  différence  qui  existe  en- 
tre les  apôtres  et  les  évèques ,  entre  la  succession  épîscopale 
et  celle  du  souverain  pontificat? 

SXXffl. 

2.  Détermination  du  sens  précis  dans  lequel  les  évèques  sont 

les  mccesseurs  des  apôtres. 

Les  évèques  sont  les  successeurs  des  apôtres  ;  mais  qui  est 
le  successeur  de  saint  André  ou  de  saint  Jean?  Qui  a  succédé 
à  saint  Philippe  ou  à  saint  Jude  (2)  ?  Je  vois  le  lûége  de  Pierre 
et  le  successeur  du  prince  des  litres  qui  y  est  assis  ;  est-il 
entouré  de  douze  sièges  apostoliques?  A  l'exception  de  Pierre 
et  de  Jacques  le  Mineur,  quel  est  l'apôtre  qui  eût  même  oc- 
cupé r^ulièrement  un  siège  ^iscopal  particulier?  Où  sont 
les  séries  non  interrompues  d'évêques  qui ,  dans  les  divers 
évêchés,  remontent  jusqu'aux  apôtres  (3)?  Dira-t-cm  que 
tous  les  évèques  institués  par  saint  André  sont  ses  succes- 
seurs ?  £t  de  qui  les  évèques  ordonnés  par  Pierre  sont-ils 
les  successeurs  ?  Seraient-ils  tous  ses  "successeurs,  au  même 
titre  que  l'évèque  de  Rome  ?  Et  de  qui  alors  sont  successeurs 

(1)  Coëf/eteaUf  p.  338 Bianchi,  dclla  Poleslà  e  délia  politia  della  Cbiesa, 

lib.  I,  cap.  TI,  §  11,  n.  7. 

(2)  Coë/feteau,  Sacra  monarc.  eccl.  cath.,  p.  335. 

(3)  Bolgeni,  l'Episcopato,  cap.  V,  p.  124  etseq.  —  Coêffeteau,  p.  337. 
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les  pasteurs  qui  ne  sont  pas  immédiatement  institués  par  les 
apôtres,  mais  que  d'autres  évèques  ont  ordonnés  pour  des 
diocèses  qu'il  s'agissait  de  fonder?  Quel  évêque  a,  dans  sa 
plénitude,  le  pouvoir  des  clefs,  de  telle  sorte  que  ce  poaYoir 
s'étende  à  tous  les  fidèles  ?  Quel  est  Tévéque  qui,  semblable 
aux  apôtres,  décide  avec  une  autorité  infaillible  les  questions 
de  doctrine?  Enfin,  quel  est  l'évêque  dont  le  pouvoir  souve- 
rain s'exerce  sur  toute  la  terre  ?  Chaque  apôtre  avait  cepen- 
dant le  pouvoir  des  clefs,  l'infaillible  enseignement  et  une 
autorité  véritablement  royale  dans  tout  le  royaume  de  Jésus- 
Christ?  Et,  néanmoins,  l'évêque  de  Bome  est  le  seul  qui  ap- 
paraisse avec  la  plénitude  de  ces  pouvoirs  apostoliques  !  Se- 
rait-il le  seul  successeur  des  apôtres  ?  Dans  quel  sens  donc 
avons-nous  pu  dire  que  l'épiscopat  renferme  la  plénitude 
du  pouvoir  des  clefs,  l'inébranlable  infaillibilité,  et  le  pouvoir 
souverain  pour  tout  le  royaume  de  Jésus-Christ  ?  Dans  quel 
sens,  en  un  mot,  les  évéques  sont-ils  les  successeurs  des 
apôtres? 

La  réponse  est  facile  et  se  présente  d'elle-même.  Il  n'y  a 
que  l'évêque  de  Rome ,  le  successeur  de  Pierre ,  prince  des 
apôtres,  qui  soit,  rigoureusement  parlant,  le  successeur  d'un 
apôtre.  La  personne  et  la  dignité  de  Pierre  sont  toujours 
vivantes  dans  l'évêque  de  Bome  ;  et  ce  n'est  que  dans  leur 
ensemble,  ce  n'est  que  comme  formant  un  seul  et  même 
corps,  que  les  autres  évêques  sont  les  successeurs  des  apô- 
tres :  l'épiscopat  remplace  l'apostolat  ;  le  collège  des  apôtres 
vit  et  subsiste  dans  le  collège  des  évêques (1);  ni  André,  ni 
Jacques,  ni  Jean,  ni  aucun  autre,  sauf  Pierre,  ne  revivent 
dans  leurs  successeurs  (2).  Bien  plus ,  l'épiscopat  n'est  pré- 
cisément l'épiscopat,  que  parce  qu'il  renferme  le  successeur 
de  Pierre,  le  chef  de  toute  l'Église  ;  il  reste  tel,  lors  même 
que  tel  ou  tel  successeur  particulier  des  apôtres  s'en  sépare, 

(1)  Bolgeni,  l'EpIscopalo,  cap.  V,  p.  124  etseq.  —  Coëffeleau,  p.  337. 

(2)  Bolgeni,  p.  192;  —  p.  304.  — ifitor.,  Frag.,11,  cap.  18.  Voyez  ce  que 
ce  saint  Père  disait  ironiquement  des  évêques  qui  avaient  condamné  saint 
Athaoase  :  o  veros  Christi  discipulos  !  ô  dignos  successores  Pétri  et  Pauli  ! 
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et,  si  grand  qa'en  puisse  être  le  nombre,  les  évéques  qui  se 
séparent  du  successeur  de  Pierre  (1),  se  séparent,  par  cela 
seul,  de  l'épiscopat  véritable,  du  corps  sacré  dont  les  mem- 
bres puisent  la  vie  dans  leur  union  avec  le  chef  (2).  Un  épis- 
oopat  séparé  du  successeur  de  Pierre  ne  serait  qu'un  épis- 
copat  acéphale,  privé  de  la  suprême  puissance  de  lier  et  de 
délier,  de  Finfaillibilité  et  du  pouvoir  souverain.  Car  c'est 
avec  Pierre,  et  par  lui,  que  l'épiscopat  gouverne  le  royaume 
de  Jésus-Christ  (3);  avec  Pierre,  et  par  lui,  qu'il  annonce  au 
genre  humain  la  doctrine  infaillible  ;  avec  Pierre,  et  par  lui, 
qu'il  ouvre  ou  ferme  les  portes  du  ciel.  Pour  que  l'apostolat 
présentât  dans  son  organisation  hiérarchique  l'imagé' et  le 
modèle  de  l'épiscopat  futur ,  le  Christ  avait  conféré  le  pou* 
voir  des  deiis  aux  apôtres,  on  le  subordpnnant  au  pouvoir  de 
Pierre,  de  même  que,  pour  la  doctrine,  il  les  avait  adressés 
à  lui  comme  à  leur  guide  et  leur  appui.  Ainsi,  aucun  évêque 
n'a  droit  de  prétendre  à  l'infaillibilité,  .qu'autant  que  sa  foi 
est  en  parfaite  harmonie  avec  celle  de  Pierre  (4)  ;  mais  à 
cette  condition,  l'épiscopat,  soit  réuni ,  soit  dispersé,  est  in- 
faiUible(5). 

Ainsi  il  en  est  pour  le  pouvoir  gouvernemental  :  les  évé- 
ques partagent  avec  Pierre  le  gouvernement  général  de  l'É- 
glise ;  mais,  individuellement,  ils  n'ont  d'autorité  immédiate 
que  sur  une  partie  déterminée  du  troujpeau  de  Jésus-Christ, 
sur  l'église  spécialement  confiée  à  leur  direction  (6).  Oui,  l'é- 
piscopat, ainsi  que  le  corps  des  apôtres,  forme  un  collège 
investi  du  pouvoir  souverain  (7),  et  cela  en  vertu  même  du 

(1)  Pacian. ^"Epist,  I  ad  Sympr.  :  Qn«d  efsi  nos  ob  peccata  nostra  femerarii 
Tîndicamus,  Deus  tamen  illud,  ut  sanctis  et  aposlolorum  cathedram  habentibus 
non  negabit,  qai  episcopis  etiâm  unici  sut  nomen  induisit.  Voijà  un  langage 
interdit  à  l'épiscopat  anglican.  Vid.  Bolgeni,  p.  163. 

(2)  Bolgenif  p.  125. 

(3)  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  vindic,  tom.  I,  p.  94. 

(4)  Coë/feteau,  p.  239.—  BonnettiSf  lis. 

(5)  DevotU  p.  126. 

(6)  Cyprian.j  Epist.  55  ad  Cornel.,  c.  XVI  :  Et  sîngnlîs  pastoribus  portio 
gregissit  adscripta,  quam  regat  unusqnisque  et  gubernet,  rationem  sui  actus 
Domino  reddilurus. 

(7)  Bolgeni,  p.  57.  —  Deveti,  p.  115. 
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pouvoir  inhérent  au  caractère  épiflcopal  (1)  {  mais  aueon  évè- 
que,  à  Texception  seule  du  successeur  de  Pierre,  n'est  en  droit 
de  l'exercer  isolément  ;  il  n'en  jouit  que  comme  membre  du 
corps  épiscopal,  agissant  de  concert  avec  son  ctaef .  Ces  deux 
pouvoirs,  l'un  général,  l'autre  particulier,  loin  de  s'exclure 
mutuellement,  s'associent  au  contraire  dans  l'accord  le  plus 
intime,  comme  nous  le  voyons  dans  ces  paroles  si  justes  et  si 
concises  de  saint  Gyprien,  que  noua  avons  déjà  citées  :  «  Unu4 
est  episcopatus,  ctijta  a  singuliê  in  solidum  pars  tenetwr  (2).  » 
lies  évêques  sont  institués  pour  gouverner  TÉgUse  (3)  ;  mais 
chacun  ne  gouverne  que  la  sienne  propre  (4)  ;  il  n'y  a  que 
l'autorité  de  l'évéque  de  Borne  qui  s'étende  sur  l'Église  géné- 
rale. Celle  de  chaque  évêque  y  trouve  la  limite  de  la  sienne, 
et  même,  d'après  le  droit  actuellement  en  vigueur ,  elle  ne 
peut  avoir  de  sphère  déterminée  qu'en  vertu  d'une  confirma- 
tion expresse  de  l'évéque  de  Bome. 

Maintenant,  si  l'on  ne  doit  que  l'accueil  du  mépris  à  l'opi- 
nion odieuse  qui  explique  cet  état  de  choses  par  les  usurpa- 
tions des  successeurs  de  Pierre,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celle  qui  présente  la  position  actuelle  des  évêques  comme  le 
pur  résultat  d'un  développement  historique.  Qui  voudrait 
nier  que  l'histoire  ait  eu  une  influence  considérable  sur  la 
constitution  extérieure  et  accidentelle  de  l'Église  ?  Cette  con- 
sidération ne  permet  pas  de  rejeter,  de  prime  abord  et  sans 
examen,  l'opinion  dont  nous  parlons.  D'un  autre  côté,  il  ne 
faut  pas  non  plus  y  attadier  une  trop  grande  importance  ; 
car,  même  en  en  tenant  compte  autant  qu'il  peut  être  conve- 
nable de  le  faire,  il  resterait  toujours  à  se  poser  cette  ques- 

(1)  Cffprian.f  Epiât.  67  ad  Stepban.,  g.  6  :  Mam  etsi  pastores  multi  aumus, 
unuin  famen  gregem  pascimus  et  oves  universas  quas  Chriatiia  sanguine  suo 
et  passione  qusesîTit. 

(2)  Voyez  sur  ce  passage  :  Moehler,  Pairologie,  Bd.  I^  $.  867.  —  BennettiSy 
p.  96.  — ZachariOi  Antifebr.  Tindic,  tom.  I,  p.  457. 

(3)  Act.  XX»  23.  Attendite  vobis  et  universo  gregi ,  in  quo  tos  Spiritus  san- 
ctus  posait  episcopos  r^ere  Ecclesiam  nei»  quam  acquisivit  suo  sanguine. 

(4)  I  Petr.  V»  2  :  Pascite,  qui  in  Tobis  est,  gregem  \  la  leçon  arabe  porte  : 
Qui  inter  vos  est  ;  l'éthiopienne  :  Qui  est  apud  tos  ;  le  texte  syriaque  :  Qui 
traditus  est  vobis. 
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tion  essentielle  :  Quelle  a  été  rinfluence  des  institntions  de 
l'Église  sur  l'histoire?  En  d'autres  termes  :  Gomment  les  rè- 
glements de  l'Église  ont-ils  agi  si  puissamment  sur  les  faits, 
que  tel  ordre  de  choses  ait  prévalu  plutôt  que  tel  autre  ? 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  originelle  de  la  consti- 
tution de  l'Église,  il  faut,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  s'atta- 
cher fermement  au  principe  de  TertuUien,  rappelé  plus  haut, 
et  qui  pose,  comme  fait  hors  de  contestation,  que,  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  institué,  les  apôtres  n'ont  fait  que  se  conformer 
aux  instructions  de  leur  divin  Maître,  sans  rien  tirer  de  leur 
Tolonté  propre.  En  même  temps  qu'il  leur  montrait  dans  l'a- 
venir les  rivalités  et  les  dissensions  qui  devaient  essayer  de 
jeter  la  perturbation  dans  l'Église,  le  Christ  leur  avait  indi- 
qué et  prescrit  les  moyens  d'établir  et  de  faire  régner  l'ordre 
dans  son  sein.  Notre  Sauveur  est  essentiellement  un  Dieu 
d'ordre  et  de  paix  ;  il  n'a  pas  répandu  son  sang  précieux  sur 
l'arbre  de  la  croix  pour  fonder  et  léguer  à  la  terre  un 
royaume  livré  en  proie  à  la  guerre  et  à  l'anarchie.  Il  fallait 
donc  la  perpétuité  de  la  primauté  dans  l'évêque  de  Rome,  la 
perpétuité  de  l'épiscopat  dans  le  corps  des  évoques  ;  mais  l'a- 
postolat, pour  ne  pas  devenir  une  source  d'anarchie,  ne  de- 
vait pas  passer  aux  évêques  tel  que  les  apôtres  l'avaient 
exercé  (1).  Appelés  à  jeter  les  premiers  fondements  de  l'É- 
glise, les  apôtres  avaient  besoin  d'être  investis  d'un  pouvoir 
extraordinaire,  accompagné,  soutenu  de  dons  personnels 
non  moins  extraordinaires  (2).  Si,  sans  hériter  de  ces  dons 
extraordinaires  accordés  aux  apôtres ,  les  évêques  avaient 
néanmoins  recueilli  leur  pouvoir  dans  toute  son  étendue  ;  si 
chacun  d'eu^  avait  eu  le  droit  de  faire  des  lois  pour  toute 
l'Église,  conséquemment  de  modifier  son  organisation,  celui 
de  fonder  çà  et  là  des  églises  selon  son  bon  plaisir,  d'insti- 
tuer d'autres  évêques,  de  les  déposer  de  son  autorité  privée, 
k  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  n'aurait  bientôt  plus  présenté 

0)  hevoiif  p.  113.  -^Bolgeni,  n.  63,  p.  125;  n.  65,  p.  129,  ^^  Ballenni, 
Vindiciaeauct.  pont.,p.  163. 
(2)  Devoti,  p,  in,  ^lupoli,  Jar.  eccl.  prsel,  vol.  I,  p.  135. 
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que  limage  du  désordre  et  du  chaos  (1)  ;  tout  dans  le  gou- 
vernement  de  l'Église  serait  devenu  chancelant  et  incertain, 
la  paix  et  la  concorde  auraient  été  bannies  de  son  sein. 

Il  Mlait  donc  que  le  pouvoir  extraordinaire  accordé  aux 
apôtres  s'éteignit  avec  eux  (2).  Jésus-Christ  leur  avait  dit  : 
«  Allez  et  enseignez  tous  les  peuples  ;  »  la  même  mission  a 
passé  à  l'épiscopat  (3) ,  mais  non  à  chacun  de  ses  membres. 
En  instituant  un  évèque,  les  apôtres  ne  lui  disaient  pas  :  «  Va 
et  enseigne  tous  les  peuples  ;  »  mais  :  «  Va  et  enseigne  tel 
peuple  ;  »  il  devenait  membre  de  l'épiscopat  appelé  à  ensei- 
gner tout  le  troupeau,  mais  avec  une  mission  restreinte  à  telle 
ou  telle  partie  du  troupeau  (4).  Évêque  institué,  à  ce  titre 
revêtu  du  caractère  épiscopal,  membre  de  l'épiscopat,  il  était 
investi  d'un  pouvoir  général  pour  le  bien  général  de  l'Église  ; 
mais  ce  pouvoir  était,  dans  son  exercice,  limité  au  troupeau 
spécialement  confié  à  ses  soins,  sans  pouvoir  s'étendre  à  au- 
cune autre  partie  du  gtand  troupeau  du  Christ.  Cet  ordre, 
c'étaient  les  apôtres,  il  est  vrai,  qui  l'établissaient;  mais  qui 
oserait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi ,  ils  faisaient  autre 
chose  qu'exécuter  la  volonté  du  divin  Maître  (5)  ? 

Destinés  sous  ce  rapport,  comme  pour  tout  le  reste,  à  ser- 

(1)  Devotifip.  \iZ.^Schelstrate,^oh  II,  p.  240. 

(2)  Peiav.,  de  Eccl.  hierarch.,  li?.  IV,  cap.  7,  n.  3.  ^  Daude,  Majestas  liie* 
rarch.  eccl.,  p.  556. 

(3)  Celest.  pap.  ep.  XVIII  ad  conc.  Ephes.  :  Haec  ad  omnes  in  commune 
Domini  sacerdotes  mandatœ  praedicationis  cura  pervenit  :  hœreditario  namque 
in  hanc  sollicitudinem  jure  constringirour,  quicumque  per  diversa  terrarom 
eorum  vice  nonien  Domini  praedicamus,  dum  illisdicitur  :  Ite,  docete  omnes 
gentes.,  kàyeriit  vestra  paternitas  quia  accepimus  générale  mandatnm  :  onnnes 
etiam  nos  agere  voluit,  quod  illis  hic  omnibus  in  commune  mandavit.  orficium 
necesse  est  nostrorum  sequamor  auctorum.  Subeamus  omnes  eorum  labores, 
quibus  snccessimus  in  honore.  Agendum  igitur  nunc  est  labore  communi, 
ut  crédita  et  per  apostolicam  successionem  nunc  usque  detenta  servamus. 

(4)  Tit,  I,  5.  Reliqui  te  Cretœ,  ut  ea  quae  desiint  corrigas ,  et  constituas  per 
ciTÎtates  presbyteros — So  sagt  anch  der  heil.  Frenâns  (Lib.  III,  adv.  haer. 
c,  3,  n.  4.)  von  Polycarp  :  qO  piovov  Otiô  àicoOToXcoV  |jia6YiTeu0elç  xai  owacrpa- 
QEtç  noXXoTç  Tov  Xpiarov  ècopaxôaiv,  àXXà  scal  Oico  àTcocrroXcov  xaTaonaOetc  et;  ttiV 
'A<Tiav  êv  T^  èv  £(iupvxi  éxxXYiaiq^  InCdxono; ,  8v  xai  i^{j.etç  écdpdxajiev  év  t^  icpc^'nf) 

(5)  Solgenif  p,  307. 
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vir  de  modèle  à  Tépiscopat  qui  doit  leur  succéder,  nous  les 
voyons  s'y  conformer  eux-mêmes.  Ils  se  dispersent  sur  dif- 
férents points  de  la  terre  {divisio  apostolorum)j  et,  bieu  que 
tous  soient  revêtus  d'un  pouvoir  illimité,  chacun  renferme 
son  action  évangélique,  sinon  d'une  manière  absolue,  au 
moins  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  dans  la  par- 
tie du  monde  qui  lui  est  échue,  soit  pour  y  propager  l'Évan- 
gile, soit  pour  y  établir  des  églises  et  y  instituer  des  évêques. 
Pierre  lui-même,  quoique  primat  de  l'Église,  ne  se  permet  pas 
de  s'en  écarter  ;  Pierre  lui-même  ^'est,  sous  ce  rapport,  que 
Fégal  des  autres  apôtres;  il  ne  prend  pour  lui,  conmie  évêque, 
que  la  direction  d'une  seule  église,  qui  même,  à  beaucoup 
près,  n'est  pas  la  plus  importante,  ni  pour  le  nombre  ni  pour 
retendue.  S'il  exerce  son  action  sur  la  généralité  des  églises, 
c'est  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de  sa  suprématie,  laquelle 
le  constitue  chef  de  l'épiscopat  (1). 

Au  témoignage  décisif  de  la  sainte  Écriture  en  faveur  de 
l'institution  délimitative  des  évêehés,  proclamée  d'ailleurs 
d'une  manière  non  moins  positive  par  les  Pères  de  l'Eglise, 
tels  que  saint  Ignace ,  saint  Irénée ,  saint  Gyprien  et  au- 
tres (2) ,  viennent  se  joindre  les  décrets  des  conciles ,  qui  en 
font  l'objet  d'une  loi  formelle  et  inviolable  (3).  Tous  sont 
unanimes  pour  prescrire  aux  évêques  de  se  renfermer  chacun 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  respective,  et  cela  non  pour 
établir  une  règle  imposée  par  les  exigences  de  l'ordre,  mais 
uniquement  pour  marcher  dans  la  voie  ouverte  par  les  apô- 
tres mêmes  (4).  Aussi  la  moindre  atteinte  portée  à  cette  sage 
économie  était-elle  douloureusement  sentie  par  l'Église.  Écou- 
tons à  ce  sujet  les  plaintes  et  les  prières  de  saint  Chrysostome 
au  pape  Innocent  P'  (5)  :  «  Déployez,  lui  dit-il,  tout  ce  que 

(1)  BolgenifP.^i* 

(2)  Voyez  tous  les  passages  de  ces  SS.  Pères  dans  Schelstrate,  p.  248  etsuir. 

(3)  Conc.  Nie.  can.  VI.  r-Conc.  Antiocli.,  anno  332,  can.  IX,  Xlll.  — Conc. 
CoQstaiiG.  I,  c.  5.  —  Can.  apost.,  c.  36.  --  Bolgeni,  p.  129. 

(4)  Devotif  p.  114,  net.  I.  —  i^o/Ae,  Die  anfànge  der  christlicheD  Kirche. 
M.  I,  S.  422. 

(5)  Chrysost.f  Epist.  ad  Innoc.  (Dans  Labbe,  Conc,  Toi.  HT,  col.  59.) 

I.  8 
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«  VOUS  àirez  de  force  et  d'autorité  pour  bannir  de  l'Église 
«  rimpfiété  qni  y  a  feit  inTasion.  Vous  le  sentez  :  s'il  venait  à 
«  y  passer  en  coutume  qu'il  est  loisible  à  chacun  d'empiéter 
«  sur  la  juridiction  des  autres ,  de  les  déposséder  à  son  gré 
«  de  leurs  sièges,  et  de  n'agir  en  tout  que  iselon  son  bon  plai- 
«  SïT  et  son  autorité  particidière,  c'en  serait  bientôt  fait  de 
«  f  Église,  et  la  terre  ne  serait  plus  qu'un  vaste  champ  de 
*  bataille ,  en  proie  à  une  guerre  implacable  où  l'on  verrait 
«  eelui-ci  banni  de  son  siège  par  celui-là,  qui  le  serait  à  son 
«  tour  par  un  autre.  »  Ainsi  raisonnait  saint  Augustin  quand 
il  disait  qu'il  regarderait  comme  une  prétention  ridicule  de  sa 
part  l'idée  seule  d'exercer  les  droits  épiscopaux  hors  de  son 
Aocèse  d'Hippone,  à  moins  d'y  être  formellement  autorisé 
par  une  permission  ou  une  demande  expresse  du  titulaire  (1). 
On  dte  quelques  faits  particuliers  qui  semblent  déroger  au 
principe;  par  exemple,  saint  Athanase (2)  et  Eusèbe  (3)  rem- 
plissant les  fonctions  épiseopales  hors  de  leur  diocèse  ;  ce 
sont  là  des  cas  exceptionnels  enfentés  par  des  circonstances 
extraordinaires,  et  dont  on  ne  peut  rien  inférer  (4). 

Mais  si  l'ordre  exigeait  que  les  pouvoirs  de  Tépiscopat, 
comparativement  à  ceux  de  l'apostolat ,  fossent  restreints  et 
linùtés  f  cette  limitation  néanmoins  ne  devait  pas  être  pous- 
sée trop  loin  et  aUer  jusqu'à  dépouiller  les  évêques  de  toute 
action  apostolique  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot.  La 
position  deTite  à  Crète  présente  ici  un  exemple  remarquable 
sous  plus  d'un  aspect.  Institué  non-seulement  pour  diriger, 
mais  encore  pour  fonder  une  église ,  il  se  trouvait  investi 
tout  à  la  fois  et  du  pouvoir  gouvernemental  et  d'une  mission 
apostolique.  Mais  tous  les  diocèses  n'étaient  pas,  comme  celui 

(1)  Augast.  epist'.  34  ad  Eiisebium  :  Hoc  ridiculpm  est  dicere,  quasi  ad  me 
pertineat  cura  proprîa  nisi  Hippouensis  ecclesiae.  In  aliis  enim  civitatibns  tan- 
tum  agimus,  qtiod  ad  Ecclesiam  pertinet,  quantum  Tel  nos  permittunt  vel 
Bobis  impouunt  earnmdem  cÎTitatum  episcopi  fratres  et  consacerdotes  nostri. 

(2)  Socrat^f  Hisl.  eccl.,  Itb.  H,  c.  24. 

(3)  Théodorety  Htst.eécl.,  lib.  V,  c.  4. 

(4)  Bolgenif  p.  376.  —  LupolU  vol.  II,  p.  297,  not.  K. -^  Ballerini,  Vindi- 
ciœ,  p.  174, 
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da  disciple  de  Paul,  circonscrits  dans  des  limites  tracées  par 
la  main  même  de  la  nature  ;  leur  délimitation  a  été  avant 
tout  l'oeuvre  des  circonstances,  œuvre  divine  et  fondée  sur  la 
nature  quant  à  son  principe ,  apostolique  quant  à  sa  régle- 
mentation ,  mais ,  quant  à  son  application  même ,  purement 
historiqne.  De  là ,  même  après  la  mort  des  apôtres,  des  évê- 
ques  sans  juridiction  déterminée ,  comme  ils  s'en  étaient  ad- 
joint de  leur  vivant (1).  C'est  ce  qui  explique  pourquoi, 
beaucoup  plus  tard,  on  désignait  encore  de  préférence,  sous 
le  titre  honorable  d* apôtre  j  ceux  qui  avaient  mission  de 
travailler  à  la  conversion  des  peuples  païens ,  chez  qui  il  n'y 
avait  pas  encore  d'orçanisation  diocésaine  (2).  Ce  n'était  là 
sans  doute  qu'une  comparaison,  et  nullement  uiie  assimila- 
tion; la  mission  de  ces  ouvriers  évangéliques  n'était  pas, 
comme  celle  des  apôtres ,  universelle ,  mais  restreinte  à  un 
peuple  déterminé  dont  on  associait  le  nom  à  leur  titre  d'a- 
pôtres, de  même  que  les  autres  évéques  associaient  au  leur 
celui  des  villes  où  ils  avaient  fixé  leurs  sièges ,  en  qualité  de 
successeurs  des  apôtres  (3). 

Par  suite  de  ce  principe,  nous  voyons  la  juridiction  indi- 
viduelle des  évoques  constamment  renfermée  dans  le  cercle 
dune  circonscription  géographique  déterminée.  Nous  en 
avons  vu  un  exemple  frappant  dans  Tite;  mais,  indépendam- 
ment de  cette  limitation  géographique,  les  apôtres,  à  mesure 
qu'Us  instituaient  des  évêques,  assignaient  encore  à  leur  pou- 
voir des  bornes  matérielles  qui  le  restreignaient  intrinsè- 
quement dans  son  exercice ,  connue  nous  le  voyons  encore 
par  Fexenq^le  d'un  autre  disciple  de  Paul,  de  Timothée ,  à 
qui  l'apôtre  trace  les  règles  qu'il  doit  suivre  pour  l'ordina- 
tion (4),  et  à  qui  il  défend  d'accueillir  toute  accusation  éle- 
vée contre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  aj^uyée  sur  la  dépo- 

(1)  Dôllinger,  Bd.  I,  S.  302. 

(2)  Théodoret.Qm  niincTocanturepiscopi,  apostolofi  olim  nominabant.  Pro- 
cedente  vero  tempore  aposlolatus  nomen  reliqaerantils^  qai  vere  erant  apo- 
stoli. 

(3)  Bolgeni,^,  128. 

(4)  I  Timoth.  ni,  2,  6, 12. 

8* 
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sition  de  deux  ou  trois  témoins  (1).  Cette  pratique  est  cons- 
tamment suivie  par  les  conciles ,  comme  une  règle  passée 
depuis  longtemps  à  Tétat  de  loi.  Celui  de  Nicée  (2)  confirme 
la  dépendance  des  évéques  par  rapport  aux  archevêques.  Ce- 
lui d'Antioche  le  fait  d'une  manière  plus  explicite  encore  (3), 
et  c'est  en  s'appuyant  sur  ces  décrets  que,  dans  le  concile 
de  Chalcédoine ,  les  trente  évéques  d'Egypte  se  récusent 
comme  ne  voulant  pas  donner  leurs  signatures  sans  l'assen- 
timent de  leur  patriarche  (4).  Limités  dans  leur  pouvoir  par 
les  archevêques  et  les  patriarches,  les  évéques  Tétaient  éga- 
lement par  le  chef  suprême  de  l'Église  (5) ,  et  sous  ce  rap- 
port, comme  sous  celui  de  l'étendue  de  leur  juridiction,  il 
est  indubitable  que  si  le  mode  de  limitation  est  historique  et 
variable,  le  principe,  que  l'autorité  de  chaque  évêque  est 
susceptible  de  limitation ,  dérive  immédiatement  de  rensei- 
gnement et  de  la  pratique  des  apôtres ,  qui  l'ont  pris  pour 
règle  de  conduite,  non  comme  une  forme  librement  adoptée 
par  eux,  mais  comme  une  institution  divine  du  Christ 
même. 

On  ne  saurait  donc  prendre  cette  expression  :  Les  évéques 
sont  les  successeurs  des  apôtres,  en  ce  sens  absolu  que  tout 
ce  qui  est  à  juste  titre  attribué  aux  apôtres,  soit  par  là  même 
applicable  aux  évéques.  Sans  doute,  succédant  aux  apôtres, 
les  évéques  sont  institués  leurs  vicaires,  leurs  lieutenants  (6); 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  toutes  choses  ils  aient  les 
mêmes  pouvoirs,  qu'ils  aient,  sans  réserve  et  sans  restric- 
tion, hérité  de  tous  leurs  droits  (7).  Les  évéques  n'ont  pas 
reçu  ce  qui  fut  purement  personnel  aux  apôtres,  comme 

(1)  I  Timolh.  V,  9. 
♦   (2)  Conc.  Nie,,  can.  IV. 

(3)  Conc.  Antioch.f  c.  9. 

(4)  Act.  conc.  Chalc.  (Labbe,  Concil., toI.  IV,  col.  Sii.)  ^Bolgeni,  n.  57, 
p.  115;  D.  66,  p.  131. 

(5)  Devoti,  p.  122,  nol.  I.  — .instit.  jur.  can.  lib.  ir,  lit.  2,§  119. 

(6)  Ctjprian.f  £p.  66  ad  Florentinm,  col.  294:  Qui  apostolis  vicaria  ordi. 
nationc  succedunt.  —  Zacharia,  p.  138. 

(7)  Barbosa,  de  Offic.  episc.,  P.  r,  lit.  I,  c,  I,  n.  32,  p.  5. 
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rinspiration  et  l'assistance  personnelle  de  TEsprit  saint, 
conune  la  puissance  d'exercer  dans  sa  plénitude  par  toute  la 
terre  le  pouvoir  des  clefs,  le  pouvoir  doctrinal,  la  juridiction 
sacrée.  Ce  n'est  que  comme  corps,  comme  épiscopat ,  et  unis 
au  successeur  de  Pierre,  qu'ils  succèdent  aux  apôtres  dans 
cette  autorité  générale.  A  l'exception  du  successeur  de  saint 
Pierre,  les  évéques  particuliers  sont  tous  restreints  dans 
leur  autorité,  tant  par  rapport  à  Tespace  que  pour  l'exercice 
de  leurs  pouvoirs,  dans  les  limites  assignées  à  leur  sollicitude 
pastorale,  et  cela  tout  simplement  par  la  raison  qu'ils  suc- 
cèdent  aussi  aux  apôtres,  en  tant  que  subordonnés  au  chef 
du  collège  apostolique.  Cette  subordination,  que  nous  voyons 
même  dans  les  apôtres,  tout  remjdis  qu'ils  étaient  de  l'Esprit 
saint ,  et  quoique  pour  eux  elle  n'eût  été  étabUe  que  parce 
que  la  primitive  Église  devait  présenter  le  modèle  parfait  de 
tous  les  temps,  cette  subordinaticm,  disons-nous ,  était  néan* 
moins  très-réelle,  bien  qu'elle  ne  gênât  en  rien  l'exercice  de 
leur  mission  apostolique  ;  car  tout  ce  que  les  apôtres  fai- 
saient ,  était  saint  et  parfaitement  conforme  à  Tharmonie  et 
à  l'ordre  sacré.  Mais,  afin  qu'il  y  eût  toujours  dans  l'Église 
ce  même  ordre  voulu  par  le  Christ ,  le  pouvoir  des  évoques, 
successeurs  des  apôtres ,  dut  encore  être  renfermé  dans  des 
limites  moins  étendues ,  et  celui  qui ,  selon  la  promesse  de 
Jésus-Christ ,  est  Tinébranlable  fondement  de  l'Église ,  le 
successeur  de  Pierre,  conserva  seul  sur  toute  la  terre,  outre  la 
primauté,  qui  dès  le  commencement  lui  était  exclusivement 
conférée,  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique. 

S  XXIV. 

3.  Détermination  précise  de  la  position  du  siu^cesseur  de  Pierre 
vis-€H)is  des  successeurs  des  apôtres  en  général. 

«  Tous  les  évoques,  dit  saint  Jérôme,  sont  égaux  entre  eux  ; 
«  révoque  deBome  n'est  pas  plus  que  celui  de  Eethléem,  ce- 
«  lui  de  Constantinople  pas  plus  que  celui  de  Bbegium  ;  tous 
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ft  revêtus  da  même  sacerdoce,  ils  oBt  tons  la  ihènie  di- 
«  gnité  (1)<  »  Ils  ont  tous  reçu  des  apôtres  le  caractère  épis* 
çopal  ;  et  toutefois  ils  ont  un  chef,  auquel  ils  sont  subor* 
donnés,  comme  les  apôtres  étaient  subordonnés  à  Pierre. 
C'est  cette  subordination  même  qui  constitue  dans  leur  pléni- 
tude la  santé  et  la  beauté  de  l'Église,  lesquelles  supposent 
nécessairement,  pour  parler  comme  saint  Léon  (2)»  «  l'unité 
«  de  tout  le  corps,  et  exigent  par«dessus  tout  l'harmonie  en- 
«  tre  les  prêtres,  ^aux  entre  eux,  il  est  vrai,  quant  à  l'ordre, 
«  mais  inégaux  quant  à  l'autorité.  Cette  disparité  dans  Téga- 
«  lité  se  montre  déjà  parmi  les  apôtres  eux-mêmes,  tous  ap- 
«  pelés  par  une  élection  commune,  et  cependant  subordonnés 
«  à  l'un  d'entre  eux  comme  leur  chef.  De  là  la  distinction  qui 
«  existe  entre  les  évoques.  » 

Si  donc  l'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  position  des 
évoqués  vis-à-vis  du  successeur  de  Pierre,  il  faut  établir  la 
notion  claire  et  précise  de  la  position  des  apôtres  vis-à-vis  de 
Pierre  lui-même.  Si  ce  point  n'est  pas  bien  fixé,  on  peut  abu- 
ser d'une  manière  très-dangereuse  de  cette  incontestable  vé* 
rite,  que  les  éviquss  sont  les  successeurs  des  apôtres.  Si  l'on 
part  de  la  fausse  supposition  que  les  apôtres  étaient  en  tout 
égaux  et  coordonnés  à  Pierre,  ou  quje  saint  Pierre  n'avait  sur 
eux  qu'une  simple  prérogative  honorifique ,  il  est  évident 
qu'alors  le  droit  de  succession  des*évêques  changerait  de  na-* 
ture,  et  prendrait  une  tout  autre  signification.  On  conçoit 
donc  parfaitement  pourquoi  tous  les  ennemis  de  la  primauté, 
nommément  les  Gallicans  et  les  fébroniens,  s'arrêtent  si  vo- 
lontiers, et  affectent  de  revenir  sans  cesse  à  cette  proposi- 
tion :  Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres  ;  car,  enten- 
due dans  leur  sens,  elle  les  constituerait  individuellement 
dans  une  souveraine  indépendance.  La  souveraineté  est,  il  est 
vrai,  dans  l'épiscopat  ;  mais  elle  n'y  est  que  par  la  commu- 
nion avec  Pierre.  Les  apôtres  n'étaient  pas  simplement  un 

(1)  ffieron,,  Epist.  146  ad  Evang.  (c.  n.  98). 

(2)  Léo.,  Epist.  XIV,  0.  12  (édit.  Bail.,  tom.  I,  col.  691).  ^  Ballerinj,  de 
Fotestate  Eceks.  c.  I,  $  4,  n.  10,  (i.  13.  . 
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eertaia  nombre  d'individus  égaux  en  droits  et  indëpendimts 
les  uns  des  autres  ;  par  la  volonté  du  Christ,  ils  formaient  un 
ensemble,  une  unité  organique,  dont  le  centre  vivant  était 
Pierre,  et  c'est  dans  cet  ensemble  que  les  évéques  ont  pria 
leurs  places  (1).  A  partir  de  Tinstitution  même  de  Tépisco^ 
pat,  et  jusqu'à  la  dernière  collation  qui  en  sera  faite  et  lui 
donnera  son  dernier  membre,  dans  toutes  ces  innombrables 
séries  d'évèques,  pas  un  seul  qui  le  soit  auU*ement  que  par  la 
subordination  à  Pierre  ;  nul  apôtre  ne  pouvant  instituer  un 
seul  évèque  sans  rétablir  sur  Pierre,  fondement  de  r%lise(2). 
Tout  évéque  est  donc,  en  vertu  même  de  ce  titre,  sujet  de 
Pierre  ;  tout  évéque  est  successeur  des  apôtres,  et,  par  cela 
même  encore,  subordonné  au  chef  de  TÉglise  (3).  Si  âaint 
Optât  disait  des  apôtres  que  la  chaire  de  Pierre  devait  être 
pour  eux  le  centre  de  l'unité,  pour  que  chacun  d'eux  ne  pré-t 
tendit  pas  posséder  son  siège  comme  son  bien  propre  (4), 
qu'aurait^il  dit  des  évèquessuccesseurs  des  apôtres  ?  Jusqu'au 
quatrième  siècle ,  il  n'y  avait  eu  d'églises  métropolitaines  y 
proprement  dites ,  que  les  patriarcats  fondés  par  Pierre  : 
Rome,  Antioche  et  Alexandrie.  Toutes  lés  autres,  celle  même 
de  Jérusalem,  relevaient  de  celles-là.  Chaque  église  fondée 
sur  Pierre,  acclamé  dans  son  sein  comme  chef  de  toute  TÉ- 
glise  par  l'apôtre  qui  l'instituait,  se  trouvait,  par  ee  seul  iait, 
placée  dans  la  dép^dance  des  successeurs  de  Pierre  sur  les 
sièges  patriarcaux  de  Rome ,  d'Antioche  et  d'Alexandrie  (5). 
Sans  doute,  la  rajndité  prodigieuse^  de  la  propagation  de  l'É^ 
glise  ne  permet  pas  d'apercevoir  toujours  distinctement  Tac- 
lion  immédiate  du  successeur  de  Pierre  ;  mais  ce  point  de 
vue  purement  historique  ne  saurait  dérober  à  l'œil  un  seul 
instant  ce  centre  de  l'unité,  et  empêcher  d'y  avoir  les  r^ards 


(1)  Môhler,  Patrologie,  Bd.  I,  S.  869. 

(2)  Bolgenif  TEpiscopato,  p.  I,  n.  82,  p.  158,  p.  91,  p.  187.  —  BailetinU 
p.  12  etseq. 

(3)  Lib.  Il,  ad  Parmen.,  c.  II. 

(4)  Ne  eœteri  apoatoli  singnlas  {caibediras)  ûbi  quUque  defe^derint. 

(5)  Lupoli,  Jur.  eccl.  prsel.,  toI.  I>  p.  134. 
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constamment  fixés  (1).  Quel  orgaeil  pins  insensé  que  celui 
d'un  évéque  qui  prétendrait  se  poser  en  face  du  successeur 
du  prince  des  apôtres,  par  la  raison  qu'il  tirerait  originaire- 
ment sonépiscopat  de  la  consécration  d'un  autre  apôtre  !  A 
cet  orgueil,  à  cette  foUe,  il  n'y  aurait  à  comparer  que  l'extra- 
Tagante  présomption  de  celui  qui,  en  instituant  un  éyèque  en 
dehors  de  l'unité  avec  Pierre,  s'aviserait  de  faire  le  malheu- 
reux essai  d'une  église  tout  humaine  (2) . 

Le  successeur  de  Pierre ,  Toilà  donc  le  centre  vers  lequel 
tous  les  éyéques  doivent  avoir  les  regards  constamment 
tournés.  En  tant  que  pasteurs,  ils  doivent  eux-mêmes  former 
au  milieu  de  leur  troupeau  un  centre  sur  lequel  leurs  agneaux 
aient  les  yeux  fixés,  et  se  subordonner  ainsi,  dans  l'unité 
universelle,  au  suprême  pasteur  (3).  C'est  par  ce  motif  que 
l'Église  s'est  toujours  attachée  à  maintenir  avec  vigueur  le 
principe  de  l'unité  diocésaine ,  et  que  saint  Gyprien  voyait 
dans  le  mépris  de  l'autorité  épiscopale  une  source  d'hérésies 
et  de  schismes  (4).  L'unité  dans  les  parties,  imprimant  à  cha- 
cune une  tendance  à  l'harmonie,  conduit  à  l'unité  dans  le 
tout»  laquelle  est  fondée,  dans  l'Église,  sur  la  subordination 
de  tous  les  évèques  au  successeur  de  Pierre.  C'est  cette  su- 
bordination qui  marque  la  limite  du  pouvoir  des  clefis  con< 
féré  aux  évéques,  comme  successeurs  des  apôtres  ;  car  ils  ne 
peuvent  pas  tout  déUer  ;  leur  infaillibilité  dépend  de  la  con- 
formité de  leur  doctrine  avec  celle  de  Pierre,  et  leur  juridic- 
tion a  des  bornes  déterminées  ;  mais  dans  cette  même  subor- 
dination à  Pierre,  et  en  union  avec  lui,  ils  participent  à  ses 
prérogatives,  à  son  autorité  souveraine  sur  toute  l'Église. 

Maintenant,  de  qui  tiennent-ils  cette  autorité  ?  Est-ce  de 
Dieu  immédiatement  que  chaque  évéque  a  reçu  le  pouvoir 
épiscopal,  ou  ne  l'a-t-il  reçu  de  Dieu  que  d'une  manière  mé- 


(1)  Boïgeni^  n.  82,  p.  57; 

(2)  Cyprian.f  Epist.  52  ad  Antonian.  :  Hamanam  conator  facere  ecclesiam. 

(3)  Ballerinif  p.  1 1.  —  Devoti,  Jus  can.  unir.,  toI.  I,  p.  133. 

^  (4)  CU'pnan.,  Epist.  55  ad  Cornel.  pap.,  col.  194.  — Epist  69  ad  Florent, 
pap.,  col.  294. 
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diate  et  par  Fintermédiaire  de  Pierre?  Cette  question  se  Ke 
étroitement  à  celle  de  la  succession  épiscopale;  elle  fut 
Folqet  de  longues  et  très-irives  discussions  dans  les  séances 
préparatoires  du  concile  de  Trente  (1).  On  a  voulu  séparer 
le  pouvoir  de  juridiction  du  pouvoir  sacerdotal,  et  faire  dé- 
river le  premier  seulement  du  successeur  de  saint  Pierre; 
mais  il  ne  semble  pas  que  cette  distinction  ait  abouti  à  une 
solution  qui  puisse  satisfaire.  Sans  nul  doute  il  &ut  distin- 
guer dans  l'évéque  les  trois  pouvoirs  du  sacerdoce ,  de  ren- 
seignement et  de  la  royauté  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
séparer  à  ce  point,  qu'on  puisse  se  figurer  l'évéque  ne  rece- 
vant par  l'ordination  qu'un  ou  deux  seulement  de  ces  pou- 
voirs sacrés.  Qiaque  évèque  est  en  même  temps  pontife, 
docteur  et  hiérarque,  et  participe  ainsi  à  l'autorité  générale 
de  tout  répiscopat  catholique  ;  il  ne  peut  donc  s'agir  pour 
lui  que  d'une  part  plus  ou  moins  grande  à  l'exercice  de  cette 
autorité,  n  est  des  cas  où  le  pouvoir  sacerdotal  des  évèques 
est  expressément  restreint,  des  cas  réservés  au  suprême 
pouvoir  des  clefe  du  souverain  pontife  ;  leurs  décisions  doc- 
trinales ne  sont  que  prorisoires  tant  que  manque  l'assenti- 
ment du  siège  apostolique  ;  leur  juridiction  a  également  ses 
limites  ;  dans  tout  cela,  rien  qui  autorise  ou  qui  permette  une 
séparation  essentielle  entre  les  trois  pouvoirs.  Il  peut  ar- 
river qu'un  évéque  n'ait  pas  de  diocèse;  mais  l'obstacle  qui 
empêche  alors  le  pontife  de  manifester  ses  caractères  de  doc- 
teur et  d'hiérarque,  est  un  fait  purement  matériel,  et  qui 
ne  tient,  en  aucune  manière,  à  l'ordination.  Et  même  dans 
ce  cas,  sans  mission  spéciale,  il  participe  toujours  au  gouver- 
nement général  de  l'Église,  en  tant  qu'il  parait  de  droit 
dans  l'assemblée  des  évêques  réunis  en  concile  général  (2). 
n  existe  une  ancienne  tradition  d'après  laquelle  Jésus-Christ 
n'aurait  conféré  de  ses  mains  divines  le  baptême  et  l'ordination 
épiscopale  qu'au  seul  apôtre  saint  Pierre,  duquel  tous  les 

(1)  Pallavieini ,  Hist.  conc.  Trid.,  lib.  18 ,  c.  14  et  15  ;  lib.  21 ,  c.  1 1 .  — 
Devotiy  p.  119.  —  Bolgeni,  p.  191.  —  Daude,  Majest.  hier,  eccl.,  p.  256  et  seq. 

(2)  Petr.  Aufel.  ad  Spoog.,  p.  91»  dans  DevoH,  p.  132,  not  7. 
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autres  apôtres  auraient  ensuite  reçu  ces  deux  sacrem^its  (1). 
S'il  eu  était  aiusi ,  la  question  serait  rés<due  ;  saint  Pierre 
serait  seul  le  principe  du  sacerdoce  partipoUer ,  aussi  bien 
que  du  sacerdoce  général  ;  chaque  éréque  ne  recevrait  que 
médiatement,  et  par  le  successeur  de  Pierre,  squ  pouvoir  in- 
trinsèque ;  mais  cette  tradition  n'a  pas  de  garantie  suffisante 
pour  faire  autorité  aux  yeux  de  la  science,  et  nous  ne  pou- 
vons y  attacher  aucune  importance  (2). 

Or,  voici  ce  qui  est  certain  :  Jésus-Christ  a  institué  Pierre 
et  les  apôtres  ;  ceux-ci  n'étaient  point  les  délégués  du  prince 
des  apôtres ,  mais  de  Dieu  même  :  l'épiscopat  tout  entier 
avec  son  chef  est  donc  d'institution  divine.  Mais,  de  même 
cfue  les  apôtres  ,  en  instituant  les  évèques,  bien  qu'ils  le 
fissent  toujours  en  union  avec  Pierre ,  et  en  les  soumettant 
tous  à  son  suprême  pouvoir,  n'étaient  nullement  en  cela  ses 
délégués  (3),  mais  bien  les  délégués  de  Dieu ,  de  même  les 
évoques  ne  sont  pas  les  délégués  du  successeur  de  Pierre, 
mais  de  Jésus-Christ  lui-même.  Sans  doute  il  faut  tenir 
compte  ici  de  cette  circonstance,  qu'aucun  apôtre  ne  pou- 
vait instituer  un  évêque  sans  le  subordonner  à  Pierre  ;  mais 
le  pouvoir  qu'il  exerçait  en  l'instituant  n'en  émanait  pas 
moins  pour  cela  de  Dieu  et  non  de  Pierre.  Par  la  même 
raison,  le  pouvoir  conféré  ainsi  aux  évoques ,  considéré  soit 
dans  sa  source,  soit  dans  l'ensemble  de  ses  attributions  cons- 
titutives, y  compris  la  puissance  gouvernementale  ,  autre- 
ment appelée  juridiction,  était  immédiatement  d'origine  di- 
vine, mais  affecté  d&l'obligation,  également  d'origine  divine, 
d'être  et  de  rester  suboi*donné  à  Pierre,  et  conscquemmcnt 
dépendant,  quant  à  son  exercice,  de  l'assentiment  de  Pierre 
et  de  son  successeur  (4). 

Cette  manière  de  concevoir  et  d'envisager  l'épiscopat  est 

(1)  ClenD.  Aiexandr.  loter  frdgm.  ex  liypoiypoie,  ilb.  V.  -^  Coë/feieatUf  Sacra 
monarch.  eccl.  1,  p.  121. 
^  (2)  Balletinif  p.  aô* 

(3)  Thomassin^  Vet.  et  dot.  eccl.  diseipl.,  lib.  I,  c.  ôO»  n.  2. 

(4)  Devotif  IiisUt.  jur.  can.,  lib.  U,  Ut.  11^  sect  9,  $  119,  n«  3. 
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justifiée  m^e  par  Foïtbe  de  choses  existant  a^aiit  que  la 
confirmatioD  papale  fut  en  vigueur.  Cette  institution,  si  ésii^ 
Hemment  utile  pour  le  maintien  de  Fordb^  dans  TÉgUse,  avait 
alors  son  équivalent  dans  la  subordination  des  églises  d'Oc- 
cident à  ceUe  de  Rome  (1),  et  de  celles  d'Orient  aux  patriar- 
cats et  à  la  chaire  romaine,  circonstance  qui  montre  évi- 
demment, comme  condition  indispensable  de  toute  institution 
épiscopale,  Tassentiment  an  moins  tacite  de  Pierre  on  de  sou 
successeur.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  confir- 
mation soit  expresse,  soit  implicite  du  successeur  de  Pierre,^ 
ne  fait  pas  que  les  évéques  soient  ses  ^simples  délégués  (}).' 
C'est  oe  que  saint  Crrégoire  le  Grand  semble  exprimer ,  lors- 
que, pour  réprimer  l'orgueil  de  ce  patriarche  (te  Gonstantl- 
nople  qui  s'arrogeait  le  titre  d'évêquê  univer$êl,  il  lui  ré-^ 
pond  que  lui-même ,  Grégoire ,  évèque  de  Rome  et  chef  de 
l'Église ,  ne  voudrait  pas  s'attribuer  une  pareille  qualffica-* 
tion.  Saint  Grégoire,  comme  le  prouve  du  reste  la  suite  de 
ses  paroles,  ne  prétendait  pas  assurément  nier  ou  diminner 
la  primauté  du  siège  de  Rome.  L'expression  ne  peut  dono 
avoir  que  ce  sens  :  Le  primat  de  l'Église  universelle ,  lui-' 
même,  ne  peut  pas  prendre  le  titre  d'évêque  universel^  c'est- 
à-dire  ne  peut  pas  se  r^arder  conime  le  seul  et  unique 
évèque  proprement  dit,  ne  peut  pas  r^arder  et  traiter  le» 
autres  évêques  comme  ses  simples  délégués.  Ces  paroles 
nous  semblent  donc,  dans^la  bouche  de  oe  grand  pape,  une 
reconnaissance  positive  de  la  vérité  de  cette  doctrine ,  que 
c'est  de  Dieu  même  que  les  évéques  tiennent  directement 
leur  autorité  épiscopale  (3).  La  confirmation  '  du  pape  ne 

(1)  Tnnoc.  I  epist.  I  éà  necent.  :  Cum  s\i  mntiifesïum,  in  omnem  tt'iliam; 
Gallias  y  Hispanias ,  Africam  atque  Silidam,  insulasque  lutei-jaceotes  nulliiin 
hominuiB  iDStituisse  eccleslas,  nisi  éos,  <|uos  venerabilis  apostoliis  Pétrus 
aut  ejas  siiccessores  coustituei'nnt  sacerdotes;  aut  legant,  si  in  istis  provincil» 
alîDs  apofttolariiin  intetiitar,  aut  lagitur  docoisse.  •—  Bianehif  Uâla  pdtestà  e 
délia  politia  délia  Clifen,  vol.  ni,  p,  373. 

(2)  Ballenniy  vindici»^  p.  180.  ^  Beimêtiis,  Prifil.  5.  Pétri  visdit.,  t.  HI, 

(3)  r^omassm,  Parsp^.,  lib.  I,  c.  Il,  n.  U*  
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porte  aucune  atteinte  à  cette  origine  divine  ;  cependant  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  de  dire  que«  le  pouvoir  épiscopal 
ne  pouvant  s'exercer  dans  un  diocèse  déterminé  sans  le  con* 
sentement  tacite  ou  formel  du  pape  ;  en  d'autres  termes ,  la 
légitimité  de  la  mission  des  évèques  étant  soumise  à  la  recon- 
naissance du  souverain  pontife  (1) ,  celui-ci  est ,  par  le  fait 
même  de  cette  intervention,  l'intermédiaire,  et  l'intermé- 
diaire-né,  obligé,  entre  Dieu,  qdi  transmet  le  pouvoir,  et  Té- 
véque  qui  le  reçoit.  Et  qu'on  ne  se  récrie  point  contre  cette 
intervention,  comme  étant  un  abaissement  de  la  dignité  épis- 
copale.  Le  caractère  auguste  dont  l'évèque  est  revêtu ,  lui  est 
conféré  par  l'imposition  des  mains  (2)  ;  s'est-on  jamais  avisé 
de  dire,  de  penser  même  qu'il  en  fût  moins  sacré,  moins 
sublime,  moins  divin  ? 

U  reste  donc  bien  établi  que  les  évêques  ne  peuvent  exercer 
leurs  pouvoirs  divins  qu'en  demeurant  unis  et  subordonnés 
à  Pierre  et  à  ses  successeurs  ;  disons  plus ,  que  l'épiscopat 
tout  entier  ne  remplit  sa  haute  mission  et  ne  gouverne  toute 
l'Église  de  Jésus-Christ  que  dans  cette  union  et  cette  subor- 
dination à  son  chef. 

Toutefois ,  cet  ordre  de  choses  est-il  tellement  immuable 
qu'il  ne  puisse  jamais  y  être  dérogé  ?  Par  exemple ,  à  la 
mort  du  chef  de  l'Église,  que  devient  le  pouvoir  suprême  ? 
Ne  passe-t-il  pas  au  corps  épiscopal  ? 

La  question  se  résoudrait  d'elle-même ,  si  l'on  pouvait 
nous  montrer  quelque  part,  soit  dans  les  saintes  lettres,  soit 
dans  la  tradition,  Jésus-Christ  conférant  à  un  autre  apôtre 
que  Pierre,  ou  au  corps  apostolique,  le  titre  de  représentant 
de  sa  personne  et  de  dépositaire  de  sa  souveraine  puissance, 
liais  Jésus-Christ  n'a  rien  fait  de  semblable  :  les  pouvoirs 

(1)  Conc,  Trid.f  Sess.  XXIH,  cao.  7  et  8.  De  sacram.  ordin.  ^Gerdil^ 
OpusG.  ni. 

(2)  Pseudo-Àmbras,,  de  Sacerd.  diga.,  c.  5  :  Quia  dat,  frater,  episcopalem 
gratiam  ?  Deas  an  homo  ?  Respondes,  sine  dubio,  Deua.  Sed  tamen  per  bomi- 
iM^  dat  Deus.  Homo  imponit  manum»  Deus  largitur  gratiam.  Sacerdos  imponit 
sttpplicem  dexteram  :  et  Deus  benedidt  potenti  dextera.  Epiacopoa  initiât  ordi« 
nem  :  et  Deus  tribuit  dignitatem. 


Di  LA.  snccKssioir.  125 

qu'il  a  dépofiés  dans  son  Église,  il  les  a  transmis  on  à  Pierre, 
à  i'exclnsion  de  tont  autre,  ou  au  eorps  de  l'apostolat,  en  y 
comprenant  Pierre.  Donc  aucun  apôtre,  aucun  évèque,  aucun 
collège  d'opMffs  ,  aucun  collège  d'èvêques  n'a  titre  pour 
exercer,  sans  Pierre,  la  souveraineté  dans  l'Église.  Pour 
admettre  ici  une  exception,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une 
preuve  éclatante,  irréfragable  (1).  Or  cette  preuve,  il  est  im- 
possible de  la  fournir. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins  impossible  d'admettre 
que  Jésus-Christ  n'ait  pas  prévu  les  éventualités  qui  pou- 
iraient  venir  interrompre  temporairement  l'ordre  qu'il  a 
établi  dans  son  Église,  et  qu'il  n'ait  pas  songé  à  y  pourvoir. 
Hais  nous  pouvons  nous  tranquilliser  ;  si  celui  qui  n'est  le 
fondement  de  l'Église  que  par  lieutenance  a  cessé  pour  un 
temps  de  la  soutenir,  il  lui  reste  celui  qui  est  le  fondement 
primordial  et  étemel,  il  lui  reste  l'assistance  de  l'Esprit  d'en- 
baut,  dont  le  secours  lui  a  été  promis  jusqu'à  la  consomma- 
tion de  tous  les  temps. 

Mais  alors ,  dira-t-on ,  il  serait  à  souhaiter  pour  l'Église 
qu'au  lieu  de  reposer  sur  un  fondement  qui  peut  être  brisé 
par  la  mort ,  elle  eût  toujours  Jésus-Christ  pour  fondement 
immédiat.  Sans  doute ,  si  la  présence  de  l'un  emportait  l'ab- 
sence de  l'autre;  mais  il  n'en  va  pas  ainsi  ;  T'ÉgUse  repose 
sur  le  fondement  humain  placé  par  la  main  de  Dieu  ;  mais  le 
fondement  humain  repose  lui-même  sur  la  pierre  angulaire 
dhine  et  immuable.  Si  chaque  évéque  pouvait,  de  son  autorité 
privée,  ériger  sa  propre  chaire,  l'Église  ne  serait  plus  qu'un 
^régat  confus  d'éléments  sans  cohésion  ;  il  lui  faut  un  chef. 
Ci'est  pourquoi  aussitôt  que  ce  chef,  payant  le  tribut  imposé 
à  tous  les  mortels,  a  disparu  de  son  sein,  elle  présente  l'i- 
mage d'un  corps  mutilé,  incomplet  ;  comme  aussi,  à  peine 
l'a-t-elle  recouvré,  elle  semble  recouvrer  avec  lui  la  pléni- 
tude de  sa  santé  et  de  sa  force  (2).  «  Nous  vous  annonçons 

(1)  Ballerinif  de  Potest.  eccK,  cap.  IX.  —  iCempeners  »  de  Rom.  pontif. 
primata,  p.  203. 

(2)  Vith,  Kicberii  systema  confutatum,  sect.  II,  §  13,  p.  51.  —  Kempeners, 

p.  204. 
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une  grande  joifi,  nous  avons  un  pape  »,  crie  le  doyen  du  sa- 
cré coUége  an  peuple  de  Rome  rassemblé,  à  l'Église  qui  re- 
présente Tuniversalité  du  peuple  romain  répandu  sur  toute 
la  surfece  de  la  terre.  Oui,  certes,  une  grande  joie,  car  l'É- 
glise est  rentrée  dans  toutes  les  conditions  de  sa  tie  et  de  sa 
beauté. 

Qoand  dcmc  le  centre  visible  de  l'unité  de  l'Ég&e  a  ém- 
paru  momentanément ,  par  la  mort  du  représentant  du  chef 
invisible,  les  évéques  ont  plein  pouvoir  pour  gouveriier 
leurs  diocèses  ;  car  ils  sont  les  mandataires  de  Dieu  et  de  son 
Esprit  saint;  mais  ils  doivent  les  gouverner  conformément 
aux  lois  de  Dieu  d'abord ,  puis  conformément  à  celles  des 
canoiKS,  qui  toutes  tirent  leur  force  légale  du  pape,  en  tant 
qu'émanées  immédiatement  de  sa  puissance  législative,  ou  re- 
vêtues de  sa*  sanction.  Ils  ne  peuvent  s'en  écarter  sans  enga- 
ger leur  responsabilité  vis-à-vis  du  futur  chef  de  l'Église. 
Ils  peuvent  encore,  pendant  l'interrègne,  condamner  les  er- 
reurs qui  surgissent  ;  mais  leur  décision  n'est  que  provisoire 
et  ne  devient  définitive  que  par  l'adhésion  et  la  reconnais- 
sance du  nouveau  chef,  dont  l'avènement  peut  seul  rendre  à 
l'Église  le  bonheur  de  son  unité,  compléter  de  nouveau  son 
organisme,  et  relier  tous  ses  membres  dans  une  union  intime 
et  harmonique. 

Outre  le  cas  de  mort  du  souverain  pontife ,  il  peut  encore 
se  réaliser  d'autres  éventualités  où  il  semblerait  que  les  évo- 
ques dussent  être  investis,  de  plein  droit,  de  la  souveraineté 
dans  l'Église  :  c'est,  lorsqu'en  cas  île  schisme  il  devient 
douteuK  de  savoir  quel  est  le  pape  légitime,  ou  si  le  pape 
lui-même  n'est  pas  tombé  dans  l'hérésie,  ou  bien  encore,  s'il 
ne  s'est  pas  écarté  de  l'ordre  divin  établi  dans  l'Église ,  au 
point  de  pouvoir  être  considéré  comme  infracteur  de  ses  lois. 
Telles  sont  les  hypothèses  qui  ont  donné  le  jour  à  cette 
question  si  souvent  soulevée,  et  si  souvent  aussi  résolue  afBr- 
mativement  :  Le  concile  peut^il  déposer  le  pape  ? 

Cette  question,  par  la  manière  seule  dont  elle  est  posée , 
est  d'une  absurdité  flagrante.  Car,  qu'est-ce  qu'un  concile? 
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Le  corps  des  éyèqnes  assemblés.  Et  qu'est-ce  que  le  corps 
des  évêques  ?  L'assemblée  des  évêques  ùnîs  à  leur  chef.  Là 
question  revient  donc  à  celle-ci  :  Les  évêques  en  union  avec 
le  pape peuvenl-ils  déposer  Je  pape? 

Indépendamment  de  l'absurdité  palpable  qui  s'y  révèle, 
la  question,  relativement  au  premier  et  au  troisième  cas, 
doit  être  Résolue  négativement  (1)  ;  quant  au  second,  elle  re- 
pose sur  une  pure  hypothèse  (2).  Si  les  apôtres  n'étaient, 
sous  aucun  rapport,  au-dessus  de  saint  Pierre,  et,  en  consé- 
quence, s'il  est  ridicule  d'imaginer  qu'ils  auraient  eu  cepen- 
dant le  pouvoir  de  déposer  leur  chef,  il  n'est  pas  moins  ridi- 
cule de  supposer  que  leurs  successeurs  ont  ce  pouvoir  vis-à- 
vis  du  successeur  du  prince  des  apôtres.  En  effet,  si  nous  ne 
voyons  nulle  part  que  Jésus-Christ  ait  conféré  un  semblable 
pouvoir  aux  premiers,  destinés  néanmoins ,  dans  le  plan  du 
divin  Maître,  à  servir  de  modèle  aux  seconds ,  dans  leur  or- 
ganisation hiérarchique ,  il  serait  difficile  de  montrer  com- 
ment et  à  quelles  conditions  ce  pouvoir,  refusé  à  ceux-là,  a 
pu  devenir  l'apanage  de  ceux-ci. 

Quoi  qtf  il  en  soit,  les  pouvoirs  dont  les  évêques  sont  in- 
veslis,  en  leur  qualité  de  successeurs  des  apôtres,  sont  in- 
hérents à  leur  caractère  et  n'appartiennent  qu'à  eux,  et  nul, 
en  dehors  de  leur  rang,  à  moins  qu'ils  ne  les  tiennent  de  leurs 
înains,  ne  peut  s'en  arroger  aucun. 

S  XXV. 

4.  Les  évêques,  seuls  sv>ccesseurs  des  apôtres. 

Successeur  et  lieutenant  des  apôtres,  en  vertu  du  caractère 
épiscopal,  l'évéque  eatre,  à  ces  titres,  dans  le  corps  aposto- 
lique avec  Pierre,  et,  comme  tel,  devient  participant  de  la 
pleine  autorité  du  sacerdoce ,  de  l'înfaiQibilité  doctrinale,  de 

(1)  Ce  sujet  sera  traité  ex  professa  à  i'art.  de  la  constitution  de  TÊglise,  c.  VÎ. 

(2)  Mterini,  p.  129.    - 
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la  souYeraineté  gouyernementale  dans  l'Églifie.  Les  premiers 
évéques  forent  les  apôtres,  qui  ensuite  en  institaèreut  d'au- 
tres, à  mesure  qu'ils  fondaient  de  nouvelles  églises.   Tant 
qu'Us  vivaient  tous,  le  besoin  de  se  créer  des  représentants 
ne  se  faisait  pas  également  sentir  partout  ;  mais,  l'Église 
prenant  tous  les  jours  une  nouvelle  extension ,  et  le  nombre 
des  apôtres,  successivement  enlevés  par  la  mort,  diminuant 
peu  à  peu,  il  devenait  de  jour  en  jour  indispensable  de 
pourvoir  à  leur  remplacement.  Ils  y  avaient  pourvu  ;  à  la 
mort  du  dernier  d'entre  eux,  tout  le  corps  apostolique  se 
voyait  revivre  partout,  en  vertu  de  la  stu^cession  vicariale 
(vicaria  successione),  dans  les  évéques  (vide  $  24,  n°  46). 
Désormais  chaque  évêque  est  seul,  et  exclusivement  à  tout  au- 
tre, le  centre  de  l'unité  pour  son  église  particulière,  et  forme 
pour  elle  le  lien  qui  le  rattache  au  centre  de  l'unité  générale, 
au  siège  apostoli^e.  Les  apôtres  seuls  avaient  reçu  de  Jésus- 
Christ  tous  les  pouvoirs  divins  ;  les  évéques  seuls  en  avaient 
hérité  des  apôtres.  L'institution  apostolique  d'un  grand  nom- 
bre d'évêchés  est  hors  de  toute  contestation  ;  dans  l'absence 
même  de  toutes  les,  autres  preuves  irrécusables  qui  affluent 
sur  ce  point  par  toutes  les  voies  de  l'histoire,  il  suffirait,  pour 
l'établir  inébranlablement,  de  montrer  les  Pères  de  l'Église 
opposant  aux  hérétiques  de  leur  temps,  qui  ne  pouvaient 
nier  la  nécessité  de  la  perpétuité  de  l'épiscopat,  la  série  des 
évoques  qui  s'étaient  succédé  sans  interruption  sur  les  dif- 
férents si^es  de  l'Église,  et  la  faisant  remonter  jusqu'à 
l'institution  immédiate  des  apôtres  (1).  Indépendamment  de 
Jacques  de  Jérusalem  (2),  nous  voyons,  à  l'origine  même  des 
temps  apostoliques,  figurer  comme  évéques  :  Tite  en  Crète, 

(1)  Devotif  JuscanoD.  uDiv.,ToI.T,  p.  153. 

(2)  Tertull.y  de  Prœsc.,  c.  32.  Edant  ergo  originem  ecclesiaruin  stiaram, 
evolvant  ordinem  episcoporam  suornm  ita  per  successiones  ab  initio  decurren* 
tem,  ut  primus  ille  episcopas  aliquem  ex  apostolis  Tel  apostolicis  viris^  qai 

tamencuin  apostolis  perseveraverint,  habuit  auctorem  \el  antecessorem 

ProiDde  utique  et  caeterae  exhibent,  quos  ab  apostolis  in  episcopatum  consli- 
tutos  apostolici  seminis  traduces  habeant.  —  Iren.  Adv.  haeres.,  IV,  33,  n.  8. 
—  Doellinger,  Handbuch  der  Kirchengesch.,  Bd.  I,  S.  325. 
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Aargé  par  Panl  d'instituer  partout  des  prêtres  dans  File  (1), 
^t  Timothée  à  Éphèse,  à  qui  le  même  apôtre  trace  la  conduite 
la'il  doit  tenir  à  Fégard  des  prêtres  déférés  à  son  tribu- 
nal (2).  Puis  nous  voyons  paraître  les  évêques  des  églises 
pie  Paul  convoque  à  Hilet ,  Épaphrodite ,  évêque  de  Vin- 
lippes  (3),  Diotrèphes  (4),  mentionné  dans  la  troisième  épitre 
de  saint  Jean,  les  évêques  des  sept  ^Uses  de  l'Asie  Mineure, 
désignés  dans  son  Apocalypse  sous  la  dénomination  d'anges 
[ûngeli)j  et  celui  de  Smyme,  institué  par  cet  apôtre  (5);  en- 
suite Lin,  premier  héritier  de  la  priipauté,  Marc,  successeur 
de  Pierre  sur  le  siège  d'Alexandrie  (6),  Évodius,  sur  celui 
d'Antioche  (7).  A  ce  dernier  succède  immédiatemaoït  Igna- 
ce (8)^  dont  les  écrits  déposent  d'une  manière  si  éclatante  en 
faveor  de  la  haute  dignité  des  évoques,  comme  successeurs, 
et  successeurs  uniques  des  apôtres.  Du  reste,  tous  les  doc- 
teurs de  l'Église  tiennent  sur  ce  point  le  même  langage. 
Parmi  ceux  qui  ont  exalté  le  plus  haut  les  prérogatives  de 
Tépiscopat,  nous  citerons  saint  Clément  de  Rome  (9),  qui 
déclare  que  l'évêque  seul  a  droit  d'être  placé  à  la  tête  d'une 
église  avec  l'autorité  nécessaire  pour  la  gouverner,  principe 
proclamé  après  lui,  avec  non  moins  de  solennité,  par  Clé- 
ment d'Alexandrie  (10),  Irénée  (1 1),  Cyprien  (12)  et  saint  Je- 

(t)  Petav.,  de  Eccl.  hier.,  lib.  I,  c.  VI,  d.  7,  c.  VU,  c.  VIII. 
(2)  Tit.  I,  5. 
(3)ITimoth.V,  17. 

(4)  Act.  XX,  17 Iren.t  HT,  c.  14,  n.  ^.^^Mamaccht,  Orig.  et  antiquit. 

Clirist,  Toi.  IV,  320.  — ^ianc/U,  Delta  potestà  e  delta  politia  délia  Cliiesa, 

^oiin,p.  161. 

(â)  Mamacchif  p.  346  et  seq. 

(6)  Hothe,  Die  Anfaenge  der  cbristlichen  Kircke.  Bd.  I,  S.  423. 

(7)  III  Joan.,  9  et  10. 

W  Iren.f  m,  c.  a.  ^TertulL,  de  Praescript.,  c.  32.  -*  Suseb,^  Hlst.  eccl., 
111, 36.  ^Hieron.,  Catal.  script.  Eccl.,  s.  y.  Polycarp* 

(9)  Petav,,  Itb.  I,  c.  9,  n.  1  et  5. 

(10)  Idem,  n.  6. 

(U)  Hieron.,  S.  y.  Ignatins  :  Ignatius  Antioohenas  tertîis  post  bcatum  Pe- 
^una  epLscopus. 

(12)  Clem.f  Epist.  ad  Cor.,  c.  XXî,  40,  42  et  4«.  —  Mamacchif  354.  — 
^oehler,  Patrologie,  S.  64.  ^Rothe,  S.  398. 

1.  9 
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l'âme,  qui,  avec  Gbrysostome  (1),  signale  le  droit  de  confier 
Tordination  comme  le  partage  exclusif  de  FéTèque,  et  donne  à 
œlui-ci,  par  rapport  aux  simples  prêtres,  le  titre  de  Pères  (2). 

Or  e*est  ce  droit  qui  donne  à  Tépiscopat  son  caractère  spé- 
cial, et  détermine  la  haute  position  de  révèqne  dans  TÉ- 
glise  (3).  Seul,  en  sa  qualité  d'envoyé  des  apôtres,  il  est 
dépositaire  des  pouyoirs  divins  ;  seul  il  est  la  source  du 
sacerdoce,  la  source  de  l'enseignement,  la  source  du  gouver- 
nement. En  lui  seul  la  société  consacrée  par  le  baptême  a  sa 
raison  d'être,  car  elle  ne  forme  une  société,  c'est-à-dire  une 
communion,  que  parce  qu'elle  l'a  pour  chef  commun  (4).  Par 
lui  seul  encore  existe  et  subsiste  la  légion  sacrée  de  ceux 
qui  ont  reçu  une  consécration  spéciale  et  qu'il  s'est  associés 
dans  l'exercice  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  ;  ce  sont  les 
prêtres  principalement,  les  membres  de  la  prêtrise,  expan- 
sion de  l'épiscopat,  bien  plutôt  que  l'épiscopat  n'est  le  com- 
plément de  la  prêtrise  (5). 

L'unité  avec  Tévêque  et  par  l'évêque,  voilà  donc  le  pivot 
sur  lequel  tout  roule  dans  l'Église ,  la  condition  essentielle 
de  sa  propre  unité.  De  là  ces  exhortations  à  la  fois  si  éner- 
giques et  si  touchantes  des  saints  Pères  pour  engager  tous 
les  chrétiens  à  entourer  les  évoques  de  tous  leurs  respects  et 
à  se  soumettre  à  leur  autorité  avec  l'obéissance  la  plus  ab- 
solue. C'est  ce  que  font  en  particulier  Ignace  (6)  et  Gyprien, 

(1)  Clem,f  Alex,  quis  dîv.  saW.,  c.  42. 

(2)  Iren.y  Adv.  haeres.,  c.  ni,  n.  1 IV,  c.  33,  n.  8.  Agnitio  vera  est  apo« 

stoloriim  doctrina  et  antiqnus  Ecclesiae  status  in  uni  verso  mundo  et  cbaracter 
corporis  Ctiristi  secundum  successiones  episcopornm  quibus  illi  eam,  qna;  in 
unoquoque  loco  est,  Ecnlesiam  tradidernnt. 

(3)  Cypfian,,  Epist.  69  ad  Florent.  Pupian.  :  Inde  enim  scliismata  et  l^are- 
ses  obortse  sunt  et  oriuntur,  dum  episcopus,  qui  unus  est  et  Ecclesiae  prseest, 
superba  quoruradam  praesumptione  contemnitur.  _  Unde  scire  debcs,  episco- 
pum  in  Ecclesia  esse  et  Ecclesiam  in  episcopoi  et  si  quis  cam  episcopo  Don  sit, 
in  Ecclesia  non  esse. 

(4)  Chrsyost.y  In  I  Tim.  Homil.  IX,  n.  1. 

(5)  Bieron.,  EpIst.  146  ad  Evang.  Quid  facit  episcopus,  excepta  ordinatione, 
quod  presbyter  non  facit — ValCf  roi  amice  carissime,  aetate  fili,dignitate  parens. 

(t)  Ignat.f  Epist.  adTrall.»  c.  I  3. —Ad  Philad.,  c.  VII. —Ad  Sroyrn., 

c.  VIII. 
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le  ppemier  spécialement,  en  démontrant  qne  TéTéqne  doit 
être  considéré  comme  le  représentant  du  Seigneur ,  comme 
l'ambassadeur  de  Dieu,  et  digne,  en  cette  qualité,  d'être 
reçu  conune  celui  qui  Fenvoie  (1).  D'où  il  conclut  que  rien , 
dans  Téglise  soumise  à  son  autorité,  ne  peut  et  ne  doit  être 
fait  sans  sa  participation  (2). 

L'épiscopat  étant,  dans  chacun  de  ses  membres ,  à  raison 
même  de  sa  diffusion  par  toute  la  terre,  le  fondement  néces- 
saire de  l'unité  de  l'Église,  il  était  indispensable  qu'il  fût 
d'institution  divine.  L'Église  ne  pouvait  donc  manquer  de 
repousser,  comme  une  hérésie  subversive  de  tout  ordre  dans 
son  sein,  l'opinion  d'Arius  (3),  qui,  comme  l'avait  fait  dans 
le  premier  siècle  Thébutis  (4),  prêtre  de  Jérusalem,  ])our  se 
venger  de  n'avoir  pas  été  promu  à  la  dignité  épiscopale,  sou- 
tenait l'identité  des  évêques  et  des  prêtres.  Cette  opinion, 
formellement  condamnée  par  un  concile  œcuménique  (5), 
n'en  a  pas  moins  essayé,  dans  les  siècles  suivants,  de  se  re- 
produire et  de  s'accréditer,  en  s'étayant  tantôt  de  l'Écriture 
sainte,  tantôt  de  l'autorité  des  saints  Pères,  et  en  s'évertuant 
à  présenter  l'épiscopat  comme  un  pur  résultat  historique,  ou 
comme  une  usurpation,  œuvre  de  quelques  prêtres  qui  s'é- 
talent arrogé  sur  leurs  collègues  une  autorité  qui  ne  leur 
appartenait  à  aucun  titre  (6). 

(1)  IgnaUj  Epist.  ad  £phes. 

(2)  Jdem,  Epist.  ad  Trall. 

(3)  Epiphan,,  Hœrea.  lib.  III,  Hâeres,  76,  ^  AuguiLj  de  Hœrea.»  c.  S3.  -^ 
PeiaV'9  Ub.  II,  c.  6  et  c.  7,  —  Btrardh  Gomment.,  vol.  li  p.  129. 

(4)  Doellinger,  $.  325. 

(5)  CoQc  Trid.,  Ses»'  23,caQ.  7,  de  Saco*.  ord.  :  Si  qois  djxerit,  episoopos  noa 
esse  presbytère  superiores ,  anathema  sit.  —  Corgne ,  Défeosey  vol.  I,  p.  t44 
et  seq. 

(6)  LTglise  catholique  était  en  droit  de  laisser  ce  débat  à  vider  entre  les 
anglicans  et  les  presbytériens  leurs  adversaires.  On  peut  consulter,  sur  ce  point 
principalement,  Hammond  (  diss.  IV  de  episc.  et  presb.  Lond.  1651,  IV), 
Pearson,  H.  Dodwell^  Beveridge  et  Bimgham  (Orig.  et  antiquit.  Eccl., 
tom.  1,  lib.  2,  c.  I,  §  2).  Nous  signalerons  en  particulier  dans  cette  lutte,  pour 
ces  derniers  temps,  Rothe  (Anfœnge  der  christ.  Kirche),  qui,  après  s'être  érer- 
tué  à  grand  renfort  d*érudition  à  établir  l'identité  des  éTéquea  et  des  prêtres 
jusqu'en  Tan  70,  montre,  à  dater  de  cette  époque»  l'épiscopat  existant  dans 

9. 
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Or  ce  qui  frappe  le  plus  et  tout  d'abord  dans  une  sem- 
blable supposition,  c'est  que,  dans  tout  le  vaste  domaine  de 
rhistoire,  il  ne  soit  pas  possible  d'indiquer  la  plus  légère 
trace  d'une  lutte  qui  cependant  aurait  dû  éclater  dans  tout  le 
monde  chrétien,  et  dans  chaque  église  particulière,  avec  un 
égal  acharnement (1);  tandis  que,  au  contraire,  toutes  les 
voix  de  rhistoire  s'accordent  à  proclamer,  comme  un  fait 
constant  et  universel,  que  les  prêtres  n'ont  jamais  exercé  de 
juridiction  ecclésiastique  qu'en  vertu  d'une  délégation  épis* 
copale  ;  que  tous  leurs  pouvoirs,  émanés  des  évéques,  sont 
renfermés  dans  la  limite  qu'ils  leur  tracent  et  révocables  à 
leur  volonté  (2),  de  même  que  dans  toute  l'Eglise  il  n'existe 
pas  une  seule  loi  qui  n'émane  de  l'autorité  épiscopale  (3). 

Xi'argument  que  l'on  fait  valoir  avec  le  plus  de  confiance 
«n  faveur  de  la  thèse  de  l'identité  de  l'épiscopat  et  du  sacer- 
doce dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  est  tiré  de 
ce  que  l'Écriture  sainte  et  les  saints  Pères ,  et  nommément 
saint  Irénée  (4),  emploient  indifféremment  et  dans  le  même 
sens  les  mots  d'évéque  et  de  prêtre.  Mais  pour  ne  pas  exister 
dans  les  mots  (5),  la  distinction  n'en  était  pas  moins  réelle 
dans  les  choses,  ni  moins  profondément  marquée  à  l'époque 
dont  on  parle,  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  (6).  Pour  mettre 
complètement  à  nu  le  vide  de  cet  argument  dont  on  a  fait 


Imites  ses  conditions  constitutives,  ce  qu'il  établit  avec  un  luxe  de  preuves  si 
pércmptoires,  qu'il  met  à  néant,  sur  ce  dernier  point,  toutes  les  allégations  de 
8es  adversaires  (vid.  §  12,  not.  14  }. 

Voyez  encore  en  particulier  Doellinger^  p.  332,  et,  parmi  les  écrivains  plus 
anciens,  Petau,  à^  Eccl.  hierarcli.  et  dissert,  eccl.,  lib.  I.  —  Biêtnehi,  Délia 
potesfà  e  délia  politia  délia  Chiesa,  lib.  I,  c.  II,  §  7.  —  Mamacchi,  Orig.  et 
anliquit.,  vol.  IV,  p.  331.  — Natal.  Alexander,  Hist.  Eccl.  saec.  IV,  vol.  8, 
p.  421.  —  Corgne,  Défense  des  droits  des  évêques  dans  TËglise,  vol.  H,  p.  4. 

(1)  Doellinger,  S.  327. 

(2)  Bianchiy  p.  203. 

(3)  Devoti,  p.  130. 

(4)  Iren.,  Adv.  liaeres.,  in,  c  2,  n.  2;  c.  lîl,  n.  l.  —  Hothe,  S.  413. 

(5)  Petav.,  de  Eccl.  hierarch.,  lib.  I,  c.  IV,  et  Dissert.  Eccl.,  lib.  I,  c.  2. 

(6)  Thom.  Aquin.f  Summa  II,  2*  quaest.,  183,  art.  6.  Quantum  ad  nomen 
olim  non  distinguebantur  episcopi  et  presbyteri,  sod  secundum  rem  semper 
ittter  eos  fuit  distinctto  ^iam  terapore  npostolorom  ;  postmodum  tamen  ad 
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tant  de.bmity  il  suffit  de  considérer  qu'indépendamment  des 
apôtres  proprement  dits ,  beaucoup  d'autrieis ,  des  femmes 
même,  Junia  par  exemple,  ont  été  décorés  du  titre  d'apô- 
tres (1)  ;  que  des  prêtres  et  des  éyéques  sont  souyent  désignés 
sous  la  dénomination  de  diacres,  diaconi  (2)  ;  que  les  apôtres 
se  nomment  eux-mêmes  diœoni  (3),  presbyteri  ou  synpres- 
byteri  (4)  ;  enfin  que  Jésus-Ghrist  même  est  appelé  apôtre  et 
èvêque  (5).  Or,  assimilera-t-on  Jésus-Christ  à  un  diacre?  11 
le  faudrait  bien  cependant,  si  les  lois  du  langage  avaient  la 
sévérité  qu'on  leur  prête. 

Ou  allègue  encore  l'épitre  de  saint  Paul  aux  Pbilippiens, 
adressée  aux  évèques  et  aux  diacres,  sans  qu'il  soit  fait 
mention  des  prêtres.  L'expUcation  est  facile,  et  elle  se  jus- 
tifie par  plusieurs  passages  de  la  même  épitre.  Tout  en  l'a- 
dressant aux  fidèles  de  Pbilippes,  l'apôtre  la  destinait  à  d'au- 
tres églises  de  Macédoine ,  qui  ne  possédaient  pas  encore  de 
collège  presbytéral,  parce  que  le  besoin  ne  s'en  était  pas 
encore  fait  sentir.  De  là,  tout  naturellement,  le  silence  de  l'é- 
pitre relatiTement  aux  prêtres  (6) . 

Enfin  on  a  prétendu  que  l'épiscopat,  originairement  iden- 
tique à  la  prêtrise,  n'était,  dans  sa  forme  actuelle,  que  le  ré- 
sultat d'une  éyolution  successive  et  graduée,  d'une  sorte  de 
fonction  présidentielle  exercée  dans  le  collège  presbytéral. 
Ce  n'est  là  qu'une  hypothèse  gratuite,  dénuée  de  toute  base 


schisnia  vitandam  necessarînm  fuit  ut  etiam  notnina  distinguerentnr,  ut  sci- 
licet  majores  dicerentur  episcopi,  minores  autem  presbyteri. 

(1)  Rom.  XVI»  7.  —  PhiUp.  II,  25.  Sur  quoi  Théodoret  fait  cette  remarque 
(in  h.  I.)  :  Cum  autem  (Epaphroditum)  ipsorum  apostolorum  Tocavit,  ut  oui 
c^tillorum  cura  concredita;  ut  clarum  sit  snbeo  fuisse  cos  qui  in  priDcipio 
Usunt  episcopi,  presbyterorum  scHicet  in  ordine  constituti. 

(2)  Chrysost,  in  c.  I,  Epist.  ad  VïâWpp.  -—  Beveridge,  Cod.  canon,  ^ind., 
liblIfC.  11^  n.  10  (Patr.  Apost.,  tom.  Il,  P.  II,  p.  124) Mamacchi,  p.  358, 

B.2. 

(3)  I  Corinth.,  III,  5.  —  Il  Corinth.,  3,  6.  —  I  Thessalon.,  3,  2. 

(4)  II  Joann.  1.  —  Joan.  1.  —  I  Petr.,  VI.  —  Les  apAtres  appellent  aussi  les 
^Tèques  leurs  coop^ra^eurs  (ovvepYoi),— Rom.  XTI,  21.  ~  Il  Corinth.  Ylll,  23. 

(5)  Hebr.  III,  c.  I,  V.  5. 

(6)  HfamoccAi,  p.  334.  —  Doellînger,  p.  326. 
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hifttoriqtte  (1).  Saint  Jérôme  semble  lid  être  &vorâble.  Atmi 
l'opinion  que  nous  combattons  ici  se  place4-eUe  aA  ec'  com- 
plaisance sous  le  patronage  de  son  autoritéi 

Bans  quelques  passages  de  ces  commentaires  et  de  ces 
lettres,  citées  en  partie  dans  le  recueil  de  Gratien(2))  ce  saint 
docteur,  parlant  de  la  sublime  dignité  du  prêtre,  dont  il  arait 
un  sentiment  si  profond,  et  qui  ne  jouissait  pas  de  son  temps 
de  toute  la  considération  qu'elle  mérite,  a  donné  une  forme 
à  sa  pensée  qui  semblerait  autoriser  à  croire  qu'il  admettait 
réellement  la  parité  des  prêtres  et  des  évêques.  Mais,  bien 
loin  de  l'avoir  pour  adversaire,  le  principe  catholique  est  en 
droit  de  le  reyendiquer  comme  l'un  de  ses  plus  puissants  dé- 
fenseurs* Comment  Jérôme,  qui  exalte  si  haut  l'unité  de 
répiscopat  dans  les  églises  de  la  plus  haute  antiquité  chré- 
tienne, en  montrant  saint  Polycarpe  à  la  tête  de  Féglise  de 
Smyrne;  saint  Ignace  le  troisième  évoque  d'Antioche  ^  qui 
désignait  l'évêque  sous  la  dénomination  de  père  des  prêtres, 
et  présentait  Tordination  comme  la  prérogative  caractéristi- 
que de  sa  dignité  (3);  Jérôme,  à  qui  l'hérésie  d'Arius  de- 
vait être  si  bien  connue,  et  qui  disait  en  propres  termes  (4) 
que  c'étaient  les  apôtres  qui  avaient  institué  les  évêques  et  les 
prêtres  ;  Jérôme,  qui  n'ignorait  pas  que,  dès  avant  le  schisme 
de  l'église  de  Corinthe,  on  voyait  déjà  des  évêques  dans  le 
plein  exercice  des  attributions  épiscopales ,  comme  par 
exemple  Timothée  à  Éphèse  (5),  et  qui  faisait  profession  de 
voir  dans  la  hiérarchie  sacerdotale  de  l'Ancien  Testament 
l'image  et  la  figure  de  celle  du  Nouveau  (G)  ;  Jérôme,  nonob- 


(1)  Ao/^6,  s.  Ô26. 

(2)  Hieron,,  ÎD  Tit,  c.  I.  (can.  V.  D.  9â)  Epist.  146  ad  Evang.  (c.  24.  D.  93). 
Epist  83.  Ad  Océan.  —-/iSid.^Hisp.  VU,  12  (c.  I,  §  12,  D.  21). 

(3)  L'ordination  par  un  prêtre  a  toujours  été  considérée  dans  l'Église  comme 
nulle  ;  delà  la  déposition  d'Ischiras  par  suiut  Âtlianase.  Vid.  Mamacchi,  p.  328. 
—  Blanchi,  p.  181. 

(4)  Biancfii,  p.  157. — Hieron.f  in  Matlh.  2G.  Quod  et  fccerant  apostoli 
per  singulas  provincias  ordinantes  presbyteros  et  episcopos. 

(5)  Bianchi,  p.  162. —  Lnpoli,  p.  203. 

(6)  Jïieron.f  Epist.  140  ad  Evang.  Et  ut  soianius  traditiones  apo6(olicas 
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stant  cette  reconntiitoance  de  faits  si  décisifs,  nonobstant  é&ê 
déclarations  si  formeUes,  aurait  été  le  champion  d'nne  opi  * 
nion  qui  prétend  qu'il  7  a  parité  parfaite  entre  les  prêtres  el 
les  éTéques  !  S'il  avait  pu  l'admettre  un  instant,  ce  n'aurait 
été  que  par  la  plus  palpabte  des  oontlradictions.  Disons  plutM 
que,  si  quelques-unes  de  ses  expressions  se  prêtaient  réelle- 
ment à  cette  supposition ,  elles  lui  seraient  édiappées  dans 
Fardeur  de  la  polémique  ^  mais  qu'il  les  aurait  condamnées 
lui-même  dans  le  calme  de  la  réflexion.  Encore  faudrait-il, 
même  dans  cette  hypothèse,  et  pour  la  maintenir,  que  l'ap-* 
plicatioD  sincère  des  règles  ordinaires  de  l'interprétation  fût 
absolument  impuissante  pour  le  protéger  contre  une  con^ 
tradiction  évidente  avec  lui-même.  Or  examinons  sous  l'em^ 
pire  de  quelle  circonstance  saint  Jérôme  écrivait» 

De  son  temps  (1)  les  diacres,  qui  avaient  dans  leurs  attri-* 
butions  la  manutention  et  la  répartition  des  deniers  de  l'É- 
glise, affectaient,  à  l'égard  des  prêtres,  des  préventions  qui 
n'allaient  à  rien  moins  qu'à  les  affranchir  de  toute  dépen- 
dance vis-à-vis  d'eux.  D'un  autre  doté,  bon  nombre  d'évê- 
qnes  enlevaient  aux  jM*êtres  presque  toute  action  et  par 
contre-coup  tout  moyen  d'existence  (2).  Les  évêques  fai- 
saient donc  en  quelque  sorte  cause  Commune  avec  lès  dian 
cres  contre  les  prêtres,  et  de  cette  ligue  résultait  pour  ceux- 
ci  une  position  compromettante  pour  leur  dignité ,  ravalée 
encore  par  des  choix  indignes  et  avilissants.  A  la  vue  d'un 
état  de  choses  qui  lui  apparaît,  et  certes  avec  raison,  comme 
un  mal  infiniment  déplorable,  Jérôme  se  sent  atteint  au  vif 
dans  sa  dignité  sacerdotale.  S'adressant  donc  aux  évêques, 
auxquels  il  rappelle  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'in- 
stituer les  prêtres  (3),  U  leur  refurésente  Combien  ils  s'é- 

sumptas  de  Veteri  Testamento  qiiod  Aaron  et  fiHi  ejus  atqae  Lêvitde  in  templo 
fuernnt,  tioc  sibi  episcopi  et  presbyteri  et  diaconi  Ttûdicent  in  Ecclesîa. 

(1)  Berardi,  p.  430etfteq — Gratlani  canones  geniiini,I>.  III,  p.  142. 

(5)  C.  13.  —  15,  M,  24,  D.  93.  —  C.  23,  S  XII,  D.  93.  —  C.  6,  D.  94. 

(3)  Hieron,,  m  Tit.  c.  I.  Audiant  episcopi,  qui  habent  constiluendi  presby- 
teros  per  urbes  singulas  pottstatem,  sub  quàlt  lege  ecclesiasticœ  constitutionis 
ordo  tetieattir. 
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loignent  des  prescriptions  des  apôtres  relatives  aux  qualités 
qui  doivent  décorer  les  hommes  honorés  du  caractère  sacer- 
dotal (1),  et  qui  ne  doivent  pas  briller  avec  moins  d'éclat 
daus  le  prêtre  que  dans  Tévèque  (2).  De  ce  point  de  vue, 
qui  laisse  sans  excuse  les  abus  qu'il  vient  de  signaler,  il 
les  condamne  avec  toute  l'énergie  de  son  âme  indignée,  et 
s'élève  contre  les  prétentions  et  les  empiétements  des  diacres 
avec  une  sévérité  parfaitement  juste  en  elle-même,  mais  qui 
a  le  tort  de  sortir  des  bornes  de  la  modération,  et  de  rabaisser 
outre  mesure  l'office  diaconal. 

Interprétées  dans  le  sens  des  dogmes  de  l'Église ,  dont 
saint  Jérôme  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  s'écarter,  et  des  prin- 
cipes qu'il  n'a  cessé  de  professer,  les  paroles  du  saint  docteur 
peuvent  donc  être  fadiement  reproduites  par  cette  traduction 
qu'en  a  faite  Grégoire  YII  (3)  *.  «  Dans  le  principe,  l'admi- 
«  nistration  extérieure  de  l'Eglise  (4),  écoulement  de  la  juri- 
«  diction  épiscopale,  avait  été  exercée  en  commun  par  les 
«  évêques  et  les  prêtres,  lesquels  par  cette  raison  étaient 
«  indifféremment  désignés  sous  chacune  de  ces  dénomina- 
«  tions.  Plus  tard ,  les  rivalités  et  les  dissensions  ne  permet- 
«  tant  plus  cet  état  de  choses  (5),  les  évêques  se  virent  obli- 
«  gésde  rentrer  dans  le  plein  exercice  de  leurs  attributions 
«  administratives  (6).  Par  là,  la  ligne  de  démarcation  entre 

(1)  Hieron.f  A.  a.  O.  At  nunc  cernimus  plnrimos  hauc  rem  beneficium  facere, 
ut  non  qoseraDt  eos,  qui  possunt  Ecclesiao  plus  prodesse  et  in  Ecclesia  erigere 
coluronas,  sed  quos  Tel  ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  obsequiis  deliniti  ?el  pro 
quibus  majorum  qnispiam  rogayerit,  et,  ut  détériora  taceam ,  qui  ut  clerici  fie- 
riot,  muneribus  impetrarunt. 

(2)  Hieron.f  ibid.  Oportet  enim  episcopum  sine  crimine  esse,  tanquam  Del 
dispensatorem.  Idem  est  ergo  presbyter,  qui  episcopus.  On  trouve  ce  passage 
dans  Gratien,  avec  olim  devant  idem,  et  inerat  au  lieu  de  est, 

(3)  Cône.  Rom.,  ann.  1074,  c.  tS.  —  Bérardi^  Gratian.  canon.  Jen.,  p.  143. 

(4)  Blanchit  p.  167.  —  Lupoli^  p.  204  et  207. 

(5)  Hieron.f  A.  a.  O.  Et  antequam  diaboli  instinctu  stndia  in  religione  fierint, 
et  diceretur  in  populis.  Ego  snm  Pauli,  ego  Apollo,  ego  autem  Cepbœ,  communi 
presbyterorum  concilio  ecclesiœ  gubernabantur.  Postquam  yero....  vid.  note 
suivante. 

(6)  ffieron.,  id.  Postquam  vero  unusquisque  eos,  quos  baptizaTerat,  suos 
putabat  esse,  non  Cliristi,Jn  toto  orbe  decretum  est,  ut  unus  de  presbyteris 
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«  eux  et  les  simples  prêtres  se  retrouva  tracée,  et  rétablit  par 
«  contre-coup  la  distinction  dans  les  noms.  » 

£n  le  prenant  donc,  non  au  point  de  vue  de  l'ordre,  mais 
des  qualités  requises  dans  ceux  qui  devaient  le  recevoir ,  et 
de  Fexerciee  du  gouvernement,  saint  Jérôme  était  autorisé  à 
dire  que,  tant  que  l'ordre  de  choses  primitif  avait  subsisté, 
révèqfue  et  le  prêtre  ne  faisaient  qu'un.  Quant  à  ce  qu'il  dit  et 
prouve  avec  tant  d'énergie,  qu'un  diacre  peut  bien  devenir 
prêtre,  mais  qu'un  prêtre  ne  saurait  jamais  devenir  un  sim- 
ple diacre,  il  n'en  était  pas  à  savoir  que  l'on  pouvait  en  dire 
tout  autant  du  prêtre  par  rapport  à  l'évêque  (1).  Si  ensuite, 
pour  mettre  dans  un  jour  plus  éclatant  la  dignité  sacerdotale, 
il  affecte  de  rabaiiE(iser  celle  des  diacres  au-dessous  de  son  vé- 
ritable niveau  (2) ,  c'est  là  une  exagération  qu'il  faut  mettre 
uniquement  sur  le  compte  de  son  caractère  impétueux  ;  car 
saint  Jérôme  n'ignorait  pas  (3)  que  toute  l'antiquité  chré- 
tienne avait  considéré  le  diaconat  conime  un  office  sacré  (4). 
La  profonde  vénération  avec  laquelle  il  mentionne  la  lettre  de 
saint  Ignace,  où  la  sublimité  de  l'ordre  diaconsd  est  si  vive- 
ment mise  en  lumière,  témoigne  assez  des  véritables  senti- 
ments du  saint  docteur  sous  ce  rapport.  Mais  il  est  arrivé  là 
à  saint  Jérôme,  comme  dans  plus  d'une  autre  circonstance, 
de  se  laisser  emporter  par  l'ardeur  de  son  tempérament,  et 
de  tomber  dans  des  exagérations  de  langage  qu'il  n'aurait  eu 
garde  de  commettre,  s'il  eût  été  de  sang-froid  (5).  Si  l'on 
voulait  prendre  à  la  lettre  ce  qu'il  a  dit ,  aux  dépens  de  l'état 
conjugal,  en  faveur  de  la  virginité,  on  devrait  en  conclure 

eleclus  superponeretar  caoteris,  ad  quem  omnis  Ecclesiœ  cara  pertineret  et  schis< 
iDAtam  semioa  tollerentiir. 

(1)  Berardi,  pag.  132, 133. 

(2)  Bîeron^y  Ep»t.  146  ad  Evang.  Qiiis  patitnr,  mensanim  et  Tidiiarum  mi- 
nister  ut  supra  eos  se  tumidos  efferar,  ad*  quorum  preces  ClirisU  corpus  sau- 
gnisqueconficitur? 

(3)  BiancfUf  p.  212. 

(4)  Ambros.f  de  Oflic.,  tib.  I,  c.  41  (Acta  sancti  Laur.  roart.).  Quo  sacerdos 
sancto,  sine  diacono  properas  ?  Nunquam  sacrificium  sine  mioistro  oiïerre  con- 
soeveras. 

(&)  Mamacchif  p.  478. 
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que  le  mariage  était  à  ses  yeux  une  institution  digue  de  ré- 
probation. Une  telle  opinion  était  bien  éloignée  de  la  pensée 
de  rillustre  docteur.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  semble 
ressortir  de  son  langage  à  Tégard  du  sacerdoce.  Bien  loin  de 
s'associer  au  crime  de  l'hérésie  d'Arius,  il  Mt  écho  dans  tous 
ses  ouvrages  à  tout  ce  que  les  autres  Pères  ont  dit  de  plus 
explicite  en  faveur  des  droits  divins  inhérents  au  caractère 
épiscopal  (1))  et  qui  tracent  une  ligne  profonde  de  démarca- 
tion e{itre  les  évéques  et  les  simples  prêtres  (2). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  simples  prêtres  ne  peu- 
vent, en  aucune  manière^  être  considérés  comme  les  succes- 
seurs des  apôtres,  et  que  cette  qualité  appartient  exclusive- 
ment aux  évéques.  On  a  demandé  s'ils  ne  sont  pas  les  succes- 
seurs des  soixante-douze  disciples,  et  si^  à  ce  titre,  ils  n'ont 
pas  droit  à  une  certaine  autorité  gouvernementale  dans  l'É- 
glise. Il  est  vrai  qu'on  leur  donne  quelquefois  le  nom  d  é- 
vangélistes,  et  que  Jésus-Christ  les  avait  envoyés  devant  lui 
pour  préparer  les  voies  à  son  arrivée  ;  mais  on  ne  voit  nulle 
part  qu'il  leur  eût  conféré  aucun  pouvoir,  ni  avant  ni  après 
leur  mission  (3)  ;  ce  fut  même  parmi  eux  que  les  sept  diacres 
de  l'église  de  Jérusalem  furent  choisis,  fait  qui,  à  lui  seul, 
prouverait  surabondamment  que  les  prêtres  ne  sont  nulle- 
ment leurs  successeurs  (4). 

Ainsi,  toute  succession  directe  au  pouvoir  que  Jésus- 
Christ  a  laissé  ici-bas  pour  le  gouvernement  de  son  Église  est 
le  partage  exclusif  de  l'épiscopat,  réuni  sous  son  chef,  le  suc- 
cesseur de  Pierre. 

(1)  Ignat.  Epist.  ad  Trall.,  c.  VII Clem.  Alexaodr.  Stromat.  VI,  p.  667.  — 

Paedagog.  lib.  III,  c.  12.  —  Origen.  contra  Selson. ,  lib.  III,  n.  48;  YIII,  u.  75; 
Uomil.  XIII,  in  Lucaui.  —  TertuU.  de  Baptismo,  c.  17.  Dandi  quidem  Iiabct  jus 
siimmus  sacerdos,  qui  est  episcopus,  dehinc  presbyteri  et  diacoui*  non  tanien 
sine  episcopt  auctoritate,  propter  Ecciesiae  lionorem,  quo  salvo  salva  pax  est. 

(2)  Lupolij  p.  201. 

(3)  DevoH,  Jus  can.  univ.,  vol.  I,  p.  129. 

(4)  Petr.  Paludan.  de  caus.  immed.  Eccles.pot.^ait.  H.  —  L'opinion  qui  pré- 
sentait les  curés  comme  les  successeurs  des  disciples  de  Jésus-clirist  a  été  coa- 
danmëe  en  Tan  1794  par  le  pape  Pie  VI  dans  la  bulle  :  Auctoreiu  fidei. 
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CHAPITRE  IIL 


QUALÎTJÊS  Et  ]SOTÊS  DU  ROYAUME  DU  CHRIST  SUR  LA  TBRRE. 


S  XXVI. 


i .  V Église  visible. 

Jésufi-Gbrist  a  fondé  TÉglise  et  en  a  fait  son  royaume  6Ut 
la  terre  ;  il  a  institué  Pierre  son  représentant  an  milieu  d'elle. 
Au  chef  suprême  et  aux  apôtres,  ses  subordonnés,  il  a  confié 
la  direction  de  cette  Église  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, la  propagation  de  la  doctrine  du  salut  et  le  maintien 
de  l'ordre  extérieur  ;  enfin ,  il  a  pourvu  à  la  succession  en 
fixant  la  primauté  dans  le  siège  de  Borne,  çt  l'apostolat  dans 
le  corps  des  évéques.  L'Église  forme  donc  un  royaume,  dû 
tous  ceux  qui  croient  en  Jésus-Christ  sont  réunis  en  commu- 
nion de  doctrine  et  de  sacrements,  sous  le  Christ^  leur  chef 
inyisible,  représenté  yisiblement  par  l'éTèque  de  Rome,  et 
sous  les  autres  éyèques  légitimes  (§  II). 

Tous  ces  points  se  rattachent  essentiellement  à  l'idée  de 
l'Église,  et  doivent,  dans  un  temps  surtout  où  elle  est  atta- 
quée dans  son  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  institutions, 
être  vivement  mis  en  lumière,  comme  sed  qualités  caractéris- 
tiques (1).  Le  baptême,  il  est  vrai,  imprimant  à  celui  qui  le 
reçoit  un  caractère  indélébile,  est  la  marque  distinctive  de 
tous  ceux  qu'il  incorpore  à  FÉglise  par  sa  vertu  ;  mAtSy  tout 

(i)  Devoliy  Jus  can.  univ.,  toI.  J,  p.  136. 
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en  étant  baptisés,  ceux  qui  refusent  de  la  reconnaître  pour  le 
royaume  du  Christ  en  sont  exclus,  exclus  par  leur  propre 
fait  (1). 

L'Église  est  le  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  ;  comme 
telle,  elle  rentre  dans  la  catégorie  de  tous  les  royaumes  ter- 
restres, et  s'assimile  à  eux  par  certains  traits  généraux.  Mais 
si  elle  a  avec  eux  des  attributs  communs,  qlle  en  a  aussi  de 
particuliers,  qui  lui  donnent  son  caractère  prop^  et  exclu- 
sif, caractère  tracé  primordialement  par  la  main  de  Dieu 
même ,  puis  se  développant  dans  Thistoire  et  développant 
l'histoire  à  son  tour.  Ces  attributs  spéciaux  forment  sa  phy- 
sionomie ,  et  sont  les  signes  caractéristiques  par  lesquels 
die  se  révèle  conmie  l'Église,  c'est-à-dire  comme  le  royaume 
de  Dieu,  distinct  de  tout  royaume  humain. 

Royaume  unique  du  Seigneur,  il  est  un.  Placé  sous  le  scep- 
tre de  celui  qui  est  Ja  source  de  la  sainteté,  il  est  saint.  Ap- 
pelé à  réunir  sous  ses  lois  l'universalité  des  hommes,  il  est 
universel  (2).  Fondé  pmr  les  apôtres,  il  est  apostolique.  Telles 
sont  les  quatre  notes  (3)  assignées  à  l'Église  par  le  symbole 
de  Nicée  et  de  Constantinople,  et  qui  doivent  être  considérées 
comme  ses  caractères  distinctifs. 

L'Église  est  l'œuvre  de  Jésus-Christ,  accomplie  par  le  mi- 
nistère des  apôtres;  elle  est  une,  sainte,  universelle;  tout 
homme  doit  donc  en  faire  partie.  Il  n'y  a  de  salut  qu'en  Jé- 
sus-Christ, et  il  n'y  a  pour  l'opérer  que  sa  doctrine,  telle 
qu'elle  est  conservée  dans  son  Église  impérissabley  et  dotée  de 
Vinfaillibililé.  Oi',  établie  par  son  céleste  époux  pour  régner 
sur  toute  la  terre,  destinée  à  opérer  le  salut  de  l'humanité, 
elle  a  dû  être  constituée  dans  des  conditions  appropriées  à  la 
nature  humaine  :  elle  doit  être  visible  (4). 

Aussi  voyez  :  Dieu  veut  lui-même  en  être  le  fondateur  ;  il 

(i)  Devoii,  A.  a.  O.,  p.  139. 

(2)  Cyprian.,  Epist.  52,'ad  Antonîan.,  c.  20  :  Una  Êcdesia  per  totiim  orbera 
in  malta  membra  divisa. 

(3)  Bellarmin,  de  ootis  Ecdesiœ,  en  distingue  quinze. 

(4)  Lupoliy  Jur.  eccl.  prael.,  p.  26  sqq.— iiCi^ee,  Dogmatils,  Bd.  1,  S.  154.  u. 
ff.  —  Moehlerf  Symbolik.  S.  338,  n.  ff. 


HOYÀUMB  DU  CHRIST  SUR  LA  TERRE.         141 

se  rend  Tisible  en  se  révélant  sous  la  forme  de  rhnmanité.  Il 
se  manifeste  aux  yeux  (les  hommes  sons  la  figure  d'un  enfant  ; 
il  grandit  au  milieu  d'eux  ;  il  leur  enseigne  la  doctrine  du 
salut  de  ses  lëyres  divines  ;  il  fonde  son  %lise  sur  Pierre  ;  il 
établit  les  sacrements,  et  offre  lui-même,  à  la  face  du  monde, 
le  sacrifice  de  la  rédemption.  Il  est  déposé  dans  le  sépul(»*e , 
mais  le  sépulcre  ne  le  dérobe  pas  aux  regards  des  hommes  ;  il 
ressuscite,  et  se  montre  de  nouveau  au  milieu  d'eux.  Il  dis* 
paraîtra  enfin  pour  ne  plus  se  manifester  ;  mais  ce  ne  sera 
qu'après  de  fréquentes  apparitions  renouyelées  pendant  qua- 
rante jours.  Et  déjà  il  avait  donné  à  son  Église,  pour  sup- 
pléer à  sa  présence,  un  chef  yisible,  et  établi  dans  les  apô- 
tres un  gouvernement  visible.  Si,  pendant  sa  yie  mortelle,  il 
se  les  est  associés  connue  témoins  de  sa  parole  et  de  ses  ac- 
tes (S  XVIII),  c'est  précisément  pour  qu'en  annonçant  au 
monde  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu,  ils  puissent  lui  servir 
d'oi^anes  humains  et  visibles  (1).  C'est  par  la  même  raison 
qu'il  institue  les  sacrements,  ces  signes  sensibles  qui  servent 
d'enveloppe  extérieure  à  la  grâce.  Le  don  céleste  n'arrivera  à 
l'homme  qu'en  passant  par  le  domaine  des  sens.  La  grâce  de 
son  initiation  spirituelle ,  en  particulier,  est  attachée  à  une 
forme  matérieUe,  qui  imprime  un  signe  visible  à  son  admis- 
sion dans  l'Église. 

Mais  l'Église  ne  doit  pas  seulement  être  visible,  il  faut  de 
plus  qu'elle  brille  connue  une  lumière  éclatante.  «  Et  voilà 
«  que  dans  les  derniers  temps,  dit  Isaïe,  la  maison  du  Sei- 
«  gneur  sera  comme  une  montagne  placée  sur  la  cime  des 
«  monts,  et  elle  s'élèvera  au-dessus  des  collines ,  et  tous  les 
«  peuples  afflueront  vers  elle  (2).  »  Se  servant  de  la  même 
image,  le  Christ  compare  aussi  l'Église  à  une  ville  située  sur 


(1)  Rom,j  X,  17.  Fides  ex  auditn,  audttus  antem  per  Terbum  Christi.  —  De 
là  cette  invitatioD  si  fréquente  de  lésos-Christ  :  Qai  habet  aares  audiendi,  au- 
diat.  — . Matth.  XI,  15;  XIII,  9,  23.  —  Marc,  IV,  9,  23  ;  VII ,  16.—  Luc,  XUI, 
8  ;  XIV,  34.  —  Apoc.  II,  7,  11,  27,  29  ;  III,  6,  13,  22;  Xllî,  9. 

(2)  isaias,  II,  2.  —  Chrysosty  In  h.  l^August^^  Tract.  I.  in  Epist.  S^  Joan., 
n.  13. 
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1^  b4Ut4'uQe  montogne  (t),  où  elle  peut  être  apereae  de  toas 
les  yeux,  et  où  tous  les  yeux  doivent  être  tournés.  Et  en  effet, 
si  elle  ne  se  manifestait  pas  avec  éclat,  comment  pourrait  la 
^éeouTrir,  se  réunir  à  eUe,  celui  qui  ne  la  connaît  pas,  on  qui 
ne  la  connaît  que  sous  nu  faux  jour  (2).  Gomment  la  distin- 
guer? Comment  aller  à  elle,  l'interroger,  se  faire  instruire 
par  elle  delà  vérité?  Aussi  TÉglise,  peu  contente  de  resplen^ 
dir  par  elle-même,  comme  le  foyer  de  la  lumière  (3),  veut- 
elle  encore  voir  dans  tous  ses  membres  comme  autant  d'as- 
tres lumineux  qui  fassent  de  toute  part  éclater  la  vérité  aux 
yeux  de  ceux  qui  Fignorent  ou  qui  la  méconnaissent.  Car 
enfin,  l'Église,  prise  dans  sa  composition  même,  qu'est-ce 
autre  chose  qu'une  agrégation  d'éléments  visibles,  une  société 
d'hommes  réunis  sous  un  chef,  dontrensemble  forme  FÉglise 
militante j  et  qui  se  manifeste  tout  entière  dans  deux  catégo- 
ries parfaitement  distinctes  et  perceptibles  :  d'une  part,  des 
maîtres  qui  enseignent  et  qui  gouvernent  ;  de  l'autre,  des 
disciples  qui  sont  enseignés  et  gouvernés  !  Entre  autres  attri- 
butions, elle  a  reçu  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  (4)  ;  si 
die  ne  peut  agir  d'une  manière  visible,  comment  exercera- 
telle  ce  pouvoir  ?  Gomment  bannira-t-elle  de  son  sein  celoi 
que  le  Christ  lui  a  ordonné  de  regarder  comme  un  païen  et 
un  publicain,  celui  qui  refuse  de  lui  obéir  (5)  ? 

D'ailleurs,  toutes  les  voix  de  l'histoire  nomment,  montrent, 
signalent  cette  Église  miUtante,  ce  royaume  en  état  perma- 
nent de  coiobat  et  de  défense.  Les  prodiges  (6)  opérés,  à 
l'exemple  et  au  nom  du  Christ,  par  les  apôtres  et  par  tant 
d'autres  de  ses  saints  ;  les  martyrs  (7)  qui  ont  sceUé  sa  foi  de 


0)  ¥atlh.V,  14. 

(2)  C*est  ce  qu'aToue  lui-même  Anton,  de  Domtn.,  de  Rep.  Eccl.,  lib.  VII, 
c.  10,  D.  28  :Infide1is,  qui  ?eiit  in  Ecclesiam  cattiolicam  ingredi,  ubinam 
illam  qusaret,  û  illam  non  cûgQosca^? 

(3)  Psalm.  XVUI,  6,  -*  4U9'ust,,  '^racl.  Il  in  Epiât.  S.  loann.,  n.  3. 

(4)  Act.  XX,  28, 

(5)  Matth.  XVIU,  17.  —  DevQtû  A»  «.  O,  p.  142. 

(6)  Gotti,  Vera  Eccl.  Ghristt»  \fA»  h  P.  10  sqq* 

(7)  Idem,  A.  a.  O,  p.  63  sqq. 
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lenr  sang,  la  perpétuité  de  son  épiscopat,  sa  propagation  sur 
toute  la  terre ,  la  chute  de  tant  d'églises  élevées  par  Terreur, 
de  tant  d'empires  terrestres  qu'elle  a  vus  s'écrouler,  tomber 
en  ruines  autour  de  son  roc  inébranlable  (l) ,  la  longue  durée 
des  sociétés  humaines  qui  se  sont  appuyées,  sur  elle,  tous 
ces  phénomènes  et  tant  d'autres ,  ne  sont-ce  pas  autant  de 
rayons  lumineux  qui  convergent  sur  elle  pour  la  manifester 
avec  éclat  à  tous  les  yeux  ? 

Cependant  l'Église  n'est  pas  visible  sous  toutes  ses  faces  ; 
elle  a  aussi  son  côté  invisible,  ou  plutôt  uniquement  visible 
pour  IMeu  (2).  Et  cela  est  vrai  non- seulement  de  l'Église 
triomphante  et  de  l'Église  souffrante,  mais  encore  de  l'Église 
militante  sur  la  terre,  qui,  elle  aussi,  renferme  l'élément 
spirituel,  intérieur,  accessible  à  l'oeil  de  Dieu  seul.  La  cons- 
cience humaine,  l'élévation  de  l'àme  vei^s  Dieu  par  la  prière, 
les  opérations  internes  de  la  grâce  surnaturelle,  les  intentions 
des  hommes,  et  généralement  toute  leur  vie  intérieure,  ne 
sont  connues  que  de  Dieu  ;  encore  peut-on  dire  que  cette  vie 
intérieure  elle-même  s'échappe,  s'irradie  dans  le  monde  ex- 
térieur, et  s'y  manifeste  par  les  actes. 

sxxvn. 

» 

U.  L'Église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique. 

Il  y  a  sur  la  terre  pluralité  de  royaumes ,  mais  il  ii'y  a 
qu'un  royaume  de  Dieu (3).  L'Église,  fondée  par  un  seul 
Christ  sur  une  seule  pierre,  forme  un  corps  unique  qui  n'a 
qu'un  seul  chef  :  Tévêque  de  Rome,  lieutenant  du  Christ  sur 
la  terre  (S  17).  EUe  a  une  foi,  une  espérance,  une  charité, 

(1)  Stapletùn,  Vere  admiranda,  seu  de  inagnitudiDe  Kom.  Eccl.,  p.  9. 

(2)  Lupoli,  A.  a.  O,  p.  TZ.-^Klee,  A.  a.  G,  S.  157.  —  Walter,  Lehrbuch 
des  ^ircUenrechts,  S.  28. 

(3)  Moehler,  die  Einheit  der  Kîrche.  —  Gotti,  Vera  Eccl.  Christi,  vol.  I, 
p.  13  sqq.  —  Lupoli,  Jur.  eccl.  prael.,  vol.  I,  p.  46 — Devoti,  Jus  can.  \m\v., 
vol.  1,  p,  ^6, -^  Devoti,  Jas  eau.  univ.,  vol.  I,  p.  143. -^JTtee.  Dogmaiik, 
Bd.  1,  s.  82,  u.  tt^Hothe,  die  Anfaenge  der  christl.  Kirche.,  Bd.  l,  S.  595, 
u.  ff. 
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une  communion  de  sacrements  et  de  gr&ces  (1),  et  les  diver* 
ses  églises  particulières  répandues  sur  toute  la  terre ,  for- 
mant chacune  une  unité  particulière,  se  réunissent  dans 
Tunité  générale  à  la  grande  Église  universelle.  «  C'est,  dit 
«  saint  Gyprien  (2) ,  un  soleil  dont  les  rayons  sont  innom- 
«  brables,  mais  dont  la  lumière  est  une  ;  c'est  un  arbre  dont 
«  les  rameaux  sont  en  grand  nombre,  mais  dont  le  tronc  est 
«  un  ;  c'est  une  source  qui  se  divise  en  plusieurs  ruisseaux, 
«  tout  en  conservant  à  tous  une  seule  et  même  origine.  In- 
«  terceptez  les  rayons  du  soleil ,  vous  n'aurez  plus  de  In- 
«  mière  ;  détachez  une  branche  de  l'arbre ,  elle  ne  pourra 
«  plus  repousser  ;  séparez  un  ruisseau  de  sa  source ,  il  sé- 
<c  chera  aussitôt.  »  Ainsi  il  en  est  du  royaume  du  Christ  : 
c*est  une  Église,  mais  qui  renferme  plusieurs  églises;  il  n'y 
a  qu'un  épiscopat,  mais  il  y  a  multiplicité  d'évêques.  De  là 
ces  images  de  la  sainte  Écriture  pour  figurer  cette  parfaite 
unité  dans  la  pluralité  :  un  troupeau  et  un  pasteur,  un  cep 
et  plusieurs  sarments.  De  là  aussi  cette  sollicitude  du  Sau- 
veur pour  la  cimenter  dans  la  triple  mission  qu'il  donne  à 
ses  apôtres  (3).  Ils  doivent  aller  enseigner  tous  les  peuples 
(unité  de  doctrine) ,  les  baptiser  (unité  de  sacrements)»  leur 
prescrire  de  garder  tout  ce  que  le  Christ  leur  a  donné  mis- 
sion d'enseigner  et  d'instituer  (unité  de  gouvernement) . 

Les  hommes  doivent  être  sanctifiés  dans  l'Église  ;  c'est  là 
le  but  de  leur  union  avec  elle,  le  but  de  leur  entrée  dans  son 
sein ,  et  l'Église  seule  peut  les  y  conduire  par  l'action  de 
l'Esprit  saint  qui  opère  au  milieu  d'elle.  Sainte,  à  raison  de 
cette  vertu  d'en^haut ,  sainte  dans  sa  mission  sanctificatrice, 
elle  Test  encore  dans  les  moyens  dont  elle  est  pourvue  pour 
la  remplir  ;  elle  est  sainte  dans  les  sacrements,  sainte  dans  sa 
doctrine  (4) ,  qui  est  la  parole  de  Dieu ,  sainte  par  le  sacer- 

(1)  Cyprian.,  De  unit.  Eccl.,  col.  4i63y  c.  18,  c.  24,  q.  1,  supra,  §  il,  note  6. 

(2)  Idem,  ibid.f  col.  465. 

(3)  Lupolif  A.  a.  G,  p.  48. 

(4)  Augwt.,  Decivit.  Dei,  lib.  II,c.  28.  Niliil  in  christtanis  ecclesuâ  turpe 
et  flagitiosum  spectandum  iraitandumqne  proponitur,  ubi  vera  Dei  praecepta 
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dooe  institué  dans  son  sein.  Sans  donte ,  elle  n'est  pas  sainte 
dans  tous  ses  membres  ;  grand  nombre  d'entre  eux,  mar- 
chant en  sens  inverse  de  la  fin  pour  laquelle  elle  existe,  pour 
laquelle  ils  y  ont  été  appelés,  sont  dans  une  situation  spiri- 
tuelle (1)  qui,  s'ils  n'en  sortent  pas ,  les  rendra  indignes  de 
figurer  dans  la  construction  de  la  cité  céleste  que  Dieu  élève 
à  la  gloire  de  ses  élus,  et  dont  ils  sont  appelés  à  devenir  eux- 
mêmes  les  assises  vivantes  (2)  ;  tous  même,  comme  hommes 
imparfaits  et  fragiles,  ont  un  besoin  incessant  de  sanctifica- 
tion ;  mais  la  sainteté  même  de  l'Église  n'en  souffre  nulle- 
ment ,  elle  n'en  reste  pas  moins  l'épouse  immaculée  du  Christ 
et  le  temple  de  Dieu (3).  Une  ville  peut  être  riche,  encore 
qu'elle  compte  des  pauvres  parmi  ses  habitants  ;  une  armée 
peut  justifier  le  titre  de  brave,  encore  qu'elle  voie  des  lâches 
dans  ses  rangs.  Chaque  fidèle  peut  donc  toujours  dire  :  Je 
suis  saint  !  car  il  a  reçu  la  grâce  du  baptême  (§  2)  et  la  ré- 
mission des  péchés  (4)  ;  il  appartient  à  la  race  choisie ,  au 
sacerdoce  royal,  au  peuple  saint  (5).  Il  est  ici-bas  comme  le 
pèlerin  sur  une  terre  étrangère  ;  mais  il  a  devant  les  yeux  la 
troupe  sacrée  de  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  le  royaume  de 
Dieu,  et  qui  partagent  avec  le  Christ  l'étemelle  royauté  du 
ciel  ;  et,  en  les  prenant  pour  modèles  et  pour  guides,  il  vit, 
en  vertu  de  l'union  intime  qui  rattache  étroitement  l'Égli^ 
militante  à  l'Église  triomphante,  dans  la  communion  des 
samts,  associés  par  leurs  prières  à  ses  labeurs  et  à  ses 
combats. 

Par  la  fondation  de  son  Église  une  et  sainte,  Jésus-Christ 
a  efTacé  la  ligne  de  séparation  qui  existait  avant  lui.  Jui£s  et 
païens,  il  a  tout  appelé  à  une  sanctification  commune.  La 

insinaantur,  aut  miracula  narrântur,  aut  dona  laudanturi  aut  bénéficia  posta- 
lantur. 

(1)  Bellarmin,  de  Ecoles.  miJit.  ni,  9.  —  Klee,  A.  «.  G.  S.  118,  a.  ff.  — 
Walter,  Lehrbucli  des  Kirchenrechts,  S.  29. 

(2)  Hermas,  Lib.  I,  vis.  3,  c.  60.  —  Rothe^  A.  a.  G.,  S.  600,  u.  ff. 

(3)  Ephes.  V,  23  sqq.  —  H,  21,  22. 

(4)  Augu$Hn.j  in  Psalm.  LXXXV. 

(5)  I  Peir.,  il,  9. 

I.  10 
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synagogue  ne  renfermait  que  les  juifs  à  rexcluslon  de  tout 
autre;  FÉglise  veut  voir  entrer  dans  son  giron  tous  les 
hommes,  elle  les  invite  tous,  elle  les  appelle  tous  à  s'unir  à 
elle  et  au  Seigneur,  au  Kupioç  (§  2).  Établie  pour  réunir  dans 
son  sein  tous  les  habitants  de  la  terre,  elle  est  donc,  par  le 
fait  seul  de  sa  destination,  de  tous  les  temps,  de  toutes  les 
générations;  elle  est  universelle,  elle  est  catholique {i).  C  est 
avec  ce  caractère  qu'elle  a  été  annoncée  dans  les  oracles  pro- 
phétiques de  l'Ancien  Testament  (2),  avec  ce  caractère  qu'elle 
a  été  fondée  par  Jésus-Christ  ;  car  il  veut  que  l'Évangile  soit 
annoncée  toute  créature  (3),  il  a  envoyé  ses  apôtres  pour 
enseigner  et  baptiser  tous  les  peuples,  et  c'est  pourquoi  leur 
voix  a  retenti  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  (4).  Ce  que 
l'Église  une  et  sainte  a  enseigné  depuis  s^  fondation ,  est  ca- 
tholique (5)  ;  celui  qui  le  professe,  sur  quelque  point  de  ce 
vaste  globe  qu'il  se  trouve,  est  catholique.  «Mon  nom,  dit 
«  Paçien  de  Barcelone,  est  chrétien,  mon  surnom  catholique  ; 
«  le  premier  dit  qui  je  suis  ;  le  second,  ce  que  je  suis  (6) .  » 

A  quelle  époque  l'Église  a-t-elle  commencé  à  prendre  elle- 
même  ou  à  recevoir  des  écrivains  la  dénomination  de  catho- 
lique? cette  question  est  complètement  oiseuse  et  dénuée  de 
toute  importance.  Ce  nom  signale  la  tendance ,  la  mission, 
la  nature  de  l'Église,  et  non  une  situation  actuellement  réa- 
lisée^  Ouverte  à  tous  les  hommes ,  l'Église  est  catholique, 
quoique  tous  les  hommes  ne  soient  pas  entrés  dans  son 
sein  (7).  Il  est  donc  au  fond  d'un  médiocre  intérêt  de  prou- 

(1)  GoUiy  a.  a.  O.,  p.  S.-^LupoUf  a.  a.  0.,  p.  6^.  —  DevoH,  a.  a.  O.,  p.  145. 
-^  Klee^  a.  a.  O.,  S.  O&i  a.  IT.  —  Rùihe,  a.  a.  O.,  S.  651,  u.  fT.  8.  676. 

(2)  Gènes.  XII,  3  ;  XV,  5 —  Psalm.  Il,  8;  LXXI,  8,  et  passim.— ii/ee,  a.  a.  o. 
S..  11^,  notes  3  et  4.—  Th,  Staplèton,  Vere  admiranda,  seii de^roagnitudine 
Rom.  Eccl.,  p.  3  et  4. 

(3)  Marc.  XVI,  6.  —  BCatth.  XXIV»  14. 

(4)  Psalm.  XVIII,  5.  —  Rom.  X,  18. 

(5)  Vincent*  Lerin,  Commonit.,  e.  3. 

(6)  Paccian.  Epist.  l,  ad  Sympron. 

(7)  Augustin,  Eplst.  199,  ad  Hesychiam:  In  quibnsergo  gentîbus  nondam 
est  Ecclesia,  oportet  ut  sit,  non  ut  omnes,  qui  ibi  fuerint,  credant  s  omnes  enim 
gentes  proroissae  sunt,  non  omnes  hominesoamidfii  (gentinm.  Non  enim  omnium 
est  fides. 
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ver  que  le  symbole  des  apôtres  et  l'expression  d'Église  ca- 
tkoliqiis{l)  qui  y  figure,  viennent  des  apôtres;  les  apôtres 
avaient  mission  de  fonder  l'Église,  appelée  à  être  catholique; 
tout  est  là.  Ainsi  donc  encore ,  alors  même  que  nous  ne 
pourrions  pas  invoquer  le  témo^age  si  ancien  de  saint 
Ignace  (2),  qui,  ainsi  que  le  fait  peu  après  lui  l'église  de 
Smyme  dans  sa  lettre  à  celle  de  Philomélium  (3),  se  sert  de 
cette  expression,  la  catholicité  n'en  serait  pas  moins  l'un  des 
caractères  essentiels  à  la  nature  de  l'Église ,  et  dont  le  senti- 
ment a  vécu,  dès  son  origine,  dans  sa  conscience,  comme  on 
le  voit  par  cette  parole  de  saint  Paul  aux  Romains  :  «  Votre 
foi  est  annoncée  dans  le  monde  entier  (4).  »  Encore  moins 
était-il  nécessaire  qu'un  décret  impérial  vint  obliger  ceux 
qui  avaient  embrassé  cette  foi  des  Romains  à  prendre  le  nom 
de  catholiques  (5)  ;  en  le  leur  imposant ,  Tintention  de  l'em- 
pereur Gratien  était  d'opposer  à  l'hérésie  (6) ,  considérée,  dès 
les  temps  des  apôtres,  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  ^ 
Tessence  même  du  christianisme,  une  dénomination  qui  en 
est  la  négation  directe,  radicale  (7) . 

Cette  qualification  de  l'Église  ne  perd  rien  de  sa  significa- 
tion ni  de  son  importance,  pour  être  appliquée  à  telle  ou 
telle  église  particulière  (8).  Si  chaque  diocèse  peut ,  comme 
membre  de  l'Église,  prendre  le  titre  d'église,  comme  [mem- 
bre de  la  grande  Église  catholique,  il  peut  également  pren- 
dre celui  d'église  catholique.  Si  autrefois  cette  honorable 
qualification  a  été  plus  spécialement  affectée  aux  cathédrales, 

(!)  Synib.  Apost,  IIi<yT6i3(o  t9iv  àyiav  'ExxXyiffCav  xaBoXixi^v. 

(2)  tgnat., Epiftk.  adSmyrn.,  c.  8.  "Oicou  &v  {Xptoxàc  1t)(joOc>  huiii  taXkiktn^ 
'SxxXTjats. 

(3)  Euseh.^  Hist.  ecd.  IV ,  15.  'H  '£xxXT)<rCa  toû  6eoO  ^  icopotxoûda  £(it3pvav 
T^  icopotxoijaT)  év  ^i>0(jiy)>i(j)  xal  Tcoaaic  xatç  xam  acdivra  xouqv  tyjç  ây^^  xaOpXi- 
xijç  '£xx>T)(Tioic  TTOpoixCaiç. 

(4)  Rom.  1, 8,  comjmrez  avec  llattli.  XXIV,  14. 

(5)  X.  2.  Cod.,  de  Summa  Trinitate. 

(6)  Mothe^  h.  a.  0.«S..  563,  u.  ff. 

(7)  I  Cor.  XI,  19.  —  2  Petr.  II,  1.  —  Gai.  V,  20. 

I  (8)  Athan^iom.  I»  P.  l,  p.  203.  K^voxocvrivofi  £at<7ap  t$  Xdifi)  liic  xaOoXixfjc 
'ExxXri<T(aç  icoXeco;  'AXeÇovîpeCaç. 

10. 
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c'est  qu'étant  non-sealement  sièges  épiscopaux,  mais  encore 
églises  baptismales ,  en  lenr  appliquant  ce  nom,  on  y  ratta- 
chait ridée  de  l'entrée  des  hommes  dans  l'Église  par  le  sacre- 
ment de  la  régénération  spirituelle  (1). 

Fondée,  propagée  sur  toute  la  terre  par  les  apôtres,  mise 
par  les  apôtres  en  possession  de  la  foi  qu'elle  professe,  et  en 
vue  de  laqueUe  le  Christ  a  prié  pour  tous  ses  disciples  fidè- 
les (2),  dotée  par  les  apôtres  des  institutions  qui  font  sa  vie 
et  sa  force ,  gouvernée  par  ses  évéques,  successeurs  des  apô- 
tres, et  principalement  par  l'évéque  de  Rome,  héritier  de  la 
primauté  du  prince  des  apôtres,  l'Église  est  apostolique  (3). 
C'est  là  un  de  ses  caractères  essentiels ,  distinctifs.  Aussi 
tous  les  saints  Pères,  surtout  saint  Irénée  et  Tertullien  (4), 
l'ont-ils  opposé  Yictorieusement  aux  hérétiques,  qui  sentaient 
si  bien  la  puissance  irrésistible  de  l'attaque,  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  voyaient  d'autres  moyens  d'y  échapper  qu'en 
essayant  de  s'emparer  de  l'arme,  et  en  revendiquant  pour 
eux-mêmes  l'apostolicité  (5). 

S  xxvm. 

3.  L'Église,  impérissable,  infaillible  et  nécessaire. 

C'est  Jésus-Clirist  qui  a  fondé  l'Église,  en  lui  promettant 
l'assistance  du  Saint-Esprit  et  sa  propre  présence  jusqu'à  la 
fin  des  Jours;  l'Église  ne  peut  périr  (6).  L'Église  peut  être 
opprimée  ;  elle  peut  voir  la  violence  et  la  ruse ,  déchaînées 
contre  elle,  la  persécuter  avec  acharnement  ;  elle  peut  même 
voir  ses  propres  pasteurs  devenir  ses  plus  dangereux  enne- 
mis, et  recevoir  de  leurs  mains  des  coups  terribles  ;  elle  ne 

(1)  Lupoli,  a.  a.  0.,  p.  67  sqq. 

(2)  Joann.f  XVlI»  20. 

(3)  Klee,  a.  a.  0.,  S.  108.  -^  Rothe,  a.  a.  0>,  S*  604,  a.  Cf. 

(4)  Supra  §  23,  note  25,  u.  $  25,  note  2. 

(5)  Comme  fit  la  secte  des  apostoliques  au  moyen  â^e.  —  Klee,  a.  a.  0., 
S.  111. 

(6)  LupolU  ^nr.  eccli  prœl.,  vol.  T,  p.  39.  -»  Klee,  Dogmatik,  Bd.  1,  S.  131, 
a.  fr. 
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peat  saecomber,  elle  est  impérissable  (1).  «  Il  est  plus  facile 
d'éteindre  le  soleil,  s'écrie  saint  Ghrysostome  (2),  que  d'a- 
néantir l'Église.  »  Saint  Augustin,  répondant  aux  donalis- 
tes  (3),  qui  renfermaient  toute  l'Église  dans  une  poignée  de 
justes  de  leur  façon,  consignés  dans  un  coin  de  l'Afrique,  et 
ne  voyaient  plus  qu'une  tombe  à  la  place  de  l'Église  de  tous 
les  peuples,  leur  disait  :  «  0  impudente  parole  !  l'Église  n'est 
«  plus  !  Sans  doute  parce  que  tu  n'y  es  pas  !  Vois  plutôt  si 
«  ce  ne  serait  pas  toi  qui  aurais  cessé  d'être,  par  cela  même 
a  que  tu  t'es  séparé  d'elle?  Quant  à  elle,  elle  n'a  pas  besoin 
«  de  toi  pour  exister  !  >  Cette  perpétuité  de  l'Église,  qui  a 
converti  pour  elle  toutes  les  persécutions  auxquelles  elle  n'a 
cessé  d'être  en  butte ,  en  une  chaîne  continue  de  triomphes 
éclatants  ;  qui,  au  moment  même  où  ses  ennemis  croyaient 
l'avoir  anéantie  à  jamais ,  enfantait  à  la  foi  des  légions  plus 
nombreuses  de  disciples  dévoués  (4),  cette  perpétuité  ne  se 
renferme  pas  dans  son  existence  seulement;  elle  s'étend  en- 
core aux  institutions  dont  elle  a  été  enrichie  par  la  main  de 
Dieu.  Cependant,  elle  a,  sans  rien  perdre  de  ce  caractère,  son 
côté  muable,  soumis  aux  modifications  du  temps  et  de  l'his- 
toire ;  et,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  l'Église,  toujours 
guidée  par  l'esprit  d'en-haut,  s'est  constamment  prêtée  avec 
une  sage  condescendance  à  tout  ce  que  les  conjonctures  pou- 
vaient solliciter  de  sa  tendresse  pour  ses  enfants.  Mais  si  ce 
qu'il  y  a  d'humain  dans  sa  législation  est  susceptible  de  va- 
riation (5)  et  peut  se  modifier  selon  le  temps  et  les  lieux  (6), 
en  tant  qu'émanée  en  par^e  des  apôtres,  en  partie  du  pape  et 

(1)  Augwiin.,  Epist.  30.  Ipsa  est,  qaœ  aliquando  obscuratur  et  tanquam 

obnobilatur  multitudine  acandalorum sed  etiam  tune  io  suis  finnissimis 

eminet. 

(2)  Chrysost.y  Homil.  4,  in  Isaiam  VI. 

(3)  Augustin.p  in  Psalm.  Cl,  Serm.  2. 

(4)  TeriulL,  Apolog.,  c.  37.  Externi  sumns  et  yestra  omnia  implcviraiis  : 
urbes,  insulas,  castella,  manicipta,  conciliabula,  castra  îpsa,  tribus,  decurias, 
palatiuniy  senatum,  forum.  —  StapUtont  Vere  admiranda,  p.  13.  —  Uist.  pol. 
Blaetter,  Bd.  llyS.  155. 

(5)  C.  Sicut  qosedam.  2,  D.  14. 

(6)  C.  lUa  autem.  U,  D.  12.  —  Ballerini,  Vindiciae,  p.  160. 
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des  conciles ,  cette  portion  même  de  sa  disciplthc  doit  être 
l'objet  d'une  vénération  profonde,  et  il  ne  doit  y  être  touché 
qu'avec  ulie  extrême  réserve.  Ce  point  de  vue,  à  lui  seul,  est 
impérieux  et  décisif;  mais  si  l'on  considère  que  les  canons 
ont  une  connexion  intime  avec  le  dogme  ;  que  la  discipline 
de  l'Église  est  comme  la  voix  du  dogme  ;  que  c'est  par  sa  dis- 
cipline que  l'Église  fait  l'éducation  des  hommes,  en  la  cal- 
quant sur  l'idée  et  les  conséquences  pratiques  du  dogme,  on 
reconnaîtra  que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  points 
dogmatiques  des  points  disciplinaires  n'est  pas  tellement 
profonde,  que  l'on  puisse  ne  voir,  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
derniers,  que  des  prescriptions  et  des  formes  variables  à 
volonté,  et  dont  on  pourrait,  au  besoin,  faire  table 
rase  (1). 

A  plus  forte  raison,  l'Église  est-elle  immuable  dans  sa 
doctrine  ;  l'ayant  reçue  de  Dieu  avec  le  don  de  l'm/at'Htôi- 
lité  (2),  eUe  ne  pourrait  faillir  sans  cesser  d'être;  et  sur  qui 
retomberait  l'erreur,  sinon  sur  son  divin  fondateur(3)  ?  Or, 
il  lui  a  promis  solennellement  l'assistance  de  l'Esprit  saint, 
en  accompagnant  cette  promesse  de  celle  de  lui  faire  ensei- 
gner par  lui  toute  vérité  (4),  de  ne  la  laisser  jamais  dévier 
de  la  vérité  (5-6).  L'Église  est  donc  infaillible^  et  son  infailli- 
bilité repose,  non  pas  seulement  sur  l'interprétation  fidèle  de 
la  sainte  Écriture ,  mais  sur  l'enseignement  du  Saint-Esprit. 
C'est  donc  à  l'Église,  colonne  et  fondement  de  la  vérité  (7), 
que  doit  aller  quiconque  a  à  cœur  de  trouver  cette  vérité,  qui 
peut  seule  le  conduire  au  salut  (8). 


(1)  MuzzarelU,  l\  buon  senso  délia  loglcà  in  materia  di  religrone.  Oposc. 
c.  3y  p.  99. 

(2)  Lupoli,  a.  a.  C,  p.  27.  —  Klee,  a.  a.  O.,  S.  137.  •*  V.  Infra,  c.  8. 

(3)  Cfo^^i^  Vera  Eccl.  Christi,  vol.  U,  p.  106. 

(4)  Ev.  Joann.  XIV,  16. 

(5)  Ev:  id.;%m,,  264; 

<6)  Ev.  Idem,  13. 

(7)  I  Tim.  m,  5. 

(8)  Iren.j  Adv.  liaer.  ni,  c.  4.  Non  oportet  adhnc  qnœrere  apud  alios  veri- 
tatem,  qoam  facile  est  ab  Ecclesia  sumere  :  qùam  Apodtoli,  qtiasi  in  deposlto- 
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Mais,  par  cela  même  que  Ton  ne  peut  trouver  la  vérité  que 
daus  rÉglise  une  et  universelle,  fondée  par  Jésus-Christ, 
cette  Église  est  nécessaire  au  salut  des  hommes  ;  elle  est  seule 
la  voie  du  salut.  Éclose  de  Tamour  du  Christ  pour  les  hom- 
mes, elle  a  droit  de  voir  tous  les  hommes  amenés  dans  son 
sein  par  leur  amour  pour  le  Christ,  de  les  voir  tous  devenir 
membres  du  corps  mystique  du  Christ  (S  2).  Le  divin  Sau- 
veur a  proclamé  cette  nécessité  de  TÉglise  en  termes  formels 
et  dans  une  foule  de  paraboles  (1)  ;  il  a  envoyé  ses  apôtres  a 
tous,  et  dans  leur  langage  (2),  ainsi  que  dans  celui  des  saints 
Pères  (3) ,  nous  voyons  la  conviction  que  l'Église  a  eue 
constamment  de  son  indispensable  nécessité.  Yis-à-vis  de 
Terreur ,  donc ,  de  quelque  côté  qtfelle  vint ,  sous  quelque 
bannière  qu'elle  se  présentât,  qu'avait  à  faire  l'Église  ?  Bien 
autre  chose  qu'à  se  montrer  en  fece,  à  se  présenter  elle-même 
comme  seule  et  unique  dépositaire  de  la  vérité,  comme  le  seul 
temple  où  le  véritable  sacrifice  fût  offert  à  Dieu  ;  elle  était  en 
droit  de  se  comparer  à  l'arche  qui  flotte  seule  au-dessus  des 
eaux ,  menaçant  quiconque  ne  se  réfugierait  pas  dans  son 
sein,  du  sort  funeste  de  tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés 
dans  l'arche  au  moment  du  déluge  (4). 

En  parlant  ainsi ,  l'Église  non-seulement  usait  d'un  droit, 
mais  accomplissait  le  plus  sacré  de  ses  devoirs.  Elle  ne  pour- 
rait, sans  blasphémer  contre  le  Christ,  elle ,  son  épouse  bien- 
aimée ,  elle  ne  pourrait ,  sans  se  rendre  coupable  envers  lui 
du  plus  sanglant  outrage,  reconnaître  que  le  salut  peut  être 
donné  par  une  autre  doctrine  que  la  sienne. 

Toutefois,  qu'on  ne  confonde  pas  :  ce  point  de  doctrine  si 

rium  dives,  pteDissimé  in  eam  contuleriBt  omnia,  quœ  suât  Teritatis,  nt  oranis 
quicamque  velit  sumat  ex  ea  potum  vit». 

(1)  Ey.  Matth.  X,  14  15;  XVI,  18, 19;  XVIII,  17-19 BV.  LOC.  X,  16.  ^  Ev. 

loann.  m,  18;  VI,  54;  X,  9;  XV,  1  sqq. 

(2)  I  Cor.  V,  5.  —  1  Thn.  I,  îO. 

(3)  Ignatius,  Epist.  ad  Trall.,  c.  7.  *0  èvto;  %y»macxriçiw  âv  xoOapôc  édTtv*  6 
$è  £xToc  âv,  oO  xa6ap^  è^rtv-  tout*  écrrtv,  ô  yjtaçXç,  x.  t.  X.  —  Klee,  a.  a.  G., 
S.  H^.-~  RothCf  Anf.  d.  chr.  Kirdi.,  S.  578. 

(4)  Bieron.^  Epist.  ad  Daraa&um,  c.  S5,  c.  24,  q.  1.  ^Creg.f  Blorid.,  lib. 
XXXV,  e.  (c.  22,  ibid.),  cap.  I,  §  3,  X,  de  Stimm.  Trin, 
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célèbre  :  Extra  Ecclesiam  nulla  salw,  n'est  noUement  la 
réponse  à  oçtte  question  non  moins  célèbre  :  Quis  saivus 
erit  (1)?  Cette  dernière  question  ne  relève  que  du  tribunal 
de  Dieu.  La  proposition  :  Extra^  etc.,  n'est  donc  pas  une 
sentence  prononcée  contre  tel  ou  tel  homme,  mais  un  juge- 
ment exprimé  sur  toute  doctrine  différente  de  celle  de  l'É- 
glise (2),  une  confession  du  dogme  révélé  de  Dieu,  une  recon- 
naissance du  droit  de  la  vérité  et  une  protestation  contre  ce 
qui  j  est  opposé  (3). 

SXXK. 

4.  L Église,  romaine. 

Par  son  évèque,  successeur  de  l'apôtre  saint  Pierre,  Borne 
forme  le  centre  de  l'unité  de  toute  l'Église  ;  les  caractères  et 
les  notes  qui  ont  pour  objet  de  signaler  le  royaume  de  Dieu 
sur  la  terre,  doivent  donc,  aux  mêmes  titres,  se  rapporter  à 
l'Église  romaine,  comme  à  la  principale  entre  toutes  les  églises 
particulières  dont  la  réunion  constitue  l'Église  universelle  ; 
et  comme  c'est  principalement  dans  ce  caractère  fondamental 
de  Bome  que  réside  la  force  de  cohésion  qui  fait  de  l'Église 
un  tout  lié  et  harmonique,  c'est  dans  Bome  aussi  que  doiv^it 
se  retrouver  les  conditions  de  son  unité ,  de  sa  sainteté,  de 
sa  catholicité  et  de  son  apostolicité.  Faites  disparaître  de  l'É- 
glise la  primauté  que  Pierre  a  apportée  et  léguée  à  Bome, 


(1)  ilti^^tn.,deBaplism.  c0ntr.D0nat.9lib.  IV,  c,  2i.  (Can.  149,  D.  4,  de 
Consecr.) 

(2)  Klee,  a.  a.  0.,  S.  141.  S.  142.  —  Walter^  a.  a.  C,  S.  26. 

(3)  Cette  maxime  :  Extra  Ecclesiam  nulla  salas,  exclut  de  la  voie  du  salut  tous 
ceux  qui  restent  volontairement  hors  de  l'Église  par  l'hérésie  ou  par  le  schisme, 
qui  refusent  d*adhérer  à  la  foi  qu'elle  enseigne,  ou  de  reconnaître  son  autorité 
dans  le  gouYcrnement.  Elle  ne  s'applique  point  à  ceux  qui  sont  excusés  du 
crime  d'hérésie  ou  de  schisme,  par  ilmpossibilité  où  ils  ont  été  de  s'éclairer 
daTantage,  et  par  la  droiture  de  leur  cœur.  Quant  aux  infidèles,  privés  de  toute 
connaissance  des  vérités  révélées,  ils  sont  hors  de  la  voie  du  salut,  en  tant  que 
dépourvus  actuellement  du  moyen  essentiel  de  plaire  à  Dieu  :  sans  la  foi  il  est 
impossible  de  lui  plaire.  ^Noté  du  traducteur. ) 
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rÉglise  a  cessé  d'être;  elle  a  dispara  aux  yeux  des  hommes, 
elle  a  perdu  l'enseignement  inJEedllible,  elle  ne  peut  plus  eon«* 
duire  l'humanité  dans  les  voies  du  salut. 

C'est  d'une  nuùûère  visible  que  Jésus-Christ  avait  distin-» 
gué  l'apôtre  Pierre  entre  tous  les  autres  ;  c'est  également 
dans  son  chef  visible  et  dans  son  union  aveS  lui  que  TÉg^ 
trouve  le  complément  de  son  organisation  qui  &it  sa  beauté 
et  sa  gloire.  L'église  romaine  possède  immédiatement  en  elle- 
même  les  attributs  caractâristiques  du  royaume  de  Dieu  (1)  ; 
toutes  les  autres  n'y  participent  que  par  leur  union  avec  die» 
Car  Bome  est  l'Église  unique  avec  laquelle  toutes  les  autres 
doivent  s'harmoniser ,  à  cause  de  sa  primauté  suréminente, 
et  parce  que  c'est  dans  son  sein  que  se  sont  conservées  les 
traditions  apostoliques  (2).  Some  avec  ses  arènes  altérées  de 
sang  chrétien,  montrant  dans  la  série  de  ses  pontifes  vingt- 
sept  confesseurs  empourprés  du  martyre  ;  Some ,  pendant 
des  siècles,  grand  champ  de  mort  où  de  tous  les  points  du 
inonde  romain  les  enfants  de  la  croix  venaient  défendre  leur 
glorieux  titre,  au  prix  d'un  cruel  trépas  (3) ,  Some  est  l'É- 
glise sainte  que  le  Christ  a  donnée  pour  fondement  dans  la 
personne  de  celui  à  qui  sa  prière  a  garïinti  l'indéfectibilité 
de  la  foi,  à  tous  ceux  qui  croient  en  lui ,  l'Église  qui  a  con- 
servé pure  et  intacte  la  doctrine  sainte,  d'où  découle  l'ordre 
qui  préside  à  la  dispensation  des  sacrements  saints,  dont  les 
lois  saintes  conduisent  le  genre  humain  au  salut.  Bopie  est 
l'Église  universelle^  dont  les  messagers  évangéliques  ont  par- 
couru le  monde  entier,  dont  la  foi  est  annoncée  par  toute  la 
terre  ($$  19  et  27),  et  qui,  réalisant  ce  que  la  Bome  païenne 
avait  vainement  tenté,  l'a  soumise  à  son  empire  (4).  Lespre- 

(1)  Lupoli,  Jur.  eccl.  prœl.,  vol.  I,  p.  70  sqq.  —  Th.  Stapleton,  Vere admi- 
randa,  seu  de  magnitndine  Bomaoae  Ecclesîjfi  libri  duo.  Ant.,  1599,  in-4°. 

(2)  Jren.y  Ad?,  haer.  Ill,  3,  §  21^  note  27. 

(3)  SCapleion,  a.  a.  C,  p.  23,  p.  23 —  Aringhi,  Borna  subterranea ,  lib.  I. 
-Bmter^  Bd.  11,  s.  155,  u.  ff. 

(4)  Prosper,  Lib.  de  ingratis  : 

Sedet  Roma  Pétri,  que  pattoralis  honoris 
Facta  caput  mnndi,  qaicqoid  Boo  possidet  annts 
'*■  Relligioiietenet. 
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mien  fondateurs  de  Borne  avaient  souillé  ses  murs  naissants 
par  un  fratricide  ;  Pierre  et  Paul,  ses  deux  nouveaux  fonda- 
teurs, ont  été  ses  véritables  pères  ;  ils  l'ont  associée  au  ciel 
par  un  commerce  intime ,  ils  ont  fait  véritablement  d'elle  la 
cité  reine,  la  dtépontificale  et  la  modératrice  de  l'univers  ;  la 
religion  a  donà^  son  empire  une  extension  et  une  splen- 
deur auxquelles  elle  n'avait  pu  atteindre  avec  tonte  sa  puis- 
sance tempordle.  Quelque  nombreuses ,  quelque  éclatantes 
qu'aient  été  ses  victoires,  la  guerre  n'a  pu  lui  soumettre  au- 
tant de  peuples  que  la  paix  chrétienne  en  a  rangé  sous  sa 
loi  (1).  Cette  grandeur ,  cette  ^oire  sans  pareilles ,  c'est  aux 
apôtres,  et  par-dessus  tous  les  autres,  au  prince  des  apôtres, 
qu'elle  &ï  est  redevable  ;  et  c'est  pourquoi  elle  est  l'Église 
apoitolique,  plus  que  cda,  l'Église  princiire  apostolique.  Si 
elle  a  pu  autrefois  se  présenter  aux  hommages  de  l'univers, 
en  montrant  avec  un  saint  et  légitime  orgueil  ses  vingt-cinq 
pontifes,  combien  plus  n'y  a-trcUe  pas  droit  aujourd'hui, 
aujourd'hui  qu'elle  peut  s'offrir  au  respect  et  à  l'admiration 
du  monde  avec  les  deux  cent  dnquante-trois  évèques  qui 
ont  successivement  occupé  le  siège  du  prince  des  apôtres  (2)  ? 
Ob  n'est  pas  assez,  l'Église  de  Bome  est  impérissable.  Pla- 
<9ée  dans  le  courant  le  plus  rapide  des  événements,  au  milieu 
de  toutes  les  vicissitudes  des  temps  et  des  empires,  des  flots 
courroucés  de  toutes  les  passions,  en  butte  à  toutes  les  fu- 
reurs ,  constamment  attaquée  par  les  empereurs ,  les  rois 
goths,  les  exarques  grecs,  par  les  Lombards  et  les  Francs, 
par  la  gentilité ,  le  sdiisme  et  l'hérésie ,  eUe  est  toujours 
restée  là  immuable  sur  le  roc  de  Pierre ,  roc  inébranlable 
elle-même  de  l'unité  apostolique  et  universelle.  (3)  Qu'ont  pu 
contre  elle  et  les  Néron,  et  les  Domitien,  et  les  Dèce,  et  les 
Dioclétien?  Qu'ont  pu ,  que  peuvent  encore  contre  elle  les 
portes  de  l'enfer  (4)  ?  «  Le  païm  l'attaque  avec  la  foreur  du 


(i)  Leon.f  Scrm.  82,  in  natal.  Pétri  et  Pauli,  1. 1,  col.  321. 

(2)  Bellarmin,  de  Notis.  Eccies.,  lib.  4,  c.  8. 

(3)  Bellarmint  a.  a.  O.  *—  Deutsche  Gescliiçhte,  bd.  %,  S.  223,  u.  ff. 

(4)  Gregor,  M,  Expos,  in  VU.  Psalm.  pœn.  P.  V>  24^  tt«  36$  $  13,  not.  4» 
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"  lion,  dit  saint  Augustin  (1)  ;  Thérétique,  avec  la  rnae  du 
«  dragon  :  le  premier  impose  le  renoncement  du  Christ ,  le 
«  second  renseigne  ;  à  Fun  il  faut  opposer  la  vigilance ,  à 
«  Tautre  la  patience.  »  Et  ni  la  patience  ni  la  vigilance  n'ont 
fait  défaut  à  TÉglise,  et  à  l'aide  seule  de  ces  deux  armes>  elle 
a  vérifié  l'oracle  prophétique  :  «  Tu  fouleras  aux  pieds  le 
lion  et  le  dragon  (2y  ;  »  elle  a  triomphé  de  toutes  les  épreu** 
ves,  de  toutes  les  attaques,  elle  est  restée  invindble  (3). 

Mais  avons-nous  tout  dit?  Oh  !  non,  non.  Ce  n'est  pas  da 
dehors,  ce  n'est  pas  de  la  main  de  ses  ennemis  que  sont  par- 
tis les  coups  les  plus  terribles  qu'elle  a  eus  à  essuyer;  ce  n*est 
même  pas  de  ses  enfants  ingrats  :  c'est  de  ceux-là  même  qui 
devaient  être  son  bouclier,  sa  force,  son  principal  appui  ; 
c'est  souvent  de  ses  propres  chefs,  de  ses  pontifes.  Oui,  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont,  de  leurs  propres  mains,  ouvert  contre 
elle  les  portes  de  l'enfer  ;  et  elle  n'a  pas  succombé  !  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  abandonné  la  loi  de  Dieu ,  se  sont  engagés 
hors  de  la  voie  des  jugements  de  Dieu,  ont  méprisé  la  justice 
et  foulé  aux  pieds  les  préceptes  de  Dieu  ;  le  Seigneur,  juste- 
ment irrité  de  tant  de  perversité,  les  a  flagellés  avec  la  verge 
de  sa  fureur  ;  il  a  châtié  les  prévarications  de  ces  indignes  re- 
présentants ;  mais  il  n'a  pas  retiré  sa  miséricorde  à  l'Église, 
il  n'a  pas  toudié  à  la  vérité  de  ses  oracles,  il  n'a  pas  rompu 
son  alliance  ni  annulé  les  promesses  émanées  de  ses 
lèvres  (4). 

En  dépit  dotio  de  ses  ennanis  intérieurs  et  extérieurs^  en 
dépit  des  infirmités  et  des  prévarications  des  hommes,  Rome 
reste  l'ÉgUse  infeillible,  donc  aussi  TÉglise  nécessaire,  la 
seule  voie  de  saint.  Ce  n'est  que  par  son  union  avec  le  chef 
suprême,  donné  par  Jésus-C3irist  à  TÉ^^tioe,  que  chaque  église 
particulière,  que  diaque  htnnme  devient  et  reste  membre  de 
oette  Église.  C'est  doue  è  juste  titre  que  saint  Atnbmse  {$) 

(1)  Augustin,  Ennar.  in  Psalm.  XXXIX. 

(2)  Psalm.  XC,  13. 

(3)  Stapleton,  a.  a.  O.^  p.  25. 

(4)  Psalm.  LXXXVm,  31. 

(6)  Ambros,  Orat  funebr.  Satyr.  frat. 
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félicitait  son  frère  d'être  un  vrai  chrétien,  par  la  raison  qne, 
partout  où  ses  longs  voyages  Favaient  conduit,  il  s'était  em- 
pressé de  demander  aux  évéqnes  s'ils  étaient  en  accord  airec 
Borne.  Et  de  même  que  saint  Jérôme  avait  dit  au  pape  Da- 
mase  (1)  :  «  Je  m'unis  à  votre  sainteté,  »  c'est-à-dire  à  la 
chaire  de  Pierre^  de  même  Optât  de  Milet  pouvait  dire  (2)  : 
«  Le  monde  entier  est  en  communion  avec  le  pape  Sirice  ;  » 
car  ce  n'est  que  par  Pierre  que  l'Église  est  l'Église,  et  l'épis- 
eopat,  l'épiscopat.  » 


CHAPITRE  VI. 


COKSTrrUTION  DU  ROYAUME  DE  DIEU  SUR  LA  TERRE. 

S  XXX. 

1  •  VÊglise  est  une  monarchie. 

Royaume  immuable  du  Christ  sur  la  terre,  l'Église,  évi- 
demment, ne  peut  avoir  d'autre  constitution  que  celle  qui 
lui  a  été  donnée  par  son  divin  fondateur.  Cette  constitution 
ne  peut  donc  être  le  pur  résultat  d'un  développement  histo- 
rique ;  elle  fut  nécessairement  établie  à  l'origine  et  dès  le 
premier  jour  de  l'Église.  Œuvre  du  Dieu  fait  homme ,  elle 
est,  à  cause  de  l'infinie  perfection  de  son  auteur,  la  plus  par- 
faite qu'il  soit  possible  de  concevoir,  la  mieux  appropriée  à 
sa  destination,  qui  est  de  faire  régner  l'ordre  parmi  les  mem- 
bres de  la  société  spirituelle  (3).  Elle  doit,  par  cette  raison, 
être  un  rayon  resplendissant  de  la  sagesse  divine.  Si  Dieu 
s'est  complu  à  faire  briller  sa  sagesse  dans  toutes  les  œuvres 

(i)  Hieron.,  Epist.  ad  Damasam^c.  25,  c.  24,  q.  1. 
(2)  Optât,  àTUev,,  Lib.  Il,  adr.  Parmeii.,c.  3. 

(8)  OrH,  De  irreformabili  Romani  Pontificis  judido/lib.  VUI,  c.  1,  vol.  V, 
p.  561 8qq. 
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de  l'ordre  naturel,  et  spécialement  dans  la  stracture  orga- 
nique de  l'homme,  formé  à  son  image,  combien  plus  doit-il 
avoir  à  cœur  de  la  faire  éclater  dans  l'économie  de  l'Église, 
qui  est  le  corps  de  Jésus-Christ  (§  2)  !  L'ordre ,  dans  le 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre ,  ne  saurait  donc  être  qu'un 
admirable  reflet  de  cet  autre  royaume ,  dans  lequel  Dieu 
règne  en  personne,  sans  lieutenant,  environné  des  anges  et 
des  saints  (1).  La  reine  de  Saba  était  restée  stupéfaite  d'é- 
tonnement  à  la  vue  de  la  magnificence  de  Salomon  (2)  ;  il  ne 
fallait  pas  que  le  monde  pût  être  frappé  d'une  moindre  admi- 
ration en  voyant  la  gloire  de  Dieu  irradiée  dans  le  merveil- 
leux édifice  de  l'%lise  (3). 

Or  dans  ce  royaume  de  Dieu  il  n'y  a  qu'un  seul  roi  invi- 
sible» Jésus-Christ,  représenté  par  un  seul  chef  visible ,  in  - 
stitué  par  lui-même  pour  être  son  lieutenant  ;  ce  royaume  est 
donc  essentiellement  monarchique  (4,  5,  6).  Il  le  fallait  dans 
l'intérêt  de  l'miité  (7).  Il  ne  pouvait  en  être  de  son  Église 
comme  d'un  troupeau  placé  sous  la  garde  de  plusieurs  pas- 
teurs indépendants,  dont  chacun  serait  en  droit  de  conduire 
dans  le  pâturage  de  son  choix  la  portion  confiée  à  ses  soins. 
Au  lieu  d'un  seul  troupeau ,  il  y  aurait  eu  autant  de  trou- 
peaux que  de  bergers  :  au  lieu  d'un  seul  royaume,  autant 
de  royaumes  que  de  chefs  (8).  Il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  chef 

(1)  D.  IHùnysii  Areopagitœ  Hierarchia  cœlestis  et  ecclesiastica  ^  Cé//o^, 
Oe  Hierarchia  et  Hierarchia  libri  IX.  Rothom.,  1641.  -^Daude,  Majestas  hierar- 
chiae  eccl.,  P.  I,  p.  3.  —  MaucUrus,  de  lionarchia  diTina,  P.  I,  lib.  d,  c.  k, 
Yol.  I,  col.  168. 

(2)  8  Reg.  X,  5. 

(3)  Daude^  a.  a.  O.,  p.  11. 

(4)  Supra  %  10  et  aqq. 

(5)  BennettiSf  Pri?il.  S.  Pétri  Tindiciœy  Tolj  I,  p.  80.  — >  Ebend.j  p.  77.  — 
DaûdCf  a.  a.  G.,  p.  2 —  Moscou.,  de  Hajeatate  militant.  Eccl.,  p.  639.  — 
Mauclerus,  a.  a.  G.,  cap.  5,  col.  125.  —  Klee,  Dogmatik,  bd.,  1,  S.  213. 

(6)  Act.  XVU.  —  Chrysost,^  Hom.  32 ,  ia  1  Cor.  XIH.  —  MaucUnts,  a.  a.  G., 
P.  I,  lib.  4,  c.  4»  Tol.  1,  col.  122. 

(7)  Froeréfêen^  Grat.  hab.  ann.  1743.  —  De^ng,  Jar.  natar.  larva  detracta. 
Monacb.y  1733. 

(8)  Chrysost,,  Hom.  34,  in  Hébr.  Xin.— C[eme»«  I»  Epist*  1>  ad  Cor*  n.  87. 
—  Coustant,  Epist.  Rom.  Pontif.,  p.  27. 
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saprémei  qii  monarque  (sîc  xoipav^^  Uw)  qui  ramène  tons  les 
autres  h  l'unité.  C'est  là  la  fin  de  la  primauté  de  Pierre  (1). 
£n  lui  réside  l'unité  des  trois  pouvoirs  :  le  sacerdoce,  rensei- 
gnement et  la  royauté  ;  il  règne  au  nom  du  Dieu  en  trois  per- 
sonnes sur  les  trois  Églises  :  sur  TÉglise  militante,  qu'il  sanc> 
tifie  ;  sur  l'Église  souffrante ,  pour  laquelle  il  prie  et  offre  le 
sacrifice;  sur  l'Église  triomphante,  dont  il  ouvre  et  ferme 
les  portes  (2),  C'est  pourquoi  son  front  est  ceint  de  la  triple 
cour(mne. 

Les  mêmes  oracles  prophétiques  qui  prédisaient  à  la  syna- 
gogue sa  propre  déchéance,  lui  avaient  annoncé  l'avènement 
de  cette  magnifique  monarchie.  «  Otez  aux  rois  impies  la 
«  tiare,  ôtez-leur  la  couronne  (3)...  je  vais  prendre  les  en- 
«  fants  d'Tsraël  du  milieu  des  nations  où  ils  sont  dispersés, 
«  et  je  les  rassemblerai  de  toute  part  ^  et  je  les  amènerai  à 
«  leur  royaume ,  et  je  n'en  ferai  plus  qu'un  seul  peuple  sm* 
«  la  terre,  sur  les  montagnes  d'braël,  et  un  seul  roi  aura 
«  sur  eux  tous  l'empire,  et  il  n'y  aura  plus  deux  nations; 
«  ils  ne  seront  plus  divisés  m  deux  royaumes...  Mon  ser- 
«  viteur  David  régnera  sur  eux  ;  ils  n'auront  tous  qu'un 
«  seul  pasteur  (4).  »  David  a  cessé  d'être  depuis  longtemps  ; 
le  David  de  l'orade,  c'est  le  David  futur,  le  Messie  (5) ,  re- 
présenté dans  son  royaume  par  son  lieutenant.  Pierre  était 
donc  figuré  par  David,  comme  il  l'avait  été  par  Moïse,  dont 
il  a  recueilli  la  puissance  en  même  temps  que  celle  d'Aa- 
ron  (6).  Mais  le  type  le  plus  élevé  du  suprême  sacerdoce  uni 
à  la  royauté,  c'est  Meldiisédech ,  le  roi  pontife  de  Salem  (7), 

(1)  §  17,  s.  117;  §  20,  S.  138.  ^  Cellot,  a.  a.  0.,  lib.  IV,  cap.  7,  p.  182  sqq. 

(2)  On  compreud  assez  que  le  terme  de  régner  ne  doit  pas  se  prendre  ici  à 
la  lettre,  car  le  pape  n%  proprement,  de  juridiction  que  snr  l'Église  militante. 
llifote  du  traducteur,) 

(3)  BennettiSf  a.  a.  C,  Td.  TI,  p.  878  nqq, 
(4>  Ezech.  XXT,  26. 

«    (ô)  Ezeel).  xxxvtl,  2)  sqq.  ->-lfi«r«fi.,  Comment. 

(6)  Parmi  les  monuments  trouvés  dans  les  catacombes  de  Rome,  il  M  est  on 
groid  nombre  oà  l'on  voit  Pierre  sons  la  figure  de  Moïse  frappant  le  rodier, 
(Jésus-Christ)  de  sa  verge.  —  Boldetth  Osserrazioni  sopra  i  Cemiteri  de*  sancti 
Martiri,  p.  MO.  -^JCamàccM,  Orig.  et  AnCiq.  christ.,  vol.  V,  p.  296. 

(7)  Exod.  XIX,  6.  —  I  Petr.  II,  9.  . 
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par  êùn  double  caractère,  repréieiitation  prophétique  du 
pontife  royal,  éternel,  divin,  de  la  nouyelle  alliance ,  et  dont 
la  puissance  transmise  à  son  vicaire  mortel ,  élève  celui-ci  à 
une  hauteur  incommensurable  au-dessus  de  tous  les  rois,  de 
tous  les  potentats  de  la  terre  (1). 

En  conférant  à  Pierre  le  suprême  pastorat,  il  lui  a,  par  là 
même,  subordonné  le  genre  huoiain  tdut  entier;  tout  homme 
appartient  de  droit  au  troupeau  de  Jésus-Christ  ($16).  Yis- 
à-vis  de  la  houlette  de  Pierre ,  le  plus  puissant  prinoe  de  la 
terre  n'est  pas  plus  que  le  plus  humble  des  agneaux  (2).  Ce 
n'est  pas  h  lui ,  ni  à  la  totalité  des  autres  membres ,  que  le 
Christ  a  confié  la  plénitude  des  pouvoirs  dont  il  a  doté  son 
Église  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  été  institué  lieutenant  du  Christ, 
ce  n'est  même  pas  TÉglise  (3),  mais  Pierre,  Pierre  seul  à 
Texclusion  de  tout  autre. 

L'égalité  la  plus  parfaite  règne  donc  entre  tous  les  mem- 
bres de  rÉglise.  Il  n'y  a  pour  tous  qu'une  foi,  qu'une  espé- 
rance ,  qu'une  charité  ;  le  même  baptême  donne  à  tous  les 
mêmes  droits  à  régner  un  jour  avec  Jésus-Christ  dans  son 
royaume  céleste  ;  car  être  intimement  uni  à  Jésus-Christ,  c'est 
partager  sa  royauté.  Tous  aussi  peuvent  parvenir  au  fuite 
des  dignités  ecclésiastiques  ;  il  n'y  a  dans  l'Église  ni  distinc- 
tion de  caste,  ni  privilège  du  sang  ;  elle  ne  connaît  que  la 
génération  spirituelle  qui  procède  du  baptême  et  de  l'ordre. 
Si  dans  tout  cela  on  veut  voir  un  élément  démocratique ,  on 
en  est  parfaitement  libre ,  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  h 
discuter  sur  ce  point,  pourvu  qu'il  n'en  soit  rien  inféré  qui 
porte  la  plus  légère  atteinte  au  caractère  essentiel  de  l'Égliise, 
et  qu'il  soit  mis  hors  de  doute  et  de  controverse  qu'elle  est, 
dans  toute  la  force  et  le  vrai  sens  du  mot,  mie  monarchie  (4). 

(0  Thom.  Aguln.  Uereg^m.  princ,  Hb.  I,  c.  14. —Cap.  Unam  saneiam. 
1.  EKtrar.  comm.  de  major,  et  obed.f  I»  8.  —  Mauctems,  a.  a.  G.,  P.  Il, 
lib.  I,  c.  l,Yol.I,  c.  201. 

(2)  Gotiif  Vera  Ecd.  Christi,  roi.  H,  art.  1,  n.  31,  p.  24. 

(3)  Fel^^,  Bicher.  Syst.  coDfutat,  p.  75. 

(4)  Devoti,  Jus  canon,  uni?.,  yoI.  I,  p.  182  sqq.— Dut^a!,  De  supreina  Roiti. 
Pontif.  potestate.  ^  jP^lavto,  de  Hier,  eed.,  eap.  14,  p.  114.  —  hevoti,  a.  a. 
0.,  p.  18B. 
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C'est  ce  qui  rësolte  de  toutes  les  figures  qui  la  symbolisent. 
Toutes,  eu  la  présentant  sous  les  emblèmes  de  Funité,  la  pré- 
sentent en  même  temps  soumise  à  un  seul  chef  (1). 

C'est  sur  ce  fondement  que  s'élève  tout  l'édifice  de  sa  cons- 
titution, sur  ce  fondement  que  sont  établis  les  apôtres,  pier* 
res  fondamentales  eux-mêmes,  superposées  par  Jésus-Christ. 
Portés  par  Pierre,  ils  portent  avec  lui  l'épiscopat  et  l'Église. 
Les  évêques,  en  qualité  de  successeurs  des  apôtres,  sont  ap- 
pelés à  prendre  part  au  gouvernement  de  l'ÉgUse,  et  leur 
droit  à  cet  égard  leur  vient  de  la  main  de  Dieu  même,  sous 
la  seule  réserve  d'être  confirmés  par  Pierre  (§  24).  Si  dans  ce 
pouvoir  des  évêques  il  plaît  de  voir  un  élément  aristocrati- 
que, on  peut  encore  sur  ce  point  se  donner  pleine  satisfac- 
tion ;  mais  sous  une  réserve  essentielle,  indispensable  :  c'est 
que  l'on  n'en  conclura  pas  à  l'assinûlation  de  l'Église  à  un 
gouvernement  aristocratique.  Bien  que  le  pape  gouverne 
l'Église  en  conununion  avec  les  évêques,  ou  plutôt,  que  les 
évêques,  en  vertu  de  leur  conmiunion  avec  le  pape,  partagent 
avec  lui  ce  gouvernement ,  l'Église  n'en  est  et  n'en  reste  pas 
moins  une  véritable  monarchie  (§  23).  L'idée  de  monarchie 
implique  nécessairement  celle  d'un  souverain  qui  commande 
non-seulement  à  quelques-uns ,  non-seulement  à  un  grand 
nombre,  mais  à  tous  sans  exception,  et  à  qui  tous,  sans  excep- 
tion, doivent  obéissance  (2).  Jésus-Christ  n'a  pas  égalé  les 
brebis  au  pasteur ,  encore  moins  les  a-t-il  placées  au-dessus 
de  lui  (3)  ;  le  pasteur  seul  est  donc  au-dessus  de  tous.  A  l'ex- 
ception unique  du  pontife  de  Some,  nul  évêque  n'a,  de  droit 
divin ,  autorité  sur  un  autre  évêque  (4)  ;  à  bien  plus  forte 
raison,  ni  un  évêque,  ni  plusieurs  évêques,  ni  même  la  to- 

(1)  Acies  castrorum  ordinata  (Gant.  VI,  3, 9)  ;  Pulchérrima  inter  mulieres 
(Gant.  1, 7);  Regnum  (Daniel^  II,  44);  Ovile  (Et.  Joann.  X,  16);  Familia  (Et.  Luc. 
XII,  42);  Navis  (Ev.  Luc.  V,  3);  ArcaNoe  (l  Pelr.  III,  20).—  Bieron.,  Epist.  12», 
ad  Rustic.  Monach.,  c.  15,  col.  936.  <—  Mauclervs,  a.  a.  O.,  c.  4,  col.  222. 

(2)  Zaccaiia,  Antifebron.  Tindic.i  yol.  1 ,  p,  363.  —  Mauclerus,  a.  a.  O., 
P.  II,  Ub.  4,  c.  3,  col.  490. 

(3)  Orsi,  a.  a.  C,  vol.  V,  p.  589.  ^  ZoccarUif  a.  a.  O.^p.  383. 

(4)  Ballerlni,  de  Potest.  eccl.,  p.  il. 
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talité  des  évêçpies  ne  saurait  avoir  autorité  sur  Pierre.  Si  l'É- 
glise repousse ,  condamne  toute  comparaison  qui  tendrait 
à  égaler  Paul  à  Pierre,  encore  moins  tolérerait-elle  que  Ton 
prétendit  lui  égaler  les  évêques(l).  Pierre,  et,  connue  lui, 
son  successeur,  est  le  monarque  qui  gouverne  l'Église,  en 
qualité  de  vicaire  de  Jésus- Christ.  Pontife  suprême,  ce  qu'il 
a 'lié,  nul  ne  peut  le  délier,  nul,  ni  sur  la  terre  ni  dans  le 
ciel  ;  comme  ce  qu'il  a  délié,  nul  ne  peut  le  lier,  nul,  ni  sur 
la  terre  ni  dans  le  ciel.  Docteur  au-dessus  de  tous  les  docteurs, 
ce  qu'il  a  enseigné  à  l'Église  restera  vrai  dans  toute  l'éternité, 
ce  qu'il  aura  condamné  comme  erroné  restera  éternellement 
condamné.  Soi  monarque  et  juge  souverain,  ce  qu'il  a  décidé 
reste  décidé,  et  il  n'y  a  sur  la  terre  aucune  autorité  à  la- 
quelle on  puisse  en  appeler  de  sa  sentence  (2)  ;  dans  cet  exer- 
cice de  sa  suprématie  gouvernementale,  comme  dans  celui 
de  son  pouvoir  des  clefs  et  de  son  haut  enseignement  prophé- 
tique, il  n'y  a  jamais  à  en  référer  de  sa  décision  à  un  concile 
général  ;  tandis  que  toute  décision  d'un  concile  dont  le  pape 
ne  fait  point  partie  est  réformable,  et  ne  devient  obligatoire  que 
par  la  sanction  du  pape.  Pas  de  jugement  dont  on  ne  puisse 
en  appeler  à  son  tribunal  ;  pas  de  tribunal  où  l'on  puisse  en 
appeler  de  son  jugement  (3).  Il  est  le  pontife  monarque,  le 
docteur  monarque,  le  souverain,  le  juge  monarque  (4).  Au- 
tour de  son  pouvoir  existe  une  foule  d'autres  pouvoirs  ;  mais 
le  sien  plane  au-dessus  de  tous  les  autres,  les  règle  et  les  dé- 
termine. Les  évêques,  il  est  vrai,  occupent,  immédiatement 
au-dessous  de  leur  chef  le  premier  rang  dans  l'ordre  hiérar- 


(1)  BalleHni,  De  vi  ac  rat.  prim.,  cap.  S^n.  2,  p.  12.  —  Vindiciae  auctorït. 
pODt.,  p.  165. 

(2)  Gelas,  I.  Commonit.  ad  Fanstum  legat.  ann.  493,  in  Can.  Ipsi  siint,  16, 

c.  9,  q.  3 Jvo  Camot.y  Epist.,  183,  ad  Pascbal.  Papam.  —  Gregar.  Vil,  lib. 

vm,  Epist.  21.  ad  Metteus.  Epiâc.  ^Mauclerus,  a.  a.  G.,  P.  ii,  lib.  3,  c.  lo, 
col.  406  sqq. 

(3)  Can.  Cancta  pêr  mandnm,  18,  c.  9,  q.  3.  {Gelas,  ad  Episc.  Dard, 
can.  428.) 

(4)  Orsi,  a.  a.  O.,  p.  563, 566, 569.—  Devoti,  a.  a.  0.,  §  12,  p.  195 Mau-' 

cteru5,a.  a.  0.,  c.  7,  col.  245. 

I.  11 
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cbiqae  ;  ils  sont,  après  lui,  les  membres  les  plus  distingaés 
du  corps  de  Jésus-Christ,  ils  forment  la  haute  noblesse  de 
l'Eglise  ;  mais  la  constitution  du  royaume  divin  ne  perd  rien 
pour  cela  de  son  caractère  ;  les  monarchies  temporelles  elles- 
mêmes  ne  cessent  pas  d'être  véritables  monarchies,  parce  que 
la  noblesse  ou  les  états  ont  des  droits  réels,  des  prérogatives, 
et  les  exercent  sous  l'autorité  du  roi.  On  donne  à  celles  qui 
sont  ainsi  constituées  le  nom  de  monarchies  tempérées  {1)  ] 
mais  une  semblable  qualification  ne  saurait,  en  aucune  ma- 
nière, convenir  à  l'Église  (2),  en  ce  qu'elle  dérive  de  la  fausse 
supposition  que  l'idée  même  de  monarchie  emporte  nécessai- 
rement quelque  chose  d'exorbitant  et  d'excessif.  Or,  ici, 
une  telle  supposition  ne  serait  admissible  qu'autant  qu'on 
considérerait  abstractivement  la  disproportion  existant  entre 
les  pouvoirs  divins  et  les  forces  humaines  auxquelles  ils  sont 
confiés.  Cette  disproportion  est  incontestable;  mais  elle  ne 
peut  pas  être  effacée  par  l'addition  à  ces  forces  humaines 
d'autres  forces  de  même  nature.  Dieu  seul  pouvait  la  faire 
disparaître,  et  il  y  a  pourvu  en  faisant  contribuer  à  ce  but 
l'élément  humain  dont  il  se  sert.  Le  pouvoir  du  pape  dans 
l'Église  est  souverain  ;  mais,  conune  le  remarque  saint  Ber- 
nard, il  n'y  est  pas  seul  (3)  ;  au-dessous  de  ce  pouvoir  su- 
prême subsistent  d'autres  pouvoirs  réels,  mais  coordonnés 
entre  eux  et  subordonnés  au  pouvoir  souverain,  de  manière 
à  l'appuyer,  sans  l'affaiblir  ni  diminuer  en  rien  son  autorité. 
Ils  ne  sont  point  là  comme  un  contre-poids,  un  tempéra- 
ment opposé  à  l'immense  puissance  du  chef  de  l'Église.  Ce 
contre-poids,  ce  tempérament,  ils  en  ont  besoin  eux-mêmes 
tout  aussi  bien  que  celui  du  pape  ;  et,  nous  l'avons  dit,  celui 
qui  a  tout  pouvoir  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  y  a  sagement 
pourvu.  On  le  voit,  pour  ce  qui  concerne  son  représentant, 
dans  la  manière  même  dont  U  l'a  institué.  Pats  mes  agneaux, 

(1)  LupoU,  Jar.  eccles.  praeiect.,  vol.  I,  p.  12%^  Zaç^ria,  &,  a.  G.,  p.  aôl. 
—  Duval,  de  Suprem.  Rom.  Pontif.  auct.,  p.  1,  q.  2. 

(2)  Devotù  a.  a.  O.,  $  9,  p.  190»  S  I0,p.  191. 

ÎT  (3)  Bernard,  de  Considérât.,  lib.  3,  c.  4,  n.  17 Ballerini,  a.  a.  0.,  p.  177. 
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pais  mes  brebis  :  cette  formule  à  elle  seule,  en  déternUfiant  h 
caractère  de  la  royauté  ecclésiastique,  lui  trace  sa  sphère,  son 
mode  d'action,  et  lui  donne  sa  mesure.  Elle  confère  au  ficaire 
du  Christ  un  pouvoir  absolu ,  universel  dans  l'Église  ;  mais 
ce  pouvoir  ne  doit  être  exercé  que  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité ,  pour  édifier,  et  non  pour  détruire  (  1  )  ;  il  doit  présenter 
«dans  tous  ses  actes  l'empreinte  de  la  douceur  et  d'une  bonté 
toute  paternelle.  Placé  par  une  dignité  sans  égale  à  la  plus 
grande  hauteur  où  il  put  jamais  être  donné  à  un  mortel  d'atr 
teindre,  celui  qui  en  est  revêtu  doit  voir  dans  la  mesui^ 
même  de  son  élévation  celle  de  sa  mansuétude  et  de  son  bi^ 
milité  (2).  En  considérant  donc  comme  son  plus  beau  ûppe 
d'honneur  la  qualité  de  serviteur  des  serviteur^  de  Diei?,  il 
ne  fait  que  se  conformer  à  la  parole  et  à  l'exemple  du  Cbriçt. 
Ce  titre ,  témoignage  de  l'humilité  et  de  la  modération  des 
papes ,  n'a  pas  été  pour  eux  une  formule  vaine  et  stérile  ; 
généralement  ils  l'ont  justifiée  par  leur  langage  et  leurs  ao^ 
tions  (3) .  Sans  oublier  ce  qu'ils  devaient  à  leur  sublime  di- 
gnité ,  comme  lieutenants  du  Christ ,  sans  permettre,  comms 
ils  le  devaient,  qu'il  y  fût  porté  atteinte,  ils  ont  su  distinguer 
dans  leur  personne  l'homme  faible  et  fragile  du  représentant 
de  Dieu.  A  l'exemple  de  Pierre,  qui  avait  supporté  avec  dou- 
ceur et  en  toute  humilité  l'opposition  de  Paul  (4),  ils  ont  ac- 
cueilli dans  les  mêmes  sentiments  les  remontrances  que  pou- 
vaient provoquer  leurs  actes ,  les  critiques  même  dirigées 
contre  leur  personne ,  pourvu  qu'elles  fussent  inspirées  par 
une  intention  bienveillante  et  qu'elles  ne  sortissent  pas  de  la 
réserve  respectueuse  commandée  par  leur  auguste  caractère. 
Or,  c'est  dans  ces  sentiments  de  mansuétude  et  d'humilité 
dont  Jésus-Christ  a  été  le  parfait  modèle  (5) ,  et  dans  l'assis- 
tance permanente  de  l'Esprit  d'en  haut,  que  se  trouvent  la  we- 

(1)  2  Cor.  XIII,  10.  ^Ballerini,  a.  a.  G.,  p.  165. 

(2)  Ev.  Luc,  XXn,  26. 

(3)  Ballerini,  a.  a.  O.,  p.  179.  —  Mawlerus,  a.  a.  C,  cap.  8,  col.  248  sqq. 

(4)  àlauclerm,  a.  a.  O.,  cap.  9,  col.  251  aqq.  II,  lib.  3,  cap.  17,  col.  461. 

(5)  Greg.  Magn,  EpUt.  lib.  XI,  EpUt.  45,  ad  Theoctit.  Patrie,  tom.  If 
CQl  1129.  —  Can-  Petn»,  40,  c.  2,  q.  7. 

11. 
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sure,  le  tempérament  de  la  monarchie  ecclésiastique.  Le  pape 
ne  pourrait,  sans  pécher  contre  le  Saint-Esprit,  cesser  un  ins- 
tant d'avoir  Foreille  ouverte  à  cette  voix  divine  qui  ne  cesse 
de  lui  parler.  Constamment  attentif  aux  inspirations  célestes, 
il  doit  encore  prendre  conseil  de  Tépoque  à  laquelle  il  a  été 
appelé  à  s'asseoir  sur  la  chaire  de  Pierre  (1).  Tout  gouver- 
nant qui  veut  marquer  sa  conduite  au  coin  de  la  sagesse, 
éprouve  les  moyens  qui  peuvent  répondre  à  ses  vues  et  mener 
ses  projets  à  bonne  fin  ;  le  pape  doit  également  s'appliquer, 
par  un  examen  approfondi,  à  discerner,  à  employer  sagement 
tous  les  moyens  que  son  époque  peut  lui  offrir,  pour  propa- 
ger et  affermir  le  règne  de  Jésus-Christ  sur  la  terre.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  pape  doit  consulter 
l'esprit  de  son  temps  (2). 

Maintenant,  si  le  pape,  perdant  de  vue  la  sage  modération 
que  lui  impose  la  sublimité  même  de  son  ministère  ,  vient  à 
franchir  les  limites  qui  lui  sont  tracées ,  perd-il  sa  souverai- 
neté ?  En  résulte-t-il  pour  les  pouvoirs  qui  lui  sont  subor- 
donnés le  droit  de  sortir  également  de  leur  sphère,  de  l'appe- 
ler à  leur  tribunal ,  et ,  s'ils  le  reconnaissent  coupable ,  de  le 
déposer  ? 

S  XXXI. 

2.   Sur  le  principe  :  Prima  sedes  à  nemine  judicetur. 

De  même  qu'il  n'y  a  aucune  puissance  à  laquelle  on  puisse 
en  appeler  d'une  sentence  du  pape,  il  n'y  a  non  plus  aucun 
tribunal  humain  auquel  sa  personne  puisse  être  déférée.  Juge 
suprême,  il  ne  connaît  ici-bas  aucune  autorité  au-dessus  de 
lui,  et  ne  relève  que  du  trône  de  Dieu  (3)  :  Prima  sedes,  etc. 

'^  (1)  Hist.  j>ol.  Blaetler,  Bd.  8,  S.  132. 

(2)  Walter,  Lehrbiich  des  RirchenrechU,  S.  282. 

(3)  Can.  Aliorum  14,  c.  9,  q.  3.  Concil.  Romao.  3,  sub  SylTestr.  I,  cap.  3, 
cap.  20,  act.  2.  Neque  prœsul  ftummus  a  quoquam  judicabitar,  qooniam  sicut 
scriptum  est,  Non  est  discipulus  supra  magistrum.  -«  S.  Walter,  Lebrbuch  des 
Kirchenrechts,  19,  not.  y  et  z,  §  126.-*  Mauclerus  de  Monarchia  eccles., 
p.  II  (lib.  3,  cap.  to>  Tol.  1,  col.  406),  lib.  4,  cap.  1,  (ibid,  col.  471).—  Or^,  de 
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C'est  là,  là  seulement,  qu'il  aura  finalement  à  rendre  compte 
de  sa  conduite  (1). 

Ce  principe  est  si  évident  par  sa  formule  même ,  que  Ton 
conçoit  à  peine  qu'il  puisse  laisser  subsister  l'ombre  même 
d'un  doute.  Cependant  ne  peut-il  pas  se  présenter  des  cas  ex~ 
ceptionnels  où  la  situation  de  l'Église  soit  telle  qu'il  soit  im- 
possible pour  elle  d'y  rester  jusqu'à  la  mort  du  pape,  et  qu'il 
soit  indispensable  d'y  mettre  un  terme  par  la  décision  d'un 
concile  œcuménique?  Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  faire  remar- 
quer (§  24)  qu'il  n'y  a  pas  de  concile  œcuménique  sans  le 
pape.  Toutefois,  approfondissons  la  question  en  face  des  cas 
particuliers  qui  lui  ont  donné  naissance.  En  première  ligne , 
il  faut  mettre  celui  du  pape  devenu,  par  ses  infractions  des 
lois  de  l'Église ,  par  l'indignité  de  sa  conduite ,  un  sujet  de 
scandale  dans  la  maison  de  Dieu  (2). 

Les  fautes,  les  crimes  mêmes  du  pape  prévaricateur,  quel- 
que graves,  quelque  condamnables  qu*on  puisse  les  supposer, 
ne  le  dépouillent  pas  de  sa  primauté  et  ne  sauraient  créer  ea 
faveur  de  qui  que  ce  soit  un  droit  qui  ne  dérive  point  de 
l'institution  de  Jésus-Christ.  Le  pape  tient  la  primauté  de 
Dieu,  et  non  des  hommes;  comment  pourrait-eUe  lui  être  en- 
levée par  ses  inférieurs?  L'autorité  épiscopale  dérive  bien 
aussi  de  Dieu;  mais  en  la  conférant,  Dieu  l'a  en  même  temps 
subordonnée  à  l'autorité  souveraine  du  pape.  Or,  l'unité  avec 
le  chef  suprême  de  l'Église  étant  pour  tous  les  chrétiens ,  et 
plus  encore  pour  les  évêques,  un  devoir  sacré,  indispensable, 
la  rupture  de  cette  unité  étant  le  plus  grand  crime  qui  puisse 
se  commettre  dans  l'Église ,  comment  le  concile  pourrait-il 
s'élever  au-dessus  du  pape  prévaricateur,  sans  le  devenir  lui- 
même  ? 

Une  éventualité  d'une  autre  nature  qui  semble  infirmer  le 
principe  que  nous  soutenons,  est  celle  où  ,  en  présence  de  la 

Irreformabili  Roman.  Pontif.  jadicio,  vol.  III,  p.  556.  •—  Ballenniy  de  Potestate 
ecclesiastica,  cap.  5. 

(1)  Can.  Nos  si  incompetenter,  41,  c.  2,  q.  l.^MaucleniSy  a.  a.  G.,  col.  4i  8 

(2)  BalUriniy  a.  a.  Q.,  cap.  9,  §  1,  p.  1  22  sqq. 
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compétition  simultanée  de  plusieurs  papes,  un  schisme  éclate 
daus  rÉglise,  et  où  la  chrétienté  se  divise  en  deux  obédiences, 
comme  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  ou  même  en  trois, 
comme  après  le  concile  de  Pise.  Dans  une  semblable  situa- 
tion, et  devant  la  nécessité  de  ramener  l'unité  dans  l'Église» 
le  concile  n'est-il  pas ,  de  plein  droit ,  investi  du  pouvoir  de 
débouter  les  prétendants,  et  de  procéder  à  l'élection  d'un  chef 
unique?  C'est  le  principe  proclamé,  aux  grands  applaudisse- 
ments de  plusieurs  (1),  par  le  concile  de  Constance  dans  sa 
quatrième  et  sa  cinquième  session.  «  Nous  ne  pouvons ,  dit- 
«  il,  rendre  la  paix  à  l'Église  et  la  réformer  dans  son  chef  et 
«  dans  ses  membres,  qu'en  commandant  à  ce  même  chef; 
«  nous  déclarons  donc  que  toute  personne,  de  quelque  con-. 
«  dition  et  dignité  que  ce  soit,  même  papale,  est  tenu  de  nous 
«  obéir  (2).  »  Puis ,  tirant  la  conséquence  immédiate  de  ce 

(1)  Romani  Pontificis  siimma  auctoritas.  (Favcnt.  1789),  lib.  1,  cap.  17,  §  i, 
p.  92. 

(2)  Se88.  4.  Haec  sancta  synodus  Constantienus  générale  concilium  faciens 
pro  exstirpatione  praesentis  schisniatis  et  unione  ac  reformatione  Ecclesisp.  Dei 
in  capite  et  in  membris  iienda ,  ad  laudem  oninipotentis  Dei ,  in  Spiritu  sancto 
légitime  congregata ,  ad  consequendum  facilios»  securias,  liberitis  et  uberius 
unionem  et  reformationem  Ecciesiœ  Dei^  ordinal,  diepopit  (al.  diffinit),  stKtuit, 
deceniit  et  déclarât,  ut  sequitur  :  Et  primo,  qiiod  ipsa  synodus  in  Spiritu  sancto 
congrégata  légitime  générale  concilium  facicns,  Ecclesiam  cathoiicam  militan- 
tem  repraesentanè,  potestatem  a  Christo  immédiate  habet,  cui  quilibet  cujus- 
cumque  status  \el  dignitatis,  etiamsi  Papalis  existât,  obedire  tenetur  in  liis 
quae  perlinent  ad  fidem  et  exstirpationem  dicti  schismatis,  et  reformationem 
generalem  Ecclesiae  Dei  in  capite  et  membris.— Schelstrate,  Tractatus  de  sensu 
et  auctoritate  decretorum  Constaiitiensis  Concilii  (Rom.  1686,  in-4'>),  p.  i  sqq, 
Diss.  I,  cap.  1,  p.  12  sqq.  —  Ballerini,  a.  §.  O»,  p.  110.  Surrexit  de  nian- 
dato  tolius  sanctœ  synodl  Rev.  Pater  Dominus  Andréas  eleclus  Pozoaniensis, 
et  certa  capitula  per  modum  constitutionum  synodalium  prius  per  singulas  qua- 
tuor ualioiies  conclusa  et  deliberata  legit  et  pnbiicavit;  quorum  tenores  sequun- 
tur  ;  et  sunt  taies.  In  nomine  sanctœ  et  individuae  Trinitatis,  etc.  Hœc  sancta 
synodus  Constantiensis  générale  concilium  faciens,  pro  exstirpatione  ipsius 
schismatis,  et  unione  et  reformatione  Ecdesia)  Del  in  capite  et  in  membris  ad 
laudem  omuipotcntis  Dei,  in  Spiritu  sancto  légitime  congrégata,  ad  consequen- 
dum  facilius,  securius,  Uberius  {aL  uberius)  unionem  et  reformationem  Eccle- 
siai  Dei,  ordinal,  diffînit,  decernit  et  déclarât  ut  sequitur.  Et  primo  déclarât, 

*  quod  ipsa  in  Spiritu  sancto  légitime  congrégata,  concilium  générale  faciens  et 
Ecclesiam  cathoiicam  repraesentans,  potestatem  a  Cbristo  immédiate  habens, 
cui  quilibet  cujuscunque  status  et  dignitatis^  etiamsi  Papalis  existât,  obedire 
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principe,  il  statue  que,  le  cas  échéant,  il  aurait  aussi  le  droit 
de  déposer  le  pape  (1).  Et  ce  n'était  pas  là,  pour  le  concile, 
une  simple  déclaration  de  principes  ;  c'était  une  règle  dont  il 
entendait  faire  usage  lui-même,  et  auquel  il  donna  en  effet 
toute  sa  portée  pratique  en  rendant  contre  les  divers  com- 
pétiteurs des  décrets  de  déposition,  et  en  rétablissant  à  la  tète 
de  l'Église  un  chef  unique  dans  la  personne  de  Martin  Y. 

Le  rétablissement  de  la  paix  et  du  centre  irisible  de  l'unité 
était  en  effet  pour  toute  l'Église  un  grand  sujet  de  joie  ;  U 
était  depuis  longtemps  et  ardemment  désiré.  On  avait ,  outre 
le  fait  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix,  enrichi  l'É- 
glise d'un  nouveau  principe,  par  le  moyen  duquel  on  espérait 
obvier  à  jamais  d'une  manière  infaillible  au  désastreux  incon- 
vénient qui  avait  amené  le  schisme  et  divisé  la  chrétienté.  Les 
hommes  les  plus  remarquables  de  l'époque,  entre  autres 
£néas  Sylvius  Piccolomini ,  reconnaissaient  expressément  le 
principe  de  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape.  On  ne  sau- 
rait donc  s'étonner  que,  quelques  années  plus  tard,  le  concile 
de  Bâle ,  croyant  avoir  de  justes  motifs  de  mécontentement 
contre  le  pape  Eugène  IV,  le  déposât  et  élût  à  sa  place  un  au- 
tre pontife  qui  lui  paraissait  olfrir  de  plus  sûres  garanties. 

Une  remarque  frappante,  et  qui  ne  peut  échapper  à  qui- 
conque arrêtera  un  regard  attentif  sur  ce  fait,  c'est  que  la 
décision  du  concile  aboutit  à  un  résultat  diamétralement  op- 
posé à  celui  qu'il  avait  eu  en  vue  ;  il  avait  voulu  mettre  fin  au 
schisme,  et  il  avait  déposé  dans  le  sein  de  l'Église  un  germe 
de  schisme  qui  se  développa  bientôt  et  produisit  son  funeste 
fruit  dans  le  synode  de  Bâle.  Une  autre  chose  qu'on  ne  peut 


tenetur  in  his,  quae  pertinent  ad  fidem  et  exstirpationem  dicti  schismatis  et  re- 
formationem  dict»  Ecclesiae  in  capite  et  membris.  Item  déclarât,  quod  quicum- 
que  cujuscuHique  conditionis^  status»  dignitaISs,  etiamsi  Papalis,  qui  mandati8^ 
statntis,  seu  ordinationibus,  aut  praeceptis  hujus  sacrae  synodi  ot  cujuscunque 
alterius  conciiii  gênerai is  légitime  congregati,  super  praernissis,  seu  ad  ea  per- 
tinentibus,  factis  vel  faciendis,  obedire  contumaciter  contempserit,  niai  resi- 
puerit,  condignœ  pœnitentiae  subjiciatur,  et  débite  puniatur,  etiam  ad  alia  juris 
sobsidia  (si  opus  fuerit)  recurrendo. 
(1)  Schelstrafe^  a.  a.  0.,  biss.  Ill,  c.  l,  p.  14o  sqq. 
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non  plus  se  dissimuler ,  c'est  qu'à  chaque  conflit  éventuel  entre 
le  chef  de  l'Église  et  une  partie  notable  du  corps  épiscopal, 
la  majorité  des  évéques^  ou  même,  selon  les  circonstances, 
une  minorité  se  disant  sanior  pars,  avait,  dans  le  principe 
posé,  un  moyen  facile  de  plonger  l'Église  dans  tous  les  mal- 
heurs du  schisme.  Il  est  évident,  en  outre,  que  l'on  consti- 
tuait un  pouvoir  suprême  différent  de  celui  que  Jésus-Christ 
a  établi  (1).  Car  enfin,  encore  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  l'é- 
piscopat,  réuni  en  corps,  présente  un  caractère  plus  impo- 
sant  que  chacun  de  ses  membres  pris  individuellement, 
qu'une  décision  émanée  de  l'accord  unanime  de  cet  épiscopat 
tire  de  cette  circonstance  une  autorité  toute  particulière  et 
d'un  très-grand  poids,  pour  aller  jusqu'à  y  voir  un  acte  légi- 
time de  la  puissance  souveraine,  il  faudrait  pourtant  pouvoir 
montrer  d'où  lui  viennent  cette  légitimité ,  cette  puissance. 
Chaque  évèque,  en  allant  prendre  rang  dans  un  concile,  n'y 
apporte  sans  doute  autre  chose  que  ce  qui  est  inhérent  à  son 
c^actère  épiscopal  ;  cette  circonstance,  qu'il  se  trouve  là  réuni 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ses  collègues,  n'y  ajoute, 
n'en  retranche  rien.  Ainsi  il  en  est  de  l'évêque  de  Rome  :  son 
pouvoir  est,  dans  l'enceinte  du  concile ,  ce  qu'il  était  avant 
qu'il  en  eût  franchi  le  seuil;  il  n'en  est  ni  accru,  ni  réduit; 
il  reste,  comme  celui  des  évêques,  tel  qu'il  lui  a  été  conféré 
par  Jésus-Christ.  Le  principe  qui  accorde  à  l'épiscopat  le 
droit  de  déposer  le  monarque  ecclésiastique,  n'a  donc  son 
fondement  ni  dans  l'institution  de  l'évêque  de  Rome,  ni  dans 
celle  des  autres  évêques.  Ce  principe,  qui  ne  va  à  rien  moins 
qu'à  faire  de  l'Église,  au  lieu  d'une  monarchie,  une  aristo- 
cratie des  mieux  caractérisée,  est,  on  le  voit ,  d'une  portée 
immense  ;  par  ces  différentes  considérations ,  il  mérite  de 
n'être  accepté  que  sous   la   réserve  du   contrôle  le  plus 
sévère. 

Ce  principe,  auquel  on  a  donné  la  qualification  de  système 
épiscopal,  par  opposition  au  principe  contraire,  désigné  sous 

l  (1)  £empener«,  de  Romano  Pontif.  primato/p.  20i. 
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le  nom  de  système  papal,  a  sa  base  dans  les  décrets  des  syno- 
des de  Constance  et  de  Bàle.  Or,  une  simple  observation  suffit 
pour  faire  apparaître  cette  base  comme  assez  peu  solide,  c'est 
la  date  un  peu  récente  de  la  décision  invoquée  (1).  Mais  pas- 
sons outre.  Après  tout,  si  un  concile  œcuménique  ne  peut 
faire  de  nouveaux  dogmes,  il  peut ,  avec  l'assistance  de  l'Es- 
prit saint,  donner  Tinterprétation  authentique  des  doctrines 
divines  confiées  à  l'Église.  Pourquoi  les  deux  conciles  en 
question  n  auraient-ils  pas  pu,  prenant  conseil  des  exigences 
du  temps,  donner  la  juste  définition,  la  formule  exacte  pour 
exprimer  les  rapports  entre  le  chef  de  l'Église  et  les  évêques? 
Sans  doute  il  resterait  toujours  le  droit,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  l'insinuer,  de  voir  avec  un  certain  étonnement  une 
décision  pareille,  sur  une  matière  de  cette  importance,  ren- 
due si  tard,  bien  que ,  dans  les  siècles  antérieurs,  l'occasion 
de  trancher  la  question  se  fût  présentée  plus  d'une  fois.  Mais 
enfin ,  si  ces  décrets  sont  légitimes,  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  incliner  et  à  nous  soumettre.  Or  cette  prétendue  légiti- 
mité, il  est  facile,  nous  ne  disons  pas  de  la  rendre  douteuse 
par  des  objections  plausibles,  mais  de  la  mettre  complète- 
ment à  néant  par  une  démonstration  éclatante  et  sans  réplique . 
A  l'époque  où  Jean  XXITI,  ou  plutôt  Cossa,  en  le  désignant 
par  son  nom  patronymique,  convoqua  le  concile  de  Cons- 
tance, le  monde  était  divisé  en  trois  obédiences,  dont  chacune 
reconnaissait  un  pape  différent.  Carraro  (Grégoire  XII), 
Pierre  de  Lune  (Benoît  XIII)  et  Cossa  se  disputaient  la  tiare 
de  Pierre  (2).  Lors  du  concile  de  Pise  (1409),  il  n'y  avait  en- 
core que  deux  papes  simultanés  ;  sur  l'instigation  de  Cossa, 
ce  concile  les  avait  déposés  tous  deux  comme  schismatiques 
et  hérétiques ,  et  avait  élu  à  leur  place  Alexandre  V,  auquel 
s'était  attaché  le  même  Cossa.  Ce  dernier  avait  abandonné  et 
trahi  Grégoire  XII,  pour  la  légitimité  duquel  il  y  a  des  rai- 
sons décisives  (3)  ;  mais  le  schisme  remontait  plus  haut  ;  il 

(1)  Devotif  Jus  canon.  uniT.  Proleg.  cap.  5,  S  18»  P-  9^* 

(2)  SchelstratSy  a.  a.  O.,  praef.  p.  XXIV. 

(3)  Antonin,  Archiep.  Florent.  Historiar.  p,  lU,  Tit.  22.  —  BaUerinif  de 
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ayait  commencé  sous  Urbain  YI,  élu  à  Rome  en  1 378,  et 

abandonné  par  quelques  cardinaux ,  qui,  avec  l'appui  de  h 

France,  lui  avaient  opposé  un  rival  par  l'élection  de  Robeft 

de  Genève,  qui  avait  pris  le  nom  de  Clément  VII  (1).  Pwir 

le  faire  cesser,  rengagement  pris  au  sein  de  leur  condavt 

par  les  cardinaux  italiens  ne  pouvait  suffire  ;  ils  promettaient, 

sous  la  foi  du  serment;  que  celui  d'entre  eux  qui  serait  an 

donnerait  sa  démission,  si  cette  mesure  devenait  nécessaire 

pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  général  (2).   'jn 

Mais  une  telle  renonciation  du  pape  de  l'obédience  romaine  à 

seule  ne  pouvait  aboutir  à  un  heureux  résultat ,  tant  que  iL 

celui  d'Avignon,  appuyé  d'un  parti  puissant,  refusait  de  se  |l; 

démettre.  ^ 

L'obstacle  subsistant  toujours  de  ce  côté,  on  ne  pouvait,  iî: 

malgré  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  sacrifier  son  intérêt  h 

personnel  au  bien  général  (3),  exiger  raisonnablement  de  ^ 

Gr^oire  Xn  qu'au  moment  où  il  convoquait  lui-même  un  jn 

concile  dans  le  Frioul,  il  consentît  à  comparaître,  pour  j  iiji 

déposer  sa  dignité,  devant  l'assemblée  rebelle  que  quelquei  ï 

cardinaux  avaient  convoquée  à  Pise.   Si  nombreuses  que  \ï 

fussent  les  informations  et  les  consultations  que  les  évèqœs  r 

réunis  dans  cette  ville  s'étaient  fait  remettre  par  plus  de  deux  i 

cents  théologiens  et  canoniste^  (4),  l'acte  de  la  déposition  de  ; 

Grégoire  XU,  qui  fut  en  même  temps  prononcé  contre  Pierre  . 

de  Lune,  était,  sans  le  moindre  doute,  illégal.  Cette  asseoh  : 

blée  s'attribuait  le  titre  de  concile  œcuménique  (5),  nmis  danB 

la  réalité  n'y  avait  aucun  droit.  Aussi  le  pape  Jules  n  a-t-il 

depuis  rejeté  expressément  ce  prétendu  concile  (6).  I^ 

Potestate  eccles.^  p.  135,  not.  4 —  Le  concile  de  Constance  lui-môme  le  recon- 
nut solennellement. 

(1)  Doellinger,  Lelirb.  b.  Kirchengeschichte,  bd.  2,  S.  309. 

(2)  Idem,  a.  a.  C,  321. 

(3)  jP/a^ost ,  Regimen  reipubl.  Christian.,  p.  II,  lib.  1,  §  2,  n.  19  (yoL  II} 
p.  8). 

(4)  DevoHy  a.  a.  0.,  §  21,  not.  4,  p.  102. 

(5)  Idem ,  a.  a.  G.,  §  21^  p.  99.  —  Salletini,  a.  a.  0.,  p.  87  sqq,  p.  93  sqq. 

(6)  Voir  Touvragecité  dans  note  1 ,  p.  166. 
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faits  montrèrent  bientôt  combien  pm  ce  gynode  rénnissoit 
les  conditions  nécessaires  pour  remédier  au  mal  ;  car,  au  lieu 
d'éteindre  le  schisme,  il  ne  fit  que  lui  donner  plus  d'étendue 
et  lui  assurer  plus  de  durée.  Le  concile  de  CSonstance  marcha 
dans  la  même  voie,  et  il  eût  produit  les  mèines  résultats,  si 
la  bouté  et  la  miséricorde  divines,  par  un  effei,  humaine- 
ment inespérable,  de  sa  providence  et  de  sa  protection  sur 
l'Église,  n'eût  mis  fin  à  la  division. 

Convoqué  par  le  pape  illégitime  Jean  XXtlI,  qui  cepenr 
dant  était  reconnu  par  le  roi  Sigismoiid,  par  la  France  et 
l'Angleterre,  le  concile  ne  comprenait  que  cette  seule  obé- 
dience .  Le  reconnaissaiit  pour  souverain  pontife ,  cette  as- 
semblée lui  demanda  et  sut  obtenir  de  lui  la  promesse  de  s^ 
démission ,  promesse  à  laquelle  il  échappa  en  s'éloignani 
secrètement  de  la  ville  (1).  Cette  fuite  laissait  le  concile  daua 
on  embarras  d'où  il  ne  savait  comment  se  retirer,  lorsque, 
tout  à  coup,  arrive  Jean  Gerson  ;  on  le  reçoit  comme  un  en- 
voyé du  ciel.  Le  premier,  il  met  en  avant,  dans  la  troisième 
session,  le  principe  de  la  supériorité  dii  concile  sur  le  pape, 
qui  fut  ensuite  proclamé  et  décrété  dans  la  quatrième  et  Ift 
cinquième  (2).  Ces  décrets  furent  rendus  malgré  l'opposition 
formelle  du  pape  Jean,  que  cependant  le  concile  reconnaissait 
comme  légitime  (3).  Les  cardinaux  romains  furent  expressé- 
ment exclus  de  la  délibération  ;  et  on  s'éloigna  également  de 
tout  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'alors,  en  faisant  voter  les 
évèques  par  nation ,  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  le  vote 
de  quelques  évèques  anglais  fut  compté  comme  équivalent 
au  vote  des  prélats  italiens,  dont  le  nombre  était  considéra^ 
ble.  On  fit,  de  plus,  contre  toutes  les  règles,  voter  de  simples 
prêtres,  même  des  laïques.  Dans  toutes  ces  circonstances,  il 
y  a  des  raisons  plus  que  suffisantes  de  considérer  les  décrets 
en  question  comme  absolument  nuls  (4).  Le  principe  pro* 

(1)  Uschbach,  Geschiclite  Kaiser  Sigismand,  bd.  2,  kap.  8,  n,  4. 

(2)  Roman.  Ponlif.  summa  auctoritas,  p.  98. 

(3)  DevoH,  a.  a.  G.,  §  19»  p.  96.  ~~  Bennettis,  Priy.  S.  Pelri  Yiiid.»  vol.  I, 
p.  377  sqq.  —  Ballerini,  a.  a.  O.^  p.  102. 

(4)  Devoti,  a«  a.  O.,  $  22,  p,  106  sqq.  —  Roman.  Pontif.  auct.,  p.  94  sqq. 
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clamé^  on  tira  la  conséquence  immédiatement  :  Jean  XXŒ 
fut  déposé,  et  on  se  trouva  précisément  au  même  point  où 
Ton  était  avant  le  concile  de  Pise.  La  situation  était  identi- 
quement la  même,  si  ce  n'est  que  maintenant  la  France  avait 
quitté  l'obédience  de  Benoit  XIII,  et  que  celui*ci  était  sur  le 
point  de  se  voir  abandonné  par  tout  le  monde.  Les  rois  espa- 
gnols, qui  lui  étaient  demeurés  fidèles  jusque-là,  l'abandon- 
nèrent enfin  :  après  quoi,  se  retirant  à  son  château  de  Pe- 
niscola,  Pierre  de  Lune,  comme  autrefois  les  donatistes 
d'Afrique,  prétendait  encore  que  l'Église  y  était  avec  lui. 

Par  là  déposition  de  Jean  XXUI ,  le  concile  de  Constance 
s'était  ôté  toute  apparence  même  de  légalité.  L'élection  d'un 
nouveau  pape,  loin  d'améliorer  la  situation ,  l'aurait  aggra- 
vée, et  le  concile  se  trouva  dans  une  position  tout  à  fait  im- 
possible. Ce  ne  fut  pas  cette  assemblée,  mais  Grégoire  XII, 
qui  fit  enfin  cesser  le  schisme.  Les  choses  avaient  pris  désor- 
mais une  tournure  qui  lui  permettait  enfin  de  satisfaire  à 
l'engagement  contracté  en  montant  sur  le  siège  pontifical,  de 
renoncer  à  sa  dignité,  dès  que  le  salut  général  l'exigerait.  La 
forme  qu'il  donna  à  son  acte  d'abdication  <sst  de  la  plus  haute 
valeur ,  et  si  les  évêques  assemblés  ne  firent  aucune  objec- 
tion, on  doit  voir  dans  ce  fait  autre  chose  qu'un  acte  de  sim- 
ple condescendance,  qu'un  consentement  donné  par  pure 
politesse  à  une  chose  sans  portée. 

Grégoire  Xn  envoya  à  Constance,  où  alors  les  évêques  de 
son  obédience  s'étaient  rendus,  son  chargé  de  pouvoirs,  Ma- 
latesta,  et  convoqua  le  concile  (l).  Le  cardinal-légat,  envoyé 
par  lui,  et  que  d'abord  tous  les  évêques  réunis  reconnurent 
solennellement  en  cette  qualité  (2),  donna,  en  séance  publi- 
que, lecture  de  la  bulle  de  convocation  (3).  Le  concile  était 
désormais  légitimement  constitué,  et  Malatesta  put  annoncer 
devant  lui  la  libre  abdication  du  souverain  pontife.  Le  pape 
légitime  ayant  ainsi,  sans  contrainte  et  par  l'effet  de  sa  libre 

(0  Schelsirate,  a.  a.  O.,  p.  218.  —  Uschbach,  a.  a.  C,  bd.  2,  S.  132.        j 

(2)  Schelstrate,  ibid. 

(3)  Idem,  a.  a.  O.,  p.  157. 
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Tolonté,  déposé  le  souverain  pouvoir^  le  saint-siége  était 
réellement  vacant  ;  on  pouvait  donc  procéder  à  l'élection  du 
successeur  de  Grégoire  XII  (1). 

n  est  un  point  qu'il  importe  de  faire  ressortir  davantage. 
La  convocation  que  le  pape  fiaisait  lui-même  du  concile,  la 
solennelle  acceptation  de  cette  convocation  de  la  pari  des  évo- 
ques, impliquaient  manifestement  la  nullité  de  tous  les  décrets 
antérieurs  portés  par  l'assemblée  ;  par  conséquent,  ceux  de 
la  quatrième  et  de  la  cinquième  session  relatifs  à  la  supério- 

* 

rite  du  concile  sur  le  pape,  étaient  implicitement  déclarés  nuls 
et  non  avenus  (2).  De  tous  ces  décrets,  aucun  ne  pouvait  avoir 
de  validité  que  par  la  confirmation  du  nouveau  pape ,  Mar- 
tin Y  ;  or,  il  ne  confirma  que  les  décrets  contre  l'hérésie  de 
WiclelT  et  de  Jean  Huss  ;  il  alla  plus  loin,  et  déclara,  par  une 
bulle  spéciale,  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ni  en 
aucune  manière,  ne  jiouvait  en  appeler  au  concile  de  la  sen- 
tence du  pape,  si  bien  que  Gerson,  le  véritable  auteur  des 
décrets  ainsi  condamnés,  déclara,  avec  un  découragement 
complet,  que  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  à  Constance  était  ren- 
versé par  cette  bulle  (3). 

Grégoire  XII  avait  donc  su  faire  rentrer  le  concile  dans 
les  limites  qu'il  n'aurait  jamais  dû  dépasser,  et  on  n'est  nul- 
lement fondé  à  invoquer  son  autorité  en  faveur  du  systèt^ie 
épiscopal.  Quant  aux  procédés  de  l'assemblée  de  Bâle ,  ils 
sont  jugés  d'avance  ;  Pie  II  crut  nécessaire  de  rétracter  ex- 
pressément, et  par  bulle  spéciale,  les  principes  qu'il  avait 
professés  à  l'occasion  de  ce  concile,  avant  son  élévation  au 
pontificat.  Plusieurs  évèques  et  prélats,  Nicolas  de  Gusa,  par 
exemple,  se  firent  également  un  devoir  de  rectifier,  sur  ce 
point,  leurs  idées  un  moment  troublées  par  la  confusion  des 
temps  (4). 

(1)  Sallerinif  a.  a.  0.,p.  137. 

(2)  On  a  déjà  montré  qae  ces  décreU  étaient  nuls  par  d'autres  raisons. 

(3)  Schelstrate,  a.  a.  O.,  Diss.  UI,  e.  3,  p.  171,  c.  4,  p.  187  sqq —  Ballerini^ 
a.a.  0.,p.  105.— £enn«^/tj,  a.a.  0.,p.  898.*       .      . 

(4)  Vath^  de  Primato,  p.  201  sqq.  —  ITeime^li^,  a.  a.  0«,  p-.  937.*- 
ScAarp,'Nico]aii8  Yon  Casa,  bd.  i;,  S.;i08.r.  Hist.  pol.  Blatterbd.,  13, 8.  599. 
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En  jugeant  avec  calipe  les  décrets  et  tout  r^nemble  des 
faits  c[ui  se  sont  passés  à  Constance,  ilsnit  que,  même  pour  le 
cas  de  schisme  et  d'incertitude  sur  la  personne  du  pape ,  le 
reste  de  Fépiscopat  n'est  nullement  compétent  pour  pronon- 
cer un  décret  de  déposition.  La  proposition  :  Pqpa  dubius, 
papa  nulluSj  est  fatisse  ( l  ).  Q  peut  y  avoir  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  de  plusieurs  prétendants  ^t  le  pape 
légitime,  sans  que,  pour  cela,  il  soit  douteux  qu'un  pape  lé- 
gitime existe.  A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il  y  avait, 
en  effet,  un  véritable  et  légitime  souverain  pontife.  Si  l'élec- 
tion d'Urbain  VI  était  nulle  (des  raisons  péremptoires  mili- 
tent cependant  en  faveur  de  l'opinion  contraire),  celle  de 
Clément  VII  était  valide  ;  si  Clément  Vil  était  pape  légitime, 
Boniface  IX  ne  pouvait  pas  l'être  ;  ou,  supposé  que  ce  der- 
nier l'eût  été,  Benoit  XIII  jxe  pouvait  le  devenir  en  aucune 
façon.  Supposons  que  le  concile  de  Constance  eût  réellement 
déposé  Grégoire  Xn ,  le  schisme  se  serait  étendu ,  un  qua- 
trième pape  serait  sorti  de  Constance,  et  plus  tard,  probable- 
ment, un  cin(juième  du  concile  de  Bàle  (2).  On  parvint,  par 
une  voie  tout  opposée ,  à  mettre  un  terme  à^  ce  déplorable 
état  de  choses.  Le  concile  reconnut  le  pape  que  l'assemblée 
âe  P}»p  avait  illégalement  déposé,  écarta  celui  qui  dayait, 
d'une  manière  médiate,  son  élévation  à  cette  même  assem- 
blée  ;  et  sur  ce  fondement  de  la  légitimité  de  Grégoire  XII, 
les  évêques  se  réunirent  pour  déclarer,  contre  Benoît  XIII, 
gue  jamais  celui-ci  n'avait  été  ni  pu  être  pape  légit^ne. 

la  déposition  de  Benoit  XIII  fut,  sans  doute,  facilitée  par 
f  accession  des  Espagnols  au  concile  ;  mais  ce  n'était  pas  là  la 
raison  légale  |  ce  n'était  pas  précisément  le  petit  nombre  de 
ses  a^érents  qui  le  rendait  schismatique  (3)  (la  majorité  ne 
décide  pas  absolument  ces  sortes  de  questions),  |1  l'était 
devenu  en  coopérant  au  schisme  contre  Urbain  VI,  en  s'y 
obstinant  et  en  acceptant  plus  tard  lui*méme  la  qualité  d'anti- 

41)  JMl0fifil,  â.  â.  O.,  p,  181. 
{1)  DoelUngeTf  a.  a.  O.,  St.  318. 
<^  Vi9l^b0^,ê.  a»0.tS.n6,  note 40. 
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pape.  Un  pape  réeUement  légitime  ne  peut  pas  deyenir  scfais- 
matique  ;  il  peut  toujours  dire  avec  vérité  :  Ubi  Petrus,  ibi 
Eccîesia.  Mais  un  pape  illégitime  est  schismatique  par  le  seul 
fait  de  son  illégitimité.  Le  concile  de  Constance,  en  recon- 
naissant Grégoire  XII,  reconnaissait,  par  là  même,  rétroacti- 
vement, comme  papes  légitimes,  Innocent  Vn,  Boniface  IX  et 
Urbain  YI,  et  la  décision  atteignait  aussi  bien  Robert  de 
Genève  que  Pierre  de  Lune.  L'assemblée  de  Pise  avait  re- 
connu elle-même  qu'elle  ne  pourrait  déposer  un  pape  que 
dans  le  seul  cas  prévu  par  les  canons,  c'est-à-dire  un  pape 
devenant  hérétique.  Confondant  Grégoire  XII  et  Pierre  de 
Lune  dans  une  même  accusation  de  schisme ,  elle  se  fit  re- 
mettre, comme  nous  l'avons  dit,  par  des  théologiens  et  des 
canonistes  de  nombreuses  consultations  sur  la  question  de 
savoir  si  l'acte  schismatique  de  l'un  et  de  l'autre  ne  renfer- 
mait pas  implicitement  une  hérésie  (1)  ;  ce  ne  fut  que  sur  les 
réponses  affirmatives  qu'elle  se  crut  en  droit  de  procéder  à 
la  déposition. 

L'assemblée  de  Constance,  qui  d'abord  ne  fut,  en  quelque 
sorte,  que  la  continuation  de  celle  de  Pise,  proclama,  par  le 
Mt,  la  nullité  de  cette  sentence,  en  ce  qui  touchait  Gré- 
goire XII ,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  die  se  trouva 
obligée  de  le  reconnaître  ;  en  la  confirmant,  quant  à  Pierre 
de  Lune,  lorsque  Grégoire  l'eut  revêtue  de  tous  les  caracr 
tères  qu'elle  ne  pouvait  tenir  que  de  lui,  et  qui,  d'une  assena 
blée  plus  on  moins  importante  en  font  un  concile  œcuménl«* 
que,  elle  prononça  la  condamnation  d'un  schismatique,  et 
non  pas  d'un  pape. 

Reste  à  examiner  une  dernière  hypothèse,  celle  d'un  pape 
coupable  d'hérésie  :  les  canons,  dit-on,  portent  que,  dans  ce 
cas,  l'Église  condamnera  le  pape.  Le  point  de^vue  où  l'on  se 
place  est  celui-ci  :  la  foi  est  la  vie  de  l'Église  ;  si  donc  le  pape 
perd  la  foi,  il  perd  la  vie  ;  et  comment  un  chef  mort  pour- 
rait-il être  le  dief  d'une  église  vivante  (2)  ?  Parmi  les  canons 

(1)  Balierini,  a.  a.  O.,  135,  p.  98  sqq. 
i   (2)  Fragosif  a.  a.  0.,  diBp.  I,  $  i,  d.  t7,  p.  i5. 
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de  la  collectioQ  de  Gratien,  U  en  est  particulièrement  deux, 
les  canons  Oves  (1)  et  Si  papa  (2),  qui,  dans  le  cas  d'hérésie, 
soumettent  le  pape  au  jugement  de  FÉglise,  établissant  ainsi 
une  exception  au  principe  :  Prima  sedes,  etc.  De  semblables 
déclarations  sont  attribuées  par  la  tradition  aux  papes  Ana- 
det  (3)  et  Symmaque  (4),  et  Innocent  III  (5)  exprime  et  ré- 
pète  ce  même  principe.  Il  y  aurait  de  très-fortes  objections  à 
élever  contre  plusieurs  de  ces  autorités  (6)  :  la  lettre  d'Ana- 
det  est  apocryphe,  la  citation  de  Synunaque  est  douteuse  (7), 
le  canon  Oves  est  du  pseudo-Isidore  (8),  le  canon  Si  papa  n'est 
pas  non  plus  d'une  très-grande  autorité  :  on  l'attribue  à  un 
martyr  nommé  Boniface  (9),  et  alors  même  qu'il  nous  vien- 
drait du  glorieux  apôtre  des  peuples  germaniques,  ce  ne  serait 
toujours  qu'une  opinion  privée  de  cet  illustre  apôtre,  à  la- 
quelle son  insertion  dans  le  décret  de  Gratien  n'a  pu  donner 


(1)  C.Oves.  13,  c.  2,  q.  7 —  Oves  quœ  pastori  suo  commissae  sunt,  eum 
Dec  reprehendere  (nisi  a  recta fide  exorbitaverit)  debent  nec  ullatenus  accu- 
«arepossunt,  quia  facta  pastorum  oris  {al,  ovift)  gladio  ferenda  non  mai,  quan- 
quam  recte  reprehendenda  videantur. 

(2)  C  si  Papa  6,  D.  40.  -^5i  Papa,  suae  et  fratern»  salutis  negligens,  depre- 
benditur  inutilis  et  remissus  in  operibus  suis  et  iosuper  a  bono  taciturnus, 
quod  magis  officit  sibi  omnibus,  nihilominus  innumerabiles  populos  caterTatim 
secum  ducit,  primo  mancipio  gehenoae  cum  ipso  plagis  miiltis  in  aeternum 
vapulaturus.  Hujus  cnlpas  istic  redargiiere  praesumit  mortalinm  nullus,  quia 
cnnctos  ipse  judicaturus  a  nemine  est  judicandus ,  nisi  deprekendatur  ajide 
devins  ;  pro  cujus  perpetuo  statu  universitas  fidelium  tanto  instuntius  orat, 
quantosuam  tolutem  postDeum  in  illins  incolumitate  animadvertiipropensius 
pendere.  ^  Mauclerus  t  a.  a.  G.,  col.  413. 

(3)  Epist.  3,  de  Patriarcli.  et  Primat.  —  Pastor  Ecclesiae,  si  a  flde  exorhita- 
veritf  erit  comgendus  ;  sed  pro  reprobis  moribus  magis  est  tolerandus,  quam 
distriogendus,  quia  Rectores  Ecclesiœ  a  Deo  sunt  judicandi. 

(4)  Conc.  Rom.  V.  sub  Symm —  A  multis  antecessoribns  nostris  synodaliter 
decretum  ac  firmatum  est,  ut  oves  pastorem  suum  nec  reprehendere,  nisi  a  (ide 
exorbitaTerit,  prsssumant. 

(5)  Innoc.  ni,  Sermo  W  de  consecr.  Pontif. 

(6)  Kempeners,  de  Rom.  Pontif.  prim.,  p.  218. 

(7)  Balierini,  de  Anliq.  collection,  et  collect.  canon.  (Opp.  s.  Léon.,  tom.  ni, 
cap.  6,  S  2,  n.  7,  p.  CCXVni). 

(8)  Berardi,  Gratian.  canon,  genuin.,  p.  H,  tom.  II,  cap.  29,  p.  138. 

(9)  Idem,  a.  a.  0.,p.  II,  tom.  il,  cap.  69,  p.  182. 
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Tantorité  qui  lui  manque  (1).  Mais  à  quoi  bon  discuter  la 
valeur  de  ces  documents  ?  on  peut  leur  laisser  toute  la  force 
qu'ils  auraient  naturellement  si  leur  origine  et  leur  authen- 
ticité n'étaient  pas  douteuses,  puisque,  après  les  avoir  reje- 
tés, il  resterait  encore  le  témoignage  d'Innocent  III.  Ce  grand 
pape  dit  :  La  foi  m'est  tellement  nécessaire  que,  quant  à  tout 
antre  péché,  Dieu  seul  est  mon  juge,  tandis  que,  par  un  péché 
contre  la  foi,  je  tombe  sous  le  jugement  de  l'Église.  Or,  voici 
le  sens  de  ces  paroles  :  Innocent  veut  dire  que  si ,  par  im- 
possible, le  pape  errait  dans  la  foi,  l'Eglise,  dans  ce  cas  uni- 
que et  exceptionnel,  devrait  le  juger  :  d'où  il  déduit  la  néces- 
sité absolue  de  la  foi  pour  le  pape.  Or,  Jésus-Christ  a  pourvu 
à  cette  nécessité;  il  a  prié  pour  Pierre,  afin  que  sa  foi  ne 
défaille  jamais.  Innocent  ni,  qui  ne  doutait  pas  de  ce  secours 
immédiat  de  Jésus-Christ  (2),  ne  faisait  qu'exprimer  d'une 
manière  plus  vive  et  plus  saisissante  cette  pressante  néces- 
sité de  la  foi  pour  lui  et  par  lui  pour  l'Église,  par  cette  Ay- 
poihèse  que,  s'il  errait  dans  la  foi,  l'Église  aurait  à  le  juger. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  théorie,  de  cette  supposition  qui  ne  se 
réalisera  jamais,  il  est  certain  que  si  le  pape,  personnelle- 
ment et  en  tant  que  docteur  particulier ,  peut  tomber  dans 
l'erreur  ;  que  si,  dans  ce  cas,  et  le  sacré  collège  et  les  évo- 
ques sont  obligés,  par  devoir,  de  l'avertir  et  de  le  redres- 
ser (3),  en  sa  qualité  de  docteur  suprême  de  l'Église,  et 
comme  tel,  il  n'est  pas  possible  que  le  successeur  de  Pierre 
tombe  dans  l'erreur  ;  nous  en  avons  pour  garants  et  la  prière 
de  Jésus-Christ  et  l'expérience  des  siècles  (4) ,  qui  en  sont 
encore  à  faire  attendre  un  exemple  d'un  pape  enseignant  l'er- 


(1)  BalUrini,  de  Potest.  eccl.,  cap.  9,  §  2,  not.  3,  p.  129.  —  Kempeners,  a. 
a.  o.,p.  219. 

(2)  Innoc,  III,  Epist.  209,  ad  Patriarch.  Const.  Pro  Petro Dominasse  orasse 
fatetur  ;  ex  hoc  innuens  manireste,  quod  saccessores  ipsiiis  a  fide  catholica 
nulb  unquam  tempore  deviarent,  sed  revocarent  magis  alios  et  confirmarent 
eliam  hœsitantes  ;  per  hoc  sic  confirmandi  alios  poteslatem  indulgens,  ut  aliis 
necessitatem  imponeret  obseqiiendi.  —  Kempeners,  a.  a.  G.,  p.  220. 

(3)  Ballerini,  a.  a.  0.,  p.  128. 

(4)  Infra  ch.  S. 

I.  12 
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reur  comme  pape,  ou  même  tombant  dans  une  erreur  pure- 
ment personnelle  jusqu'à  l'hérésie  (1). 

sxxxn. 

3.  L'Église  est  un  gouvernement  hiérarchique. 

L'évêque  de  Rome  est  au-dessus  de  tous  les  autres  éyè- 
ques  (§  30) ,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  devenir  leur  justi- 
ciable (  S  31  )  ;  ainsi  le  veut  Tordre  sacré  établi  par  le  Christ 
dans  son  royaume.  Cet  ordre  divin ,  reflet  de  la  sainte  hié- 
rarchie du  ciel  (2),  ne  s'arrête  pas  là.  Ce  qui  réalise  la  per- 
fection de  l'ordre  dans  un  royaume,  ce  n'est  pas  l'égalité  des 
pouvoirs,  mais  leur  distribution  organique  et  graduée,  dans 
la  subordination  à  un  chef,  de  telle  sorte  que  chacun,  renfermé 
dans  sa  sphère  respective,  ne  puisse  empiéter  sur  celle  qui 
est  placée  au-dessus  (3).  Ce  qui  la  réalise,  c'est  la  soumission 
consciencieuse  dans  celui  qui  obéit,  l'équité  dans  celui  qui 
commande  (4);  c'est  le  respect  dans  l'inférieur»  l'amour  dans 
le  supérieur  (5) ,  et  non  l'oppression  et  la  révolte  (6) .  Tel  est 
l'ordre  que  Jésus-Christ  a  établi  dans  son  royaume. 

Choisis  par  lui  pour  être  les  dépositaires  de  la  puissance 
ecclésiastique,  investis  du  pouvoir  d'absoudre  les  consciences, 
d'administrer  les  sacrements,  d'enseigner  la  doctrine  et  de 
gouverner  l'Église,  les  apôtres,  en  transmettant  à  ceux  qui 
étaient  appelés  à  devenir  leurs  successeurs  la  plénitude  du 
caractère  épiscopal,  leur  ont  en  même  temps  conféré  leurs 

(1)  Ballerinif  a.  a.  O,,  p.  129.  , 

(2)  Clem.  Alexandr.  Strom.»  lib.  VI,  c.  13.  '£nel  xal  a!  èirravOa  xorà  tiiv 
*£xx>Tiatacv  icpoxonal,  *ETCi(niÔ7C(i>v,  IIpea6uTép(»v,  Ataxôvcov  {ii(iiQ{jLaTa  0((tai  &TY^* 
Xix^ç  S6^c*  ^BennettiSf  PriYil.  S.  Pétri  Vindiciae,  vol.  IV,  p.  519.  —  lîet/- 
fenstuel,  Jascan.  univ.,  yoI.  I,  p.  365,  d.  1.  «—Supra  §  30,  n.  2. 

(3)  Petav.y  de  Hierarch.  eccles.,  lib.  IV,  c.  2,  n.  5,  p.  127. 

(4)  Décret.  Tit.  XXXIII,  de  Majorit.  et  obedientia. 

(5)  C.  Ad  hoc  dispensationis,  7,  d.  S9.  —  Gregor.  M.<,  lib.  IV,  Ep,  52.  ad 
Episc.  Gall.,  ann.  595. 

(6)  C.  Ad  hoc  locorum,  63,  c.  16,  q.  {Gregor.  if.,  lib.  VU,  Epist.  8,  ad 
Léon.  Episc,  Catan.,  ano.  598.) 
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poaYoil*s  avec  la  gradation  nécessaire  (paOfxol,  tdtYf^ata,  gra- 
dus,  ordines),  pour  faire  régner  dans  FÉglise  l'ordre,  Thar- 
monie  et  une  sage  direction  (1). 

La  fin  de  l'Église  étant  la  sanctification,  tous  les  pouYoirii 
qui  s'exercent  dans  son  sein,  par  cela  même  qu'ils  ont  pour 
objet  de  rendre  les  hommes  semblables  à  Dieu  pour  les  rendre 
dignes  du  sâlut  (2),  étant  nécessairement  saints,  l'ordre  qui 
les  harmonise  doit  être  saint  lui-même;  il  constitue  donc  une 
hiérarchie j  et  c'est  là  sa  dénomination  propre ,  caractéristi- 
que (3). 

Instituée  t)oûr  opérer  la  transformation  sanctificatrice  dé 
rhumâhité  (4),  pat  k  dispensation  des  sacrements,  rensei- 
gnement et  la  ditection  (5),  cette  sainte  hiérarchie  ne  repose 
ni  sllt  l'hérédité  ni  sur  les  relations  charnelles,  mais  unique- 
ment sur  la  génération  sainte  de  Tordre  (6).  Or,  les  pouvoirs 
qui  la  constituent  se  avisent  en  trois  ramifications  différen- 
tes, qiii  forment  autant  de  degrés  distincts ,  nettement  mar- 
qués par  les  apôtres  :  Yépiscopat^  la  prêtrise  et  le  diaco- 
nat (7).  Toute  l'antiquité  chrétienne  atteste  l'origine  divine 
de  cet  ordre  hiérarchique,  et  le  concile  de  Trente  frappe  d'a- 
nathème  toute  assertion  qui  tendrait  à  la  révoquer  en 
doute  (8).  Les  fidèles,  dit  saint  Ignace  (9),  doivent  obéir  aux 


(1)  TbomassiH^  Vetas  et  botb  ecdes.  disciplina^  p.  |,  Jib.  i,  cap.  61,  n.  3, 
p.  392.  ^SchoUiner,  de  Hierarchia  eccl.  catli.  Dîbs.  I,  p.  152. 

(2)  Ev.  Matth.  V,  48. 

(3)  Mamacchi,  Orig.  et  Antiquit.  christ.,  toI.  IV,  p.  274.  —  Sennst^,  a. 
a.  0.,  ¥ol.  VI,  p.  469.  —  Dev&tif  Jus  can.  ubît.  Prol.,  cap.  10,  S  2»  P.  197.  — 
Elee^  Dogmatik.  bd.  1,  S.  180»  u.  ff. 

(4)  RuiftUf  de  Sacroram  ordinum  sublimitate  (Taiir.  1767),  p.  9. 

(6)  JHanys.  Areopag,f  de  Cœlesti  hierarchia,  c.  3.  —  Devoti,  Instit.  eanon. 
vol.  I,  p.  104. 

<6)  Ruljusy  a.  a.  0.,  p.  U . 

(7)  Petav.,  a.  a.  0.,  lib.  IV,  c.  2,  n.  4,  c.  9,  n.  4  et  6,  c.  Il, n.  1.  —  7%o- 
ffuusi»,  a.  a.  G.,  n.  10,  p.  686  et  supra,  $  25 ,  S.  202,  203.  —  Berardi ,  Com- 
ment., TOl.  I,  p.  7. 

(8)  ConcU.  Trid,8eaê,  23,  can.  6.  de  Saeram.  ordin.  :  Si  qnis  dixerit  in  Eccle- 
sia  cathcdica  non  esm  hierarchiam  divina  ordinatione  institutam,  qaœ  constat 
ex  Episcopis,  Presbyteris  et  Ministris;  anathema  sit.  —  §  25,  note  29. 

(9)  Ignat.  Epist.  ad  Smym.,  c.  8.  —  Thamassinf  a.  a.  C,  n.  4,  p.  392. 

12. 
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évèques,  comme  Jésos-Christ  obéissait  à  son  Père  céleste  ;  ils 
doivent  honorer  les  prêtres  comme  les  apôtres,  les  diacres 
comme  les  serviteurs  de  Dieu  chargés  de  faire  exécuter  ses 
préceptes.  Gomme  lui,  Qément  d'Alexandrie  (i),  Eusèbe 
et  d'autres  Pères  grecs  proclament  l'origine  divine  de  cette 
ordonnance  hiérarchique  (2).  Il  en  est  de  même  de  Tertul- 
lien  (3)  et  d'Optat  de  Milet  (4).  Celui-ci ,  après  avoir  montré 
toute  rÉglise  dans  les  évèques,  les  prêtres,  les  diacres  et  la 
masse  des  fidèles,  dit  en  propres  termes  :  «  Qu'ai-je  besoin 
«  de  rappeler  aux  laïques  les  différents  degrés  du  ministère  ? 
«  Ai-je  à  leur  apprendre  qu'au  troisième  degré  sont  les  dia- 
«  cres,  au  second  les  prêtres,  et  au  premier,  comme  princes 
«  et  chefs  de  tous,  les  évêques?  »  Saint  Jérôme  (5)  et  saint 
Augustin  (6)  ne  s'expriment  pas  autrement.  Le  premier  exige 
pour  les  trois  ordres  une  continence  perpétuelle  ;  le  second 
déclare  que ,  si  rien  n'est  plus  agréable  au  monde  que  de 
voir  les  trois  ministères  fouler  aux  pieds  leurs  devoirs,  rien 
n'est  plus  misérable ,  n'est  plus  digne  de  réprobation  aux 
yeux  de  Dieu  que  cette  prévarication.  C'est  ainsi  encore  que 
saint  Léon  (7)  impose  non-seulement  aux  évêques,  aux  prêtres 
du  second  ordre  et  aux  ministres  des  sau^rementSj  l'obl^tion 


(1)  Thomassin,  a.  a.  G.,  n.  7  sqq,  p.  394. 

(2)  TertulL,  de  Baptism.,  c.  17,  §  25,  note  68;  — de  Praescr.,  c.  32,  c.41, 
§  23,  note  20. 

(3)  Optât,  adv.  Parmen.,  lib.  II. 

(4)  Optat.fà.  a.  C,  lib.  I,  c.  13. 

(5)  Hieron.y  Epist.  146,  ad  E?ang. ,  §  25,  note  49.  —  Apol.  ad?.  JoTin.  :  £pi- 
scopi,  Presbyteri,  Diaeoni  aut  virgines  eligantur,  aut  vidui,  aut  certe  post  sacer- 
dotium  in  aeternum  pudici.  —  Thamassiny  a.  a.  C,  c.  52,  n.  10,  p.  405. 

(6)  Augustin.,  de  Morib.  eccl.  catb.,  lib.  I,  c.  32.  —  Epbt.  148.  Cogitât  pru- 
dentia  taa  nihil  esse  in  hac  vita  et  maxime  hoc  teropore  facilius  et  iaetius  et 
hominibas  acceptabilius,  Episcopi,  aut  Presbyteri  aut  Diaeoni  officio,  si  perfan- 
ctorie  et  adulatorie  res  agatur,  sed  nihil  apud  Deum  miserius  et  tristius  et 
damnabilius ,  etc.  -^  (Epist.  59.)  Il  parle  des  Coepiscopi ,  Compresbyteri  et  Con- 
diaconi.  —  Thomassin,  a.  a.  G.,  cap.  53,  n.  1,  p.  407. 

(7)  Xeo,  Serm.  48,  de  Quadr.,  edit.  Ball.,tom.  I,  col.  181. —  Non  summos 
tantum  Antistites,  aut  secundi  ordinis  Sacerdotes,  nec  solos  Sacramentorum 
Ministros,  sed  omne  corpus  Ecclesiœ  oportet  esse  purgatum. 
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d'être  purs,  mais  encore  à  tons  cenx  qui  font  partie  du  corps 
de  l'Église. 

En  nous  plaçant  donc  au  point  de  vue  de  tous  ces  témoins 
irrécusables,  nous  voyons  les  évèques,  en  tant  qu'investis  du 
pouvoir  apostolique  de  perpétuer  la  hiérarchie  par  Tordina* 
tioQ,  se  montrer  à  nos  yeux  comme  les  véritables  Pères  de 
l'Église  (1).  Au-dessous  d'eux  viennent  se  ranger  les  prêtres 
du  second  ordre,  secundi  ordinis  sacerdotes  (2),  investis,  par 
les  mains  consécratrices  des  évèques,  du  pouvoir  qu'ils  exer- 
cent sur  le  corps  réel,  ainsi  que  sur  le  corps  mystique  de 
Jésus-€hrist  (3) ,  du  pouvoir  d'offrir  comme  eux  le  sacrifice 
de  la  nouvelle  alliance,  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés 
des  fidèles,  pour  qui  ils  sont  les  dispensateurs  des  grâces  di- 
vines, mission  sublime  qui  les  élève  au-dessus  des  anges. 
Et  si  nous  pouvons  parler  ainsi  de  la  dignité  du  prêtre,  que 
sera-ce  de  celle  de  l'évêque!  Celle  des ,  diacres,  quoiqu'à  un 
degré  inférieur,  est  également  sainte  et  auguste  ;  car  elle  se 
rattache  aussi  au  ministère  du  sacrifice  (4).  Il  est  vrai  que  les 
apôtres,  afin  de  pouvoir  se  vouer  plus  exclusivement  à  la 
propagation  de  TÉglise ,  laquelle  sollicitait  d'une  manière 
toute  spéciale  leur  temps  et  leur  action,  s'étaient  déchargés  sur 
eux  des  affaires  extérieures,  et  particulièrement  du  soin  des 
pauvres  (5) ,  ce  qui  autorisait  saint  Cyprien  (6)  à  leur  rappe- 
ler que  les  apôtres,  conséquemment  les  évèques,  avaient  été 
choisis  immédiatement  par  Jésus-Christ,  tandis  que  les  dia- 


(1)  s  22.  note  24  ;  §  25,  Dote  42. 

(2)  Devoti,  a.  a.  G.,  p.  135 — F.  Florentii  Opéra  jurid.  (Norimb.  1756, 
itui"),  tom.  1,  p.  363.  —  Vide  note  21. 

(3)  nulfuSf  a.  a.  O.  —  Berardif  Comment.,  vol.  I,  p.  4. 

(4)  Thomassifif  a.  a.  o.,  c.  61»  n.  4,  p.  393.  —  Nie,  Januaritu,  Ambidia- 
conus.  — ^r.  Florentii  Opéra  jaridica,  tom.  I,  p.  405  sqq.  —  Àlteserray 
Ecclesiast.  jarisd.  vindiciae,  lib.  XI,  cap.  7,  p.  1 19  sqq.  —  Schollinery  a.  a.  O., 
p.  20. 

(5)  Ambros.  in  Lucam,  lib.  VIT,  cap.  9.  Nam  et  Apostoli,  ne  occiiparentur 
studio  dispensandi,  ministros  paaperibas  ordinarunt,  et  ipsis,  cum  a  Domino 
milteientar,  etc. 

(6)  Cyprian.  Epist.  ad  Rogat.  (in  c.  Dominus,  25,  $  Meminisse,  d.  93). 
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ores  ftvaieQt  été  ûistita^  par  les  i|p<^trei|  ;  et  saint  Jérôme  (1  ), 
à  leur  remettre  sous  les  yeux  que  la  nourriture  des  pauvres 
était  l'objet  spécial  de  leur  ministère.  Mais  oi)  4oimerait  aux 
justes  remontrances  de  ces  Pères  un  sens  et  une  portée  qu'elles 
n'ont  pas,  si  l'on  prétendait  qu'elles  effacent  tout  caractère 
^ivin  dans  Foflice  diaconal  (2),  ou  qu'elles  lui  enlèvent  toute 
participation  à  un  ministère  d'un  ordre  supérieur  à  celui  qui 
lui  est  assigné  par  saint  Jérôme  (3).  Les  diacres  étaient,  il  est 
vrai,  affectés  spécialement  au  service  de  la  tablç  du  Seigqeur  ; 
mais  leurs  fonctions  ne  se  renfermaient  pas  dans  la  partie 
extérieure  de  ce  service^  i|s  prenaient  part  aussi  à  la  distri- 
bution du  sacrement  (4) ,  et  exerçaient,  concurremment  avec 
ce  ministère  sacré,  celui  de  la  divine  parole.  Us  étaient,  en 
outre,  associés  aux  évêqùes  pour  ce  qui  se  rapporte  à  l'ad- 
ministration extérieure  et  au  gouvernement  de  l'Église.  C'é- 
tait là  une  de  leurs  principales  attributions,  ce  qui  les  avait 
fait  appeler  avec  raison  les  yeux  des  évêques  (5).  Tels  étaient 
les  divers  offices  du  diaconat,  de  cet  ordre  décoré,  par  une  fa- 
veur privilégiée  de  Dieu,  de  la  gloi^^  ii^signe  de  cueillir,  par 
la  main  de  l'un  de  ses  me^lbres,  modèle  de  zèle  et  d'amour, 
la  première  palme  du  martyre  (6). 

La  biérarcbie,  avec  les  pouvoirs  divers  et  gradués  qui  la 
constituent,  repose  tout  entière  sur  Pierre,  comme  son  fon- 
dement, pu  plutôt  ne  subsiste  que  par  ce  fondement  ;  elle  s'y 
adapte,  s'y  coordonne  de  teUe  sorte,  qu'à  son  tour  elle  l'em- 
brasse lui-même ,  et  que  Pierre,  comme  apôtre  et  évêque, 
vient  prendre  dans  ses  rangs  la  place  qu'elle  lui  assigne.  De 
cette  ordonnance  divine  sont  issus,  par  voie  de  développe- 
ments historiques,  selon  la  diversité  des  pouvoirs  divins,  di- 
vers degrés  hiérarchiques,  reconnus  et  adoptés  par  l'Église. 
Le  diaconat,  se  ramifiant  dans  ses  différentes  fonctions,  rela- 

(1)  ffieron.,  Epist.  146  ad  Erang.  (§  25,  note  62). 

(2)  Thomassin'f  a.  a.  G.,  c.  52,  n.  Z,  p.  399. 

(3)  Id.  ibid.,  c.  51,  n.  11,  p.  395.  —  Supra,  §  25. 

(4)  Constit.  apostol.,  lib.  VIII,  c.  28. 

(à)  C  Diaconi  ecclesiœ  6  et  C.  DiaconifÇUi  U,  d.  93.  (Pseud,  Mf.) 
(6)  Nie,  Januar.f  a.  a.  C,  p.  406. 
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tivement  au  culte,  a  donné  naissance  aux  offices  de  sous-^ia- 
cres,  d*€u:olyte8,  d'exorcistes,  de  lecteurs  et  de  portiers^  ce- 
pendant que ,  l'épiscopat  j  s'évoluant  en  sens  divers ,  et 
s'échelonnant,  sous  le  rapport  gouyememental,  en  direction 
soit  ascendante,  soit  descendante,  à  plusieurs  degrés,  enian- 
tait ,  d'une  part ,  le  patriarcat ,  Y  exarchat ,  la  primatie  et  la 
dignité  de  métropolitain  ou  archevêque  (1) ,  de  l'autre,  ét;^- 
blissait  dans  la  prêtrise  et  le  diaconat  une  gradation  détermi- 
née par  celle  des  attributions  juridictionnelles  (2). 

G^est  là  que  se  trouve  la  ligne  de  démarcation  tracée  par 
l'école  (3)  entre  la  hiérarchie  d'ordre  et  la  hiérarchie  de  juri- 
diction. Cette  distinction  (4),  telle  du  moins  qu'on  la  conçoit 
fréquemment  (5),  n'est  pas  une  garantie  suffisante  contre  la 
confusion.  La  hiérarchie  des  évèques,  des  prêtres  et  des  dia- 
cres embrasse  l'ensemble  des  pouvoirs  que  Jésus- Christ  a 
conférés  à  l'Église  ;  conséquemment  elle  ne  se  limite  pas  au 
sacerdoce  et  à  la  royauté  ;  elle  comprend  aussi  l'enseigne- 
ment (6).  Sous  ce  rapport,  elle  présente  une  face  distincte 

(1)  Nous  parlerons/ dans  la  suite  de  cet  onyrage,  de  la  distinetion  qui  a  ei^isfé 
primitivement  entre  les  métropoUtains  et  les  archetèques.  —  Devoti ,  Jus  can. 
oni?.  Proleg.y  cap.  10,  §  6,  not.  7,  p.  205.  —  Devo^l.  Instit.  can.  lib.  I,  tit.  m, 
wct.  3,  $  38,  not.  1  (t.  If  p.  208). 

(2)  Devotif  Jus  can.  uniT.  Proleg.,  cap.  10,  $  9,  vol.  I,  p.  208. 

(3)  Devoti,  Instit.  can.,  lib.  I,  tit.  2  (tom.  I,  p.  117).  —  Gerdil,  Ad hierarch. 
eccl.  constitut.  Opusc.  3  (Opéra,  toi.  XI,  p.  117  sqq.).  — Y.  infrach.  7,  $  36. 
—  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  7,  17 Infra  chap.  7,  f  36. 

(4)  Cette  distinction  est  de  S.  Thomas  d'Aqnin.  Sumina,  II,  2,  q.  39,  ait.  3. 
Spiritnalls  potestas,  una  quidem  sacramentalis,  alia  jurisdictionalis.  Sacramen- 
talis  quidem  potestas  est,  quœ  per  aliquam  consecrationem  confertur. . .  et  talis 
potestas  secundam  snam  essentlam  remanet  in  homîne,  qui  perconsecratio- 
nem  eam  est  adeptus,  quamdia  yivit,  sive  in  tcbisma,  si^e  in  haeresim  labator... 
Tamen  haeretici  et  scbismaticl  usum  potestatis  amittunt,  ita  scilicet  quod  non 
liceat  eis  sua  potestate  uti.  Si  tamen  usi  fuerint,  eorum  potestas  effectum  habet 
insacramentalibus...  Potestas  antem  jurisdictionalis  est,  qu»  ex  simpliciin- 
jnnctione  hominis  confertur.  Et  talis  potestas  non  immobiliter  adbaeret.  Unde 
in  schismaticis  et  hœreticis  non  roanet  :  unde  non  possont  nec  absolvere,  nec 
excommnnicare,  nec  indulgentias  facere,  aut  aliquid  hujusmodi.  Quod  si  fece- 
rint,  nihil  est  actum. 

(5)  Schenchl,  Instit.  jur.  ecdes.,  vol.  I,  §  SO,  p.  62.  ^  Mûller,  Lexikon  des 
Kirchenrechts,  bd.  2,  S.  171,  n.  ff. 

(6)  WàUer^  Lebrbueh  des  Kirchenrechts,  S.  30,  note  d.  —  Klee^  a.  a,  O., 
S.  m,  s.  176.' 
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et  devient  la  hiérarchie  de  V enseignement ,  auquel  vient  se 
rattacher  Toffîce  de  lecteur,  dont  l'attribution  spéciale ,  au 
moins  dans  les  temps  primitifs,  était  de  lire,  dans  rassemblée 
des  fidèles ,  des  passages  des  prophètes  et  des  livres  du  Nou- 
veau Testament. 

La  hiérarchie,  triple  dans  les  pouvoirs  qui  la  constituent, 
6lt  donc  triple  aussi  en  elle-même  ;  si  dans  la  division  qu'on 
en  donne ,  l'enseignement  ne  figure  pas  d'une  manière  dis- 
tincte ,  c'est  évidemment  parce  qu'il  n'a  pas  eu ,  comme  la 
royauté  et  le  sacerdoce ,  de  développement  historique  qui  les 
a  constitués  en  ordre  de  pouvoirs  gradués  (1). 

Une  autre  chose  qui  peut  encore  jeter  beaucoup  de  confu- 
sion sur  ce  point,  c'est  la  manière  dont  l'École  présente  l'or- 
ganisation des  diverses  hiérarchies.  Selon  eUe,  au  premier  de- 
gré de  la  hiérarchie  d'ordre  figure  l'évèque  ;  la  hiérarchie  de 
juridiction  commence  par  le  pape  et  descend  par  degrés  con- 
joints jusqu'à  l'évèque,  ce  qui  suppose  que  le  pape  n'est  chef 
de  l'Église  que  relativement  à  la  juridiction,  et  nullement  sous 
le  rapport  de  l'enseignement  et  du  sacerdoce.  Or,  bien  que 
relativement  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  le  pouvoir  du  sim- 
ple prêtre  soit  égal  à  celui  du  pape  même ,  que  le  caractère 
épiscopal  soit  le  même  dans  chaque  évêque  que  dans  le 
pape  (2) ,  conséquemment  que,  dans  la  hiérarchie  de  Vordre^ 
le  pape  prenne  rang  parmi  les  évêques,  l'on  ne  doit  pas  pour 
cela  perdre  de  vue  un  instant  que  le  sacerdoce  tout  entier 
repose  sur  le  suprême  pontificat  de  Pierre ,  sur  la  plénitude 
de  son  pouvoir  des  clefs  (S  14),  et  que  les  évêques  n'y  parti- 
cipent que  par  lui.  Pour  l'enseignement,  nous  voyons  encore 

(1)  Ce  passage  manquerait  de  netteté,  et  même  de  logique,  si  Tauteur  admet- 
tait comme  principe  rigoureux  la  formule  de  la  triple  hiérarchie.  Mais  telle 
n'est  pas  sa  pensée;  bien  loin  de  là,  nous  le  verrons,  lorsqu'il  aura  à  traiter  ce 
sujet  ex  professa,  combattre  l'idée  d'une  hiérarchie  multiple,  et  s'attacher  à 
prouver  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  et  unique  hiérarchie.  Son  intention,  ici,  est 
uniquement  de  maintenir  la  distinction  des  trois  pouvoirs,  distinction  incon- 
testable, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  d'enseigner,  que  des  cano- 
nistes  prétendent  identifier  avec  le  pouvoir  de  juridiotion. 

(  Note  du  Traducteur,  ) 

(2)  Devotif  a.  a.  0.,  §  3,  p.  U9.  -^ Bennettis,  a.  a.  C,  tom.  IV,  p.  518,  ' 
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les  évéques  au  premier  degré  de  Téchelle  hiérarchique  ;  mais 
ici  encore  ils  n'y  sont  qu'en  vertu  de  leur  union  avec  le  doc- 
teur infaillible ,  avec  Pierre.  Car,  à  ce  dernier  seul ,  et  non  à 
eux,  a  été  conféré  le  privilège  de  l'infaillibilité. 

Quant  au  pouvoir  gouvemeniental,  il  repose  tout  entier  sur 
la  base  monarchique  de  l'unique  pierre  fondamentale.  Sous 
ce  rapport,  le  pape  se  place  bien  encore  dans  la  catégorie  des 
évéques,  mais  en  ce  sens  qu'il  jouit  de  la  plénitude  du  pou- 
voir épiscopal ,  et  que  c'est  par  lui  que  les  autres  évéques 
exercent  la  souveraineté  (S  23).  Ainsi  il  figure  à  tous  les  de- 
grés de  l'épiscopat  :  parmi  les  évéques,  comme  évèque  de 
Rome  ;  parmi  les  métropolitains ,  comme  métropolitain  du 
Latium  ;  parmi  les  exarques,  comme  exarque  d'Italie;  parmi 
les  patriardies,  comme  patriarche  d'Occident  ;  puis,  en  outre 
de  tout  cela ,  et  par-dessus  tout  cela ,  il  est  le  lieutenant  du 
Christ  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume  sur  la  terre ,  la 
pierre  fondamentale  instituée  de  Dieu  pour  toute  la  hiérarchie. 
Ce  que  le  pape  est  à  l'Église  générale ,  ce  que  chaque  évo- 
que est  à  son  troupeau  respectif ,  chaque  pouvoir  inférieur 
Test  à  la  sphère  au  milieu  de  laquelle  il  est  placé  (1).  Cha- 
cun de  ses  pouvoirs  forme  le  centre  de  l'unité  pour  le  cercle 
déterminé  qui  l'environne  et  sur  lequel  il  exerce  son  action. 
Cette  organisation  est  le  développement  naturel  de  l'ordre  qui 
doit  régner  dans  l'Église  et  qui  l'harmonise  avec  sa  destina- 
tion. 

Toutefois  ces  diverses  évolutions  historiques  de  la  hiérar- 
chie, que  nous  voyons  déjà  accomplies  à  l'époque  du  concile 
de  Nicée  (2) ,  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  sa  base  di- 
vine ;  au  point  de  vue  de  son  origine  et  de  son  institution , 
elle  n'a  que  trois  degrés.  Ce  n'est  qu'en  s'écartant  du  sens  ri- 
goureux du  mot  qu'on  en  compte  un  plus  grand  nombre  (3). 
On  l'emploie  même  assez  souvent  dans  une  acception  encore 
plus  large  :  par  la  raison  que  le  baptême  est  une  consécration 

(1)  DevoHy  Jus  can.  univ.  Prol.,  cap.  10,  §  3  sqq. 

(2)  Ballerini,  de  Potest.  ecdes.,  p.  13. 

(3)  Devotif  a.  a.  G.,  §  6,  p.  202. 
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surnaturelle ,  on  va  jus<]u'à  comprendre  dans  la  hiérarchie 
ceux  qui  ont  reçu  cet  aug^te  sacrement  ;  mais,  à  s'en  tenir  à 
la  signification  stricte  du  mot,  il  n'y  a  proprement  que  ceux 
qui  ont  reçu  la  consécration  de  Tordre  qui  fassent  partie  de  la 
hiérarchie  (1). 

Ainsi  l'ordre  fournit  une  base  essentielle  de  classification 
dans  le  royaume  de  Dieu,  et  forme  le  caractère  (jiistinctif  d'un 
État  spécial. 

S  xxîiii. 

4.  Des  États  qui  composent  l'Église.  {Le  sacerdoce  général  et 

le  sa4:erdoce  particulier.) 

Le  choix  que  Jésus-Christ  avait  fait  de  ses  apôtres  les  avait 
marqués  d'un  sceau  particulier  (2).  Le  vide  que  la  réproba- 
tion de  Judas  avait  laissé  dans  leurs  rangs ,  avait  été  aussitôt 
comblé  par  l'élection  au  sort  de  Mathias  (3) ,  et  peu  après  le 
sacré  collège  voyait  le  nombre  primitif  de  ses  membres  accru 
encore  par  l'élection  toute  divine  de  Paul ,  séparé  ainsi ,  se- 
lon sa  propre  expression ,  de  la  masse  des  hommes ,  autant 
par  le  mode  que  par  l'objet  de  sa  vocation  (4). 

Ainsi  se  trouvait  institué,  dans  l'apostolat ,  un  sacerdoce 
particulier,  essentiellement  distingué  de  toutes  les  autres  fa- 
milles  humaines,  et  par  l'origine  et  par  la  fin  de  son  institu- 
tion. Avec  lui  l'Église  venait  de  naître  ! 

Et  peu  après,  ce  sacerdoce  proprement  dit  se  présentait  au 
monde  dans  le  plein  épanouissement  de  son  organisation  hié- 
rarchique, avec  ses  évêques,  ses  prêtres,  ses  diacres,  et  dans 
l'exercice  de  son  triple  pouvoir. 

Et  la  bonne  nouvelle  était  annoncée  à  tous,  et  ceux  qui  la 
recevaient  avec  foi  et  amour  devenaient ,  par  la  consécration 

(1)  Alteserra,  Eccles.  jiirisd.  vindic,  lib.  XI,  p.  j08. 

(2)  Ey.  Joann.  XX ,  21. 

(3)  Act.  1, 26. 
(4).  Rom.  1,1. 
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baptismale,  membres  du  royamne  de  Pieu,  et  formaieiit)  6ux 
aui^i ,  une  race  choisie,  un  sacerdoce  royal ,  on  peuple 
saint  (1). 

Ce  sacerdoce  général ,  sublime  émanatioii  du  baptême ,  est 
fondé,  comme  tout  sacerdoce,  sur  le  sacrifice.  {iCS  sacrifices  de 
Fancienne  loi ,  ceux  même  de  la  gentilité ,  maigri  l'altéra- 
tion  souvent  hideuse  de  leurs  traits,  avec  leurs  rites  étranges 
ou  monstrueux,  étaient  tous  des  figures  du  majestueux  sacri- 
fice qui  scella  du  sang  d'un  Dieu  le  pacte  de  TaUiance  non- 
velle  conclue  entre  les  deux  et  la  terre,  et  que,  du  levant  à 
l'occident ,  chaque  soleil  voit  se  renouveler  dans  tout  l'uni- 
yers  (2).  Moïse  s'écriait  en  parlant  aux  enfants  d'Israël  :  Vous 
serez  pour  moi  un  royaume  sacerdotal  et  un  peuple  saint  (3)  ; 
ces  paroles,  le  prince  des  apôtres ,  en  transformant  la  royauté 
sacerdotale  en  sacerdoce  royal ,  les  adresse  avec  encore  plus 
de  raison  à  tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  au  nom  d'un  Dieu 
en  trois  personnes  t  Oui ,  chacun  d'eux  est  prêtre ,  diacun 
d'eux  est  roi ,  prêtre  et  roi  dans  l'ordre  spirituel.  Et  qui 
pourrait  leur  contester  cette  double  dignité  7  Devenus  par  le 
baptême  membres  du  corps  de  Jésus-Christ,  et  prenant  en  lui 
comme  une  seconde  naissance,  dans  des  flots  de  bénédictions 
et  de  grâces,  par  la  vertu  du  signe  de  la  croix  (4)^  ne  sont-Us 
pas  passés  du  rang  des  esclaves  à  la  condition  d'hommes  li- 
bres (5)  et  destinés  à  régner  dans  le  séjour  éternel  (6)? 

Dans  r Anden  Testament,  tout  le  peuple  prenait  part  au  sa- 
crifice. Pareillement,  dans  le  Nouveau,  tous  ceux  qui  ont  reçu 
Fonction  du  baptême  offrent  le  sacrifice  (7),  le  sacrifice  de  la 
justice  (8)  et  de  la  louange  (9). 

(1)  I  Petr,  II,  9.  —  (2)  Malach.  I,  11.  —  (8)  Exod.  XIX,  6. 

(4)  PseudO'Ambros,f  de  Sacram.,  lib.  IV,  c.  1,  n.  3. 

(5)  Augustin,  Tract.  11 ,  in  Joann.  c.  3.  Hallier,  de  sacris  electionibus  et 
ordmat.  Vol.  I,  p.  9  sqq. 

(6)  Léon.  Serm.  8,  in  die  nniv.  assumt.  8ase. 

(7)  Can.  Missœ.  Memento,nomîne— omniaincircumstantinni— proqaibastibi 
offerimus  vel  qui  tibi  offerant  hoc  sacrificiuni  taadm. —  Hanc  igitiir  oblationem 
^rvitatis  nostrœ ,  sed  et  canctœ  familiœ  ta»,  qaœsumus,  Donîiie,  nt  placatus 
accipiaa  ^DœlUnger.—Petr,  de  Marca^  d.  Discrim.  cler.  et  laïc,  lib.  U»  €a|»,  8« 

(8)  Variai.  IV,  5.  L.  2t.  -«(9)  Psftlm.  XLIX,  28. 


tÈS  DU  DROIT  BCdisiASTIQUB. 

C'est  le  sacerdoce  général. 

Mais ,  parmi  les  douze  tribus  d'Israël ,  une  seule ,  qui  se 
perpétuait  par  la  génération  chamelle,  avait  été  choisie  pour 
être,  exclusivement  à  toute  autre,  la  tribu  proprement  sacer- 
dotale et  sacrificatrice. 

Dans,  la  nouvelle  alliance,  Jésus-Christ  a  aussi  institué 
dans  les  apôtres  un  sacerdoce  héréditaire  (1)  se  perpétuant, 
non  plus  charnellement,  mais  par  la  génération  spirituelle  de 
Tordre,  par  l'imposition  des  mains,  x^^po^ov^»,  -juti^efria  (2), 
dont  la  vertu  divine,  s'élevant  jusqu'au  plus  haut  du  ciel ,  en 
fait  descendre  sur  ceux  qui  la  reçoivent  l'Esprit  saint  en 
personne,  avec  la  plénitude  de  ses  dons. 

C'est  le  sacerdoce  particulier. 

Ce  sacerdoce  sublime  de  la  nouvelle  alliance  n'est  plus , 
comme  celui  de  l'ancienne,  exclusivement  le  partage  d'une 
famille  déterminée  (3).  Quiconque  a  été  marqué  du  sceau  bap- 
tismal ,  et  se  présente  avec  une  vocation  véritable  (4),  peut 
être  choisi  par  l'évêque  et  marqué  du  sceau  des  apôtres  (5). 
Et  après  qu'il  aura  reçu  la  consécration  et  l'ordination,  il 
sera  revêtu  d'un  caractère  indélébile  conune  le  baptême  ;  et, 
quoiqu'il  puisse  se  rendre  indigne  du  sacrement  qu'on  lui  a 
conféré,  il  ne  pourra  jamais  en  effacer  la  divine  empreinte, 
conséquemment,  recevoir  une  seconde  ordination  qui  serait 
aussi  superflue  qu'un  second  baptême. 

(1)  Voir,  sur  1a  nécessité  d'un  sacerdoce  pour  le  sacrifice»  SchollineTf  De- 
fictitio  laicorum  jure  sacerdotali  (de  Hierarchia.  Diss.  2,0.7,  n.  8, p.  170 
sqq.). 

(2)  Tim.  14  :  Noli  negligere  gratiam,  quœ  in  te  est,  quœ  data  tibi  est  cum 
impositions  manuum  presbyteri. — 2  Tim.  I,  6  :  Admoneo  te,  ut  resuscites  gra- 
tiam  Dei  quse  est  in  te  per  impositionem  manuum  mearum. 

(3)  fformisd.  P.  Epist.  c.  2ô,  n.  2  :  Tune  migrabant  per  iilam  praerogativam 
familiarum  ad  instituta  cultorum  :  nunc  est  doctrina  pro  génère,  quod  illis  fuit 
nasci,  hoc  nobis  imbiii  :  illos  tabernaculo  dabat  natura,  nos  altaribus  parturit 
disciplina.  Zeon.  M.  Serm.  2,  in  die  anniv.  assumt.  suœ,  $  36,  note  33 — 
De  là  la  condamnation  de  la  part  du  sixième  concile  œcuménique  (c.  33)  de 
Terreur  des  Arméniens,  qui  prétendaient  que  les  prêtres  devaient  être  exclusi- 
yement  pris  dans  la  race  sacerdotale.  Hallier,  p.  18. 

(4)  Hebr.  V,  4. 

(6)  Act.  xiu,  2.—  Cyprian,  Epist.  24 ,  ad  clerom  ;  Clero  proximKnfacere. 
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Une  limite  bien  distincte  est  tracée  par  ces  deox  sacre- 
ments :  le  baptême  sépare  le  chrétien  de  tous  les  autres  hom- 
mes non  baptisés,  qui  ne  sont  pas  comme  lui  membres  du 
corps  de  Jésus -Christ;  Tordre  sépare  le  prêtre  de  tous  les 
autres  chrétiens  non  consacrés,  parce  qu'il  est  le  seul  appelé 
au  plus  auguste  des  ministères. 

Le  corps  de  l'Église,  ainsi  que  le  corps  humain,  se  compose 
de  membres  difiërents  (1)  ;  tout  le  corps  ne  saurait  être  œil, 
car  autrement  où  serait  l'ouïe  ?  tous  les  membres  ne  peuvent 
ne  former  qu'un  seul  membre,  car  alors  où  serait  le  corps  (2)? 

Dieu  a  établi  dans  l'Église  cette  même  diversité,  en  lui 
donnant  et  des  apôtres,  et  des  prophètes,  et  des  docteurs. 
Mais  tous,  quoique  distingués  les  uns  des  autres  par  la  nature 
de  leur  mission,  se  groupent  harmonieusement  sans  se  con- 
fondre dans  l'unité  de  la  foi  et  du  fils  de  Dieu  (3). 

Telle  est  la  constitution  de  l'Église,  qui  s'est  montrée  cons- 
tamment jalouse  d'en  maintenir  la  haute  importance  ;  veillant 
avec  une  égale  sollicitude  à  l'intégrité  des  privilèges  du 
sacerdoce  général  et  des  prérogatives  du  sacerdoce  particu- 
lier (4),  elle  s'est  en  même  temps  montrée  constamment  atten- 
tive à  prévenir  ou  à  réprouver  la  confusion  des  uns  avec  les 
autres  (5).  £t  certes  avec  raison  :  comment,  sans  renverser 
l'ordre  merveilleux  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  prétendre 
que  tous  les  chrétiens  indifféremment  sont  prêtres  de  la  nou- 

(1)  Rom.  xn,  4.  > 

(2)  1  Cor.  XII,  12,  16, 19. 

(3)  1  Cor.  XIT,  28.  *  Ephes.  IV,  11. 

(  4)  De  praescr .,  c.  4 1  :  Ordinationes  eorum  temerariae,  incoDstantes.. .  alias  hodie 
eptscopus,  cras  alius  :  hodie  diaconua,  qui  craa  lector  :  hodie  presbyter,  qui  cras 
laicosl:  nam  et  laicis  sacerdotalia  munia  ii^ungunL-^De  exhort.  castit.,  c.  7, 
de¥irg.YelaDd.,c.  9.—Dœllingeryû,  a.  G.,  s.  318 — Lupoli,  Jor.  eccl.  prael.  Il, 
p.  13.  —  HallieTy  a.  a.  G., p.  33.  —  Scholliner,  a.  a.  G.,  p.  33  9qq.  —  Constit, 
Apostol. fUb.Uîf  c.  i&—-AugwUn.9ÔeCnit.  Dei,Ub.  XX,  c.  10  :  Erant Sacerdotes 
Dei  et  regnabunt  cum  eo  mille  annis  (  Apoc.  XX),  non  utique  de  solis  Episcopis  et 
Presbyteris  dictum  est,  qui  proprie  vocantur  in  Ecclesia  Sacerdotes;  sed 
sicut  omnes  Christianos  dicimus  propter  mysticum  Chrisma,  sic  ,omnes  Sacer- 
dotes, quoniam  membra  sunt  unius  Sacerdotis  ;  de  quibus  Àpostolos  Petrus  : 
Pid>s,  inquit,  sancta,  r^^e  sacerdotium. 

(5)  Conc.  Trid.  Sess.,  c.  4,  de  Grdine. 
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velte  alliance  ou  qu'ils  sotit  tous  investis,  les  uns  à  Tt^ard 
des  autres,  de  la  même  puissance  spiritlielle?  Ne  serait-ce  pas 
s'inscrire  en  faux  contre  renseignement  de  l'apôtré  et  stippo- 
8^,  contrairement  à  sa  parole  formelle,  que  tous  sont  apô- 
tres, tous  évangélistes,  tous  pasteurs,  tous  docteurs  (1)? 

Cette  différence  a  été  sentie  de  tout  temps  dans  l'Église, 
Mflsi  bien  par  les  prêtres,  que  par  les  simples  fidèles  ;  par 
les  prêtres,  alors  qu'aux  jours  de  la.  péi*sécution  et  du  dan- 
ger, les  obstades  qu'ils  rencontraient  dans  l'administration 
des  sacrements  leur  arradiaient  de  brûlants  soupirs  (2)  ; 
par  les  fidèles,  toutes  les  fois  que,  captifs  et  chargés  de 
chaînes,  ils  se  lamentaient  de  n'avoir  pas  auprès  d'eux  un 
prétrie,  un  prêtre  sans  lequel  ils  savaient  que  les  sources  sa- 
eramentdles  de  la  grâce  étaient  fermées  pour  eux,  et  dont  la 
main  ne  pouvait  être  suppléée  par  la  leur,  même  dans  un 
cas  de  nécessité  (3). 

n  y  a  donc  deux  dassès  de  dirétiens ,  deux  États  dans 
l'Église  (4).  Les  tms,  entièrement  consacrés  par  leur  vocation 
au  ministère  divin  du  sacrifice,  ce  qui  leur  impose  le  devoir 
de  fiiir  le  tumulte  du  monde  (5)  et  de  se  vouer  à  là  médita- 
tion di  à  la  prière,  sont  appelés  :  cUrgé  (jcXîipoç,  ordo  (6)  ), 
craime  étant  une  famille  d'élus ,  par  opposition  au  peuple 
(Xôt^,  plebs)  et  aux  Idiques  (7).  Us  appartiennent  au  Sei- 
gneur (8),  et  le  fieigneur  ert  leur  partage,  leur  lot  (x>^poç, 
sors).  Leur  nom  même  leur  rappelle  qu'ils  ne  peuvent  possé- 
der autre  chose  (9).  Gonune  la  tribu  de  Lévi,  qui  ne  fut  pas 

(1)  e^prian.  VfAsL  5  Prasb. 

(2)  Vifitor  VUeni.f  de  Penec.  Vandal.,  lib.  U,  cil. 
(9)  SehoUinerf  a.  a.  O.,  p.  10  sqq. 

(4)  C.  Duo  suntf  7,  c.  12,  q.  1. 

(^  3  7^9».)  U,  4. 

(6)  Justinian,  Noveil.  VI,  c.  1  ;  CXXIII,  c.  2 ,  fc.  M,  «oai&txol. — tfamac^, 
Ong.  el  Autiq.  chriM.,  vol.  IV,  p.  6.  < 

<7}  Cette  expression  est  yraisemblablement  emprautée  à  la  oonstitutioh  ma* 
nicijpale  romaine.  —  TertuU.^  de  Exhort.  castit.,  c.  7.  —  Schollinér,  p.  3. 

(8)  C,  Clsriet^i  quiChrisiit  5,  c.  12,  q.  1  (JSfiaron.  Epist.  52,  ad  Nepotiao.). 

(9)  Numer,  XVIH,  20.—  Deiaer.  xVffl,  1 , 2.  — ScAoWiner,  a.  a.  O.,  n.  3 , 
pag.  b. 
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comprise  dans  là  distribution  des  terres  de  Ghanaan  (1),  ils 
ont  Dieu  pour  unique  héritage,  et  ils  doivent,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi,  tellement  se  l'assimiler,  qu'ils  arrivent  à  le 
posséder  réellement  et  à  devenir  eux-mêmes  sa  possession. 

Or,  quiconque  possède  le  Seigneur  et  s'écrie  avec  le  Psal- 
miste  (2)  :  Le  Seigneur  est  mon  partage,  ne  peut,  suivant  l'ex- 
pression de  l'auteur  d'une  règle  canonique,  posséder  aucun 
autre  bien  que  le  Seigneur.  Car  le  Seigneur  n'habite  point 
avec  l'or  et  l'argent,  avec  de  grandes  richesses  et  un  somp- 
tueux ameublement!  Le  renoncement  aux  plus  douces  affec- 
tions de  la  famille,  la  séparation  des  objets  les  plus  chers , 
un  dévouement  aveugle,  absolu  à  Dieu  ;  voilà  le  véritable 
refuge  du  prêtre  (3).  Il  sert  l'autel,  qu'il  vive  de  l'autel  ;  con- 
tent, pourvu  qu'il  ait  le  vêtement  et  la  nourriture,  qu'il 
mette,  pour  tout  le  reste,  ses  délices  et  sa  richesse  à  marcher  à 
la  suite  de  la  croix  nue  dans  un  sublime  et  saint  dénûment  ! 

Le  dergé,  c'est  donc  l'Église  sanctifiante,  enseignante,  gou- 
vernante ;  les  laïques  sont  l'Église  à  sanctifier,  à  instruire,  à 
gouverner.  De  là  il  résulte  que  l'ensemble  de  ce  gu'on  est 
convenu  d'appeler  le  pouvoir  ecclésiastiqm  (  potestas  eccle- 
siastica)  dans  ses  trois  éléments  constitutifs  :  le  sacerdoce 
(ordo  ou  mysterium),  l'enseignement  (magisterium)  et  la 
royauté  (jurisdictio),  appartient  exclusivement  au  clergé. 

Cependant,  les  laïques  partidp^it  au  samfice  par  leurs 
prières  (4)  ;  ils  peuvent,  chacun  dans  sa  sphère,  concourir  à 
l'enseignement  des  vérités  éternelles  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  femme,  toute  condam- 
née qu'elle  est  à  un  éternel  silence  dans  l'Église  (5),  qui  ne 

(1)  Gomment,  in  psalm.  LXVII.  —  Isidor.,  Etymol.  lib.  VU,  c.  12 ,  in  Can. 
Cleros  etdericos,  1,  D.  21.— /dem,  de  Div.  offic,  lib.  U ,  C.  l.—Mamachif  a. 
a.  0.,  p.  16.  —  HallieTf  a.  a.  0.,  p.  8.  ^  Innoc.  ill,  Serm.  exhort.  ad  dericos 
(in  Conc.  Lat.  lU.) 

(2)  Psalm.  XV,  5. 

(3)  C.  Oui  portiOf  6,  c.  12,  q.  1  (Àmbros.f  de  Fuga  saec.,  c.  2). 

(4)  Schollinery  a.  a.  G.  Diss.  1 ,  n.  49,  p.  102,  p.  705.  —  Walter,  a.  a.  0., 

c.  48y  49. 

(5)  1  Cor.[XlV,  34. 
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soit  aussi  appelée  à  répandre  dans  le  cœnr  de  ses  en&nts  la 
première  semeneedela  parole  divine ,  à  l'imitation  de  ces 
femmes  à  qui  l'Église  primitive  confiait  le  soin  des  catéchu- 
mènes de  leur  sexe,  pour  les  protéger  et  les  affermir  dans  la 
foi  (1).  Enfin,  sans  avoir  droit  par  devers  eux  de  s'ingérer 
en  aucune  façon  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  les  laïques 
ne  laissent  pas  que  d'y  prendre  part,  dans  la  mesure  déter- 
minée par  les  lois  ecclésiastiques.  On  leur  permet  la  libre 
jouissance  des  biens  temporels  (2).  Mais,  en  usant  de  ces 
mêmes  biens,  ils  doivent  les  considérer  comme  un  don  de 
Dieu ,  ne  point  oublier  le  souverain  donateur,  et  témoigner 
de  leur  reconnaissance  envers  Dieu  et  son  Église,  par  l'of- 
frande de  leurs  dons  sur  l'autel.  Enfin  les  laïques  ont  reçu 
dans  l'alliance  conjugale  la  faculté  de  fonder  des  familles, 
et,  à  la  condition  de  pratiquer  le  bien  et  d'éviter  le  mal,  le 
pouvoir  de  s'approprier  la  promesse  du  salut  (3). 

Après  avoir  tracé  la  limite  où  se  renferme  la  participation 
des  simples  fidèles  à  la  puissance  ecclésiastique ,  il  reste  à 
développer  cette  même  puissance  sous  ses  divers  aspects,  en 
prenant,  "naturellement,  pour  base  les  trois  pouvoirs  qui  la 
constituent. 

(1)  Comt,  Àpost^  lib.  m,  c.  16. 

(2)  C.  Duo  sunt,  $  Aliud.  C.  cit. 

(3)  Schenckl,  iDStit.  jur.  eccl.,  vol.  Il,  p.  2. 
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CHAPITRE  VII 


DU   SACERDOCE. 


S  xxxrv. 

1 .  Du  signe  distinctif  du  sacerdoce  royal, 

(La  tousare.  ) 

L'obligation  pour  les  clercs  de  se  distinguer  des  laïques 
par  le  signe  extérieur  de  la  tonsure  est  fort  ancienne  dans 
rÉglise  (1),  sans  remonter  toutefois  jusqu'aux  premiers  jours 
du  christianisme.  H  eût  été  trop  dangereux  pour  les  ecclé- 
siastiques, alors  qu'ils  étaient  i^ans  cesse  menacés  par  le  glaive 
des  persécuteurs,  de  signaler  leur  présence  par  une  marque 
distinctive  de  leur  dignité.  Aussi  leur  vêtement  ne  différait- 
il  de  celui  des  autres  chrétiens  que  par  une  plus  grande  mo- 
destie, qu'ils  observaient  également  dans  leur  chevelure.  Cet 
usage  paraît  avoir  inspiré  les  prescriptions  de  certains  con- 
ciles (2,  3),  ordonnant ,  à  la  suite  du  pape  Anicet  (4),  de 
porter  les  cheveux  courts. 

(i)  Thomassin,yeini  et  nova eccles.  disciplina ,  P.  I,  iib.  2,  c.  37  sqq. 
(Yol.  Il,  p-  260  6(\q.)'^Hallier,  de  Sacris  «lectionibus  et  ordinat.P.  Uf,  p.  ôl4 
sqq.  —  Devotiy  Jas  canon,  univ.  Vol.  n,  p.  150  sqq.  -.  Instit.  canou.  Vol.  I, 
p.  110  sqq.  —  V.  Espen,  Jas  eccl.  univ.  P.  I^tiL  1,  cap^  1. 

(2)  Le  Iib.  Pontif.  dit  de  ce  pape  :  Constituit  ut  clericus  comam  non  nutriat 
secundum  pneceptum  Apostoli.  (C.  Prohibete,  21,  D.  23.) 

(3)  Conc.  Carth.  IV,  ann.  398,  c.  44.  (Cap.  ô,  X,  de  Vita  et  honest.  cler.  III,  1)  : 
Clericus  nec  comam  nutriat  et  barbam  radat.  —  Conc.  Agath.  (anu.  506),  c.  20 
(C.  Clerici  qui  comam,  22,  D.  23,  cap.  Clericis^  7,  X,  eod.). 

(4)  Mart.  Bracc.  (sœc.  7)  :  Attonso  capite,  auribus  palenlibas.  {Thomassin  r 
k.  a.  O.) 
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Quant  à  Torigine  proprement  dite  de  la  tonsure,  elle  n'est 
pas  exactement  déterminée,  ni  pour  le  temps  ni  pour  les  cir- 
constances qui  la  produisirent.  Peut-être  fut-elle  adoptée 
par  le  clergé  comme  un  symbole  de  mortification,  à  l'exemple 
des  premiers  ascètes  qui,  en  se  séparant  du  monde  et  se 
vouant  à  la  \ie  du  cloître,  se  rasaient  complètement  la  tète  (1  ), 
s'infligeant  ainsi  une  humiliation  d'autant  plus  grande ,  que 
les  hérétiques  prétendaient  «yoir  flétri  un  chrétien  du  plus 
honteux  stigmate  de  l'opprobre,  en  le  dépouillant  de  sa  che- 
velure; (2). 

Peut-être  encore  cette  pratique  dut-elle  sa  naissance  à  la 
coutume  des  Nazaréens,  dans  l'Ancien  Testament  (3) ,  ou  à 
l'exemple  de  saint  Paul,  qui  parut  dans  le  temple,  comme 
nazaréen,  la  tête  rasée  (4). 

£n  tout  cas,  il  est  incontestable  que  cet  exemple ,  corro- 
borant la  condamnation  que  le  grand  apôtre  avait  déjà  pro- 
noncée contre  la  longue  chevelure,  en  disant  qu'elle  était  un 
ornement  pour  la  femme  et  un  opprobre  pour  l'homme  (5), 
dut  agir  puissamment  sur  l'adoption  de  la  tonsure,  comme 
étant  un  insigne  des  plus  honorables  pour  le  clergé. 

Enfin,  il  ne  serait  pas  invraisemblable  que  le  principe 
même  de  la  tonsure  se  trouvât  dans  une  particularité  de  la 
vie  du  prince  des  apôtres. 

On  sait  que  saint  Pierre  avait  eu  la  tête  rasée  par  ses  audi- 
teurs infidèles ,  et  qu'en  dérision  de  sa  qualité  de  successeur 
de  Jésus-Christ,  on  lui  avait  laissé  une  couronne  de  cheveux 
comme  un  souvenir  flétrissant  de  la  couronne  d'épines  de  son 
divin  maître  (6).  Aussitôt  que  les  circonstances  n'obligèrent 


(1)  ThoTnasHn,  A.  a.  o.,  p.  262. 

(2)  Hallier,  A.  a.  O.,  p.  518.  —  Thamassirif  A.  a.  O.,  §  12,  p.  265. 

(3)  BalUer,  A.  a.  O.,  p.  515.  —  IM.  Hisp,,  de  Div.  off.  n,  4. 

(4)  Âct.  XXI,  24,  26. 

(5)  1  cor.  XI,  14,  15. 

(6)  German  (patriarche  de  ConstantiDople ,  sous  le  règne  de  Léon  risanrien). 
Theoria  mystica.  —  Seda,  Hist.  eccl.  Angl.,  lib.  5,  c.  22  :  Meque  ob  id  tantum 
in  coronam  attondemor,  quia  attonsus  est  Petrus,  sed  quia  Petrus  in  mémo- 
riam  Dominicœ  Passionis  ita  attonsus  est.  j 


pins  le  clergé  à  éviter  tout  signe  apparent  qtit  Ife  distitigùât 
des  laïques,  cette  touchante  tradition  dut  bien  naturellement 
lui  inspirer  la  pieuse  idée  de  se  tonsurer  (l)j  c'est -à-dire  fle 
se  dénuder  le  crâne  en  île  conservant  qu'une  couronne  de 
cheveux  ;  et  de  là  serait  verni  le  nom  de  tonsura  sancti  PetH, 
ou  simplement  de  côfohà. 

En  admettant  feette  version,  il  reste  à  fixer  l'époque  où 
r usage  de  cette  couronne  devint  une  règle  pour  le  (iorps  ec- 
clésiastique. Il  est  impossible  de  la  placer  plus  tard  que  le 
quatrième  siècle  ;  des  écrivains  de  fort  peu  postérieurs  à  ëfe 
siècle  en  parlent  bomme  d'une  chose  acceptée  et  en  pleine 
vigueur  (2).  Tout  porte  à  croire  que  la  tonsure  a  été  contiufe 
non-seulfemeht  de  Grégoire  F*"  (3),  mais  encore  de  Théo- 
dose le  jetlhe  (4),  qui  donne  aux  ecclésiastiques  le  liom  dé 
corohati  (5). 

On  peut  donc  signaler  comme  erronée  Tintetprétalidn 
d'un  passage  de  saint  Jérôme  (6)  feoncerUànt  la  coupe  com- 
plète de  la  chevelure ,  et  dont  la  conséquence  serait  que  la 
couronne  était  chose  ihconnue  à  ce  saint  docteur  (7).  Pour 
bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  àe  rappeler  qu'à  Fépo 
que  oii  il  fut  écrit,  et  même  longtemps  après ,  on  distinguait 
encore  dans  l'Église  entre  la  couronne  cléricale  et  la  tonsure, 
ou  plutôt,  l'entière  décalvation  tnonacale.  Ce  ne  fut  que 
beaucoup  plus  tard  que,  la  vie  claustrale  ayant  été  prise  pour 
modèle  de  la  vie  cléricale ,  sous  plusieurs  rapports ,  et 
réciproquement,  un  grand  nombre  de  moines,  attachés  au 

(1)  Thomassin,  A.  a.  C,  cap.  39,  n.  9,  n.  14,  n.  15,  p.  2S0  sqq. 

(2)  Le  concile  de  Tolè<1e  (anti.  633}  né  prescrit  pas  non  plus  la  couronne 
comme  quelque  chose  de  nouveau  pour  le  clergé)  mais  statue  setilement  (c.  4i) 
que  les  clercs  des  ordres  inférieurs  aient  à  la  porter  comme  le  faisaietit  de- 
puis longtemps  les  éTôques,  les  prêtres  et  les  diacres Thomassin,  pag.  )88 

et  sqq. 

(3)  Greg,  Turon.,  de  Gloria  Conf.,  c.  17. 

(4)  Greg*  J!f.»  lib.  1,  Epist.  24;—  Berardi,  Gratiani  cân.  genain.P.  lit, 

p.  158. 

(5)  L.  1,  Cod.  Theod.  de.Epise.  etCleric. 

(6)  Hieron.  Comment,  in  Ezecb.  XhVf,  —  J^uppftcht^  Not.  histor.,  p.  142. 

(7)  Thomassin,  A.  a.  O. 

18. 
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corps  ecclésiastique,  ceux-ci  adoptèrent  généralement  la  cou- 
ronne cléricale,  tandis  que  l'usage  de  se  raser  le  crâne 
s'universalisait  dans  le  clergé  (1). 

La  tonsure ,  autrefois  très-large ,  s'est  rapetissée  peu  à 
peu,  et,  dans  sa  forme  actuelle,  ne  retrace  plus  qu'imparfai- 
tement l'ancienne  couronne  (2).  Il  n'y  eut  que  l'Église  d'O- 
rient  qui  conservât  la  décalvation^  sous  le  nom  de  tonsure  de 
saint  Paul^  par  une  pratique  constante  et  générale  (note  8). 
Ce  qui  explique  pourquoi  les  Orientaux,  déjà  tonsurés  de  la 
sorte,  étaient  obligés  de  laisser  croître  la  tonsura  sancH 
Pétri  (3)  lorsqu'ils  étaient  admis  dans  l'ordre  clérical  de 
l'Église  d'Occident. 

Quant  à  la  signification  de  la  tonsure  ecclésiastique,  dans 
la  forme  définitivement  adoptée  par  cette  Église ,  elle  est  de 
deux  natures  :  elle  est  d'abord  le  symbole  du  sacerdoce 
royal  (4),  inspiré  par  l'image  du  roi  des  rois,  couronné  d'é- 
pines, et  du  couronnement  dérisoire  infligé  à  son  lieute- 
nant. 

£n  effet,  pour  parler  le  langage  des  canons ,  ils  sont 
rois  (5)  ;  car  ils  sont  appelés  à  régner  sur  eux-mêmes  et  à 
diriger  les  autres  dans  les  sentiers  de  la  vertu.  Us  sont  rois, 
car  ils  possèdent  le  royaume  de  Dieu,  et  la  tonsure  qui 
ceint  leur  chef  sacré  est  l'emblème  de  leur  couronnement 
dans  le  royaume  du  Christ  (6)  et  le  signe  auguste  de  la  li- 
berté chrétienne  (7). 


(1)  Haliiei',  a.  a.  0.,  p.  518.  —  Thomassirif  a.  a.  0.,  c.  38,  n.  17,  p.  124. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  G.,  c.  41,  n.  4,  p.  293. 

(3)  Beda,  a.  a.  G.,  lib.  [V,  c.  1 —  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  158. 

(4)  Honor.  Augustod.  (1214),  Gemma  animae,  lib.  I,  c.  193:  Christus  Rex  et 
Sacerdos  fecit  et  sacerdotes  et  reges.  Pars  capiti  rasa  est  signum  sacerdotale.  — 
Hallier ,  a.  a.  G.,  p.  523.  Pars  crlnibus  comata  est  sigoum  regale.  —  Berardi, 
a.  a.  G.,  p.  159. 

(5)  C.  Duo  sunt.  7,  c.  12,  q.  i.-^Berardiy  a.  a.  G.,  p.  157. 

(6)  Conc,  Ravenn. ,  aon.  1314,  c.  10.  Coronam  coudecentem  portent,  per 
quam  designetur  regalis  esse  generls  et  sperare  se  assequi  debere  partem  liseré- 
«litatis  àïYinsc —  Conc.  Londin.  (ann.  1342) ,  c.  2.  Coronam,  quse  regni  cœles- 
tis  et  perfectionis  est  judicium,  déferre  contemouut. 

(7)  Hugo,  Archiep.  Rotbom.,  lib.  ni,  centra  hœret.,  c.  2. 


BU   SÀGBEDOCE.  197 

Mais  elle  est  de  plus  une  allégorie  spirituelle  qui  enseigne 
aux  tonsurés  à  se*  dépouiller  des  vices  et  des  convoitises  de 
la  chair  en  même  temps  que  de  leurs  cheveux  (1). 

La  tonsure  était  conférée,  dans  le  principe,  immédiate- 
ment avant  l'ordination  (2).  Peu  d'exceptions  (3)  furent  Mtes 
à  cette  règle  (4)  ;  mais,  dans  la  suite,  l'éducation  préparatoire 
des  enfants  destinés  à  l'état  ecclésiastique  produisit  vraisem- 
blablement l'idée  de  leur  conférer ,  simultanément  à  leur 
admission,  un  signe  préparatoire  que  l'usage  appela,  pour 
cette  raison  :  la  porte  des  ordres  (5)  ^  et  la  coutume  s'établit 
de  séparer  généralement  la  collation  de  la  tonsure  de  l'ordi- 
nation. 

C'est  la  collation  de  la  tonsure,  figurant  en  quelque  sorte 
la  prise  de  possession  de  la  couronne  sacerdotale,  accompa- 
gnée de  la  prise  de  l'habit  clérical,  qui  constitue  l'entrée 
dans  l'état  ecclésiastique  (6)  et  en  confère  les  privilèges.  Le 
cérémonial  consiste  à  couper  quelques  cheveux  en  forme  de 
croix  au  sommet  de  la  tête,  pendant  que  le  récipiendaire  ré- 
cite ces  paroles,  qui  expriment  le  choix  qu'il  fait  de  son  état  : 
DomintAS,  pars  hœreditatis  meœ  et  caïicis  mei,  tu  es  qui  resti- 
tues  hœreditatem  meam  mihi  (7). 

Le  collateur  de  la  tonsure,  qui  est  actuellement  l'évé- 
que  (8),  adresse  ensuite  aux  tonsurés  cette  monition  :  Fils 

il)  Isid.  msp.\  de  Off.  div.,  lib.  II,  c.  4. 

(2)  Mofinus,  Comment,  histor.  et  dogmat.  de  sacris  eccles.  ordinal. ,  p.  ni, 
exerc.  15,  c.  3.  —  Bupprecht ,  a.  a.  C,  p.  142. 

(3)  Mahillon,  Acta  ordin.  S.  Bened.,  tom.  III,  praef.,  n.  i. 

(4)  Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  p.  I,  til.  1,  cap.  1,  n.  1. 

(5)  Saint  Thomas  d'Aquin  appelle  la  tonsure  :  Prseamhulum  ad  ordines;  le 
Catéchisme  romain  :  Prceparatio  ad  suspiciendos  ordines ,  et  la  compare  aux 
fiançailles.  Le  pape  Sixte  V  qualifie  le  signe  clérical  de  sanctum  et  salutare.  — 
Snr  la  question  de  savoir  si  la  tonsure  est  un  ordre,  Toy.  §  35. 

(6)  Cap.  Cwncontingatf  ii,X,de  xtat.  et  qualxL^  1, 14. — Chez  les  Grecs,  la 
prise  de  Phabit  ecclésiastique  a  le  même  résultat.  Tkoma^siny  a.  a.  G.,  c.  40, 
n.  9,  p.  288. 

(7)  Pontif.  Roman.,  de  Clerico  faciendo  :  Dominus,pars  haereditatis  mesQ,  et 
calicis  mei.  Tu  es,  Domine,  qui  restitues  hœreditatem  meam  mihi. 

(8)  Autrefois  tout  prêtre,  et,  même,  indifféremment,  tout  laïque,  pouvait  con- 
férer la  tonsure.  L'aspirant  à  l'état  ecclésiastique  pouvait  même  se  tonsurer  de 
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bienaim^f  considérez  attmtivemmt  qi^  vem  êtes  désormais 
soumis  à  la  juridiction  M  V$gUse,  ^t  que  v(ms  avez  acquis 
droit  aux  privilèges  (fe  Tétut  ecclésimtique.  Ces  paroles  im- 
pliquent évidemment,  pour  les  plercs ,  Tobligation  d'être  ac- 
tuellement dans  la  résoli|tion  sincère  de  faire  tout  ce   qui 
dépendra  d'e^x  pour  se  mettre  en  état,  si  telle  est  la  volonté 
de  Dieu,  de  franchir  les  autres  degrés  des  ordres  ecclésiasti- 
ques. Et  pourtant,  il  faut  le  reconnaître,  elles  ont  été  la 
sojarce  d'une  fpule  de  graves  abus*  Pour  un  grand  nombre 
de  tonsurés,  l'entrée  dans  l'état  ecclésiastique  n'était  que 
Ventrée  en  jouissance  des  ayantages  temporels  qu'il  confé- 
rait ,  tels  que  la  franchise  de  la  juridiction  civile ,  la  posses- 
sion des  bénéfices  ecclésiastiques,  etc.  (1).  Ils  se  livraient, 
d'aiUeurs,  à  un  genre  de  vie  tout  mondain,  embrassant  la 
carrière  des  armes  (2),  se  mariant,  se  chargeant  d'affaires  et 
d'emplois  séculiers  (3).  E\  comme,  néfmmoins,  aux  ternies 
des  anciennes  prescriptions  canoniques  y  la  tonsure  devait 
être  constamment  renouvelée  (4) ,  ce  signe,  si  honorable  en 
lui-même,  tournait  au  déshonneur  de  TPglise  ! 

Pour  remédier  à  de  si  grands  désordres,  défense  fut  faite  à 
tous  ceux  qui,  après  avoir  choisi  l'état  ecclésiastique,  adop- 
taient une  manière  de  vivre  si  di^na^tralement  opposée  à 
cet,te  sainte  vocation,  de  porter  désormais  Les  insignes  du  sa- 
cerdoce, et  par  suite,  de  conserver  la  jouissance  des  bénéfices 
qui  y  étaient  attachés  (5).  Ce  n'était  là  que  l'application  bien 
méritée  de  cette  maxime  du  pape  Innocent  III  :  «  Que  le 
chant  des  psaumes  ne  sied  guère  dans  la  bouche  de  la  corrup- 
tion. «  Par  une  non  moins  juste  sévérité,  il  fut  en  outre  dé- 


se9  prQpres  mains.  —  Mabillonf  Â.  a.  G.  —  Devoti,  Jiis  can.  imiv.  U,  p.  153. 
—  Infra,  §  35et38. 

(1)  Vun  Mspen ,  a.  a.  0.,  n.  4 ,  p.  Hi ,  tit.  3  ^  cap.  2 ,  a.  17 ,  p.  33  ;  cap.  3 , 
n.  14,  p.  37. 

(2)  Cap.  Ut  consultationi,  10,  X,  de  Cler.  conjug.,  III,  3. 

(3)  Cap.  Joannes,  7;cAp.Ex  parte  tua,  9  eod. 

(4)  Cap.  Clericus,  si  tonsura,  6,  X,  de  Vita  et  honest..  Ut,  i.^Thonuum, 
a.  a.  O.)  p.  U,  Uh.  1,  c.  14 ,  Yol.  IV,  p.  73. 

(5)  Cap.  Joannes^  7  ;  pap.  £x  p^rte  tua,  9,  6od. 
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crété  que  ceux  de  ces  clercs  infidèles  qui  viendraient  à  ^ 
souiller  de  quelque  crime ,  deviendraient  justiciables  de  la 
juridiction  temporelle  (1). 

Le  mariage  n'était  pas  par  lui-même  un  empêchement  à  la 
conservation  de  la  tonsure  (2)  ;  toutefois ,  FÉglise  imposait 
rigoureusement  aux  évêques  (souvent  trop  peu  sévèiies  dans 
l'examen  de  la  vocation,  et  se  bornant  fréquemment  à  exiger 
des  postulants  une  épreuve  d'écriture  et  de  lecture  (3)  ),  l'o- 
bl^ation  de  n'accorder  l'honneur  de  la  couronne  déricale 
qu'à  des  sujets  qui  leur  offrissent ,  le  plus  possible ,  des  ga- 
ranties de  persévérance  dans  l'état  ecclésiastique.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  le  concile  de  Trente  (4)  disposa  que  le 
privilège  des  clercs ,  de  ne  dépendre  que  du  tribunal  ecclé- 
siastique, serait  subordonné  à  la  condition  pour  eux  d'a- 
vouer publiquement  leur  état,  en  portant  l'habit  clérical, 
comme  le  seul  qui  leur  convint  (5).  Néanmoins,  même  dans 
le  cas  de  violation  de  cette  règle  formelle,  ce  qui  faisait  tom- 
ber les  infracteurs  sous  la  juridiction  du  for  séculier  (6), 
l'Eglise  a  constamment  reconnu  à  l'épiscopat  le  droit  d'évo- 
quer leurs  causes  à  son  tribunal  (7),  à  tel  point  que  la  dé- 
claration préalable  d'un  évêque,  qu'il  renonce  à  user  de  son 
droit,  paraîtrait ,  sinon  illégale,  du  moins  peu  conforme  à  la 
sagesse  (8). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  port  de  la  tonsure  est,  pour  le  clerc, 
un  devoir  sacré  (9).  L'Église  lui  en  Mt  une  obligation  rigou^ 

(1)  Cap.  Exporte  tua,  cit.  —  Ex  parte  tua,  27,  X,  de  Privil.,  V»  33. 

(2)  Cap.  Vnic,,  de  Cler.  cottf.,  in  6  (HT,  2). 

(3)  Gap.  Ut  consuUatUmif  cit.  •^Blachstane,  Commentaries  on  tbe  laws  of 
Engiand,  b.  4,  c.  28  (yoI.  IV,  p.  365  sqq.).  — -  Walter,  Lehrbach  des  Kirchen- 
reclits»  $  190,  S.  400,  cap.  4,  n.  3. 

(4)  conc.  Trid.,  sess.  28 ,  c.  4,  de  Eef.  —  Bened.  xrv,  de  Synod.  dioec.,  lib. 
XII,  cap.  4,  n.  3. 

(5)  Conc.  Trid.,  a.  a.  O.,  c.  6. 

(6)  Innoc.  XIIT,  Constit.  apostolici  ministerii,  §  8  (BuUar.  Roman.,  tom.  XI, 
p.  260).  — Bened.  XII J^  Constit*  in  suprçmo  (ibid.,  p.  350). 

(7)  Bened.  XIV,  a.  a.  C,  lib.  XII ,  c.  2,  n.  3, 4,  5.  --  Giraldus,  Exposlt. 
inr.  pontif.,  p.  il,  sect.  83,  p.  940.  ^Devoti,  Instit.  canon.,  tom.  I,  p.  155. 

(8)  Bened.  XIV^  a.  a.  O.,  n.  3. 

(9)  Thomassin,  A.  a.  O.,  p.  I,  lib.  2,  c.  41,  n.  4. 
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reuse  (1).  Elle  veut  toujours  voir  resplendir  sur  sa  tête 
cette  décoration  auguste  du  royal  sacerdoce  (2).  Elle  ne  lui 
permet  de  s'en  dépouiller  que  dans  le  cas  d'un  danger  yé- 
ritable. 

n.   DE   LA  CONSÉCRATION  AU  SERVICE  DES  AUTELS. 

(L'Ordination.) 

S  XXXV. 

1 .  Idée  et  degrés  de  la  consécration. 

Le  clerc  a  reçu  la  tonsure  ;  il  est  sorti  par  cet  acte  du 
vestibule  du  sacerdoce  général,  les  portes  du  tabernacle  s'ou- 
vrent devant  lui ,  il  en  a  franchi  le  seuil .  Désormais  il  ne 
devra  plus  se  borner  à  jeter  un  regard  fugitif  dans  le  sanc- 
tuaire, mais  il  s'y  fixera  tout  entier  pour  lui  consacrer  sa  vie. 
Les  grâces  et  les  trésors  spirituels,  dont  la  munificence  di- 
vine comble  les  élus  du  sacerdoce,  il  va  les  recevoir  pour  les 
communiquer  à  son  tour  au  peuple  chrétien,  véritable  inter- 
médiaire de  sanctification  entre  Dieu  et  ce  peuple. 

Mais  pour  arriver  à  ce  ministère  sublime ,  il  faut  qu'il 
s'élève  successivement  aux  divers  degrés ,  si  sagement  gra- 
dués, de  la  consécration  qui  lui  conférera  le  pouvoir  spiri- 
tuel correspondant  aux  différents  ordres  du  service  divin , 
et  quand  il  les  aura  tous  gravis,  il  s'agenouillera  dans  la 
prière  pour  obtenir  de  Dieu  une  grâce  encore  plus  parfaite, 
un  ordre  plus  éminent,  celui  de  la  prêtrise,  et  il  obéira  à 
son  évéque  (3)  lorsque ,  malgré  son  indignité ,  il  lui  com- 

(1)  Conc.  Oxford. f  ann.  1222.  Honeste  tonsi  et  ^soronati  incedant,  nisi  forte 
justa  causa  exegerit  habitum  transformare. 

(2)  Conc.  Lamheth.,  anu.  1261.  Non  eriibescant  ipsiiis  portare  fitigmata,  qui 
))ro  eis  spinèam  non  dedignatus  est  portare  coronam. 

(3)  Can.  Consuluit.,  9,  d.  74 Cap.  Cum  in  unctis,  7,  S  Inferiora,  2,  X,  de 

elect.  (I,  6),  —  Cap.  Licet,  14,  eod.  in  6.  —  Bened.  XIV,  de  Synod.  dioeces., 
lib.  XU,  cap.  4,  n.  3  et 4. 
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mandera  de  recevoir  ronction  sacerdotale  qui  doit  lui  don- 
ner le  pouvoir  d'offrir  sur  Tautel  le  sacrifice  de  la  nou- 
velle alliance.  Peut-être  même  plaira-t-il  au  Seigneur  de 
déposer  dans  ses  mains  l'autorité  des  successeurs  des  apô- 
tres; qu'il  courbe  alors  humblement  la  tête  sous  une  di- 
gnité qui  serait  encore  bien  pesante  pour  les  épaules  d'un 
ange(l). 

Toutes  ces  grâces  insignes,  il  lui  est  même  permis  de  les 
désirer  dans  une  certaine  limite  et  dans  un  certain  sens  (2); 
mais,  malheur  à  lui  !  si  sa  pensée  n'est  pas  pure  (3),  si  sa  voca- 
tion est  souillée  par  quelque  désir  ambitieux  et  profane,  fût- 
il  enseveli  dans  les  plus  profonds  replis  de  son  cœur  (4)  ! 
Qu'il  soit  au  contraire  inspiré  par  de  saintes  intentions ,  et  0 
pourra  prétendre ,  sans  péril  pour  son  âme,  au  service  des 
autels ,  à  la  puissance  sacrificatrice,  à  la  plénitude  même  de 
l'autorité  ecclésiastique  (5). 

Mais  de  toutes  ces  dignités ,  il  n'en  est  aucune  à  laquelle 
l'homme  puisse  atteindre  par  sa  propre  vertu,  par  sa  capa- 
cité personnelle;  il  ne  les  reçoit  que  par  l'imposition  des 
mains  épiscopales,  par  Vordination  (6).  Le  mot  ordinatio  et 
l'expression  grecque  x^iporovia,  beaucoup  plus  explicative  de 
l'acte  qu'elle  représente,  ont,  dans  la  langue  canonique,  des 
acceptions  très-variées  :  tantôt  elles  désignent  l'élection  à 
unedignitéecclésiastique  (7)  ;  tantôt  la  promotion  àun emploi 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  6,  de  Réf.,  cl. 

(2)  I  Tim.  III,  1.  Si  quis  episcopatum  desiderat,  bonom  opus  desiderat. 

(3)  Saint  Paul  ne  dit  pas  quMl  soit  permis  de  désirer  Tépiscopat,  mais  plutôt  ? 
i)  rappelle  à  ceux  qui  seraient  tentés  d'ouvrir  leur  cœur  à  ce  désir,  que  ce  mi-  ! 
nistère  est  très-excellent,  et  demande  des  dispositions  très-parfaites,  telles  qu'on  ' 
ne  peut  guère,  sans  présomption ,  se  persuader  qu'on  les  possède.  Aussi  saint 
Tliomas  décide- t-il ,  avec  tout  le  poids  de  sa  science  théologique,  que  le  désir 
<le  l'épiscopat  n'est  jamais  permis,  jamais  innocent.  Voy.  son  commentaire  sur  ; 
l'Épît.  àTimoth.  (Noie  du  Traducteur.) 

(4)  Halliery  de  Sacris  electionibus  et  ordinationibus ,  vol.  I,  p.  285  sqq.  — 
Blœtter,  Hist.  pol.,  bd.  9,  S.  11,  u.  f.  S.  Auch  §  42. 

(5)  Morinus ,  de  Sacris  ordinationibus.  (Paris.  1655 ,  Antwerp.  1695,  in-fol.) 

(6)  Hallier,  A.  a.  G.,  vol.  I,  p.  20  sqq. 

(7)  Leoi,  Epist.  10,  ad  Episc.  per  Viennens.  proTinc  constit: ,  cap.  4.  — 
^o^ter.,  vol.  1,  col.  637. 
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déterminé  (1)*  Néanmoins,  ces  locutions  ont  été  consaprées 
par  l'usage  comme  des  termes  techniques  affectés  à  la  colla- 
tion des  pouvoirs  divins,  de  la  puissance  spirituelle  du  sa- 
cerdoce, de  renseignement  et  du  gouvernement. 

L'acte  auguste  de  l'ordination,  qui  se  traduit  extérie^re• 
ment  par  des  paroles  et  des  signes,  dont  le  plus  caractéristi- 
que est  rimposition  des  mains,  confère  une  grâce  intérieure 
et  un  pouvoif* ,  et  la  décision  du  concile  de  Trente  ne  permet 
pas  de  douter  qu'elle  ne  constitue  un  des  sept  sacrements  de 
la  sainte  Église  (2).  C'est  le  sacrement  de  ror4re  (3),  déno- 
mination tout  à  la  fois  démonstrative  de  l'état ,  de  la  position, 
du  caractère  de  celui  qui,  par  la  réception  de  ce  sacrement 
générateur  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  devient  membre  de 
cette  hiérarchie. 

Considérée  sous  cet  aspect,  l'ordination  présente  trois  de- 
grés, trois  ordres  {ordines),  d'institution  divine  {ordinatione 
divina\  qui  sont  principalement  appelés  ordres  hiérarchi- 
ques (4)  :  l'épiscopat,  la  prêtrise  et  le  diaconat.  On  les  dési- 
\  gne  aussi  sous  le  nom  d'ordres  majeurs  (ordines  majores),  ou 
ordres  sacrés,  à  raison  de  leur  rapport  immédiat  avec  l'autel, 
tandis  que  les  cinq  autres  degrés,  dédoublements  du  diaco- 
nat, saints  aussi,  mais  d'une  sainteté  moins  élevée,  ont  reçu 
la  qualification  d'ordres  mineurs  (ordines  mii^ores).  Primiti- 
j  vement,  au  nombre  de  cinq,  ces  degrés  inférieurs  se  trouvè- 
1  rent  réduits  à  quatre,  dans  le  cinquième  siècle,  par  la  législa- 
!  tien  de  relise,  qui  assMa  le  sousKliaoonat  aux  ordres  ma- 
'  jeurs  en  l'obligeant  comme  ceux-ci  à  la  continence  (5),  et 
peu  de  temps  après,  sous  le  pontificat  d'Innocent  III,  l'éleva 
au  rang  des  ordres  sacrés  (6). 


(  1)  Gap.  Si  tibi  absent^  i7,  de  Prœb.,  in  6»  UI,  4. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Ordine,  cap.  3. 

(3)  Conc.  Trid.f  a.  a.  G.,  u.  de  Sacram.  ordin.,  can.  3. 

(4)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.  -^Rupprecht^  I^otae  hist.,  p.  143. 

(5)  Cap.  AmuliU  9,  X,  dejEtate  et  qualit.,  1, 14. 

(6)  Caii.  Nullits,  4 ,  D.  60.  —  Can.  Ante  triennium ,  1 ,  D.  31  iliêo  /,  ann. 
431).  —  Cap.  Miramur,  7»  x,  de  Serv.  n.  ordin.,  1^  18.  —  Fagnani  »  Gomment, 
in  Ubr.  décret,  in  cap.  Nuper,  4,  X,  de  Bigam.  n.  ordin.,  |,  21.  — JSevo^i,  Jus 


Ainsi  répartis,  tous  les  ordres»  tant  tdérar<^iqtt68  que  mi- 
neurs, foriaent  un  nombre  total  de  huit  degrés,  lequel  semble 
ne  fournir  matière  à  aucun  doute.  Il  n'en  est  pas  ainsi  cepen- 
dant, et  cette  questioi^  :  Ckmibien  y  a-t-il  d'ordres  ?  est  une 
des  plus  controversées  dans  tout  le  domaine  <}u  droit  ecclé- 
siastique. 

Les  uns,  euTisageant  la  question  d'un  point  d^  VBe  pure- 
ment théolqgique ,  se  sont  généralement  pronwc^  pour  le 
nombre  de  sept,  se  fondant  pour  justifier  leur  q[|ii)ioiiy  indé- 
pendanunent  de  plusieurs  autres  raisons,  sur  l'analogie  des 
sept  dons  du  Saint-Esprit. 

Les  autres  prétendent  se  placer  sur  le  terrain  du  droit  &i' 
nonique,  et,  invoquant  à  Tappui  de  leur  sentiment  l'ordon- 
nance des  neuf  chœurs  des  anges,  veulent  qu'il  y  ait  aussi 
neuf  ordres  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  (1). 

Il  en  est  enfin  qui  en  ont  admis,  ceux-ci  moins  de  sept, 
ceux-là  plus  de  neuf. 

Les  points  capitaux ,  les  deux  pôles  de  la  discussion,  sont 
de  savoir,  d'un  côté,  si  la  première  tonsure  est  un  ordre  mi- 
neur ;  de  l'autre,  si  l'épiscopat  doit  être  considéré  comme  un 
ordre  distinct  de  la  prêtrise  ? 

Parmi  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  pour  pirouver  que 
la  tonsure  doit  être  rangée  au  nombre  des  ordres  mineurs  (3), 
le  plus  spécieux  est  tiré  d'un  canon  du  pape  Innocent  lU  (3)  ; 
eu  effet,  ce  pontife  avait  répondu  affirmativement  à  cette 
question  :  Les  abbés  des  monastères  ont-ils  le  droit  de  confé- 
rer ïordo  clericalis  par  la  tonsure?  Il  est  incontestable  sans 
doute  que  la  collation  de  la  tonsure  forme  le  préliminaire  in- 
dispensable et  comme  le  portique  introducteur  du  majes- 

canon,  univ.  Proleg. ,  cap.  X,  §  10,  vol.  I,  p.  209.  —  lofra,  $ 37,  not.  14  sq. 
usqiie  23. 

(1)  Ch,  Mayr,  Trismegistus,  vol.  I  App.,  p.  543.  —  Se^f/ensiuel ,  Jiu  can. 
uDiF.,  tom.  I,  p.  2^4,  n.  26. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  C,  in  cap.  C%im  centingaf,  11|  de  State  et  qiialit.  (1, 14), 
n.  45  sqq.  (p.  II,  p.  260  sqq.)--  Reiffenstuel,  Jus  caDon.  univ.,  tom.  I,  p.  253. 
—  Ferraris,  Promta  Bibliotheca,  s.  y.  Ordo,  art.  1. 

(3)  C^.  Çt^çonUngatf  (It. 
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tueux  édifice  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Mais  s'ensuit- il 
de  là  qu'il  soit  un  des  éléments  constitutife  de  cette  hiérar- 
chie? Non,  assurément,  et  ce  n'est  pas  dans  sa  signification 
stricte  et  rigoureuse  qu'il  feut  prendre  l'expression  d'ordo 
cîericalis  employée  par  Innocent  III,  non  plus  que  la  quali- 
fication de  character  cîericalis  que  le  pape  Sixte  V  donne  à  la 
tonsure  dans  une  constitution (1).  La  tonsure  est  le  signe  ex- 
térieur et  distinctif  de  l'état  ecclésiastique  ;  elle  porte  avec  elle 
le  droit  à  la  participation  de  certains  privilèges  inhérents  à 
cet  état  ;  mais  elle  est  sans  vertu  pour  communiquer  à  celui 
qui  la  reçoit  aucun  des  pouvoirs  spirituels  que  Jésus-Christ  a 
légués  à  ses  apôtres,  et,  parleur  intermédiaire,  à  l'ordre  hié- 
rarchique du  sacerdoce  (2).  A  la  tonsure  ne  correspond  au- 
cune attribution  du  divin  ministère  ;  elle  n'est  point,  comme 
les  autresordres,  un  développement  historique  du  diaconat(3); 
ce  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  sceau  dont  doivent  être 
marqués  tous  ceux  qui  aspirent  à  se  consacrer  ultérieurement 
au  service  des  autels,  à  entrer  dans  le  sanctuaire  de  la  hiérar- 
chie, à  servir  de  coopéràteurs  aux  pasteurs  évangéliques,  à 
recevoir  eux-mêmes  un  jour  la  charge  pastorale. 

Pour  saisir  la  vraie  signification  de  la  tonsure,  il  la  faut 
envisager  dans  lé  cas  où  elle  est  reçue  séparément.  L'inter- 
valle placé  entre  elle  et  la  réception  des  ordres  paraît  alors 
comme  un  temps  d'épreuve  et  une  sorte  de  noviciat  (4).  Cette 
opinion  a  pour  elle  l'autorité  du  concile  de  Trente,  qui  dis- 
tingue expressément  la  tonsure  des  ordres  ecclésiastiques,  en 
la  définissant  comme  le  point  de  départ,  et  non  le  premier 
degré  de  la  séSrie  ascendante  des  ordres  inférieurs  et  supé- 
rieurs (5). 

(1)  Sixte  F,  Constit.  91.  Sanctum  et  salutare. 

(2)  Schmalzgrueher,  Jus  canon.,  p.  III,  lit.  XI,  n.  3  (vol.  I,  p.  132). 

(3)  C'est  pourquoi  le  Pontifie.  Rom.  (edit.Rom.,  l8l8,in-foI.,  p.  IV,  p.  29), 
en  parlant  de  la  cérémonie  de  la  tonsure,  dit  :  De  clerico  faciendo,  et  non  :  De 
clerko  ordinando.  Plus  loin  on  lit  :  Pro  clericis  ordinandis,  parentur /offi- 
ces pro  incidendis  capillis;  mais  il  s'agit  ici  de  sujets  promus  aux  ordres  mi- 
neurs en  même  temps  qu'à  la  tonsure. 

(4)  Hallier,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  22. 

(ô)  Conc.  Trid.y  sess.  23,  de  Ordine,  cap.  2.  -»Sess.  23,  de  Reform.,  c  6. 
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Mais  une  autre  objection  se  présente  :  deux  anciens  ca- 
nons (1)  empruntés  à  Isidore  de  SéviUe  portent  jusqu'à  neuf 
le  nombre  des  ordres,  en  énumérant  à  la  suite  des  portiers 
les  psalmistes  qui,  d'après  la  glose ,  ne  sont  autres  que  les 
tonsurés.  Soit;  mais  alors  où  faudra-t-il  s'arrêter?  Les 
psalndstes  n'étaient  pas  les  seuls  officiers  ecclésiastiques  dont 
il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de  la  primitiiYe  Église  ;  il 
y  ayait  aussi  les  fossores  (2)  ou  laboranteSf  les  notarii,  les 
custodes  martyrum  (3),  et  d'autres  encore,  qui  tous,  confor- 
mément à  l'ancien  usage,  devaient  recevoir  une  certaine  con- 
sécration quand  ils  étaient  réellement  affecta»  aux  offices 
d'où  ils  prenaient  leur  nom,  quoique  cependant  il  soit 
très-probable  que  ces  offices  étaient  cumulés  avec  d'autres 
fonctions,  et  remplis  soit  par  des  tonsurés,  soit  par  dçs  clercs 
déjà  consacrés  (4).  Ainsi,  un  lecteur  pouvait  facilement 
exercer  en  même  temps  l'office  de  psabniste  (5),  le  portier 
avoir  sous  sa  garde  les  ossements  des  saints,  l'exorciste  ou 
l'acolyte  enregistrer  les  actes  des  martyrs. 

n  est  donc  impossible  d'assigner  d'une  manière  absolue, 
pour  les  temps  primitifs,  aucune  limitation  numérique  aux 
ordres  ecclésiastiques  ;  le  nombre  pouvait  en  varier  suivant 
les  églises.  C'est  ainsi  que  l'Église  grecque  ne  connaît 
encore  aujourd'hui,  en  fait  d'ordres  mineurs,  que  le  lec- 
torat  (6),  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  s'être  écartée 
en  ce  point  de  ses  anciens  usages.  L'Église  romaine,  au 
contraire ,  a  toujours  compté  cinq  ordres  inférieurs,  et  a  eu 
pour  pratique  constante,  dès  la  plus  haute  antiquité,  de  n'au- 
toriser que  l'ordination  des  portiers,  des  lecteurs ,  des  exor- 

(1)  Can.  Cleros,  1,  D.  21 — Can.  Perleetis,  l,  §  Ad  Psalmistam  4,  D.  25. 

(2)  Aringhi,  Roma  sobterranea,  vol.  I ,  p.  39.  —  RaouURochette ,  les  Cata- 
combes de  Rome. 

(3)  Hallter,  a.  a.  O.,  p.  16,  p.  24. 

(4)  HalUeTy  a.  a.  O.,  p.  2^.  —  Maschaty  institut.,  lib.  I,  tit.  ii,  n.  ?,  vol.  i 
p.  245. 

(5)  Le  ooncil.  de  Laod.,  c.  15,  can.  Non  liceat,  3,  D.  92,  défend  même  de  per- 
mettre la  psalmodie  à  quiconque  n'a  pas  été  ordonné  lecteur  par  Tévêque.  Can. 
In  sancia,  2,  D.  92.  (Greg.  M.) 

(6)  MatinnSy  a.  a.  O.,  p.  3,  exerc.  14,  c.  0,  p.  201. 
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cisteS)  des  acolytes  et  des  sous-diacres ,  comme  appartenant 
exclusivement  aux  ordres  mineurs  (1).  Conformément  à  cette 
pratique ,  lé  concile  de  Trente  proclame  ces  diters  offices 
comme  autant  d'ordres  issus  du  diaconat.  Le  chapitre  où 
cette  doctrine  est  enseignée  porte  pour  titre  :  De  septem 
ordifiibus  (2) ,  et  par  là  semble  fournir  un  argutnent  en 
faveur  de  l'opinion  qui  réduit  te  nombrfe  des  ordres  à  feept, 
et  prétend  que  la  prêtrise  et  Vépiscopat  né  forment  ensemble 
qu'un  seul  et  inéme  ordre  (3).  Et  cet  argument  n'est  pas 
le  seul  qui  milite  en  foreur  de  lent  opinion  ;  il  en  est  un  autre 
dont  la  conclusion  est  encore  plus  décisive  en  apparence  ;  le 
voici  : 

Le  très-saint  sacrement  de  l'autel  forme  sans  contredit  le 
centre  de  tout  le  culte  chrétien  ;  mais  il  est  plus  spécialement 
pour  l'ordination,  comme  le  foyer  divin  d'où  émaiient  sa  rai- 
son d'être,  son  principe,  son  développement  et  sa  fin  (4).  Là 
dignité  du  prêtre  ne  saurait  donc  être  élevée  trop  haut  (S  32)  ; 
le  pouvoir  que  l'ordination  lui  confère,  de  consacrer  l'hostie 
et  d'offrir  le  sacrifice,  est  devenu  le  plus  sublime  qui  puisse 
exister  dans  l'Église.  A  cette  incomparable  prérogative, 
l'épiscopat  en  ajoute  d'autres  qui  composent  son  apanage 
exclusif;  mais  ces  prérogatives,  quelque  grandes  qu'elles 
soient,  telles  que  la  confirmation  et  même  l'ordination,  n'est- 
il  pas  sensible  qu'elles  ne  sont  que  des  attributions  plus  lar 
ges  d'une  dignité  qui  n'est  elle-même  que  l'extension,  le  ren- 
forcement, le  perfectionnement  de  la  prêtrise  (5)  ?  Le  prêtre 

(i)  Le  pape  CorDeille/danB  sa  leUre  conserrée  parEusèbe  (Hist.  ect^leâ.,  1.  vi, 
c.  43) y  dit  que  VËglise  de  Rome  compte  sept  diacres,  sept  sous-diacres,  quaran- 
te-deux acolytes  et  cinquante-deux  exorcistes»  lecteurs  et  portiers.  -^Devoti, 
a.  a.  G.,  Proleg.,  cap.  X»  $  lO,  not.  3.  —  Thomasnin,  Vêtus  et  noTa  écoles,  dis- 
cipl.y  p.  I,  lib.  2,  cap.  30,  vol.  IV,  p.  216  sqq.  —  Bianchi,  Délia  potestà  e  délia 
politia  délia  Chiesa,  toI.  HT,  p.  360  sqq.  — -  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  VIII,  c  9, 
n.  6 Rupprechii  a-  a.  G.»  p.  il. 

(2)  Conc.  Trid.y  sess.  23,  c.  3,  de  Grdine. 

(3)  Maschati  a.  a.  G.|  o.  3.  —  GirakUf  Expositio  jur.  poAtif.,  p.  Il ,  p.  946, 
Dot.  3. 

(4)  ff allier,  a.  a.  G.,  p.  11. 

(5)  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  21.  —  Giraidêf  a.  a.  o. 
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n'est-il  pas  aussi  puissant  que  FéTéque  devant  Tautel  où  se 
consacre  le  ccirps  réel  de  Jésus-Christ  (  1  )  ? 

En  rapprochant  ainsi  la  prêtrise  de  Fépiscopat,  on  assi- 
milait la  première  à  Tadolescencé,  le  secoud  à  la  virilité  (2). 
Dans  cette  comparaison,  Tévêque,  c'est  le  prêtre  dans  la  plé- 
nitude de  son  développement,  et  le  prêtre,  Févêque  non 
encore  pleinement  développé.  D'après  ce  système,  le  sa- 
crement de  l'autel  constitue  le  centre  d'où  émane  tout  pouvoir 
ecclésiastique,  la  prêtrise  doit  être  aussi  considérée  comme 
un  foyer  générateur  dont  les  rayons  s'épanouissent  en  ligne 
ascendante  dans  l'épiscopat ,  en  li^e  descendante  dans  le 
diaconat,  et  pour  donner  encore  plus  de  force  à  cette  opinion, 
voici  comment  on  raisonnait  : 

La  consécration  épiscopale  ne  peut  avoir  d'effet  que  sur 
un  prêtre  ;  en  d'autres  termes,  l'épiscopat  suppose  toujours 
la  prêtrise  connue  condition  indispensable  (3)  ;  tandis  que 
le  diaconat  peut  absolument  être  conféré  sans  collation  préa- 
lable du  sous-diaconat  (4),  et  de  même,  un  sous-diacre  peut 
être  ordonné  prêtre  sans  passer  par  le  diaconat.  Il  est  vrai 
que  le  pape  Innocent  III  désapprouve  une  pareille  ordina- 
tion, mais  il  autorise  en  même  temps,  dans  ce  cas,  la  colla- 
tion après  coup  du  diaconat,  et  conserve  miséricordieusement 
le  prêtre  dans  sa  dignité  (5). 

Il  est  certain  qu'à  ce  point  de  vue,  il  était  exact  de  définir 
l'ordination  :  la  collation  du  pouvoir  spirituel  sur  le  corps 
réel  de  Jésus-Christ,  et,  par  suite,  sur  le  corps  mystique  du 
Seigneur,  l'Église  (6).  Le  prêtre  reçoit  incontestablement  ce 
pouvoir  dans  l'ordination,  et  cette  définition  ne  manque 
nullement  de  justesse  (7). 

(1)  FerrariSf  a.  a.  0.,n.  16. 

(2)  Morinus^  a.  a.  O.,  exerc.  HI,  cap.  l,  d.  8,  p.  27. 

(3)  Can.  Sollicittido,  1,  D.  52  (Alex.  H). 

(4)  Cap.  unie.  Xf  de  Clerico  per  saltum  promoio  (V.  29).  —  Hallier,  a.  a. 
O.,  p.  20,  n.  39. 

(5)  Hallier^  a.  a.  O.y  p.  40.  ^  Bennettis,  Priv.  S.  Pétri  yindiciae^  vol.  V,  p. 
653  sqq. 

(6)  MorinuSf  a.  a.  O.,  p.  12. 

(7)  Néanmoins  elle  se  prête  à  des  déductions  inexactes. 
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Cette  manière  d'envisager  la  chose  enfantait  naturelle- 
ment la  distinction  qui  fut  plus  tard  consacrée  par  la  doctrine, 
entre  ordo  et  jurisdictio ,  et  c'est  là,  en  effet,  qu'il  faut  la 
rattacher.  On  s'autorisait  ainsi  à  considérer  Tépiscopat  sous 
une  double  face  et  dans  une  double  position  :  si,  d'une  part, 
dans  la  hiérarchie  de  juridiction,  l'évêque  planait  au-dessus 
de  tout  le  saint  ministère,  d'autre  part,  dans  la  hiérarchie 
d'ordre,  il  occupait  le  même  degré  que  le  simple  prêtre. 
Quant  à  cette  autre  conséquence,  que  l'on  a  youIu  tirer  du 
même  principe,  c'est-à-dire  que  l'évêque,  jusqu'à  un  certain 
point,  n'est  pas  même  l'égal  du  prêtre,  par  la  raison  qu'il  se 
trouve  en  relation  moins  intime  avec  le  sacrement  de  l'autel, 
ce  n'est  là  que  l'observation  d'un  petit  nombre  de  théolo- 
giens (1).  L'idée  qui  a  le  plus  généralement  prévalu,  c'est 
celle  qui  représente  le  sacerdoce  comme  ne  formant  qu'un 
ordre  composé  de  deux  parties  :  Vépiscopat  et  le  presbytérat 
ou  la  prêtrise.  Les  théologiens  modernes  se  fondent  géné- 
ralement, pour  justifier  cette  doctrine,  sur  le  passage  déjà 
cité  du  concile  de  Trente  (note  30),  dans  lequel  il  est  dit 
qu'indépendamment  du  sacerdoce,  dont  le  ministère,  dans  son 
évolution  graduée,  comprend  six  ordres  distincts,  l'Écri- 
ture sainte  reconnaît  des  diacres,  argument  auquel  vient  se 
joindre  celui  du  titre  de  Septem  ordinibus. 

S  XXXVI. 

2.  De  Vordre  des  évêqms  et  de  celui  des  prêtres. 

Nous  avons  résumé,  dans  le  paragraphe  précédent,  l'argu- 
mentation des  théologiens  qui  ne  voient  dans  l'épiscopat 
que  le  complément  de  la  prêtrise  (2).  Nous  allons  dans  celui- 
ci  essayer  de  la  détruire. 

(1)  Fermosiniy  Tract.  I,  de  Offic.  et  sacris;  ad  Rnbr.  et  Tit.  de  tempp.  ordin. 
(Op.,  tom.  II,  p.  212,  D.  36.) 

(2)  Thomassin ,  a.  a.  0.,  p.  I ,  lib.  I ,  cap.  I,  n.  6  (vol.  I,  p.  3).  —  Corgne, 
Défense  des  droits  des  évoques  dans  TËglise,  1. 1 ,  p.  317,  ouvrage  dirigé  prin- 
cipalement contre  MorinuSf  de  OrdinatiooibuSy  dont  la  doctrine  en  effet  incline 
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Laissant  pour  un  moment  à  l'écart  le  concile  de  Trente, 
autorité  souveraine  devant  laquelle  il  ne  reste  qu'à  s'incli- 
ner dès  qu'elle  s'est  lait  entendre,  et  dont  nous  nous  atta- 
cherons tout  à  l'heure,  avec  un  religieux  respect,  à  pénétrer 
la  pensée  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  nous  sommes  large- 
ment autorisés  à  prétendre  qu'il  eût  été  difficile  d'inventer 
une  théorie  plus  capable  de  brouiller  de  fond  en  comble 
l'idée  si  claire  de  l'épiscopat.  Cette  théorie  est  le  produit 
d'une  conception  incomplète,  défectueuse  de  cette  dignité, 
conception  qui  provient  elle-même  du  faux  point  de  vue  sous 
lequel  on  a  envisagé  la  gradation  qui  y  conduit.  Si  en  se 
plaçant  sur  le  seuil  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  avec  le  clerc, 
par  exemple,  déjà  séparé  des  laïques  par  la  tonsure,  et  qu'on 
le  suive  dans  sa  marche  ascendante,  parcourant  successive- 
ment les  divers  degrés  du  ministère  jusqu'à  la  prêtrise, 
s'élevant  enfin  de  la  prêtrise  à  l'épiscopat ,  il  est  vrai  de  dire 
que  de  prêtre  on  devient  évêque,  de  même  que  d'adolescent 
on  devient  homme,  et  l'épiscopat,  ainsi  regardé  de,  bas  en 
haut,  parait  être  en  effet  un  développement,  une  évolution  de 
la  prêtrise  qui  porte  en  lui-même  le  germe  de  l'épiscopat. 
Aiosi,  le  calice  ou  le  bouton  renferme  déjà  toute  la  fleur, 
qui  n'attend  plus  qu'un  dernier  rayon  vivifiant  du  soleil 
pour  s'épanouir  dans  toute  sa  beauté  ! 

Malheureusement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  cette 
perspective  est  défectueuse,  elle  est  resserrée  dans  un  cadre 
trop  étroit  et  conduit  nécessairement  à  de  fausses  déductions. 
Elle  répond  uniquement  à  cette  question  :  Comment  l'homme 
parvient-il  à  l'épiscopat?  Or,  encore  une  fois,  renfermer  la 
question  dans  ces  termes,  c'est  l'étouffer;  pour  mesurer  l'in- 
tervalle qui  sépare  la  prêtrise  de  l'épiscopat,  il  ne  suffit  pas 
d'examiner  comment  l'homme  arrive  à  l'épiscopat,  mais  il 
importe,  avant  tout,  de  savoir  comment  l'épiscopat  est  con- 
féré à  l'homme ,  et  quel  en  est  le  caractère  propre ,  quelle 
m  est  l'excellence  ? 

très-fort  vers  le  presbytérianisme  et  ne  parvient  à  y  échapper  que  par  les  plus 
palpables  inconséquences. 

I.  14 
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Eh  bie^  !  en  posant  la  question  sur  ce  teirain,  i^pos  fon- 
Yons  que  la  source  de  l'épiscopat,  celle  d'où  jaillissent  dans 
toute  leur  plénitude,  pour  se  répandre  ensuite  sur  Je  monde 
entier  et  dans  Tuniversalité  du  genre  humain  ses  pop^oirs 
pontificaux,  c'est  l'apostolat,  et  que  c'est  Jésus-Christ  lui- 
même  qui  a  institué  l'apostolat,  autorité  supérieure  à  toute 
autre  autorité,  pouvoir  commandant  à  tous  les  pouYoirs, 
principe  originel  de  tout  sacer4oce,  soprc^  intarissable  de  la 
yéritable  doctrine  et  de  la  puissance  gouvem^m^i^t^e  dans 
Je  royaume  du  fils  de  Dieu  (l). 

Pareil  au  chef  de  la  race  h^maine  qui  sortit  des  mains  du 
Rigueur,  non  pas  dans  un  état  d'enfance  débile,  mais  dans 
pnle  la  force  de  l'âge  viril,  l'épiscopat  est  entré  dans  l'Église, 
non  pas  comme  i;n  enfant  en  bas  4ge,  mais  comme  un  hcwme 
^ans  le  complet  épanouissement  de  sa  virilité  (2).  Mais  cet 
liomme  ne  s'est  pas  courbé  sous  le  poids  ^e  la  vieillfssse,  il  p'a 
pas  non  plus  rétrogradé  vers  l'enfance  ;  il  a  conservé  daqs 
une  éternelle  jeunesse  toute  sa  vertu  sanct^çatricq  de  l'bTl- 
manité. 

L'épiscopat  engendre  même  les  Pères;  il  est,  comme  saint 
JPpiphane  l'appelle,  l'ordre  générateur  des  Pères  (3). 

Il  est  aussi  le  canal  par  où  découlent  tout^  les  grâces  que 
l'apostolat  répand  sur  le  genre  humain  :  le  dispepsateur  ia 
baptême ,  de  la  confirmation ,  de  la  pjénitenqe ,  de  l'eucha- 
ristie, de  l'extrême-opction  et  de  l'ordre ,  çnfin  d^  tous  les 
sacrements ,  à  l'exception  seule,  même  contestée,  dif  s^içre- 
lisent  proprement  dit  des  laïques,  du  mariage. 

L'épiscopat  est  donc  le  dispensateur  des  dons  du  ^int- 
Esprit,  et  soi^  pouvoir,  disons-le  encore  ^pe  fois,  ne  s'exerce 
pas  seulement  dai^s  ce  cercle,  il  embrasse  toute  la  plénitude 
des  pouvoirs  diy^ifi  !  Et  cependai^t  cette  autorité  si  haute  > 

(1)  Rulfus,  de  Sacror.  ordin.  sabUm.y  p.  56.  —  Petttv,^  de  Ecdes.  hierirch., 
1ib.I,c.  3>n.  &,p.  8. 

(2)  Thomassinf  a.  a.O.,  n.  4,  p.  2« 

(3)  Epiph.y  Haeres.y  73,  'H  (Jièv  yàp  iaii  icarépcov  YswYiTtx:^  to^iç  ,  icaiÉpaç  yàp 

ôCffC  Téxva  Ycvvqi  t^  *£xxXT)(Ttef ,  où  (ùv  icarépac  fj  6t5aoxotXouc. 
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ce  c^]ltre  de  tontes  lea  grftoeg  diyiiies,  d'aft  émane  Umt$ 
sainteté,  Tépiscopat,  ne  serait  pas  lui-même  on  sacrement  ( })  i 
Gela  se  pent-il  ?  et  lorsqae  9  ponr  marqua  la  consécration 
des  éTêques,  on  se  sert  du  mot  ordination^  comme  dn  seul 
qui  exprime  dans  le  langage  consacré  par  l'I^lise  la  collation 
de  la  puissance  spirituelle  >  est-U  possible  d^  méconnaître 
que  l'ordination  épîsoopale  est  prémemept  le  sacrement  dans 
sa  plénitude  propr^nent  dite^  le  sacrement  d'oii  déconleuti 
comme  le^  rayons  d'un  soleil,  le  sacr^nent  de  la  prêtrise  et 
celui  du  diacop^t  (2),  ^t  qu'en  yertu  de  cette  nnité,  en  Tortn 
de  la  source  ^iiiae  dont  Us  émanent,  ils  |ie  forment  |;QqK 
ensemble  qu'un  seul  et  m^me  saorement  (3)? 

Mais  si  l'épi^copat  est  un  sacrement  (4),  il  est  aussi  un  of- 
dre ,  et  l'ou  peut  encore  dire  de  lui ,  à  ce  point  d^  tuci  qi|^ 
dans  l'unité  de  l'ordre  ipiscQpal  se  reqcontrent  et  se  requît 
sent  tous  les  autres  ordresy  ses  émanations. 

Or ,  ainsi  que  nous  l'aYons  déjà  remarqué ,  en  distingnant 
dana  le  sacerdoce  une  hiérarcbie  d'ordre  et  une  hiérarchie  de 
juridiction  y  l'école  n'accorde  généralement  à  l'éTêque  un  <>r* 
dre  distinct  de  celui  du  prêtre ,  que  sous  le  rapport  de  cette 
dernière^  et  nullement  quant  à  la  première  (5).  H  est  doncim- 

(1)  iMpolif  Jur.  eccl.  praelect.,  yol.  III»  p.  198. 

(2)  Là  question  de  satoîr  qaels  sont  les  diters  degrés  de  Tordre  40!  cloiveut 
dtre  eODfiidéréi  GOmine  saèremcnt»  sera  trsitéê  en  son  Ken. 

(3)  Léo  J,  Serm.  4 ,  in  anniv.  assumt.  saœ,  c.  1  (Baller.y  yol«  I,  col.  15).  Ut 
«nniD  celebretur  in  toto  Ecclesiae  corpore  Pontificii  sacramentum. 

(4)  Bellarmin  (1.  4,  tract.  8»  q.  1)  dit  de  cette  opinion ,  soutenne  d^à  do 
terni»  des  seolastiqaes  par  le  célèbre  évéque  d'Auxerre  (lib.  de  Ordinatione), 
qa*elle  est  d'une  certitude  complète  (sententia  certissima);  Pierre  Soto  (lect.  4, 
de  Sacram.  ordin.)»  qu'elle  est  hors  de  doute,  et  Micbel  de  Médina ,  qu'il  serait 
dangereux  d'admettre  le  sentiment  opposé  (lib.  i,  de  Sacror.  homin.  oontin., 
c.  15.  —  Corgne,  p.  308. 

(5)  Th<m,  Aquin.f  lib.  4,  Sentent.,  D.  24^  q.  3,  art.  2 ,  et  Snppl.,  q.  40 ,  art. 
S,  âé  Sacram.  ord.  Hespondeo  dicendum  :  qood  Ordo  potest  aceipi  dupliciter  : 
uno  modo  secundom  qnôd  est  Sacramentum  et  sic,  ut  prius  dictnra  est,  ordlna- 
tur  omnis  Ordo  ad  EucbaristiBe  Sacramentum  ;  ondequum  Episcopus  non  liabeat 
potéstatem  siiperiorem  Saceidotl  ;  quantum  ad  boc  Episcopatus  non  erit  Ordb. 
AUo  modo  potest  considerari  Otdo ,  secunddm  quod  est  offidum  quoddam  res- 
pecta cjuarundam  actionum  sactaram  ;  et  sie  cum  Episcopus  non  habeat  potés- 
tatem in  actionibus  hierarchicis ,  respectii  corpotto  nfysliei  aopra  Saoeniote», 
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portant  de  déterminer  de  nouyeau  ce  qu'on  doit  proprement 
entendre  par  ordre. 

n  est  d'autant  plus  indispensable  de  débattre  cette  ques- 
tion,  que  de  sa  solution ,  telle  qu'elle  est  généralement  don- 
née par  les  théologiens,  provient  principalement  la  fausse  no- 
tion de  répiscopat  et  de  la  prêtrise. 

La  théorie  qui  représaife  l'épiscopat  comme  le  pur  com- 
plément de  la  prêtrise,  est  un  legs  des  soolastiques.  Mais 
quelle  que  soit  la  considération  que  Ton  doit  avoir  pour  la 
pénétration ,  la  sagacité  qu'ils  ont  apportées  dans  la  discus- 
sion des  diverses  questions  de  dogme  et  de  droit  ecclésiasti- 
que, quelle  que  soit  l'admiration  que  conunande  la  sainteté 
0       d'un  grand  nombre  d'entre  eux ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
/        reconnaître  les  grandes  imperfections  de  cette  école  (  1  ) .  Par  la 
multiplicité  même  des  questions  qu'ils  ont  soulevées  et  réso- 
lues en  descendant  jusqu'au  fond  des  plus  minutieux  détails, 
mais  sans  être  précédés  par  la  lumière  d'une  intelligence  as- 
^     sez  complète  de  l'antiquité  chrétienne,  les  scolastiques  ont, 
'       sans  le  vouloir,  mais  grâce  aux  ténèbres  qu'ils  accumulaient 
comme  à  plaisir  par  leur  méthode  dubitative,  fait  germer  le 
doute  sur  une  foule  de  vérités  reconnues  et  proclamées  par 
'":    toute  l'Église  (2) .  Impuissants,  dans  ces  conditions,  à  résou- 
'     dre  toujours  d'une  manière  satisfaisante  les  problèmes  de  lem* 
création ,  ils  se  trouvèrent  souvent  dans  la  nécessité  d'imagi- 


Episcopatiis  erit  Ordo.  ^  Ad  3.  Dicendum  quod  Ordo ,  prout  est  Sacremen- 
tiim  imprimens  characterem,  ordinatnr  specialiter  adSaçramentum  Eocharîstûey 
in  quo  ipse  Christus  continetnr,  quia  per  characterem  îpsi  Christo  configura- 
mur;  et  îdeo  licet  detur  aliqua  potestas  spiritualis  Episoopo  in  sui  promotioue 
r«8pectu  aliquorum  Sacramentorum ,  non  tamen  illa  poteatas  liabet  rationem 
characterîs,  et  propter  hoc  Episcopatus  non  est  Ordo,  secnndam  quod  Ordo  est 
Sacramentum  quoddam. 

(1)  CorgnSf  a.  a.  O.,  p.  302  sqq. 

(2)  Ces  reproches  faits  à  la  scolastique  seraient  plus  que  sérères  s'ils  s'adres- 
saieut  à  toute  l'École  en  général.  Vi  saint  Thomas  ni  ses  disciples  n'ont  nié  que 
Févéque  ne  fût  supérieur  aux  simples  prêtres  par  les  pouvoirs  de  leur  ordre,  et 
de  droit  divin.  Dans  cette  controverse ,  il  s'agit  moins,  ce  semble ,  du  fond  des 

I  choses,  que  de  savoir  quelle  est  l'expression  la  plus  juste  et  la  plus  rigoureuse 
pour  rendre  une  pensée  qui  réside  plus  ou  moins  nettement  formulée  dans  l'es- 
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ner  des  définitions  et  d'inTenter  des  théories  sans  raison  et        ^ 
sans  base,  qu'il  suffit  de  lire  pour  se  convaincre ,  au  premier        ^ 
coup  d'œil,  de  l'extrême  embarras  de  leurs  auteurs. 

Parmi  les  matières  ainsi  bouleversées  par  ces  controverses 
à  perte  de  vue ,  il  faut  ranger  d'une  façon  toute  spéciale  la 
doctrine  relative  aux  sacrements ,  et ,  plus  spécialement  en- 
core, celle  qui  traite  du  sacrement  de  Tordre. 

Excités  par  le  désir  de  concilier  certains  passages  de  saint 
Jérôme ,  mal  compris  par  eux ,  sur  la  prêtrise  ($  25)  avec  la 
doctrine  de  l'Église  (1),  les  scolastiques  rapprochèrent  le 
plus  possible  l'épiscopat  de  la  prêtrise ,  et  finirent  par  le  re- 
jeter entièrement,  et  comme  sacrement,  et  comme  ordre  par* 
ticulier  (2). 

Tandis  que  Guillaume  de  Paris  (3)  se  montrait  tout  dis- 
posé à  l'admettre  comme  sacrement  et  ne  s'arrêtait  que  de- 
vant ce  scrupule  gratuit ,  qu'il  serait  par  là  obligé  de  recon- 
naître au  même  titre  l'archiépiscopat  et  le  patriarcat,  saint 
Thomas  d'Aquin  refusait  absolument  à  l'épiscopat  tout  carao^ 
tère  sacramentel  (p.  21 1 ,  note  6).  Or,  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat ,  il  n'avait  fallu  rien  moins  que  séparer  arbitrairement  le 
sacrement  de  l'autel  des  autres  grâces  du  sacerdoce  chrétien, 
et  répudier ,  dans  la  manière  de  les  déterminer ,  la  notion 
traditionnelle,  dans  l'Église,  des  idées  d'ordre  et  d'ordination. 

Ce  système  avait  le  double  tort,  dans  la  distinction  par  lui 
établie  entre  les  divers  pouvoirs  conférés  à  l'Église,  de  faire 
entièrement  abstraction,  d'une  part,  du  pouvoir  de  l'ensei- 
gnement, en  ne  reconnaissant  que  le  sacerdoce  et  la  royauté, 
appelant  le  premier,  ordo ,  le  second,  jurisdictio  (§  32),  et  de 
ne  comprendre ,  d'autre  part ,  le  sacerdoce  que  dans  le  sens 


(  1)  Thomassinf  a.  a.  C,  n.  6,  p.  3. 

(2)  MùrinuSf  de  Ordtnat.,  p.  III,  exerc.  3,  cap.  1,  n.  6,  p.  26. 

(3)  Guilelm.  Paris.,  de  Sacrain.  ord.,  c.  13,  i.  f.  Si  qois  diçere  yoliierit  £pi- 
scopatum  esse  Ordinem  alium  a  Sacerdotis  miDoris,  non  opponimus  nos,  yernm 
non  effagiet  facile  quin  oporteat  eum  dicere ,  Archiepiscopatum  esse  Ordinem , 
et  deinde  Prirnatum  postea  Patriarchatum  et  novissime  Papatuon.  —  Corgne,  a. 
a.  C,  p.  306. 
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exdodf  (k  M  rdatioii  aree  Tantel ,  thdtairt  eà  quelque  Borte 
les  autres  poQToirs  comme  de  purs  aecessoijres  (1). 

La  conséqueuce  finale  d'une  pareille  théorie  était  cette  dé- 
eMou  inévitable,  que  le  sacrement  coUateur  du  pouToir  spi- 
rituel n'aTait  direetement  ponr  objet  que  la  consécration  eu- 
charistiqne  (2).  Gela  adniis^  assurément,  il  ne  pouvait  y  avoir 
rien  de  plus  élevé  dans  TÉglise  que  la  dignité  de  prêtre  ;  l'or- 
dre de  la  prêtrise  était  donc  le  plUs  émineut,  et  Y  ordination 
dans  le  sens  propre  du  mot  était  la  collation  de  cet  ordr^  (3). 

Hais  il  est  évident  qu'une  pareille  doctrine  s'éfeartait  pro- 
digieusement des  principes  fondamentaux  de  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique. En  introduisant  un  morcellement  arbitraire  dans 
les  pleins  pouvoirs  légués  par  le  Christ  à  l'apostolat  ainsi 
qu'à  l'épiscopat ,  on  ouôbliait  que  le  divin  législateur  dé  FÉ- 
gUse  avait  réuni  dans  sa  personne ,  comme  dans  lé  type  essen- 
tiel de  l'épiscopat,  l'ensemble  de  tous  ces  pouvoirs,  et  qu'il 
les  avait  transmis  aux  apôtres  en  les  envoyant  comme  son 
Père  l'avait  envoyé.  On  distinguait  aussi  d'une  manière  trop 
absolue  la  royauté  sacerdotale  du  sacerdoce  royal,  et,  en  ne 
tenant  aucun  compte  de  l'enseignement  prophétique,  on  frap- 
pait tout  ce  système  d'un  vice  irrémédiable. 

De  ces  premières  erreurs,  on  vit  sui^  la  fausse  idée  de 
la  double  hiérarchie,  radicalement  incapable  d'en£EUiter  une 
notion  claire,  lumineuse  de  l'économie  générale  de  l'Église, 
mais  qui,  conséquente  à  son  origine,  a  produit,  au  contraire, 
une  longue  filiation  d'opinions  erronées. 

n  existe  assurément  une  ligne  de  démarcation  entre  le 
sacerdoce  et  la  royauté  ;  il  est  incontestablement  dansFÉglise 
des  fonctions  plus  particulièrement  sacerdotaIes(,  et  d'autres 
qui  dérivent  plus  étroitement  du  pouvoir  gouvernemental  ; 
mais  les  unes  et  les  autres  ne  forment ,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  même  feisoeau  dont  la  base  s'appuie  sur  les  fondements 

(1)  Licet  detur  aliqua  potestas  spiritualis  £pi8CopO|  etc.,  p.  211,  n.ô. 

(2)  Ordinatur  omnU  Ordo  ad  EacharistisB  Sacrameotum  »  etc.,  Ufid,  —  Or- 
diDator8pedaIiter,etc.,t&t(l.  ^ 

(3)  Coin  Episcopos  non  habeat,  etc.»  ibid. 
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(te  TÉgllse ,  et  qui  se  réunit  au  sommet  dans  l'apostolat  et 
répiscopat.  C'est  pourquoi  l'Église  ne  reconnaît,  ni  deux,  ni 
trois  hiérarchies ,  mais  une  ieule  hiérarchie  avec  différents 
degrésl  :  ati  premier  degré  sont  les  évêqi^s ,  au  seœud  les 
prêtres  y  au  troisième  les  diacres. 

Il  serait  superflu  de  i^prodûire  sur  cette  question  (i)  les 
passages  déjà  cités  des  saints  Pères  (S  25)  qui  assignent  a  l'é- 
{jiscopat,  non  moins  qu'au  diaconat,  un  ordre  particulier  et 
distinct  de  la  prêtrise  (2).  Dans  les  formules  de  ces  saints  doc- 
Vsati,  les  prêtres  sont  appelés  sacer dotes  secundi  ordinis  (3), 
le  diacre  est  rangé  in  tertio  sacerdotio  (4),  et  le  sous-diacré 
occupe  la  quatrième  place  au-dessous  de  l'évêque  (5),  désigné 
connue  le  sommet,  le  point  culminant,  la  clef  de  voûte  du 
sacerdoce. 

Dans  l'opinion  des  Pères  de  l'Église,  le  mot  ordo  se  réfère 
immédiatement  à  la  hiérarchie  d'institution  divine  et  en  dé- 
termine les  divers  degrés;  il  est  donc  en  relation  médiate 
avec  les  divers  pouvoirs  spirituels  transmis  à  la  hiérarchie, 
et,  conséquemment,  avec  la  célébration  du  saint  sacrifice.  Or, 
quelque  sublime,  quelque  saint  que  soit  le  sacrement  de 
l'autel,  il  n'est  pas  le  seul  qu'ait  institué  Jésus-Christ  ;  il  en 
est  d'autres  également  d'institution  divine,  et  c'est  pour  les 
administrer  aux  fidèles  que  le  Christ  a  fondé  les  trois  degrés 
de  la  hiérarchie  sacerdotale. 

Sans  doute  il  est  grand ,  le  pouvoir  de  consacrer  à  l'autel  ^ 
le  Corps  et  le  Sang  du  Seigneur  ;  mais  le  pouvoir  d'ordonner 
le  prêtre  qui  doit  offrir  le  sacrifice  n'est-il  pas  aussi  grand , 
plus  grand  encore  que  la  consécration  même  !  Mais  saint 
Jérôme  avait  dit  :  «  A  l'exception  de  l'ordination,  qu'y  a-t-il 
«  que  l'évêque  puisse  faire,  que  le  pirètre  ne  le  puisse  égale- 

(1)  Corgne,  a.  a.  O,,  p.  7,  p.  312.  -—  ThomasHtif  a.  a.  0.,  cap.  51. 

(2)  Can.  Omnium,  l,  D«32  (Xeo/^Epist  13»adAiia8tas.}.Le?îticoinroiiii- 
steriam  —  presbyterialis  honor  —  episcopalis  excellentia. 

(3)  Innoc,  I,  Epist.  25  »  ad  Decentium  {Coustant^  p.  8&9).  Nam  Presbyteri, 
licet  sint  secundi  sacerdotesi  poDtificatus  apicem  non  habeat. 

(4)  Corgne^  a.  a.  O.^  p.  20. 

(5)  Can.  Omnium,  cit. 
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«  ment?  «  Se  méprenant  sur  le  véritable  seng  de  cette  parole 
du  saint  docteur,  qui  semblait  rabaisser  comparativement  la 
puissance  de  conférer  les  ordres,  les  scolastiques  ne  Tont  pas 
eux-mêmes  a^sez  appréciée  (1),  et  la  jugeant  exclusivement 
dans  son  rapport  avec  l'Eucharistie,  ils  l'ont  mise,  à  ce  point 
de  vue,  sur  le  même  rang  que  le  droit  de  consécration.  Or, 
comme,  d'un  autre  côté ,  ils  ne  prenaient  le  mot  ordre  que 
dans  son  acception  eucharistique ,  ils  sont  arrivés  à  ne  plus 
reconnaître  qu'un  seul  ordre  pour  l'évêque  et  le  prêtre,  et  à 
reléguer  en  quelque  sorte  la  prééminence  de  l'épiscopat  dans 
l'autorité  juridictionnelle. 

Ils  n'auraient  pas  abouti  à  cette  conclusion  s'ils  avaient 
réellement  pris  pour  guide  le  sentiment  des  Pères  de  l'Église 
et  leur  définition  exacte  de  l'ordre  :  Le  pouvoir  spirittiel 
d'accomplir  les  fonctions  sacrées  (2).  Cette  notion  fait  aussitôt 
apparaître  l'ordo  episcopalis  (3)  tel  que  les  docteurs  de  l'É- 
glise l'ont  compris,  comme  le  plus  saint  et  le  plus  élevé  de 
tous  les  ordres  (4),  résumant  en  lui-même  tous  les  pouvoirs 
sacrés  :  le  sacerdoce,  l'enseignement  et  la  royauté  ecclésias- 
tique. Pour  chaque  membre  de  l'épiscopat,  ces  pouvoirs  peu- 
vent être  limités,  dans  leur  expansion  juridictionnelle,  par 
un  cercle  territorial  plus  ou  moins  étendu,  plus  ou  moins 
restreint;  ils  peuvent  être  limités  dans  l'objet  même  de  leur 
exercice  ,  plus  ou  moins  resserré  par  les  institutions  issues 
du  développement  historique 4e  l'Église;  l'évêque  n'en  con- 
serve pas  moins  son  trône,  d'où  il  domine  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  sacerdotale.  C'est  à  cette  supériorité  de  droit, 
et  non  pas  purement  administrative ,  qu'Isidore  de  Séville 
rend  hommage ,  quand  il  dit,  dans  le  canon  Cleros,  que 
«  V ordre  des  évêques  est  quadruple  (5).  »  Mais  ce  qui  est 
vrai  de  l'épiscopat,  ne  l'est  pas  également,  appliqué  à  l'ordre 


(1)  Cyprian.,  Epist.  ô?,  ad  Antonian.  Sacerdotti  sublime  fastigium. 

(2)  Devoti,  Instit.  canon.,  vol.  Il,  p.  171. 

(3)  Can.  Si  servus ,  20,  D.  54  (Auth.  Episcopalis,  cod.  de  Episc.  et  Cler.). 

(4)  Greg.  Naztanz.y  Orat.  20,  tom.  I,  p.  335.  ncivrcov  ayioTaTOv  x&y\M. 

(5)  Caii.  Cleros,  1^  S  Ordo,  D.  21.  Ordo  Episcoporum  quadrjpartitus  est. 
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sacerdotalj  et  c'est  une  erreur  de  prétendre  qu'il  peut  être 
distingué  en  deux  éléments  :  ïépiscopat  et  la  prêtrise  (1). 

Quant  au  diaconat,  au  contraire,  il  peut  très-bien  être  di- 
visé en  six  parties,  qui  sont  autant  de  dédoublements  de  cet 
ordre  dans  les  diverses  fonctions  qu'il  exerce  à  l'autel. 
Mais,  en  r&umé,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divisions  et  gra- 
dations, il  n'y  a  et  ne  saurait  y  avoir  qu'une  seule  et  même 
hiérarchie. 

Ces  principes  établis,  si,  en  se  plaçant  dans  la  sphère  des 
fonctions  spécialement  sacerdotales,  on  ajoute  aux  ordres 
hiérarchiques  de  l'épiscopat  et  de  la  prêtrise  le  diaconat  à 
ses  différents  degrés,  ordre  vénérable  dans  son  développement 
à  cause  de  sa  haute  autorité,  on  aura  huit  ordres  bien  dis- 
tincts (2),  ainsi  que  nous  les  avons  comptés. 

Si  l'on  préfère,  au  contraire,  s'élever  à  cette  haute  consi- 
dération que  l'épiscopat  ne  doit  point  entrer  en  ligne  dans 
rénumération  des  ordres,  et  qu'il  doit  être  représenté  comme 
le  faîte,  le  couronnement  de  tous  les  degrés ,  plutôt  que 
comme  un  degré  particulier  (3);  si  l'on  veut  voir  en  lui  la 
source  de  toutes  les  grâces,  jaillissant  dans  une  région  supé- 
rieure et  s'épanchant  sur  les  degrés  de  la  prêtrise  et  du  dia- 
conat, pour  se  répandre  avec  le  trésor  de  ses  consécrations 
sur  tout  le  genre  humain ,  nous  n'avons  plus  d'objection  & 
faire  contre  le  système  d'énumération  qui  fixe  à  sept  le  nom- 
bre des  ordres;  mais  il  ne  faudrait  pas  l'entendre  dans  ce  sens, 
que  l'épiscopat  n'est  que  le  complément  ^e  la  prêtrise.  En 
s'élevant  à  l'épiscopat,  le  prêtre  ne  reçoit  pas  le  complément 
de  pouvoirs  antérieurs,  mais  la  plénitude  même  des  pouvoirs 

(1)  Comme  le  prétend  la  lettre  faussement  attribuée  à  Anaclet.  —  Hallier,  a. 
a.  0.,  p.  21. 

(2)  Maldonat.y  de  Sacram.  ordin.,  q.  4  init.  In  hac  re  videntur  mihi  jnris 
Pontificii  periti  melius  sentire ,  quod  dicant  plures  esse  quam  Ordines  septem. 
Tota  euim  antiquitas  plena  est  testimoniis,  et  Episcopatum  quidem  esse  Ordi- 
nem  distinctum  adeo  perspicuum  est  ex  omnibus  conciliis  yetustissimis ,  et  ex 
canonibus  Apostolorum,  ut  nemo  negare  possit,  nisi  qui  non  legerit. 

(3)  Can.  Osius,  10,  D.  61  (Conc.  Sard.,  ann.  344,  c.  13).  •  Can.  In  singulis,  2, 
D.  77  {Zosim,  ad  Hesych.,  epist.  1 ,  cap.  3,  ann.  41S).  —Can.  Monacho9  »  29, 
c.  16,  q.  1  {Sific,  ad  Himer.,  1, 13,  ann.  385). 
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iBStit^  pttr  |éif<tô-GtKH6t  (1).  Il  H'étftlt  dHimravani  iç[a'ilri 
faibte  rameati  ;  flîallit^aiit  il  est  dér^îià  tifa  àri)rel  mà^ulfl- 
qite,  plein  de  foîce  et  de  fébo/û^té  ;  H  pouvait,  pat*  le  bap- 
tème^  celiqfaérir  des  enfents  à  Dieu,  mdis  il  était  iinptnBsaiit 
à  laiir  èoiimimii4|ber  lu  plé&itttde  de  l'âge  patfût  eh  Jésus- 
Giin$t  )  il  pottT&it  ttffiranchir  les  âmes  de  la  gervitilde  dn  pé- 
ché, mais  ëô  poiltoir,  U  ne  Teiel'çâit  qtie  dalii^  là  ïnesiire  des 
droits  que  lui  avait  accordés  Févêque  ;  il  pouvait  oflHr  à 
Dieu  l'hoi^tie  i^afiS  tadie  dû  Sacrifice  dirétièli,  Hiéds  il  fallait 
fue  l'évèque,  par  la  consécration,  lui  eût  J)répdré  le  temjfle 
et  Tantel.  Avant  de  s'approcher  du  tabeiuacle,  il  fallait  ijifii 
porifiÀt  tia  (^nêeiehce  par  Fabsoliltioii  du  pouvoir  émané  de 
révêque(2)  5  il  fallait  enfin  que  l'évêque,  par  Texe^cicè  de  É6n 
pouvoir  épiscopal,  ordonnât  des!  ministres  pour  setrô*  à  Tatl- 
tel  (3).  Il  pouvait  faire  entendre  sa^voiit  dans  le  temple  pour 
eoselgner  au  peuple  la  parole  divine,  inâis  il  fallait,  préala- 
blement, qu'il  y  fût  autorisé  par  Févêque,  et  éa  bouche  devait 
se  feriner  quand  Févêque  M  commandait  le  silence. 

Amsi,  il  n'est  aucun  des  pouvoirs  du  prêtre  qui  ne  soit 
déterminé  par  FévêqUe.  Sans  Fétêqiiè ,  le  prêtre  est  sans 
force  et  sans  action  ;  sans  Févêque ,  le  prêtre  rie  peut  rien  ! 
8oii  impuissance  est  écrite  dans  Fhistoire  de  Fahtiquité  chré- 
tienne, plus  formellement  encore  que  dahs  celle  de  l'Église 
moderne  (4). 

A  l'évêijue  appartient,  au  contt-aire,  une  autorité  Jiropre  et 
personnelle.  C'est  à  lui  qu'a  été  donné  le  pouvoir  de  fortifier 
la  foi  J)ar  la  conflrmatioil,  de  renièttre  et  de  retenir  les  pé- 
iSiés,  et  d'annoncer  FÉvangile.  C'eët  Févêque  qui  gouverne  et 
administre  tout  le  diocèse  ;  c'est  lui  enfin  qui,  par  la  vertu  de 

(1)  Thomaisin,  a.  à.  6.,  p.  I,  lib.  t,  cap.  1,  n,  10.  —  RuI/Uè,  a.  à.  d.,  p.  56. 

(2)  Oh  cômpread ,  sans  que  nods  le  disions,  que  raùteiir  n'entend  point  par- 
ter  id  daùs  lin  sens  rigoureux  ;  les  condition^  exprimées  ici  sont  nécessaires 
tout  atf  pins  pôtït  l'etercice  lièite,  et  non  pou^  la  validité  de  Tacte  auguste  du 
sacrifice.  Ce  sdiit  des  accessoires  qui  ne  sont  lilèmei  pas  toujours  exigés.  {Note 
du  Tradvcfeùr.) 

(3)  Véfit,  îVid.;  sèsff.  «3,  de  ftejbrm.,  c.  î7. 

(4)  ThomasHtif  a.  a.  G.,  n*  12,  d.  5. 


rovdifl&ttan^  flagendrê  des  diaeres,  4M  p^Mtof^  et,  grtM  Mh 
périeiirè  à  toute  gràml  des  ëtéques  (1).  Ohl  sielirdlletHé 
puissanoe  de  Téfriicopat  !  nott-setûdomt  «iln  dimne  la  ^0 
et  la  fiteondité  à  ses  propres  prëattotig,  miris  elle  petit  exicotë 
aflimei*  de  smi  souifle  d'atitfes  oréateurs  pdiiSÉantft  et  fteodda 
eomme  elle  (2).  Ge  poutoir  divin  élève  rëidMX)ptt  à  11&0 
hauteur  sablime,  oii  Ml  autre  pouvoir  ne  petit  lui  Atvo  ûM^ 
t)aré(â)! 

Par  ee  drcAt  excltinf  d'admiuitftrer  les  Sa^nM&fs  de  éMn 
fttmattou  et  d'ordluatioii,  qui  sodiiiet  à  le«ur  sije^trë  ffaMôrël 
toute  la  chrëtieoté,  les  laïques  aussi  bien  que  les  dereK  ;  se 
fflanilbste  dans  la  personne  des  évèqueà  là  plénitude  itièftM 
du  Saint-Esprit  ;  et  quand,  imposant  les  mains,  ils  disent  r 
Acdpe  Spiritum  sûnetum ,  obéissant  en  qtidque  ëbrtë  à  lenr 
eommandement ,  le  ciel  s'ouvre  et  l'Esprit  iitàiii  en  descend  (4) . 
Si  donc,  le  pouvoir  sacerdotal  de  confirmer  et  d'ordonner  est 
d'onze  divine,  il  font  ou  que  l'épiscopat  i^dit  un  ordre  par- 
ticulier, duquel  d^nde  de  droit  ditin  l'administration  deê 
sacrements  de  confirmation  et  d'ordindtlon ,  on  qiië  ces  sd^ 
crements  puissent  être  validement  inférés  par  tbùt  prê- 
tre (5).  Il  est  vrai  que ,  dans  certains  cas  tout  M  ftdt  excep- 
tlonnels,  le  pape  peut  autoriser  un  Simple  prêtre  à  donner 
la  confirmation,  et  que,  dans  le  sens  le  plud  strictelnent  lit- 
téral des  mots,  le  passage  de  saint  Jérôme  est  exact  ;  mais,  en 

li)  Léo  Jf  ssrm.  3 ,  in  annîT*  Assnmt.  suœ»  e.  i  {ptOler,,  vol(  i,  eoL  1 1)  : 

Deaique  quum  hujus  diTioi  sacerdotis  sacramentuin  etiam  ad  bumanas  perTenit 
fonctiones,  non  per  generationum  tramitem  curritur,  nec  quod  caro  et  sanguis 
crearit,  eligitur  ;  sed  cessante  privilegio  patram  et  familtahim  ôrdiùe  pfâeter- 
nisso ,  eos  mectores  Eccleaia  aocipit ,  qvqs  SpirHus  aanctiis  praporavit  :  qt  te 
populo  adoptionis  Dei^  cujus  universitas  sacerdotalis  atque  rega)is  ^t,  lion  pr»- 
rogatiTa  terrenœ  originis  obtineat  nnctionem ,  sed  dignatid  coelestis  gratis  gi- 
gnatantistitem. 

(2)  TItomassinf  a.  a.  G.,  n.  14,  n.  15.  —  Rulfus^  a.  a.  O.»  p.  58. 

(3)  Rulfusy  a.  a.  G.,  p.  14. 

(4)  Rulfus,  a.  a.  0.,  p.  58. 

(5)  Berardi,  Comment,  lu  jns  ecdedaâUctiM  nnlteif .»  toI.  i|  p.  laô.  »  l)e- 
voti,  Jus  canon,  univ.,  yoI.  U,  p.  148,  149.  ^  Bœckhn,  Jus  canoh.,  y^;  1 .  p. 
174.  ^  Schmalzgruébery  Jus  canon.,  lit.  XI,  p.  188  6q<t.  —  Borhoéa^  de  Ômc. 
tt  pot.  EfûBoopi,  p;  n,  diée*  l>  B.  i8,  t>.  i^T. 
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acceptant  même  l'épiBcopat  dépouillé  de  l'apanage  exclusif  de 
certains  droits^  tels  qae  la  confirmation,  la  consécration  des 
autels,  le  couronnement  et  le  sacre  des  rois,  etc.,  en  admet- 
tant le  simple  prêtre  à  participer  à  ces  droits,  ne  reste-t-il 
pas  encore  à  Tévêque,  dans  le  pouvoir,  incommunicable  au 
simple  prêtre,  de  ïordinationy  une  prérogative  tellement 
grande,  tellement  étendue,  que,  d'après  saint  Jérôme,  elle 
devrait,  à  elle  seule,  former  un  ordre  particulier,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'elle  se  réfère  plus  intimement 
au  sacrement  de  l'autel.  Car  enfin,  sans  l'évéque  qui  consacre 
et  ordonne  les  consécrateurs  (1),  il  n'y  aurait  pas  même  de 
sacrement  de  l'autel  dans  l'Église  (2)  ;  aussi  l'Église  a-t-elle, 
dès  les  siècles  primitifs,  entouré  constamment  l'ordination 
des  évèques  de  la  plus  grande  solennité,  ordination  qui  s'ac- 
complit, comme  celle  des  prêtres,  par  la  vertu  des  paroles 
sacramentelles  :  Accipe  Spiritum  sanctum  (3). 

Vainement  objecterait-on  que  l'ordination  épiscopale 
exige  préalablem^it  la  prêtrise  ;  cette  condition  ne  détruit 
en  rien  l'existence  propre  de  Tépiscopat,  pas  plus  que  la  né- 
cessité du  baptême  ne  porte  atteinte  à  celle  de  la  prêtrise 
ou  de  tout  autre  ordre.  Il  en  est  de  Tépiscopat  comme  du  sa- 
cerdoce particulier ,  qui  suppose  au-dessous  de  lui  un  sacer- 
doce général  :  pour  être  pleinement  investi  de  la  puissance 
du  pontificat,  il  faut  nécessairement  en  avoir  été  constitué 
capable  par  la  réception  de  la  prêtrise  (4). 

En  s'appuyant  sur  toutes  ces  {preuves,  les  canonistes  se- 
raient donc  en  droit,  contrairement  au  système  des  théolo- 
giens qui  n'admettent  que  sept  ordres,  de  considérer  Tépis- 
copat  comme  un  ordre  propre,  distinct  de  la  prêtrise.  Mais, 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'opinion  opposée  se  base  sur  le  concile 
de  Trente  (S  35),  et  particulièrement  sur  le  chapitre  (5)  :  De 

(1)  CorgnCf  a.  a.  G.,  p.  307. 

(i)  Re^emtuely  Jus  canon,  univ.»  tit.  XI,  n.  26»  1. 1,  p.  254. 

(3)  Pragosif  Regimen  Reipublicae  christianse,  yoI.  H,  p.  569.  —  Berardif  a. 
a.  G.,  p.  130. 

(4)  BœckhUf  a.  a.  O.,  p.  173. 

(5)  Conc,  Trid.,  sess.  23,  de  Sacram.  ordin.,  oau.  6.    j  .,  ^>j] 
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$eptem  ùrdinibui.  Voyons  donc,  en  pénétrant  dans  la  subs- 
tance même  des  décrets  du  saint  concile,  si  cette  opinion  est 
en  droit  de  s'étayer  de  son  autorité.  Toute  la  question  est  là 
maintenant. 

Le  concile  commence  par  déclarer  que  la  hiérardiie ,  com- 
posée d'évéques,  de  prêtres  et  de  diacres ,  est  de  fondation 
divine.  Quiconque  le  nie  ou  conteste  la  supériorité  des  évê- 
ques  sur  les  prêtres  est  menacé  d'anathème  (1). 

Jusq[ae-là  il  n'est  question  que  d'une  seule  hiérarchie  ; 
pas  la  moindre  distinction  entre  la  hiérarchie  d'ordre  et  celle 
de  juridietion  ;  or,  dans  les  canons  précédents,  le  concile 
ayait  déjà  déclaré  que  les  éyêques  sont  les  successeurs  des 
apôtres  et  qu'ils  appartiennent  d'une  manière  principale  à  la 
hiérarchie  (2).  Il  leur  attribue  évidemment  une  supériorité 
sur  les  prêtres;  il  va  plus  loin,  il  spécialise  cette  prédomi- 
nance en  la  faisant  consister  dans  le  droit  de  confirmation  et 
d'ordination  (3) ,  et  dans  leur  capacité  à  remplir  certaines 
autres  fonctions  ecclésiastiques,  à  l'égard  desquelles  tous  les 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  y  compris  la  prêtrise  (4), 
sont  entièrement  dénués  de  pouvoir. 

Passant  ensuite,  dans  la  même  session,  à  l'ordination  des 
éyêques,  des  prêtres  et  des  ministres  des  autres  degrés,  il 
place  l'évêque  à  la  tête  de  tous  les  ordres,  soit  en  l'inscrivant 
le  premier  dans  l'énumération  qu'il  en  fait,  soit  en  déclarant 
de  nouveau  en  termes  formels  sa  prééminence  hiérarchi- 
que (5). 

On  le  voit  :  le  concile  de  Trente  est  complètement  d'accord 
avec  le  sentiment  des  docteurs,  tel  que  nous  l'avons  déve- 


(1)  Cone,  Trid.fik.  a.  O.,  can.  7. 

(2)  Cane.  TYid.,  aess.  23»  de  Ordin.,  cap.  4.  Sacrosancta  Synodus  déclarât , 
pneter  cœteros  ecclesiasticos  gradas,  Episcopos ,  qui  in  Apoatoiorum  locum 
soccesserant,  ad  hune  hierarchicum  ordinem  praecipue  pertinere. 

(3)  Cône.  Trid.,  a.  a.  G.»  can.  7. 

(4)  Cane.  Trid^  »  a.  a.  G.,  cap.  4.  Qnarum  fanctionnm  potestatem  reMqui  in- 
férions ordinis  nallam  habent. 

(5)  Cône.  7yi(f .,  sess.  24»  de  Réf.,  cap.  1.  In  eiectione  ejus,  qoi  sapra  omnes 
gradua  eonatitnitar. 


loppë  plu»  Haut  ^  0t  «Il  Qppoàtàm  fomelle  atM  TMaeigiie- 
Hieiit  M>)a8tiqae. 

Beste  use  setile  difficulté  :  concilie^  le  passage  cfôe  hem 
ayons  cité,  au  début  de  cette  dissertation,  avec  ceitx  que  dous 
YenoQS  dfe  produite,  [pt  aTeë  lesquels  il  ne  sanràîk  être  sé- 
rieiutement  eu  ooutradictîon. 

Danii  le  obapifre  1^^,  cpli  préoède  immédiafeemetit  le  pas- 
sage dont  s'agit  (1),  te  concile,  partant  de  ee  principe,  qpe 
totit  aaaibifloe  demande  inéritablement  un  sacerddee,  montre 
Jéras-CthHst  instituant  ôe  sacerdoce  dans  la  ùoutelle  alliance, 
et  transmettant  aux  apdtres,  et,  par  eut,  à  leurs  sttocesseprs, 
qfa'il  dit  être  les  ëvèques,  le  pouToir  de  consacrer,  d'offirir 
ût  d'adpiinistrer  son  Corps  et  son  Sang,  ainsi  que  eelul  de 
remettrp  et  de  retenir  les  pédiés.  11  est  trai  que  les  éiréque^ 
éonièreqt  adx  prêtres,  par  l'or^ifialton,  que  le  concile  appelle 
le  sacremelit  oonimunioatèur  du  Saint-Eq>iit  (3),  vtà  caraetèTe 
■aoQ^okal  qui  les  rend  participants  (du  poûtcdr  tonsécra- 
téur,  et  mèm^  de  celui  des  clefr  dans  lùie  certaine  inesure. 
Qqe  éoùicltiie  de  là  ?  G'eçt  qu'il  est  de  toute  justice  de  leiir 
accorder  le  nom  de  sac&r^tes  et  de  les  comprendre  danfi 
l'fexprèàsidii  de  saçerioHum.  Aussi  jamais  lès  saints  Pères  ne 
niîrent-lls  en  doute  le  caractère  iiacerdotal  d^  la  prêtrise; 
bien  loin  de  là,  ils  l'ont  toujours  solennellement  proclamé  : 
sae&rdales  ieàundi  ordinis.  Mais  ils  n'en  ont  pas  mùilis 
maintràiii,  conune  lé  concile  de  Treiite,  avec  un  fuAn  scrupa- 
leux,  la  distinction  de  l'ordo  episcopalis  des  autres  degrés. 

Arritdns  maintenant  au  ][>assag6  allégué  :  il  y  éi$t  <ât  effec- 
thrèÉnent  que  les  six  ordres  de  fhihistreg  doiteiit  assister  le 
sacerdoce  dans  l'exercice  de  ses  augustes  fonctions.  U  est 
vrai  pareillement  que,  par  le  mot  sacexdoi^y  le  concile  entend 
désigner  les  prêtres  aussi  bien  ^e  les  étéquès;  mais  il  ne 
conclut  nullement  de  cela  à  Fiâentité  d'un  seul  et  même 
ordre  pour  les  évêques  et  les  prêtres. 

Qriant  à  l'argument  tiré  du  titre  m^ne  du  chapitre  :  De 


(1>  Cône;  SMct^^^eB».  ftS^  deordinej  cap.  1. 
(2)  Cône,  Trid.f  a,  a«  O.»  cap.  8,  can.  3, 4. 
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i^tem  orAinibuSi  argmaisqt  qui  gembte  péremptoiil9,  ce  titafe 
étalât  l'éuonoé  ei^plieitp  ^.  l'opinion  qjai  l'iiitoqne,  un  mot 
3Hffit  po)ir  la  metiro  ^  né^nt  i  e'est  que  ee  titre,  étcanger  à 
la  réda^tÎQQ  prlinitiTQ^  ^  tout  ilJnidement  une  fonnnle 
postbinine  des  éditÎQiis  poslérienre»  du  ooneile  de  Trente. 
Ajoutons  k  ces  diTcisei  d^oratrations  l'anatiième  que  le 
eoni^Ie  fqliQWe  (  1)  fsontre  qmoonque  dira  que  1q  Saint-Esprit 
q'est  point  ppnféré  pai:  tVotdination ,  et  que  e'est  en  tâin 
que  h»  éY^ei  prononcent  ces  paroles  :  Aceipe  SpiritUtn 
sancttmf  et  n^nis  QUrop  la  preuve  (k>mplète  que  l'épiseopi^tt 
^t  \ja\  ordre  partieulier;  En  effet,  si  l'épiscopat  et  la  prêtrise 
ne  farmaient  qu'nn  iiçul  et  même  ordre,  il  serait  entièrem^t 
superflu  de  dire,  di^ns  l'ordination  de  l'ëvèque  :  Jccip^... 
Cette  iuYOcation  ne  ferait  paâ  descendre  sur  Tordinand  des 
grâces  nouye^es.  Une  semblable  inanité  ne  peut  exister  dails 
rÉgli^e,  et  dès  lors  qu'Ole  invoque  la  communication  An 
Saint-Esprit  ddils  l'ordinatiim  épisoopale  oonnne  dans  celle 
du  prétrQ  et  dn  diacre,  c'est  qu'in&illibleiiient,  cette  coin- 
municatiQii  a  lieu  et  v|ént  lipprimer  à  l'ordinand  m  carac- 
tère tout  spécial.  Mais  s'il  y  a  communication  de  l'Esprit 
saiilt^  il  7  a  aussi  ordination  sàctamentelle,  l'épiscopat  est 
donc  un  sacrement  et,  par  conséquent ,  un  oréte  particuliei^. 
TQift^Qia,  noti^  détona  reoonnaitre  que  le  concile  de 
Trente,  paa  plus  qu'auenne  antre  autorité  de  l'Église,  n'énonce 
explicitement,  dans  aucun  cas,  l'existence  de  ce  huitième 
ordre  dans  la  hiérardiie.  En  conséqu€[nce ,  todte  notre  argu- 
mentation ne  doit  être  considérée  que  comme  une  tentative 
pour  déçQUirrir  te  aw9  positif  renfermé  dans  la  pensée  du 
concile. 

S  xxxvn. 

De  y  ordre  dfiÂ  diacres  et  de  se»  degrés. 

An^  évêques  sont  subordonna  les  prêtres ,  aux  prêtres 
les  diacres,  aux  diacres  le  peuple,  le  sacerdoce  général  (2). 

(1)  Cow.  Ttid^f  a.  a.  0(>>  c^-  4. 

(2)  Ignat,  «1  ^yps.^e.  iU 
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Le  Ghrist  a  donné  aux  évéqnes  Tunité  du  commandement; 
mais  comme  ils  ne  pouvaient  Texercer  tout  entier  par  eux- 
mêmes,  ils  ont  associé  à  leur  puissance  des  prêtres  et  des 
diacres.  Aux  premiers  ils  ont  délégué  le  gouvernement  inté- 
rieur du  sanctuaire,  aux  seconds  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère ,  et  plus  spécialement  le  soin  des  pauvres  et  des 
malades,  la  protection  des  veuves  et  des  orphelins  (  1  ),  l'admi- 
nistration des  biens  temporels  de  l'Église  (2),  l'assistance  des 
étrangers  (3)  et  des  chrétiens  captife  et  destinés  an  mar- 
tyre (4).  Tandis  que  l'antique  usage  de  l'Église  (5)  nous 
montre  le  prêtre  se  renfermant  dans  l'enceinte  sacrée  de  la 
maison  de  Dieu,  nous  y  voyons,  au  contraire,  les  diacres  se 
répandre  parmi  le  peuple  et  se  mêler  de  plus  près  à  sa  vie, 
à  ses  intérêts  temporels  ;  conformément  à  ce  même  usage, 
ce  sont  aussi  les  diacres  qui  maintiennent,  dans  les  assem- 
blées du  peuple  dans  le  lieu  saint,  l'ordre  prescrit  par  les 
règlements,  et  comme  la  loi  veut  que  rien  d'impur  ne  s'ap- 
proche de  l'autel,  les  diacres  veillent  encore  (6)  à  en  éloigner 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  baptisés,  ainsi  que  les  posséda 
et  les  pécheurs  scandaleux. 

Les  diacres  conjurent  les  malins  esprits  par  l'impo- 
sition des  mains;  et  bien  qu'assurément  ils  n'aient  pas  le 
droit  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés,  ils  exercent  néan- 
moins extérieurement  et  symboliquement  le  pouvoir  des 
cleft.  Ce  sont,  en  effet,  les  diacres  qui  ouvrent  les  portes 
de  l'Église,  et  qui,  après  avoir  lu  du  haut  de  l'ambon  la 


(1)  Nie.  JanuaHuSf  Àrchidiaconus,  dans  Fr.  Florentii  Opéra  juridica,  1. 1, 
p.  410,  411. 

(2)  Act,  17,  1.  —  6,  XI,  29,  30.  —  Rom,  XV,  26,  27.  —  /  Cor.  XVl,  1,  2.  - 
Galat.  n,  10. 

(.3)  Cao.  Diaconi  Ecdesiœ^  6,  D.  93. 

(4)  Cyprian.,  Epist.  10,  Martyrib.  —  Alteserra,  Ecclesiast.  jurisd.  viDdiciae, 
lib.  XI,  p.  128. 

(5)  Martène,  de  Antiq.  eccles.  ritib.,  tom.  I,  col.  267  sqq.  —  Gratzer,  de 
Antiquis  lUurgiis,  Aag.  Vind.,  1784.  Histoire  des  sacrements,  tom.  5,  p.  21  sqq. 
—  Le  Brun,  Explication  de  la  Messe ,  tom.  3,  p.  68  sqq.  ^  Dôllinger,  Hand- 
buçh  der  christl.  Kirchengesch.,  bd.  1,  abth.  1,  S.  334  u.  ff. 

(6)  Dionys,  Areopagit.f  de  Eccles.  hierarch.,  cap.  9,  cap.  10. 
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parole  de  Dieu  révélée  par  les  prophètes ,  les  apôtres,  les 
évangélistes  font  sortir  du  temple,  au  moment  où  le  sacrifice 
conunence,  tous  ceux  que  n'a  point  encore  purifiés  Fonction 
baptismale  (1);  et  quand  ils  ont  refermé  les  portes  du  sanc- 
tuaire sur  les  âmes  encore  novices  dans  la  foi,  ils  vont,  en 
priant  pour  elles ,  recueillir  les  offrandes  des  fidèles  et  les 
déposer  sur  Fautel.  Ils  proclament  ensuite  les  noms  des  fon- 
dateurs de  legs  pieux  et  lisent  les  diptyques  des  vivants  et  des 
morts  (2) . 

Chargés,  en  quelque  sorte,,  de  la  direction  extérieure  du 
culte,  les  diacres  parcourent  les  rangs  de  l'assemblée,  veil- 
lant à  ce  que  chacun  assiste  avec  recueillement  au  saint  sacri- 
fice (3),  dont  ils  indiquent  la  marche  par  acclamations  et  par 
signes  (4),  et  c'est  de  leur  bouche  qu'au  moment  dejia  consé- 
cration se  fait  entendre  le  cri  :  Sursum  corda;  puis,  lors- 
que l'évèque  l'ordonne,  ils  distribuent  eux-mêmes  aux  fidèles 
les  espèces  eucharistiques  (5),  spécialement  la  communion  du 
calice,  ou  bien,  quand  l'évèque  ou  le  prêtre  remplissent  eux- 
mêmes  cette  auguste  fonction,  ils  les  accompagnent  à  la  table 
suinte,  ils  tienn^it  la  patène  sous  le  menton  des  communiants 
pendant  la  distribution  du  corps  sacré,  et  leur  présentent  le 
petit  tube  pour  la  réception  du  précieux  sang  (6). 

Le  sacrifice  terminé,  le  peuple  ayant  été  béni  par  le  prê- 
tre (7),  les  diacres  l'avertissent  de  se  retirer  eu  lui  donnant 
le  salut  de  paix,  et,  se  tenant  de  nouveau  auprès  des  portes 

(1)  Constit,  apost,  Hb.  VIU,  c.  5,  c.  12.  ^/oann.  ChrysosL,  Serin,  in 
parab.  de  fil.  prodig.  —  DevoH ,  Instit.  canon.,  toni.  I,  p.  U3,  not.  7  ;  tom.  II, 

p.  49. 

(2)  Martène,  a.  a.  O.,  tom.  I ,  col.  405.  —  Devoli ,  a.  a.  O.,  tom.  I ,  p.  141 , 

not.  4. 

(3)  ConsL  apost *f  lib.  II,  c.  57. 

(4)  Joann.  Chrysost.j  in  Acla  apost-,  hom.  19.  —  Koivo;  oiàxovo;,  I<rcyîx6v  6 
oiàxovoç  (UYogoûv  xai  ^éycov  *  «pooxwiuv  xal  toûto  «oXXàxic.  —  Alteserra^  a.  a. 
o.,  p.  123. 

(5)  Cypi-ian.f  lib.  de  Lapsis ,  c.  25.  —  Can.  Présente,  18,  D.  93.  —  Selvag- 
gio,  Antiquit.  christ.  Instit.,  tom.  II,  p.  40. 

(C)  DevoH,  a.  a.  C,  tom.  II,  p.  96. 

C7;  Devoli,  Instit.  canon.,  tom.  H,  p.  143,  not.  7. 

1.  15 
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du  temple  par  où  sortent  les  fidèles,  ils  veillent  encore  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  décence  (1). 

On  a  dit  des  diacres  qu'ils  étaient  les  yeux  des  ivêques  (2)  ; 
ils  ne  sont  pas  moins  les  yeux  du  peuple,  les  témoins  immé- 
diats de  la  conduite  des  pasteurs  comme  de  celle  du  troupeau. 
L'évèque,  moins  qu'aucun  autre  clerc,  ne  doit  jamais  être 
seul  (3)  ;  il  lui  est  ordonné  d'avoir  toujours  auprès  de  lui  des 
surveillants  qui  puissent  rendre  témoignage  de  sa  vie  et  de 
ses  actes,  et  ces  surveillants  sont  les  diacres.  Telles  sont  les 
fonctions  du  diacre  à  Tégard  du  peuple  ;  il  en  a  d'autres  qui 
se  rapportent  immédiatement  au  sacrifice  :  c'est  aux  diacres 
qu'il  appartient  de  pourvoir  matériellement  à  la  célébration 
des  mystères  divins,  en  disposant  lautel  suivant  les  prescrip- 
tions liturgiques,  en  y  plaçant  le  calice,  la  patène  et  tous  les 
autres  vases  sacrés.  Ils  doivent  ensuite  revêtir  le  célébrant 
des  ornements  sacerdotaux,  et  le  conduire  à  l'autel  avec  des 
flambeaux  allumés,  non  pas  pour  dissiper  les  ténèbres  de  la 
nuit,  car  au  moment  du  sacrifice  le  soleil  brille  déjà  de  tout 
son  éclat ,  mais  pour  symboliser  la  lumière  éternelle  qui 
éclaire  le  monde  entier.  Ils  assistent  ensuite  le  eélébraut 
pendant  la  consécration  et  l'offrande  de  l'hostie  sans  tache  ; 
ils  lui  présentent  le  vase  et  l'eau  pour  le  lavement  des  mains, 
cérémonie  emblématique  de  la  pureté  intérieure  qu'il  doit 
apporter  dans  cet  auguste  ministère  ;  ils  lui  offrent  le  pain 
et  le  vin  au  moment  de  la  consécration  ;  ils  accompagnent  du 
chant  des  psaumei^  les  rites  mystérieux  du  sacrifice  (4),  et, 
quand  il  est  terminé ,  ils  reconduisent  l'officiant  de  l'autel 
avec  le  cérémonial  qu'ils  avaient  observé  pour  l'y  accom- 
pagner. 

On  voit,  par  cet  historique,  de  combien  de  diverses  attri- 
butions se  compose  le  diaconat  ;  Torigine  même  de  cet  ordre 

(1)  ConstU.  apost.,  lib.  VIII,  c.  11. 

(2)  §  32,  note  32.  —  Const.,  lib.  II ,  c.  44  :  'Eirzta  à  Mm^o^  èm(rx6icou  àxor^ 
xai  ôçOaXiJÀç  xal  oTopia,  xapSia  re  xal  <|/uxiQ< 

(3)  Can.  Quumpastoris,  38,  c.  2,  q.  7  (Greg.  M.).  Caa.  Episcopi,  ibid.  — 
Can.  JtU)emuSt  60»  D.  1,  de  Consecr. 

(4)  ÀlUierra,  a.  a.  G.,  p.  122. 


nu  8AGBBD0GB.  ISt 

remonte  aux  apôtres,  qui  Finstituèrent  en  Finvestissant  des 
pouvoirs  divins  nécessaires  à  ses  fonctions,  dans  le  dessein 
de  se  consacrer  plus  entièrement  eux-mêmes  à  leur  vocation 
apostolique  et  sacerdotale  (1),  et  qui  fondèrent  sur  lui  les 
d^;rés  inférieurs  de  la  hiérarchie. 

Le  nombre  des  diacres  ne  fut  pas  d'abord  très>élevé  ;  les 
apôtres  n'en  avaient  ordonné  que  sept  dans  Féglise  de  Jéru- 
salem, la  première  égUse  {azanitœ  levitœ) ,  et  ce  nombre  fut 
religieusement  observé  (2)  et  même  légalement  prescrit  (3) 
dans  d'autres  églises.  Celle  de  Rome  elle-même  n'eut  aussi 
pendant  longtemps  que  sept  diacres  (4). 

La  propagation  de  FÉvangile,  objet  principal  de  la  voca- 
tion apostoUque,  avait  obligé  les  apôtres ,  et ,  plus  tard ,  les 
évèques  de  chaque  église,  de  se  donner  des  auxiliaires  d'un 
ordre  inférieur,  et  le  diaconat  avait  été  institué.  Mais  l'ac- 
croissement rapide  des  conquêtes  de  la  foi  nouvelle,  en  élar- 
gissant de  plus  en  plus  le  cercle  des  populations  à  adminis- 
trer, rendit  bientôt  plus  qu'insuffisant  et  le  nombre  primitif 
de  sept  diacres  et  le  diaconat  lui-même  (5) .  Ce  nombre  fut  donc 
considérablement  augmenté  ;  mais  en  même  temps  on  déta- 
cha du  diaconat,  par  dédoublements  successifs,  certaines 
fonctions  avec  lesquelles  on  forma  autant  de  degrés  divers  et 
inférieurs  (6).  Tous  ces  ministèi^s  subalternes,  institués  solen- 
nellement par  FÉglise,  toutefois  sans  imposition  des  mains  (7), 
reçurent ^le  nom  générique  de  $<ms-diciconat  (8)  ;  mais  ce 
nom  désignait  plus  spécialement  les  ministres  qui  recevaient 

(1)  AcL  VI,  2.  —  Januar,,  a.  a.  O.^  p.  407. 

(2)  Jannar.,  a.  a.  O.^  p.  412.  —  Devoti,  a.  a.  0.,  tom.  I,  p.  137*  —  Selvag- 
gio,  a.  a.  O.,  p.  45. 

(3)  Gan.  Diaconî  septem,  12,  n.  93  (Conc.  Neocaes.,  ann.  314,  c.  14).>Can. 
Diaconi,  qui,  ibid.,  11  (Pseud.  Isid.).  —  Can.  Diaconi  sunt,  23  ead; 

(4)  Sozom.,  lib.  VII,  cap.  19.  —  Alteserra,  p.  120.  —  Martène,  a.  a.  O., 
tom.  I,  col.  333.—  ThoTnassin,  p.  I,  lib.  II,  c.  29,  n.  5  (vol.  II,  p.  210). 

(5)  Gan.  Diaconi  bunt,  23,  D.  93.  —  Sapra  note  5,  p.  225. 

(6)  Bened.  XiVf  de  Synod.  dioeces.,  lib.  VIII,  cap.  9.  —  Devoti,  ai,  a.  O., 
tom.  I,  p.  146. 

(7)  Can.  SubdiaeonuSf  15,  D.  23. 

(8)  HalUer,  de  Sacris  elect.  et  ordin.»  Toi.  II,  p.  2. 

15. 
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les  dons  des  fidèles,  et  les  transmettaient  aux  diacres,  qui  les 
déposaient  ensuite  sur  l'autel  (1).  Dans  le  principe,  il  n'était 
pas  permis  aux  sous-diacres  de  toucher  les  yases  sacrés  (2)  ; 
cependant,  il  était  dans  leurs  attributions  de  les  porter  à  l'au- 
tel, ainsi  que  les  divers  objets  qui  servent  au  culte,  et  de  les 
présenter  aux  diacres  ;  ils  avaient  aussi  pour  fonctions  dans 
le  sacrifice  d'offrir  aux  évoques,  aux  prêtres  et  aux  diacres, 
l'eau  du  lavement  des  mains  (3). 

Une  autre  subdivision  du  diaconat  subordonnée  aux  sous- 
diacres,  c'était  l'ordre  des  acolytes;  la  fonction  principale  de 
ces  ministres  consistait  à  accompagner  l'évéque;  ils  mar- 
chaient devant  lui  avec  des  flambeaux  allumés,  et  portaient 
à  l'autel  le  vin  destiné  au  sacrifice  (4).  D'autres  ofOciers  du 
même  degré  se  tenaient  loin  de  l'autel  au  milieu  de  l'assem- 
blée des  fidèles,  pour  y  maintenir  l'ordre  et  le  respect  du  lieu 
saint. 

Les  exorcistes  formaient  un  troisième  dédoublement  du 
diaconat  ;  ils  furent  institués  pour  veiller  sur  les  énergumè< 
nés  et  conjurer  les  esprits  impurs  (5). 

Après  les  exorcistes  venaient  les  lecteurs  (avaYvoWxai)  ;  ceux- 
ci  montaient  sur  Tambon  pour  lire  des  passages  de  la  sainte 
Écriture,  tirés  le  plus  souvent  des  livres  des  prophètes  ;  ils 
devaient  le  faire  d'une  voix  Relatante,  et  croire  du  fond  du 
cœur  à  ce  qu'ils  lisaient  (6).  Enfin,  sans  parler  de  l'office  des 
psalmistes  (7),  qui  présidaient  au  chant  des  psaumes,  ni  de 
plusieurs  autres  encore  plus  secondaires,  les  portiers  (ôupwpol), 

(1)  Can.  CleroSf  1,  §  Hypodiacones,  14,  d.  21. 

(2)  Can.  Non  oportet  subdiaconos,  26,  d.  23. 

(3)  Can.  Perlectis,  1,  §  Ad  subdiaconum ,  6,  d.  25.— Can.  Subdiaconus,  15. 

—  Can.  Non  licet  cudihet,  32,  d.  23.  —  Can.  EpiscopuSj  65,  c.  Il,  q.  3. 

(4)  Can.  Cleros,  cit.  §  Acolythi,  14.  —Can.  Perlectis,  cit.  §  ad  Acolythiim, 
3.  —  Can.  Acolythus,  16,  d.  23. 

(5)  Can.  Cleros,  cit.  §  ExQrcistae ,  18.— Can.  Perlectis,  cil.  §  ad  Exorcislaiu, 
2.  —  can.  Exorcisia,  17,  d.  23. 

(6)  Can.  Cleros,  cit.  §  Lector<fà,  15.^  Can.  Perlectis,  cit.  S  ad  Lectoreoo,  5. 

—  Can.  Lector,  18,  d.  23. 

(7)  can.  Cleros,  §  cit.  S  Cautor.,  16.— -  Can. Per/ec/t^,cit.  §  ud  Pbaliui- 
stam,  4.  •—  Can.  Psalmistd,  20,  d«  23.    -, 
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quatrième  degrë  détaché  (§  32)  du  diaconat,  étaient  les  dépo- 
sitaires des  clefs  de  l'église  et  de  tout  ce  qui  composait  le  ma- 
tériel du  culte  (1)  ;  ils  avaient  aussi  la  charge  d'expulser  de  la 
maison  de  Dieu,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ  chassant  les  mar- 
chands du  temple,  tous  les  impurs  qui  la  souillaient  (2). 

Dans  cette  division  et  subdivision  des  pouvoirs  originaire- 
ment attribués  au  seul  diaconat,  les  fonctions  les  plus  hono> 
râbles  et  les  plus  influentes  restèrent  exclusivement  le  partage 
des  diacres  :  à  enx  appartenaient  le  droit  d'assister  les  prê- 
tres dans  les  dispensations  des  charges  saintes,  le  ministère 
immédiat  de  l'autel.  «  Ils  servaient,  selon  l'expression  d'I- 
sidore ,  pour  le  baptême ,  le  saint  chrême,  le  calice,  la  pa- 
tène ;  »  ils  ornaient  l'autel,  portaient  la  croix  devant  l'évèque, 
lisaient  l'épitre,  l'Évangile  (3),  les  diptyques,  invitaient  les 
fidèles  à  la  prière,  et  donnaient  au  peuple  le  salut  de 
paix  (4). 

Attachés  immédiatement  à  la  personne  de  l'évèque,  ils 
tiraient  de  cette  position  une  très- grande  considération.  Peu 
nombreux  comparativement  à  l'ordre  des  prêtres,  qui  était  fort 
considérable  (5),  ils  se  voyaient ,  dans  les  églises  de  quelque 
importance,  à  la  tête  d'une  foule  de  ministres  qui  leur  obéis- 
saient au  moindre  geste.  On  conçoit  à  quelle  rude  épreuve 
devait  être  mise  la  modestie  du  premier  d'entre  eux,  V archi- 
diacre (6)  !  Cet  accroissement  excessif  d'un^  autorité  toute 
secondaire  excita  les  plaintes  de  saint  Jérôme  (§  25) ,  et  ces 
plaintes  trouvèrent  un  écho  dès  le  quatrième  siècle  dans  la  lé- 
gislation de  l'Église.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  les  diacres 
avaient  passé  toutes  bornes  ;  ils  étaient  allés  si  loin,  dans  leurs 

0  Can.  Cleros,  cit  S  Ostiarii,  19.— Can.  Perlectis  ^  (M.  $ad  Ostiarium,  1. 
•->  Can.  OsliariiiSy  19,  d.  23. 

(2)  Alteserra,  a.  a.  G.,  cap.  2 ,  p.  107.  —  Devoii ,  a.  a.  C,  fom.  I ,  p.  148 , 
p.  152.  ^  Thomassin,  a.  a.  G.,  cap.  30,  p.  216  sqq. 

(3)  Martène,  a.  a.  G.,  tom.  I,  col.  376, 

(4)  Can.  Perlectis,  cit.  $  ad  Diaconuin ,  7. 

(5)  Can.  Legimus  in  Esata^  24 ,  S Sed  dicis.,  2,  d.  93  (Hier.  ad^ETang.).  Dia* 
conos  paucitas  honorabiles,  preabyteros  turba  contemlibiies  facit. 

(6)  /aniiar.,  a.  a.  O.,  p.  413,  ^  Thomass^^  a.  a.  O.,  u.  10,  p.  212. 
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usurpations  de  pouvoirs,  que ,  bien  qu'ordonnés  seulement 
pour  le  ministère  et  non  pour  le  sacerdoce,  ils  s'arrogeaient 
sans  scrupule  les  droits  des  deux  ordres  (1),  se  posant  même 
comme  les  égaux  des  prêtres  à  l'égard  de  reucharistie ,  à 
tel  point  que,  dans  le  synode  d'Arles,  on  fut  obligé  de  leur 
interdire  énergiquem^t  tout  empiétement  (2) ,  dans  cette 
matière,  sur  le  pouvoir  exclusif  des  prêtres,  pendant  que  le 
concile  de  IVicée  (3)  cédait  à  la  nécessité  de  mettre  un  frein 
à  leurs  envahissements,  en  leur  défendant  de  donner  la  com- 
munion aux  prêtres,  et  de  prendre  le  pas ,  dans  la  réception 
de  ce  sacrement ,  sur  les  prêtres  ou  sur  les  évêques.  —  Ds 
doivent  se  renfermer,  dit  le  concile,  dans  les  vraies  limites 
de  leurs  attributions,  et  ne  point  enfreindre  l'ordre  ni  les 
convenances  par  d'ambitieuses  démarches,  telles,  par  exem- 
ple, que  de  siéger  au  milieu  des  prêtres.  Ils  sont  autorisés 
pleinement  à  exiger  de  leurs  subordonnés  tout  l'honneur  qui 
leur  est  dû  ;  mais,  à  leur  tour,  ils  sont  tenus  de  rendre  au 
sacerdoce  l'honneur  qu'ils  lui  doivent,  et  tel  que  le  prescrit 
le  concile  de  Laodicée  (4),  en  ne  leur  permettant  jamtais  de  sié- 
ger, en  présence  d'un  prêtre,  que  sur  son  expresse  invitation. 
Cette  règle  souffrait  cependant  exception  dans  le  cas  unique 
où  un  diacre  aurait,  dans  une  assemblée,  représenté  son  évé- 
que  ou  un  patriarche  ;  incontestabl^nent  alors  il  avait  droit 
à  la  préséance  (5). 

Un  simple  diacre  ne  pouvait  non  plus,  toutes  les  fois  qu'an 
prêtre  ou  un  évéque  se  trouvait  présent,  à  moins  d'un  formel 
désir  de  leur  part,  administrer  le  sacrement  de  l'autel  (6), 
ni  conférer  le  baptême,  sauf  le  cas  de  nécessité  (7),  cas  qui  se 

(1)  Conc.  ArelàU  I,  c.  15.  De  Diaconibus,  quos  cognoTimus  muUis  in  lods 
offerre,  placuit  minime  fieri  oportere. 

(2)  Conc,  Carth.  IV,  can.  3  (Labbe,  GoDciK,  tonii  H,  col,  1437).  —  Can. 
Diaconos propriam,  13,  d.  93  {Gelas.,  ann.  494). 

(3)  Can.  Pervenit  ad  sanctam^  14,  d.  93  (Conc.  Nie,  c.  14). 

(4)  Can.  Non  oportet  diaconum,  15,  ibid.— Can.  Diaeontts  sedeat,  19,  ibid. 

(5)  Can.  Prœcipimus,  26,  d.  ibid. 

(6)  Can.  Prsesente,  18,  ibid. 

(7)  eau.  Constat  baptismaf  19,  d.  4,  de  Gonsecr. 
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produisait  assez  fréqueinipent  dans  les  ^lises  peu  considéra- 
bles gouveruéef^  par  un  diacre  (1). 

La  prédication,  au  contraire,  rentrait  pleinement  dans 
les  attributions  légitimes  du  diaconat;  et,  bien  que  la  signifi* 
cation  donnée  usuellement  par  les  institutions  canoniques  ai| 
mot  prœdicare  se  rapporte  plutôt  à  la  prière  publique ,  un§ 
des  attributions  des  diacres,  d'où  Ton  fait  dériver  le  droit 
qu'ils  ont  de  porter  Vorarium  sur  l'épaule  gauche  (2),  U  n'en 
^t  pas  moins  constant  qu'à  l'exemple  des  sainte  diacres 
Etienne  et  Philippe,  tous  les  diacres  ont  le  pouvoir  de  pré* 
cher  (3).  Ainsi,  servir  à  l'autel  et  prêcher,  voilà  les  attribu- 
tions constitutives  du  diaconat.  Le  Ponti&^  romiiip  (4)  les 
résume  dans  ces  deux  fonctions  (ô). 

Cette  participation  aux  fonctions  sacerdotales  qui  investis- 
sait les  diacres  d'une  partie  des  droite  de  la  prêtrise  leur  im- 
posa aussi,  dès  les  premiers  temps  de  leur  institution ,  une 
partie  des  devoirs  correspondante,  et,  avant  tout,  l'abstension 
du  mariage.  Dans  la  suite,  l'obligation  du  célibat  fi)t 
étendue  aux  sous  -  diacres.  Les  clercs  des  ordres  infé- 
rieurs conservèrent  au  contraire  la  faculté  de  se  marier,  ce 
qui  les  mit  en  relation  plus  étroite  avec  les  séculiers,  et 
amena  le  relâchement  complet  de  l'usage  et  de  la  loi  qui  ex- 
cluaient rigoureusement  ceux-ci  de  toute  charge  ecclésiasti- 
que ;  insensiblement,  ces  divers  offices  passèrent  aux  laïques, 
et  l'ancienne  discipline  fut  totalement  abandonnée  sur  ce 
point.  Le  concile  de  Trente  essaya  en  vain  de  la  rétablir  en 
invitant  avec  énergie  les  évêques  à  nommer  exclusivement  à 
ces  fonctions  des  titulaires  revêtus  des  saints  ordres  (6).  Mal- 
gré cette  recommandation  solennelle,  la  pratique  contraire 

(1)  Doellinger,  a.  a.  o.,  S.  335. 

(2)  Can.  Unum,  3,  d.  25. 

(3)  Alteserra^  a.  a.  O.,  p.  125,  p.  130. 

(4)  D'après  le  can.  apocryphe  Audire^  %  d.  25,  à  TéTéque  appartient  de  prd- 
clier  sur  le  dogme;  au  prêtre ,  sur  la  morale,  et  au  diacre ,  sur  Tordre  légal  (Ia 
discipline). 

(5)  Mais  grand  nombre  de  diacres,  au  lieu  de  faire  de  ces  deux  sul^limes 
fonctions  leur  honneur  et  leurs  délices,  s'adonnaient  tout  entiars  au  chant. 

(6)  Conc,  Trid.y  sess.  23,  deEef.,  cap.  17. 
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n'en  a  pas  moins  prévalu,  et  il  est  passé  en  quelque  sorte 
dans  les  mœurs  que  les  laïques  servent  à  l'autel.  Or,  cet 
usage  est  essentiellement  en  opposition  avee  les  principes  de 
l'Église.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  Jésus-Christ  a  créé  dans 
l'apostolat  un  type  caractéristique  des  lévites  de  la  nouvelle 
alliance,  et  quand  les  apôtres  ont  institué  les  diacres  pour 
n'être  pas  eux-mêmes  obligés  de  remplir  les  fonctions  subal- 
ternes du  ministère,  c'est  qu'ils  entendaient  expressément 
que  ces  fonctions  appartiendraient  aux  diacres,  et  qu'ils  en 
feraient  seuls  le  service  (1). 

rv.  l'évêque,  ministre  de  l'ordination. 

S  xxxvm. 

1 .  A  Vévique  seul  appartient  le  pouvoir  d'ordonner. 

L'épiscopat,  la  prêtrise  et  le  diaconat  étant  les  ordres 
constitutife  de  la  hiérarchie  divine,  le  droit  de  les  conférer 
n'appartient  qu'aux  évêques  ;  à  ce  point  de  vue,  la  règle  que 
le  pouvoir  d'ordonner  est  dans  les  attributions  exclusives  de 
l'épiscopat  ne  souffre  aucune  exception  (2).  Toutefois,  ce  droit 
est  beaucoup  moins  absolu  dans  la  collation  des  ordres  qui 
doivent  leur  institution  à  un  développement  historique  ;  la 
règle  est  toujours  la  même,  mais  l'usage  et  les  privilèges  y 
ont  formellement  dérogé  dans  certains  cas. 

Héritiers  des  prérogatives  de  Tapostolat,  les  évoques  ont 
exercé  de  tout  temps  le  pouvoir  que  leur  avaient  transmis  les 
apôtres,  d'instituer  des  évêques  (3),  des  prêtres  (4)  et  des  dia- 
cres (5).  Ce  fait  est  attesté  (6)  par  le  témoignage  de  toute  l'an- 
tiquité chrétienne  (7),  par  l'autorité  des  canons  qui  attribuent 

(0  S  40. 

(2)  Corgne,  Défense  des  droits  des  évéqnes  dans  VËglise,  1. 1 ,  p.  162  sqq. 

(3)  1  Tim.  IV,  14;  V,  22.  —  H  Tim.  1,  6. 

(4)  Acl.  XIV,  22,  23. 

(5)  Àct.  1, 1-6. 

(6)  S  18,  S  25,  586. 

(7)  ffallier,  de  Sacris  elecMonibus  et  ordinat.,  yol.  II,  p.  251  8q(|<     < 
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exclusivement  aux  évèques  le  droit  d'ordination  (1)  ^*  V^^  ^^ 
reconnaissance  solennelle  du  concile  de  Trente  (2). 

A  la  pratique  constante  de  ces  principes  dans  Tancienne 
Eglise,  on  ne  peut  oj^ser  l'institution  des  chorévèques; 
assurément,  il  est  hors  de  doute  que  ces  ministres  auxiliaires 
des  évèques  ont  conféré  la  prêtrise  ;  mais  ce  qui  n'est  pas 
moins  historique,  c'est  la  différence  hiérarchique  de  ces 
dioréyêques,  qui  étaient  tantôt  évéques ,  tantôt  prêtres  (3), 
selon  la  diversité  des  besoins  en  vue  desquels  ils  étaient  créés. 
Ils  pouvaient  donc,  dans  le  premier  cas,  ordonner  des  prêtres 
et  des  diacres,  et  dans  le  second,  conférer  les  ordres  mineurs, 
7  compris  le  sous-diaconat  (4),  rangé,  à  cette  époque,  parmi 
les  degrés  inférieurs  (5),  sans  offenser  en  rien  la  règle  fonda- 
mentale. En  effet ,  bien  que  le  second  concile  de  Nicée  ne 
fasse  mention  pour  les  cBorévêques-prêtres  que  du  seul  pou- 
voir d'ordonner  à  l'office  de  lecteur,  pouvoir  qu'il  attribue 
pareillement  aux  abbés  des  monastères,  la  théorie  et  la  pra- 
tique s'accordent  pleinement  à  leur  reconnaître  le  droit  de 
conférer  les  quatre  ordres  mineurs  (6). 

Quant  au  pouvoir  des  abbés,  déjà  très-ancien  dans  les  cou- 
tumes ecclésiastiques,  et  que  le  concile  ne  fait  simplement  que 
constater,  il  s'explique  d'une  manière  très*vraisemblable  par 
le  trop  grand  éloignement  où  se  trouvaient  du  siège  épis- 
copal  les  moines  retirés  au  fond  des  solitudes  ;  obligés  d'ail- 
leurs par  les  règles  canoniques  à  nommer  exclusivement  à 
toutes  les  charges  ecclésiastiques  des  titulaires  consacrés  par 
l'ordination,  les  évéques  aimèrent  mieux  abandonner  aux 
abbés  les  ordinations  qui  n'exigeaient  pas  nécessairement  la 
consécration  épiscopale  (7). 

(1)  Can.  Legimusin  Esaia^  24,  $  Qiiod  antem,  1 ,  d.  93  {Hleron,  §  !î5,  tiofe 
19);  ~  Can.  PerlectiSf  1,  §  ad  Episcopum,  9,  d.  25. — Can.  QuamviSj  4 ,  d.  98. 
—  Can.  Apost.t  2. 

(2)  Conc.  Trid.f  sess.  28,  cap.  4  et  can.  7. 

(3)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  univ.,  vol.  I,  p.  216 

(4)  Bened,  X/F,  de  Synod.  diœc,  lib.  TU»  cap.  3,  n.  6. 

(5)  Can.  Quoniariiy  1,  d.  69  (Conc.  Nie.  II, c.  14). 

(6)  Vb.  Giraldif  Expositio  jnr.  pontif.,  tom.  T,  p.  69,  ad  II. 

(7)  Ballier,  a.  a.  G.,  p.  269. 
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n  est  plus  difficile  d'expliquer  la  compétence  des  prêtres 
en  matière  d'ordination  relativement  au  sous-diaconat  ;  tout 
ce  qu'on  en  peut  dire  généralement,  c'est  que  cet  ordre  ayant 
été  tour  à  tour  considéré,  tantôt  conune  un  ordre  sacré,  tan- 
tôt comme  un  ordre  mineur,  la  question  a  subi  ces  diverses 
phases,  résolue  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre. 

Parmi  les  monuments  historiques  qui  se  rattachent  à  cette 
question,  il  en  est  un  qui,  à  raison  de  l'ambiguïté  du  sens 
qu'il  présMite,  mérite  d'une  manière  particulière  de  fixer 
l'attention  :  c'est  une  décrétale  du  pape  Alexandre  III  (1), 
portant  qu'un  ordinant  non  évéque  peut  conférer  les  ordres 
mineurs  jusqu'au  sous-diaconat ,  mais  non  les  ordres  sacrés. 
Si  on  admet  la  supposition  que,  sous  le  pontificat  d'Alexan- 
dre, le  sous-diaconat  faisait  déjà  partie  des  ordres  sacrés,  le 
sens  naturel  de  la  décrétale  sera ,  ^ue  le  sous- diaconat  doit 
être  rayé  du  nombre  des  ordres  que  peut  conférer  un  ordi- 
nant  non  évéque  (2)  ;  mais  c'est  le  point  de  départ  qui  souf- 
fre discussion  et  ne  nous  parait  nullement  fondé.  On  attribue, 
il  est  vrai,  à  Urbain  II  le  changement  opéré  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique  par  la  classification  du  sous-diaconat 
dans  la  catégorie  des  ordres  majeurs  ;  on  cite  à  ce  sujet  deux 
décrétales  (3)  dont  l'une  figure  avec  juste  raison  sous  le  nom 
d'Innocent  III  (4)  dans  la  collection  de  Grégoire  IX.  Or,  le 
canon  cité  (5)  par  les  deux  décrétales  appartient  à  Alexan- 
dre II  (6),  et  son  successeur,  Urbain  II,  qui  régnait  trente 
ans  plus  tard,  exclut,  au  contraire ,  formellement  cet  ordre, 
dans  le  concile  de  Bénéveut,  dunombre  des  ordres  majeurs(7). 
Il  est  donc  évident  qu'au  temps  d'Alexandre  III,  l'usage 


(1)  Cap.  Mequisivit,  t,  X,  de  Ordinat.  ab  Episc.  qui  ren.  (1. 13). 

(2)  Schmier ,  Jurispruô,  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  4.  Soppl.  ad  cap.  2 ,  q.  3» 
n.  12.  »  Giraldiy  a.  a.  0.,  p.  63. 

(3)  Cap.  A  muUis ,  9 ,  X,  de  iEtat.  et  qualit.  (1 ,  14).  Cap.  Miramur,  7,  x,  de 
Serv.  non  ordin.  (1, 18). 

(4)  Can.  Miramur. '^Theiner,'DïsqmB.  critic;  p.  2ô. 

(5)  Can.  Erubescantf  11,  d.  32. 

(6)  Berardiy  Gratiani  canon,  genuini,  p.  Il,  tom.  II,  p.  361. 

(7)  Can.  NuUus,  4,  d.  60. 
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n'avait  encore  consacré  aucune  formnle  invariable  (1),  et 
qu'en  désignant  le  sous-diaconat  sous  la  dénomination  d'orrfo 
gaceTj  il  n'entend  l'assimiler  aux  ordres  sacrés  que  par  rap- 
port au  célibat.  Si  donc  Urbain  II  a  pu  mettre ,  et  il  l'a  mis 
en  effet,  le  sous-diaconat  au  nombre  des  ordres  mineurs, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  la  même  chose  pour 
Alexandre  III,  et  dès  lors,  le  sens  de  sa  décrétale  se  fixe  lui- 
même,  et  revient  évidemment  à  dire  que  les  ordres  mineurs, 
y  compris  le  sous-diaconat,  pouvaient  être  conférés  par  un 
ordinant  non  évique. 

En  effet,  c'est  seulement  sous  le  pontificat  d'Innocent  Itl 
que  cet  ordre  fut  rangé  définitivement  dans  les  ordres  sa- 
crés (2),  et  à  dater  de  ce  moment,  nul  prêtre,  nul  abbé  ne 
put  étendre  jusqu'au  sous-diaconat  la  sphère  de  son  pou- 
voir consécrateur ,  à  moins  qu'il  n'y  fût  autorisé  par  un 
privilège  spécial,  ce  qui  se  présentait  assez  fréquemment  (3). 

Le  droit  qu'a  l'abbé  de  conférer  l'ordination  est  soumis  à 
des  conditions  déterminées. 

L'abbé  doit  avoir  reçu  la  bénédiction  de  Févêque  et  la 
collation  de  la  prêtrise;  il  ne  peut  exercer  son  pouvoir  que 
sur  ses  subordonnés  et  dans  les  limites  de  son  monastère  (4). 
S'il  arrive  que  l'évêque  lui  refuse  sa  bénédiction,  après  trois 
demandes  infructueuses,  il  est  autorisé  à  passer  outre  en 
usant  de  ses  pouvoirs  envers  ses  subordonnés  (5).  Jusqu'à 
l'époque  du  concile  de  Trente ,  on  avait  compris  sous  ce  titre 
les  laïques  qui  vivaient  dans  les  dépendances  territoriales  du 
monastère;  les  restrictions  décrétées  par  ce  saint  concile 
l'ont  exclusivement  limité  à  ceux  que  la  profession  solennelle 
a  placés  sous  l'autorité  immédiate  de  l'abbé  (6). 

(1)  Thomassin,  Vêtus  et  noya  eccles.  dise,  p.  I,  lib.  2,  c.  83,  n.  2  et  3,  yot. 

II,  p.  231 Van  Espen,  Jus  eccles.  udît.,  p.  t,  tit.  1,  c.  3,  n.  2.  —  Dtft;o/f, 

Instit.  canon.,  tom.  1,  p.  145. 

(2)  Berardit  Comment.,  tom.  I,  p.  S65. 

(3)  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  275. 

(4)  Gap,  Ctfm  con^m^a^  11,  X,  de  jEtat.  et  qualit.  (I,  14). 

(5)  Cap.  Statuimtu,  1,  X,de8uppl.  negl  praelat.  (I,  10). 

(6)  Conc.  Trid.f  sess.  23 ,  cap.  10.  ~  Barhosa^  de  oifieio  et  potast.  Episc, 
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Le  concile  de  Trente  a  supprimé  tous  les  privil^es  exis- 
tants à  cette  époque  qui  ne  s'accordaient  pas  avec  ces  con- 
ditions formulées  en  termes  des  plus  positifs,  de  telle  sorte 
que  toute  exception  à  cet  égard  ne  peut  subsister  qu'autant 
qu'elle  a  pour  titre  un  privilège  postérieurement  con- 
cédé  (1). 

Une  chose  qui  peut  paraître  assez  étonnante,  c'est  le  si- 
lence absolu  du  concile  à  l'égard  du  privilège  inhérent  de 
très-longue  date  à  la  dignité  de  cardinal-prêtre  dans  l'Église 
romaine,  et  qui  lui  donnait  le  droit  de  conférer  la  tonsure 
et  les  ordres  mineurs  aux  personnes  attachées  à  son  service. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  privilège  s'est  maintenu  sans  inter- 
ruption, et  une  bulle  de  Benoît  XIV  Fa  ultérieurement  con- 
sacré par  la  reconnaissance  la  plus  formelle  (2). 

Mais  ce  privilège  des  cardinaux-prêtres,  il  ne  faudrait  pas 
l'attribuer  par  extension  aux  cardinaux-diacres  (3)  ;  de 
plus,  il  doit  être  strictement  limité,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  aux  familiares  attachés  à  la  personne  du  cardinal, 
qui  ne  peut  l'exercer  que  dans  l'enceinte  de  son  église  (4). 
ï^fin  il  appartient  de  droit  à  la  pourpre  romaine  et  ne 
saurait  être  revendiqué  par  tout  autre  prêtre  qu'en  vertu 
d'une  concession  expresse  du  pape  ;  en  aucun  cas  il  ne  doit 
être  considéré  comme  l'une  des  attributions  curiales  (5). 
Ce  principe  est  absolu,  et  on  ne  peut  se  prévaloir  contre  lui 
des  termes  d'un  ancien  canon  qui  accorde  au  simple  prêtre 


p.  IT,  alleg.  3  ,  n.  7.  -^ Schmalzgrueber,  Jns  eccles.  iiniv.,  lit.  XI,  §  4, 

n.  32  (tom.  I  f  p.  143) Bceckhn,  Comment,  in  jus  canon.  uniY.>  tit.  xr, 

n.  î2  (tom.  I,  p.  175).'—  Giraldi,  a,  a.  G.,  p.  68,  adi —  Non  liceat  cui- 
qnam ,  qui  Regulaiis  subditus  non  sit,  etc.  Conc.  Trid.,  a.  a.  G.  —  Fagnani, 
Comment,  in  cap.  Nonnulli,  28»  X,  de  Rescr.,  n.  26, 27,  in  cap.  Cum  inter,  X, 
de  Sent,  et  re  jnd.,  n.  6  gqq. 

(1)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc,  lib.  U,  cap.  11,  n.  10, 14. 

(2)  Bened.  XIV,  Constit.  ad  audientlam  (Bened-  XIV,  Bullar.»  t.  IV). 

(3)  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  278.  —  Andreucci,  Hierarch.  eccles.,  tom.  H, 
diss.  2,  p.  28. 

(4)  Barbosa ,  a.  a.  G.,  n.  15 — Fagnani ,  a.  a.  G.,  in  cap.  Cum  contingat, 
1 1,  de  JEi.  et  quai.,  n.  9.  Cap.  His  quœ,' li,  de  Major,  et  obed.,  n.  25. 

(&)  Barbosa,  a.  a.  o.,  n,  16. 
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le  pouvoir  de  conférer  les  fonctioDs  de  pêalmiste  (1)  ;  cette 
faculté  concédée  au  prêtre  n'exclut  nullement,  au  préalable, 
la  consécration  épiscopale  (2). 
Ici  se  présente  une  autre  question  : 
Au  pape,  aTons-nous  dit,  appartient  le  droit  de  déléguer 
un  simple  prêtre  pour  la  collation  des  ordres  mineurs  ; 
mais  dans  quelles  limites  le  pape  use-t-il  de  ce  droit  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que,  par  une  concession  spéciale,  le 
pouvoir  de  conférer  le  sous-diaconat  à  un  clerc  des  ordres 
inférieurs  puisse  être  accordé,  soit  à  un  abbé,  soit  à  un  car- 
dinal-prêtre. Néanmoins^  depuis  Télévation  du  sou8*diaconat 
au  rang  des  ordres  majeurs  et  les  restrictions  mises  par  le 
concile  de  Trente  au  droit  exceptionnel  d'ordination,  les  de- 
mandes ayant  pour  objet  l'obtention  d'un  privilège  essen- 
tiellement contraire  à  la  nouvelle  discipline  essuyèrent  de 
fréquents  refus  (3).  Mais,  antérieurement  au  concile  de  Trente, 
ce  privilège  existait  dans  plusieurs  ordres  monastiques  et 
principalement  dans  celui  de  Giteaux,  qui  se  distinguait  entre 
tous  les  autres  par  un  grand  nombre  d'immunités  de  la  plus 
haute  importance,  et  s'il  faut  en  croire  un  privilège  concédé, 
dit-on,  par  une  bulle  d'Innocent  YUI,  en  l'année  1480,  l'une 
d'elles  fondait  le  pouvoir,  pour  quelques  abbés,  de  conférer 
même  le  diaconat  aux  religieux  de  l'ordre  ;  mais  l'authenti* 
cité  de  cette  bulle  est  plus  que  douteuse  (4) ,  et  l'ordre  de  Gi- 
teaux, sommé  d'en  produire  l'original,  serait,  assurément , 
non  moins  embarrassé  que  le  furent,  dans  un  cas  semblable, 
les  bénédictins  du  Mont-Gassin  (5) .  Aucun  fait  historique , 
postérieurement  et  même  antérieurement  à  la  réception  tar- 
dive du  concile  de  Trente  par  l'Église  de  France,  n'offrant 


(1)  Can.  Psalmista,  20,  d.  23. 

(2)  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  23. 

(3)  /d.,  4Wd,  p.  275. 

(4)  Barbosa,  n.  4.  —  Hallier ,  p.  274.  —  Bennelti ,  Privilégia  S.  Pétri  vin- 
dic,  vol.  IV,  p.  326.  Vide  surtout  Corgne,  Défense  des  droits  des  évéques,  1. 1, 
p.  226,  dont  les  preuves  sont  sans  réplique. 

(5)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  69. 
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d'ailleurs  nn  aeul  cas,  suffisamment  prouyë,  dans  lequel  les 
abbés  de  Giteaux  aient  fait  acte  de  ce  prétendu  droit.  L'opi* 
nion  que  le  pape  peut  déléguer  à  un  prêtre,  et  même  à  un 
diacre  (1),  le  pouvoir  de  conférer  le  diaconat,  ne  saurait  y 
puiser  un  argument  sérieux,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  con- 
fiance avec  laquelle  elle  semble  l'invoquer  en  sa  faveur  (2). 

Une  pareille  opinion  serait,  en  outre,  en  contradiction 
flagrante  avec  ce  principe,  que  l'ordination,  prise  comme  pou- 
voir générateur  de  la  hiérarchie  divine,  est  l'attribut  carac- 
téristique de  l'épiscopat,  et  la  concession  d'une  telle  préro- 
gative paraîtrait  constituer,  de  la  part  du  pape,  une  profonde 
atteinte  à  l'économie  de  l'ordre  hiérarchique  de  droit  divin. 
Au  surplus ,  nous  le  répétons,  l'histoire  ne  fournit  aucun 
exemple  de  ce  genre. 

Les  mêmes  motifs  n'existent  pas  à  l'égard  du  sous-diaco- 
nat et  des  autres  ordres  mineurs  ;  ces  ordres  n'étant  point 
d'institution  divine,  et  ne  relevant  que  du  droit  historique, 
leur  collation  n'exige  pas  absolument  le  caractère  épiscopal 
dans  la  personne  de  l'ordinant,  et  peut,  par  conséquent,  de- 
venir l'objet  d'un  privilège  à  la  libre  disposition  des  souve- 
rains pontifes. 

Nous  terminons  cet  aperçu  en  réfutant  un  autre  argument 
tiré  de  cette  circonstance,  que  les  prêtres,  dans  la  cérémonie 
de  l'ordination,  imposent  aussi  les  mains  à  la  suite  de  Tévé- 
que.  Ce  fait  ne  conclut  nullement  à  Texistence  d'un  droit 
d'ordination  pour  la  prêtrise.  L'acte  dont  il  s'agit  ici  est  de 
pur  cérémonial  et  n'a  aucun  caractère  sacramentel  (3). 

S  XXXIX. 
2.  Que  le  pouvoir  d'ordonner  appartient  à  tous  les  évêques. 

Dans  toute  la  rigueur  du  droit ,  à  l'évêque  seul  appartient 
proprement  lé  ministère  de  l'ordination.  Cette  règle  ne  souf- 

(1)  Mallety  Hierarchîaeccles.,  p.  62. 

(2)  Reïffenstuel,l\ï%  c^Qix,  univ.,  tit.  xm,  n.  18  (vol.  I,  pag.  379).  - 
Schmaligrueber,  a.  a.  G.,  n.  35,  p.  144. 

(3)  SalUer,  a.  a.  0.,  p.  290. 
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fre  que  de  rares  exceptions,  encore  ne  portent-elles  que  sur 
les  ordres  mineurs. 

Il  s'agit  maintenant  de  définir  cette  règle  dans  toute  sa 
compréhension  : 

Quiconque  a  réellement  reçu  par  l'ordination  le  caractère 
épiscopal,  possède  en  même  temps  la  capacité  de  transmettre 
à  d'autres,  par  l'ordination,  les  pouvoirs  qu'il  y  a  lui-même 
puisés.  Mais  à  côté  de  cette  question  générale  de  capacité ,  se 
place  celle ,  toute  relative,  de  ligitimité;  tous  les  évéques  n'é- 
tant légitimes  qu'autant  qu'ils  se  soumettent  dans  l'unité  de 
l'Église  à  l'autorité  de  son  Chef  visible,  s'il  arrive  que  l'un  d'eux 
brise  violemment  le  lien  de  la  charité  en  foulant  aux  pieds 
l'obéissance  qu'il  doit  à  l'Église,  ou  le  lien  de  la  foi,  en  se  je- 
tant dans  des  erreurs  subversives  de  la  vraie  doctrine,  par  ce 
seul  fait,  il  se  trouve  frappé  par  l'Église  dHllêgitimité  et 
dans  sa  personne  et  dans  ses  actes.  De  là  tant  de  lois  ecclé- 
siastiques qui  condamnent  de  la  manière  la  plus  formelle  les 
ordinations  reçues  de  semblables  évéques  ;  elles  les  déclarent 
nulles  (irritœ)  (1)  et  non  avenues  (2),  attendu  que  ces  pas- 
teurs infidèles  doivent  être  réputés  déchus  de  tout  caractère 
sacré,  marqués  d'un  stigmate  de  réprobation  (3),  et  même 
comme  retranchés  du  corps  de  l'épiscopat  (4);  car,  dit-on, 
celui  qui  n'a  rien  ne  peut  rien  donner  (5),  ou  plutôt  il  donne 
ce  qu'il  a,  la  damnation  (6). 

Le  pape  Urbain  II,  dans  les  décrets  du  synode  de  Plai- 
sance, apporte  néanmoins  quelque  modification  à  cette  ri- 

(1)  Cap.  Quod  a  prœdecess.,  1,  X ,  de  Schismal.  (V,  8). 

(2)  Can.  Nos  consecrationem,  1,  c  9,  q.  i. 

(3)  Cap.  Pudenda,  33 ,  c.  24,  q.  1. 

(4)  Can.  Novatianus,  6,  c.  7,  q.  1.  —  Can.  Didicimus,  31,  c.  24,  q.  1. 

(5)  Can.  Dailbertum,  24."—  Can.  Per  illicitam,  2S,  c.  1,  q.  7. 

(6)  Can.  Ventum  est,  18,  c.  1,  q.  1. 

L'auteur  étabKra  lui-même  solidement,  plus  bas,  que  les  souverains  pon- 
tifes n'ont  point  regardé  ces  ordinations  comme  nulles  au  fond,  mais  seulement 
qu'ils  ont  voulu  interdire  absolument  et  à  jamais,  à  ceux  qui  les  avaient  reçues, 
l'exercice  des  fonctions  de  leurs  ordres  ,  en  les  réduisant  à  la  coauBunioii 
laïque.  (Note  du  Traducteur,) 
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gueur  (1).  Les  ordinations  conférées  par  l'antipape  Guibert 
ou  par  les  autres  évéques  excommuniés  avec  lui^  et  traités  de 
même  comme  hérésiarques,  sont  déclarées  nulles  (irritœ)  ;  et 
cette  rigueur  s'étend  aux  évéques  attachés  à  son  schisme  qui 
s'étaient  intrus  dans  les  sièges  d'évèques  encore  vivants  ;  mais, 
est-il  ajouté ,  les  clercs  ordonnés  précédeumient  par  d'autres 
évéques  schismatiques  conserveront  leur  rang;  indulgence 
pour  le  passé,  dont  seront  exclus  tous  ceux  qui  recevraient 
d'eux  quelque  ordination  à  l'avenir.  Ces  dispositions  furent 
confirmées,  quelques  années  plus  tard,  et  par  Innocent  II  dans 
les  anathèmes  que  ce  pontife  fulmina  contre  Pierre  de  Léon 
et  ses  sectateurs  (2),  et  par  Alexandre  III  dans  la  condamna- 
tion des  deux  antipapes  Octavien  et  Guido,  paiement  si- 
gnalés comme  hérésiarques  (3). 

Aucun  doute  ne  pouvait  donc  s'élever  sur  l'illégitimité 
absolue  de  telles  ordinations,  postérieures  à  la  défection;  il 
était  de  toute  évidence  qu'un  clerc  ordonné  par  un  évèque 
hérétique ,  schismatique  ou  intrus ,  n'avait  aucun  droit  à 
exercer  dans  l'Église  les  fonctions  de  son  ordre.  Mais  Tilié- 
gitimité  de  cette  ordination  implique-t-elle  virtuellement  sa 
nullité  substantielle,  de  telle  sorte  que  celui  qui  Ta  reçue, 
ne  puisse  en  aucune  manière  se  placer  dans  l'Église  au  rang 
de  son  ordre  sans  une  nouvelle  ordination  ? 

La  question  ainsi  posée,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  réponse 
négative,  facile  à  démontrer.  £lle  se  justifie,  d'abord,  par 
l'analogie  existant  entre  l'ordre  et  le  baptême  :  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  sacrements  confèrent,  en  effet,  à  celui  qui  les  reçoit 
un  caractère  ineffaçable,  et,  puisqu'on  admet  pour  le  bap- 
tême reçu  dans  l'Église ,  cette  indélébilité  sacramentelle  ,  à 
tel  point  que  c'est  une  règle  de  foi  qu'il  ne  peut  être  réitéré, 
pourquoi  u'admettrait-on  pas,  quoiqu'en  l'absence  d'une 
règle  seinblable,  que  la  réitération  de  l'ordination  ne  peut 


(1)  Can.  Qrdinationes,  5,  c.  9,  q.  i.]^Berardi,  Gratian.  canon,  genuini, 
p.  I,  p.  440. 

(2)  J?crordi,  Comment,  in  jas  eccles.  univ.j  vol.  IV,  p.  92. 

(3)  Cap.  Quod  a  pradecessor.f  cit. 
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avoir  lieu,  pour  la  même  cause  que  pour  le  baptême?  Dans 
cette  doctrine,  r%lise  honorerait  encore  les  pouvoirs  de 
révèque  défectionnaire,  alors  même  qu'il  en  a  usé  en  vio* 
lation  de  ses  lois  (1). 

Cette  considération,  si  solide  par  elle-même,  se  corrobore 
encore  de  ces  principes  généralement  reçus  dans  l'Église,  que 
la  validité  des  sacrements  est  complètement  indépendante  du 
mérite  ou  du  démérite  des  ministres  qui  les  contint  ;  que 
ceux-ci  ne  sont  en  réalité  que  les  instruments ,  dignes  ou  in-- 
dignes  (2),  du  pouvoir  que  Jésus-Christ  a  transmis  lui-même 
aux  apôtres  et,  par  leur  intermédiaire,  aux  évêques  (3);  que 
si  les  évéques  font  usage  de  ce  pouvoir  en  état  d'hostilité 
contre  l'Église  fondée  par  Jésus-Christ,  leur  action  tourne  à 
leur  ruine  et  à  celle  des  âmes  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
soit  radicalement  atteinte  de  nullité. 

Ainsi  donc,  Y  illégitimité  n'implique  pas  nécessairement 
Vincapacité  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons  ;  en  effet ,  ne 
pas  posséder,  ou  posséder  d'une  manière  nuisible  ou  salutaire, 
n'est  pas  assurément  la  même  diose  (4);  l'or  dans  la  caisse 
du  voleur  est  tout  aussi  bien  de  l'or  que  dans  le  trésor  du 
roi  où  il  a  été  volé;  les  dix  yierge&^le  l'Écriture  possédaient, 
toutes,  les  grâces  de  la  virginité,  et  cependant  parmi  elles  il 
y  en  avait  cinq  de  folles  ;  le  Christ  qui  apparut  aux  apôtres 
dans  la  transfiguration,  était  bi^i  le  même  Christ  que  celui 
qui  se  montra  aux  voyageurs  d'Ëmmaûs,  et  cependant  ceux- 
ci  manquèrent  de  foi  et  ne  le  reconnurent  pas  ;  le  même  Sau* 
veur  qui  offrit  aux  apôtres  fidèles  le  pain  eucharistique,  l'of- 
frit aussi  au  traître  Judas,  et  cependant,  avec  la  parcelle 
sacrée,  celui-ci  reçut  en  lui  un  esprit  mauvais,  non,  sans 

(1)  Can.  Ostenditur,  32,  d.  4 ,  de  Consecr.  (Augustin.)  Ostenditur  —  nos 
recte  facere,  qui  Dei  sacramenta  improbare  nec  in  schismate  audemiis. — Can. 
Secundunij  8,  d.  19  {Anastas.  II) Can.  Sacramenta,  33,  c.  1,  q.  1. 

(2)  Can.  Sijustfis,  30,  c.  1,  q.  1  (Auçtutin).--  Can.  Sic  autem,  32,  ibid. 

(3)  Can.  Jkmùntis  declaravit,  87,  §  Mémento ,  5  ,  c.  1,  q.  1  (Augustin).  — 
Can.  Christus  quidy  88,  ibid. 

(4)  Can.  Ex  ctUholica,  31,  ibid. — Can.  Quod  quidam^  97,  $  Nam  si,  %  et 
$Sicut,  3,  c.  i,q.  1. 
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doute,  qu'il  lui  eût  été  donné  par  celui  en  qui  est  la  source  de 
toute  bonté,  mais,  parce  qu'étant  mauTais  lui-même,  11  reçut 
mal  ce  qui  était  bon(l). 

Il  en  est  ainsi  de  Tévèque  rebelle  à  l'autorité  de  l'Église; 
lui,  aussi,  il  ayait  reçU  dans  son  ordination  les  trésors  divins 
de  la  grâce;  mais,  par  la  réTolte,  il  est  derenu  comme  un  vo- 
leur de  l'or  pur  que  lui  avait  donné  l'Église,  et  quand  il  le 
donne  à  son  tour^  cet  or  se  change  pour  Idi  et  pour  ceux 
auxquels  il  le  transmet  illicitement ,  en  un  instrument 
de  perdition  !  mais  il  n'en  est  pas  moins  véritablement 
donné  (2). 

Il  parait  donc  suffisamment  prouvé  que  ies  ordinations 
conférées  par  des  évêqaes  hérétiques  ou  schismatiqiies,  mal- 
gré leur  incontestable  illégitimité,  n'en  sont  pas  moins 
réelles  ou  valides,  au  point  de  vue  sous  lequel  nous  nous 
plaçons.  Elles  sont  d'ailleurs  admises  comme  telles  depuis 
fort  longtemps,  et  par  la  théorie  et  par  ]a  pratique  (3), 
toutefois  avec  cette  condition  indispensable ,  qu'elles  aient 
été  faites  dans  les  formes  prescrites  par  l'Église,  dans  tout 
ce  qui  est  de  l'essence  même  du  sacrement,  de  manière  à  ce 
qu'elles  soient  sous  ce  rapport  à  l'abri  de  toute  attaque  (4). 

Mais  donnons  au  principe  que  nous  exposons  ici  tout  le 
développement  qu'il  comporte  dans  sa  sphère  d'application. 
Dans  le  cas  de  séparation  de  tout  un  pays  d'avec  l'Église , 
alors,  par  exemple,  que,  tombé  dans  le  schisme  ou  l'hérésie, 
il  y  persévère  pendant  plusieurs  génératious  et  même  pen- 
dant plusieurs  siècles  (5),  la  validité  des  ordinations  faites 

(1)  Gratian.,  ad  Can.  Quod  quidam,  cit. 

(2)  Can.  Quod  quidam,  cit.  §  Si  enim,  4,  §  De  iw,  6. 

(3)  Fagnani,  Comment,  in  cap.  Quod  a  prasdecessore,  n.  2,  n.  5,  n.  27  sqq. 
^  Schmier,  Jurisprudenlia  canon,  civil.,  tom.  1 ,  p.  412.  -^  Schmalzgrueber, 
Jus  canon,  univ.,  tit.  XIV,  p.  156,  n.  4.  —  JPermoiini,  Tract.  I,  de  Offic.  et 
sacris  (Opp-y  vol.  II ,  p.  322).  —  Hallier,  de  Sacris  eleciionibus  et  ordinat., 
tom.  II  y  p.  230  ;  tom.  III,  p.  148  sqq.— Co^/e^,  Gontinuatio  prselect.  Honorât. 
—  Tournely,  tom.  XIII,  p.  Il,  p.  334  sqq. 

(4)  Glossa,  in  c.  9,  q.  1,  verb.  Dicas  ergo,  —  Fagnafii»  Comineiit.  in  cap. 
Quod  a  prâedecessorep  n.  4. 

(ô)  Turrecremata,  in  Cau9,  cit.  $it  ista  conclusio  tam^am  yeris&ima  ab 
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par  les  ëyéques  apostats  se  maintient  sans  s'affaiblir  à  tra- 
Ters  cette  longue  succession  d'hommes  et  de  jours.  Dads 
cette  hypothèse^  il  n'est  nullement  nécessaire,  bien  plus,  il 
serait  même  illicite  de  réordonner,  à  leur  réconciliation  avec 
l'Église,  ceux  qui  déjà  ont  reçu  l'ordination  des  mains  de 
ces  évèques  ou  de  leurs  successeurs  (  t  ).  Cette  réordination  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  succession  épiscopale 
a  été  interrompuei  et  dans  celui  où  la  première  ordination 
n'a  pas  été  faite  selon  la  forme  voulue  ;  dans  Tune  et  l'autre 
de  ces  deux  hypothèses^  elle  est  de  rigoureuse  nécessité^  à 
tel  point  que  le  doute  seul  suffit  pour  en  faire  une  obliga- 
tion de  prudence (2). 

Cette  question  présente  encore,  de  nos  jours,  un  grand 
intérêt  pratique  (3)  ;  TEglise ,  qui  reconnaît  comme  va- 
lides les  ordinations  des  églises  grecques ,  rejette  au  con- 
traire comme  nulles  celles  des  évèques  danois  et  suédois, 
dont  la  succession  a  été  complètement  interrompue.  De 
môme ,  dans  l'Église  anglicane  (4),  depuis  l'apostasie  de 
Henri  YIII  jusqu'à  sa  mort,  les  ordinations  des  évèques 
schismatiques,  ayant  été  faites  selon  la  succession  épisco- 
pale, pouvaient  être  considérées  comme  intrinsèquement 
valides,   bien  qu'illégitimes,  tandis  que  le  rituel  d'É« 

omnibus  suscipienda,  quod  ordinatio  facta  in  forma  Ecclesiœ  ab  Episcopo ,  8iT« 
sit  catholicuSy  sive  haereticus,  sive  anathemate  innodatus,  sive  altimaffl  manus 
impositionem,  id  est  £piscopalem,  ordinationem  receperit  in  Ecclesia,  sive  ex- 
tra, est  habenda  rata,  quantum  ad  Teritatem  ordinis  ;  ita  quod  omnes  ordinati 
ab  eo  ordines  recipiunt,  et  si  alios  ordinant  ordinati  eruut,  et  sic  in  infinitum. 
—  Fagnani,  a.  a.  0.,  n.  29.  —  Note  28. 

(1)  Can.  Quod  quidam,  cit.  §  Nam  si.— Can.  Non  licetflerif  107,  d.  4,  de 
Consecr.  (Conc.  carth.  IH,  c.  38.)  —  Can.  Sicut  semely  1,  d.  68  (Qreg.  M.).^ 
Cap.  Presbyter,  3,  X,  de  Sacram.  non  iter.  (1, 16). 

(2)  Can.  Presbyterif  2,  d.  68  {Greg.  M.), 

(3)  Collet,  a.  a.  O.,  p.  I,  p.  512  sqq. 

(4)  Parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  parfaite  validité  des  ordinations  an- 
glicanes ,  il  faut  mettre  au  pretnier  rang  Courayer,  Dissertation  sur  la  validité 
des  ordinations  des  Anglais  et  sur  la  succession  des  évèques  de  PËglise  angli- 
cane ,  Bruxelles,  1723 ,  ouvrage  victorieusement  réfuté  par  le  QuieUf  domini- 
cain, dans  son  livre  intitulé  :  Nullité  des  ordinal,  angl.  , 

16. 
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douard  YI,  sapprimé  par  Marie,  mais  rétabli  par  Elisa- 
beth, n'a  pu  créer  depuis  qu'un  épiscopat  purement  no- 
minal et  un  clergé  de  convention  dans  lequel  l'Église  n*a 
jamais  vu  que  des  laïques.  D'où  il  suit  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  réordonner  les  évéques  et  clercs  anglicans, 
lorsque,  revenus  an  catholicisme,  ils  se  présentent  pour 
entrer  dans  l'état  ecclésiastique  (1). 

Cette  matière,  sur  laquelle  ne  plane  pas  même  aujour- 
d'hui l'ombre  d'un  doute  (2),  a  été  pendant  plusieurs  siècles 
livrée  à  Ja  controverse  des  écoles  (3).  Quelques-uns  des 
décrets  apostoliques  que  nous  avons  cités  plus  haut  semble- 
raient même,  à  la  première  vue,  peu  favorable  à  la  validité 
des  ordinations  schismatiques.  Le  principe,  universellement 
adopté,  de  la  pratique  actuelle,  avait  déjà,  il  est  vrai,  les 
plus  zélés  défenseurs,  entre  autres  Pierre  Damien  (4)  ;  mais 
il  était  encore  contesté,  et  ce  n'est  que  progressivement  qu'il 
a  réuni  tous  les  suffrages. 

Au  reste,  l'Église  elle-même  ne  s'est  jamais  prononcée  sur 
cette  question  d'une  manière  aussi  formelle  qu'à  l'yard  du 
baptême;  c'est  que,  dans  ce  dernier  sacrement,  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  son  essence  même  avait  été  dès  le  principe 
parfaitement  déterminé  et  clairement  défini,  tandis  que,  dans 
le  sacrement  de  l'ordre,  tout  resta  bien  longtemps  à  déter- 
miner et  à  définir  ! 

Néanmoins ,  à  cette  époque-là  même,  la  possibilité  de  la 

(t)  Lupolif  Jur.  eccles.  prœlect.,  lom.  III,  p.  188  sqq. 

(2)  Morinus ,  de  Ordinationibus ,  p.  3,  exerc.  ô,  p.  58  sqq.  ^  Chr.  Luptis , 
Synod.  gener.  ac  provinc.  Décréta,  p.  IV,  p.  99  sqq. 

(3)  Petr.  Lombard,,  Dist.  25.  Hanc  quaestionem  perplexam  et  pêne  insolu- 
bilem  faciiiDt  Doctorum  verba  qui  plurimum  dissentire  Tidentur. 

(4)  Auquel  il  faut  joindre  Robert  Pulius,  Praepositivus,  Robert  de  Flamms- 
bury  et  Raymond  de  Penaforte.  Ce  dernier  dit  dans  sa  Summa,  de  ha:reticis  : 
«  Dicas  ergo  cum  Laurentio,  Vincentio  et  aliis  ferc  omnibus,  quod  sen  quis  reci- 
piat  uUimam  manus  impositionem  in  Ecclesia  seu  extra ,  dum  tamen  formam 
Ecclesiœ  servet  in  ordinando,  et  in  forma  Ecciesiae  fuerit  ordiuatus,  semper  ve* 
rum  ordiuem  confert,  sed  non  ordinis  executionem  ;  et  ab  boc  seu  scienler  sive 
ignoranter  alius  ordinetur  ab  eo.  » 
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validité  des  ordinations  schismatiques  on  hérétiqnes  n'était 
mise  en  donte  que  par  un  petit  nombre  de  théologiens  (1). 
L'ancienne  pratique  partait  de  ce  point  de  vue,  qu'on  doit 
tenir  assurément  pour  incontestable  que  toute  ordination  con- 
férée hors  de  F  Église  est  illégitime,  mais  que,  de  plus,  il  y  a 
doute  sur  son  existence  du  côté  de  ses  conditions  essentielles, 
l'Église  n'ayant  pas  un  moyen  infaillible  de  constater  quel  a 
été  le  mode  de  collation,  et  son  incertitude  sur  ce  point  était 
d'autant  plus  profonde,  que  les  définitions  sur  l'essence  même 
du  sacrement  laissaient  plus  à  désirer  de  clarté  et  de  préci- 
sion. Dans  cet  embarras,  le  parti  qui  avait  paru  le  plus  sage 
et  le  plus  sûr,  c'était  la  réordination.  Cependant,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  on  se  contentait  d'une  réconciliation 
au  moyen  de  Timposition  des  mains,  et  même  assez  fré- 
quemment,  sans  aucune  formalité,  on  reconnaissait  tous  les 
ordres  conférés  et  reçus  par  des  dissidents  (2). 

Les  décrets  pontificaux  que  nous  avons  déjà  mentionnés 
appartiennent  à  une  époque  où  la  question  qui  nous  occupe 
se  présentait  hérissée  des  plus  grandes  difficultés  :  il  s'agis- 
sait alors  pour  les  pontifes  légitimes  de  résister  aux  usurpa- 
tions des  antipapes,  et  les  décrets  qu'ils  rendirent  se  ressen- 
tent de  la  gravité  des  circonstances  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
les  interpréter  dans  ce  sens,  qu'ils  infirment  directement  et 
absolument  les  ordinations  schismatiques  et  hérétiques  ! 

Ce  n'est  que  dans  le  sein  de  TÉglise  que  le  pouvoir  consé- 
crateur  s'exerce  dans  la  plénitude  de  sa  vertu  et  de  sels  effets 
extérieurs  ;  en  se  détachant  de  l'unité,  il  se  corrompt  ;  son  ac- 
tion n'est  plus  en  quelque  sorte  qu'une  malédiction  ;  les  ordi- 
nations qu'il  accomplit  ne  faisant  que  creuser  plus  profon- 
dément l'abîme  delà  scission,  elles  n'ont  plus,  sous  plusieurs 
rapports,  que  l'efficacité  du  mal,  directement  contraire  au 
bien  résultant  d'une  ordination  légitime.  A  cet  égard,  il 
n'est  que  trop  vrai  de  dire  qu'elles  cessent  d'être  des  ordi- 

(0  Gratian.,  ad  csji.Vilissimus,  45 — Can.  Manus  imposition  74,  c.  1,  q.  1. 
Voyez  aussi  ad  Can.  Quod  quidam^  97,  $  Sed  n<!,  3,  ibid. 
(2)  MorinuSp  a.  a.  C,  cap.  10, 11  et  12. 
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QatioDs;  de  même  qu'il  est  permis,  dans  un  sais  analogue, 
de  ue  plus  reconnaître  dans  celui  qui  les  confère  le  carac- 
jt^re  épiscopal.  Déchu  lui-mâme  de  l'exercice  l^itime  des 
pouvoirs  dont  il  est,  réellament  sans  doute,  mais  indigne- 
pient  possesseur,  peut-on  dire  avec  yérité  qu'en  conférant  le 
sacrement  de  l'ordre,  il  confère  les  pouvoirs  qui  y  sont  atta- 
chés ?  N'est'U  pas  plus  yr^i  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  donner 
ce  qu'il  n'a  pas,  ou  plutôt,  qu'il  donne  cg  qu'il  a,  la  dam- 
nation! don  funeste,  qui  blesse  mortellement  celui  qui  le 
reçoit  et  qui  ne  pourra  le  sauver  ^'ayec  le  secours  du  re- 
mède de  la  pénitei^ce  ! 

Ainsi  doit  être  compris  le  mot  nulUt  (irritée)  que  l'on 
trouve  dans  les  décrets  d'Urbain  II,  d'Innocent  n,  d'Alexan- 
dre III,  appliqué  aux  ordinations  des  églises  dissidentes, 
li'épithète  dHrritu$  ne  signifiait  pas  exdu6ivem^nt,  à  l'époque 
où  ces  décrets  furent  rendus ,  une  nullité  radicale  ;  mais  elle 
ét^t  aussi  employée  pour  caractériser  l'inefficacité  de  ces  ordi- 
nations au  point  de  vue  de  l'exercice  légitime  des  pouvoirs 
qu'elles  confèrent. 

Le  même  pape  Urbain  II,  dans  un  autre  canon  du  synode 
de  Plaisance  (1),  déclare  nulle  toute  ordination  faite  sani^ 
assignation  simultanée  d'un  titre  (titulus)  à  l'ecclésiastique 
qui  la  reçoit.  Or,  il  est  impossible  qu'une  telle  ordination 
soit  vraiment  dénuée  de  validité  ;  la  preuve  du  contraire  est 
dans  les  termes  mêmes  du  décret  pontifical.  En  effet,  si  l'on 
jpge  la  chose  en  elle-même,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  éta- 
blir une  différence  entre  l'ordination  donnée  par  un  évêque 
dissident  et  celle  conférée  par  un  antipape  ou  par  un  de  ses 
adhérents  usurpateur  du  siège  d'un  évêque  encore  vivant  ;  et 
cependant,  Urbain  II  reconnaît  la  première  comme  valide,  et 
rejette  la  seconde  comme  nulle.  Ce  pontifç  n'a  donc  eu  égard 
qu'au  degré  de  culpabilité  de  l'acte  et  i^ullement  à  sa  validité. 

(1)  Synod.  Placent.,  c.  15.—  Labbe,Couc,y  tom.  X,col.  504.  Secundum  sanc- 
torum  canoi^um  fit^tuta,  ut  sine  titulo  facta  ordinatiû  irrita  habeatur. —  Collet, 
a.  a.  G.,  p.  385.— Can.  Si  guis  au^us,  3 ,  <).  7i.-r-C^.  JSpUcqpun^  nçn  deb,,  7, 
c.  9,  q.  2. 


Cela  ^t  si  vr^i,  qu'il  ne  risfiise  am^  ecidéBiastiqna^  ardoimés 
par  des  héf^és^arques  aucun  autre  droit  que  Texarcice  des 
fonctions  de  ]mv  ordre;  encore  le  lepr  ^ccorde-t-il  lorsque 
c'est  par  ignorance  qu'ils  ont  reçu  cette  ordination  illégi- 
time., G^tte  décision  prouve  évidemment  qu'aux  yeux  dn 
pape  les  ordinations  des  (léi'i^siarques  étaient  les  pins  illégiti- 
mes  (1) ,  mais  en  même  temps  qu'il  était  loin  da  les  tenir 
pour  a})solnmpiit  invalides. 

Il  devient  maintenant  facile  de  compr^idre  pourquoi  le 
principe  fondamental  que  nous  avons  émis  eu  matière  d'ordi- 
nation illégitime,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  universellement 
accepté,  avait  déjà  prévalu  dans  l'école  à  une  époque  si  éloi-r 
gnée  de  nous.  Dp  nos  jours,  il  est  admis  sans  contestation, 
malgré  l'absencp  d'un  texte  positif  à  cet  égard  dans  la  légis- 
lation de  rÉglise.  Cet  accord  unanime  tient  surtout  à  l'expli- 
cation que  l'Église,  sans  définition  expresse,  a  donnée  de 
l'essence  même  de  l'ordination,  qu'elle  fait  consister  préci- 
sément dans  rimpQsition  des  mains  et  dans  ces  paroles  :  Àc- 
dpe Spiritum  sanctum  (2).  Gela  se  conçoit  très-aisément  :  plus 
Fessenoe  du  sacrement  est  simple,  et  moins  il  règne  d'incer- 
titude sur  la  question  de  savoir  si  l'ordination  sobismatique 
ou  hérétique  s'est  essentiellement  écartée  ou  non  de  celle  de 
l'ÉgUse. 

Cette  ipanière  d'apprécier  et  de  traiter  les  ordinations 
schism^tiques  ou  hérétiques,  l'Église  l'appUquait  aussi  flans 
le  moyen  (^gQ  anx  ordinations  simoniaques  (3) .  La  simo- 
nie, crime  qui  traitait  les  dons  de  Dieu  comme  des  marchan- 
dises vénales,  paraissait  avoir  une  grande  affinité  avec  l'héré- 
sie (4),  et  de  leur  rapprochement  était  née  la  question  de 


I 


(1)  La  Glose,  ad  Can.  Ordinal, cherche  à  lever  la  difticnlté  en  disant  :  Hiere- 
siarchae  qui  Dunquam  catholici  episcopi  fuenint  ;  »  mais  cette  expKcation  res- 
trictive,  applicable,  sans  doute,  à  Pierre  de  Léon ,  ne  Test  nullement  à  Guibert, 
Octavien  et  Guidp. 

(2)  Conc.  Trid.f  sess.  23,  de  Sacram.  ordin.,  can.  4. 

(3)  Morint^f  a.  a.  O.,  cs^.  2,  p.  62  ^(vi-  —  ColM ,  a.  a.  Q.,  p.  224  sqq.  — 
Lupus,  a.  a.  O. 

(4)  Berardiy  Comment,  in  jas  écoles,  uni?.,  vpl.  IV»  p.  12i. 
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savoir  si,  en  thèse  générale,  1^  ordinations  conférées  par  un 
évêque  simoniaque  devaient  être  tennes  ponr  valides.  Or, 
cette  question  avait  été  résolue  comme  la  précédente  aa 
moyen  d'une  distinction  relative  à  la  diversité  des  cas  et  des 
degrés  de  culpabilité  ;  on  décidait,  sel(m  les  circonstances, 
tantôt  que  les  clercs  ordonnés  simoniaquement  devaient  être 
exclus  entièrement  des  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  tantôt 
qu'il  fallait  les  réordonner  lorsqu'il  y  avait  doute  sur  l'ob- 
servation des  formes  canoniques  ;  enfin,  quelquefois  même 
on  les  admettait  dans  les  ordres  qui  leur  avaient  été  conférés 
en  leur  imposant  seulement  l'obligation  préalable  d'une  pé- 
nitence déterminée  (1).  De  ces  faits,  il  faut  conclure  que  la 
qualification  dHrrilœ^  que  l'on  applique  également  aux  ordi- 
nations simoniaques ,  doit  être  entendue  dans  le  même  sens 
que  pour  les  ordinations  des  évoques  schismatiques.  Exa- 
minons maintenant  l'opinion  de  ceux  qui  prennent  ce  mot 
dans  son  acception  stricte  et  rigoureuse.  Cette  opinion 
s'appuyait  souvent  sur  cette  considération  erronée,  qu'un 
évêque  solennellement  dégradé,  étant  dépossédé  de  son  ordre, 
l'était  par  là  même  du  caractère  épiscopal  qui  lui  avait  été 
conféré  avec  cet  ordre  (2).  Cette  prémisse  était  radicalement 
fausse,  diamétralement  opposée  au  dogme  fondamental  de 
l'ordination,  c'est-à-dire  à  ce  principe,  que  l'ordination  im- 
prime un  caractère  indélébile,  et  elle  n'est  nullement  sanction- 
née par  l'ai^ment  que  l'on  tire  des  réordinations  opérées 
par  les  souverains  pontifes  (3).  Une  objection  beaucoup  plus 
spécieuse  serait  celle  qui ,  partant  de  ce  principe,  que  l'É- 
glise a  le  droit  de  subordonner  la  TaUdité  d'une  ordination 


(1)  c'est  le  parti  adopté,  à  Tex^mple  de  Clément  II,  par  Léon  IX.  —  Morinus, 
s.  64  et  66. 

(2)  Guilelm.  Paris.,  de  Sacram  ordin.,  cap.  7  :  Sicut  enim  ministerio  Eccic- 
siae  adest  omnipotens  yirtiis  ad  imprimenda  sanclitatis  signacula  sive  characte- 
res,  cpios  ordines  yocamos,  et  ad  infundendam  gratiam  ipsis  ordinibos  con- 
gruentem  ;  sic  ad  abolendunn  ipsa  signacnla ,  diibitandum  non  eat  ejusdem  Ec- 
clesi»  Ministris  eandem  esse  et  operari  virtatem  et  perficere  intus  qood  foris 
facH  Ecclesia. 

(3)  Collet  y  a.  a.  0.,  p.  324  sqq. 


/ 
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à  certaines  conditions,  prétendi*aU  que  toute  ordination  faite 
en  dehors  de  ces  conditions  se  trouve,  par  ce  seul  fait,  frappée 
de  nullité  (1).  H  y  aurait  encore,  dans  cette  manière  d'envi- 
sager la  question,  un  argument  analogique  emprunté  à  ce  qui 
se  passe  en  pareil  cas  dans  le  mariage,  depuis  que  le  concile 
de  Trente  a  fait  détendre  la  validité  de  ce  sacrement  de  Tob-  fi- 
servation  de  certaines  formalités.  En  effet,  partout  où  le  con- 
cile a  été  reçu,  toute  alliance  est  réputée  nulle  quand  elle  est 
contractée  au  mépris  des  formalités  prescrites  ;  mais  cette 
analogie  entre  l'ordre  et  le  mariage,  que  nous  reconnaissons 
d'ailleurs  exister  dans  un  certain  sens,  ne  saurait  avoir  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe  l'appUcation  qu'on  voudrait  en  faire. 
L'ordination  se  rapproche  beaucoup  plus,  par  l'indélébilité  du 
caractère  qu'elle  imprime,  du  sacrement  de  baptême  ;  et  con- 
séquemment,  l'analogie  est  ici  plus  concluante.  Or,  ainsi  que 
l'efficacité  du  baptême  a  certaines  conditions  d'institution  di- 
vine, et  que  quiconque  les  obser^'c  Mtun  acte  qui  peut  bien 
être,  sous  l'empire  de  circonstances  particulières,  entaché  d'un 
vice  et  illicite,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  valide  et  efficace  ; 
de  même,  l'ordination  est  irrégulière  par  cela  seul  que  les  pres- 
criptions canoniques  n'ont  pas  été  observées  ;  elle  est  nulle 
{irrità)y  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  aboutir  à  se  manifester 
par  des  actes  ;  mais  elle  est  néanmoins  substantiellement  va- 
lide, pourvu  que  les  formalités  indispensables  aient  été 
remplies. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  si  l'Église,  dans  le  cas 
d'une  hérésie  ou  d'un  schisme  solennellement  dénoncé,  ad- 
met cependant  comme  valides  les  ordinations  des  évêques 
qui  y  sont  tombés,  à  plus  forte  raison,  alors  que  l'apostasie 
n'a  pas  acquis  cette  notoriété  scandaleuse,  on  doit  admettre 
que  les  ordinations  qu'ils  confèrent  ne  sont  pas  frappées 
d'invalidité  (2).  La  même  règle  doit  être  suivie  dans  le  jug^*- 
mcnt  des  ordinations  faites  par  un  évêque  légalement  dépos- 

(1)  cette  opinion  est  soutenue  d'une  manière  toute  particulière  par  Morinus, 
cap.  9,  p.  82  sqq. 

(2)  SchnUer,  a.  a.  G.,  p.  413. 
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sé^é  4^  YexBVfAce  4^  ses  fonctions,  au  mépris  da  e^t  eqipë- 
cl^ement  canonique. 

Elu  résumé ,  4'après  les  principes  que  nous  menons  d'ex- 
poser, il  est  constant  que  1^  faculté  dps  évéques  réellement 
ordonnés,  de  conférer  Tordii^ation,  est  uniyerselle  et  yérita- 
blement  catholique,  mais  que  son  exercice  peut  recevoir  cer- 
ta^pes  limite^.  fJn  pouvoir  sans  borne  en  cette  matière  aurait 
pu  comproipettre  la  paix  et  Tharmonie  de  l'Église,  et  y  sou- 
leyer  même  les  plus  grands  désordres  ;  et,  comme  il  ne  suffi- 
sait pas  de  déclarer  simplement  non  autorisés  les  évèques 
déserteurs  d^  Timité  de  FÉg^ise  ou  dépossédés  par  ell^  de 
Te^prcice  de  leur  pouvoir,  la  législation  ecclésiastique  a 
détermipé  d'une  manière  précise  les  copditions  moyennant 
l^quelles  chaque  évéqup  peut  légitimement  conférer  l'ordi- 
nation, en  établissant  une  distipction  nettement  tranchée 
entre  le  pouvoir  et  le  éroit,  et  qu'elle  a  formulée  dans  cette 
règle,  que  tout  ecclésiastique  ordonné  par  un  évèque  non 
^ptQrfsé  ne  peut  exercer  1^  pouvoirs  attachés  à  l'ordre  qui 
Ipi  a  été  copféré. 

3.  DU  DRorr  d'ordiïïatiow. 

S  XL. 

I.  Principe  de  ce  droit. 

Le  droit  des  évêqaes  relativement  h  l'ordination  repose  » 
comipe  leur  pouvoir  à  cet  ég^Vd,  sur  Ift  supcession  aposto- 
lique. Cette  succession  consiste  en  pe  que  la  personne  et  la 
dignité  de  Rerre  se  perpétuent  dans  Tévêque  romain,  tandis 
que  les  autres  évéques  ne  sont  pas  individuellement,  mais 
collectiven^ent,  et  comme  corps ,  les  successeurs  des  apôtres 
(S  23) .  Ce  principe  a  pour  conséquence  Yuniversalité  de  la 
puissance  épiscopjale,  dans  le  pape,  sur  le  monde  entier, 
et  la  localisation  de  cette  même  puissance  pour  les  autres 
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éyéqaès,  dans  l'église  qui  leur  est  personnellement  assignée, 
en  communion  avec  le  souverain  pontife.  Celui-ci  est  done 
investi  d'un  droit  illi^ûté  d'ord|nation  ;  il  a  le  pouvoir 
et  le  droit  dans  toute  église,  sans  distinctioi^  de  diocèses, 
de  procéder  par  lui-même  (1)  à  la  collation  des  ordres  on 
d'accorder  à  Tordinand  l'autorisation  de  se  faire  ordonner 
par  tout  autre  évéque  (2).  £n  qualité  de  lieutenant  du 
Christ  sur  la  terre,  il  est  çonu^^  marié  avec  TÉgUse ,  l'é- 
pouse du  Christ  ;  à  ce  titre,  comme  }e  Sauveur  dont  il 
tient  la  place,  il  peut  se  dire  le  père  spirituel  de  tous  les 
fidèles  et  dans  cette  paternité  divine  dont  l'empire  s'étra^ 
sur  toute  la  famille  chrétienne,  par  la  génération  spiri- 
tuelle  de  l'ordination  il  peut  engendrer  et  les  fils  et  les  pères 
de  l'Église.  S'il  se  limite  lui-même  dans  l'exercice  de 
cette  sublime  faculté,  ce  n'est  pas  qu'il  y  soit  contraint  par 
la  loi  divine  de  son  institution  ;  mais,  par  un  pur  mouvement 
de  sa  bienveillante  et  paternelle  indulgence,  il  consent  h 
céder  une  partie  de  sa  puissance.  Toutefois,  quand  il  a  con- 
féré l'ordination  à  un  clerc,  le  respect  dû  au  chef  de  l'Église 
exige  que  les  degrés  subséqufsnts  ne  lui  soient  point  admi- 
nistrés par  un  autre  évéque  (3). 

Tandis  que  la  terre  entière  est  le  d^oc^e  du  pape,  chaque 
évéque  en  particulier  n'est  l'époux  que  de  la  seule  église  où 
il  réside  et  qu'il  gouverne.  Dans  cette  limite,  il  est  aussi 
père ,  père  immédiat  et  propre  (proprius)  des  fidèles  de  son 

(1)  Can.  Nunc  vero^  20.— Can.  Per  principalenif  2i,  c.  9,  q.  ^.^Ben.  XIV f 
p.  Constit.,  In  supremOy  64  (BuUar.  Bened.  XIV,  tom.  IV,  p.  298).—  Hallier^ 
de  Sacris  elect.  et  ordin.,  tom.  II,  p.  386  sqq.  —  Riganti ,  Cornaient.  \jf^  llegu- 
las  cane.  Âpost.  Reg.  XXIV,  §  3,  ir.  317,  tom.  il,  p.  379. 

(2)  Can.  Quum  nullm,  3,  de  tepnp.  ord.  in  6to,  I,  9.  —  Riganit^  a.  a-  D.,  p. 
319,  p.  380.— Ffl^wawi,  Comment,  in  Cap.  Quum  secundum,  16,  dePrasb,,  X, 

(III,  5) Hallierf  a.  a.  C,  p.  389.  —  Alteserrq,  Jurisd.  eccl.  Vindic,  lib.  ïl, 

caç.  3,  p.  45 — Thomassiriy  Vêtus  et  nova  écoles,  discipl.,  p.  Il,  lib.  i,  cap.  8» 
n.  1  sqq.,  vol.  IV,  p.  39. 

(3)  Can.  Filium  vestncm,  122,  c.  1,  q.  1  (Greg.  M.)'^Th<massin,  a.  a.  O., 
n.  2.  —  Huilier,  Si.  a.  C,  p.  389.  —  Barbosa,  de  Offic.  et  potest.  Episc.,  p. 
III,  alleg.  50,  n.  15.  —  Fermosiniy  in  Cap.  Quum  itp  distrib., }?,  1^,  àfi  teipp. 
ord.,  n.  1  (tom.  II,  p.  290).  —  Layman,  Jus  canon.,  cap.  cit.  (tpjn,  I,  i).  511). 
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diocèse,  et  en  sa  qualité  de  père,  il  procrée,  comme  le 
pape,  par  la  génération  de  Fordination,  la  famille  spirituelle 
du  sacerdoce.  De  là  cette  règle,  que  Févêque  uni  à  une  église 
par  une  alliance  légitime ,  par  un  saint  mariage^  peut  seul 
engendrer  dans  cette  église  et  pour  cette  église  le  sacerdoce 
royal,  d'où  résulte  cette  autre  règle  que,  si  cette  union  vient 
à  être  rompue  ou  dissoute,  le  droit  d'ordination  cesse  à  l'ins- 
tant même  pour  l'évéque  ainsi  séparé  de  son  église.  Cet  effet 
a  lieu ,  non-seulement  dans  le  cas  de  divorce  avec  l'Église 
universelle  par  le  schisme,  l'hérésie,  ou  par  suite  de  quelque 
pénalité  (  i  ) ,  mais  encore  dans  celui  d'un  renoncement 
volontaire  à  un  siège  épiscopal  (2),  et  toutes  les  fois  qu'un 
évêque  se  trouve  dans  une  sorte  de  veuvage  par  rapport  à  son 
église,  morte  pour  lui,  en  ce  qu'au  lieu  d'une  famille 
amoureusement  soumise  à -son  autorité  paternelle,  il  n'y 
voit  que  des  enfants  révoltés  (3),  obstinément  séparés  de  sa 
communion  (in  partibus  infidelium)  (4).  L'histoire  entière  de 
la  discipline  ecclésiastique  atteste  combien  elle  amis  de  sollici- 
tude à  maintenir  intact  ce  principe,  qu'aucun  évêque  n'a 
droit  d'exercer  les  fonctions  épiscopales,  notamment  l'ordi- 
nation ,  en  dehors  de  son  diocèse ,  au  préjudice  des  droits 
d'un  autre  évêque  (5).  Des  circonstances  exceptionnelles  ont 
bien  pu,  à  la  rigueur,  occasionner  quelques  dérogations  à 
cette  règle  (6);  on  citera,  par  exemple,  saint  Athanase,  fuyant 
la   persécution    et  ordonnant  sur   son  passage ,    partout 

(1  )  L'évêque  qui ,  dans  nue  semblable  situation ,  exerce  le  pouvoir  consécra- 
teur,  est  qualifie  à'adulter.  -^Morinus^ôe  Ordlnat.,  p.  IIï,  exerc.  5,  p.  74. 

(2)  Cap.  Requisivit,  i,  X,  de  Ordin.  ab  £p.  qui  ren  (1, 13). 

(3)  Conc,  Trid.y  sess.  14,  de  Reform.,  c.  2.—Barbosa,  a.  a.  0.»  p.  ir,  alleg. 
6,  n.  1. 

(4)  Ce  qui  enlève  à  l'évêque  in  partibus  infidelium  le  droit  d'ordination , 
ce  D*est  point  précisément  la  position  de  ses  enfants  spirituels  vis-à-vis  de  lui, 
mais  bien  l'interdiction  que  lui  fait  le  pape  de  tout  acte  de  juridiction ,  sans 
doute  pour  éviter  les  conflits  d'autorité  entre  lui  et  le  vicaire  apostolique  pré- 
posé à  son  district.  Telle  est  indubitablement  la  pensée  dé  notre  savant  cano- 
niste;  mais  elle  ne  nous  a  pas  paru  assez  nettement  exposée.  (Note  du  Tradv/C- 
leur.) 

(5)  Voy.  les  canons,  d.  74 , 
(6>  Voy.  S  23. 
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OÙ  il  le  pouvait,  des  prêtres  catholiques  pour  les  opposer 
comme  une  digue  aux  évéques  et  aux  prêtres  ariens  (1); 
saint  Épiphane,  conférant  l'ordination  à  plusieurs  clercs 
dans  le  diocèse  de  Tévêque  Jean  II,  de  Jérusalem  (2); 
mais  de  ces  Mts  isolés  et  extrêmement  rares  on  ne  peut 
pas  sérieusement  conclure  à  la  mise  en  doute  du  principe  lui- 
même  (3) 

Toutefois,  rhistoire  présente,  sous  ce  rapport,  certains 
faits  fl'un  caractère  particulier  qui  demandent  impérieuse- 
ment un  examen  complet  et  approfondi. 

£n  première  ligne  apparaît  l'ordination  des  évêques,  qui 
semble  contredire  elle-même  le  principe  fondamental  de  la 
matière,  en  ce  qu'elle  a  précisément  pour  objet  et  pour 
résultat  d'attribuer  à  un  évéque  le  droit  d^ordonner  non  plus 
pour  son  diocèse,  mais  pour  un  diocèse  étranger  ;  ce  droit 
n'est  nullement  fondé  sur  l'institution  divine.  Les  apôtres,  il 
est  vrai,  n'avaient  pas  seulement  un  droit  général  d'ordina- 
tion comme  les  évêques  ;  ils  avaient  de  plus  le  pouvoir  de 
conférer  les  ordres  en  tout  lieu,  sur  toute  l'étendue  de  la 
terre.  Mais  d'abord  il  n'y  a  que  l'évêque  de  Rome  qui  soit 
personnellement  subrogé  au  pouvoir  d'un  apôtre  déterminé, 
et,  de  plus,  celui  dont  il  a  recueiUi  l'héritage,  était  prince 
des  apôtres  ;  les  autres  évêques  ne  peuvent  donc  avoir  un 
droit  universel  d'ordination.  Cependant  l'histoire  nous  mon- 
tre ce  droit  se  développant  parallèlement  à  celui  de  la  hiérar- 
chie épiscopale  ;  on  y  voit  les  patriarches  ordonner  les  évê- 
ques de  leur  juridiction  (4),  puis,  lorsque  a  été  créé  le  degré 
intermédiaire  des  métropolitains,  l'ordination  des  évêques 
suffragants  passer  à  ce  nouvel  ordre,  dont  les  membres  rece- 
vaient la  consécration  des  patriarches,  ou  d'un  évêque  de  la 


(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  1,  d.  11,  n.  12,  p.  8. 

(2)  Can.  Lugdunensis,  10,  c.  9,  q.  3. 

(3)  Urbain  II  n'est  pas  dans  toute  la  rigueur  de  la  vérité  historique,  en  par- 
lant du  diocèse  de  saint  Jean  Chrysostome.— j^erarct».  Comment,  in  jus  eccles., 
t  I,  p.  145  sqq. 

(4)  l'homassin,  a.  a.  0.,  p.  I,  lib.  I,  c.  Z,  n.  5. 
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proYinee  délégué  par  eux  (1).  Il  ft'est  encore  ibrttlé  par  voie 
historique i  simultanément  et  sous  le  même  rapport,  un 
grand  nombre  de  privilèges  importants  ;  c*est  ainsi  que  l'É- 
glise de  Garthage  s'est  vue ,  comme  on  sait,  investie  d'une 
prérogative  qui  donnait  à  son  évéque  non-seulement  le  droit 
d'ordonner  tous  les  pasteurs  des  autres  évêchés  de  l'Église 
d'Afrique  j  mais  encore  le  pouvoir  de  nommer  à  tous  les 
si^es  de  cette  église^  en  choisissant  le  sujet  qu'U  pensait 
être  le  plus  digne^  dans  toute  l'étendue  de  la  province,  sans 
distinction  de  diocèses  ;  enfin,  de  remplir  les  vides  ej^istants 
dans  un  évêché,  en  y  appelant  des  ecclésiastiques  d'un  autre 
diocèse  (2). 

Quant  à  cet  autre  privUége  du  patriarche  de  Gonstôntino- 
ple  (3),  qui  Im  aurait  conféré  le  droit  de  choisir,  dans  tous  les 
diocèses  de  son  obédience,  des  ecclésiastiques  destinés  à  aug- 
menter le  personnel  du  clergé  de  la  capitale,  rien  n'en  cou- 
firme  l'authenticité  ;  mais,  eût-il  existé  véritablement,  et  avec 
lui  beaucoup  d'autres  du  même  genre  (4),  on  n'en  pour- 
rait tirer  d'autre  conséquence,  sinon  qu'il  s'est  établi  histo- 
riquement certaines  exceptions  à  la  règle  générale.  Ce  qui 
est,  en  toute  hypothèse,  hors  de  contestation,  c'est  que  de 
semblables  exceptions  ne  peuvent  naître  et  se  consolider 
qu'avec  l'assentiment  formel  ou  tacite  du  chef  de  l'Église  ; 
hors  de  là,  elles  ne  seraient  pas  même  concevables,  et  n'au- 
raient aubune  raison  d'être,  ne  pouvant  invoquer  en  faveur 
de  leur  origine  aucun  titre  de  droit  divin. 

Le  pape  est  le  seul  dans  l'Église  qui  possède  individuelle- 
ment et  par  devers  lui  la  plénitude  de  la  puissance  ecclésias- 
tique sur  tout  l'univers  ;  tandis  que  les  autres  évêques  ne 
possèdent  cette  puissance  qu'en  commun  avec  lui.  Gonsé- 
quemment,  il  est  investi  du  droit  d'ordination  non-seulement 

(i)  Thomassinf  a.  a.  c,  c.  9,  n.  12 Berardi,  a.  a.  G.,  p.  208. 

(2)  LabbCf  Gonc.y  tom.  II,  col.  1397.  —  Thomassin,  a.  a.  0„  lib.  II,  cap.  1, 
n.  3)  4,  TOI.  IV,  p.  Z,'^  Mallier,  a.  a.  d.,  p.  391. 

(3)  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  393  8qq. 
(4)/(f.,iM({.,  p.394. 


dans  Rome,  mais  dans  toute  l'ëtendiie  de  son  diocèse,  c'est- 
à-dire  de  rÉglise.  H  ne  peut  donc  exister  aucun  privilège 
de  la  nature  de  ceux  que  nous  atons  mentionnés  plus  haut, 
qui  n'ait  pour  fondement  l'autorité  mâne  du  prince  des  apô* 
très,  et  qui  ne  se  justifie  uniquement  ou  par  une  eoni^ssion 
formelle  du  pape,  ou  au  moins  par  sa  reconnaissance  tacite. 
La  môme  source  doit  être  assignée  au  droit  de  eoflbéi^âtion 
exercé  par  les  patriarches  et  les  archevêques ,  résultat  pure- 
ment historique  que  nous  allons  suivre  dans  les  phases  diver- 
ses de  son  développement. 

Dans  le  cours  des  siècles,  à  mesure  que  s'agrandissait  de 
plus  en  plus  le  cercle  numérique  des  évêdiés,  se  rétrécissait 
proportionnellement  la  sphère  territoriale  soumise  d'une 
manière  immédiate  au  siège  épiscopal  d'où  étaient  issus  ces 
évêchés,  par  voie  de  démembrement  juridictionnel.  Il  ar- 
riva en  définitive  qu'tiprès  tous  ces  morcellements,  lé  pa- 
triarche ou  l'archevêque  se  trouva  relégué  dans  son  diocèse 
pour  tout  ce  qui  était  du  ressort  de  l'ordination,  moins  une 
seule  des  prérogatives  qui  composaient  son  patrimoine  pri- 
mitif, c'est-à-dire  le  droit  de  consacrer  les  évêques.  Les  l&é- 
tropolitains  continuèrent  donc  à  ordonner  les  évêqUes  de 
leur  province,  et  à  être  sacrés  eux-mêmes  par  les  patriarches, 
ou  bi^i  par  l'un  de  leurs  suffragants,  en  présence  des  au- 
tres (1).  C'est  dans  cet  tusage  qu'a  pris  naissance  la  règle 
encore  en  vigueur  à  l'époque  actuelle  qui  exige  dans  ces 
ordinations,  indépendamment  du  prélat  eonsécrateur,  l'assis- 
tance de  deux  évêques  (2).  L'opinion  qui  la  rapporte  à  l'ob- 
servation de  ce  principe  de  droit  romaiU  :  IVeè  faàiunt  toh 
legium  (3),  est  tout  aussi  peu  vraisemblable  que  celle  qiii  la 
fait  dériver  de  la  prétendue  tradition  du  pseudo-Isidore, 
d'après  laquelle  les  trois  apôtres  témrâis  de  la  transfigura- 

(1)  Can.  Episcopus  non,  3,  d.  65  (Conc.  Antioch.  aoD.  332,  c.  19). 

(2)  Can.  Qminaliquo,5,à.bU$Sednec,ij  d.  51 — Càn.'Episcopiab omni- 
bus, 1,  d.  64  (Conc. Ntc.> I,  c.  4).<-Gan.  Placet omnibus,  5,  §  51  autem,  i,  d.  65. 

(3)  Berardi,  a.  a.  0.,  tom.  I,  p.  106. 
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tion  du  Sauveur,  Pierre,  Jean  et  Jacques  le  Majeur,  auraient 
institué  Jacques  le  Mineur  évêque  de  Jérusalem  (1). 

Dans  le  cas  où  il  n  y  avait  qu'un  seul  évéque  dans  une  pro- 
vince, il  était  tenu  par  les  canons  de  convoquer  à  l'ordina- 
tion de  ses  suffragants  les  évéques  des  provinces  voisi- 
nes (2). 

Dans  la  pratique  actuelle,  le  principe  de  rautorisation 
expresse  ou  tacite  du  pape  dans  la  collatioil  des  ordres  a  re- 
vêtu des  formes  plus  positives  ;  toute  ordination  se  fait  en 
vertu  d'un  mandat  formel  du  chef  de  r%lise  (3)  ;  il  ne  s'est 
opéré  à  cet  égard  de  changement  que  dans  la  forme  ;  le  droit 
est  toujours  resté  le  même.  Dans  tous  les  temps,  il  a  été  de 
principe  que  la  puissance  ordinatrice  de  chaque  évêque  ne 
pouvait  s'étendre  au  delà  du  cercle  de  sa  juridiction  ;  tandis 
que,  dans  la  personne  du  pape,  la  loi  divine  ne  traçait  au- 
cune borne  à  cette  puissance,  et  lui  donnait  en  outre  le  droit 
de  limiter  à  son  gré  celle  des  autres  évéques.  Il  est  vrai  sans 
doute  que  la  force  des  choses  et  le  développement  historique 
du  fait  en  lui-même  ont  souvent  réagi  trop  énergiquement  sur 
le  droit  pur,  pour  que  les  souverains  pontifes  pussent  effica- 
cement leur  résister  ;  mais ,  en  théorie,  ces  empiétements 
étaient  irréguliers,  et  il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  les 
principes  !  Alors,  comme  aujourd'hui,  le  mandat  et  la  con- 
firmation du  pape  étaient  obligatoires  ;  seulement,  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  il  suffisait  d'un  mandat  et  d'une  confir- 
mation tacite  ;  tandis  que,  de  nos  jours,  l'un  et  l'autre  doi- 
vent être  formellement  exprimés.  Mais  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  l'opposition  expresse  du  pape  à  une  ordination 
aurait  eu  pour  effet  de  la  frapper  d'irrégularité,  en  lui  impri- 
mant le  caractère  d'un  acte  accompli  en  dehors  du  droit,  di- 
sons mieux,  en  dépit  du  droit,  et  constituant  dès  lors  une  fla- 
grante usurpation.  Ainsi  donc,  bien  que  les  ordinations  des 
évéques  par  les  métropolitains  et  les  patriarches  de  l'Église 

(1)  Caii.  Porro,  2,  d.  66. 

(2)  Can.  Si  forte,  9,  d.  65. 

(3)  Berardif  a.  a.  G.,  p.  208. 
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d'Orient  aient  été  non-seulement  toléréeSy  mais  expressément 
reconnues  plus  tard  par  les  papes,  de  même  que,  sans  le 
schisme  de  cette  église,  elles  eussent  constitué  un  droit  per- 
pétuel, il  ne  fiaut  pas  néanmoins  perdre  de  vue  qu'aucun  pa- 
triarche, si  ce  n'est  celui  d'Occident,  qu'aucun  métropolitain, 
qu'aucun  évéque,  en  un  mot,  ne  se  distingue,  en  vertu  d'un 
droit  divin,  des  autres  évêques,  par  aucun  pouvoir  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être  ;  mais  que  tous  les  privilèges 
accordés  aux  uns  ou  aux  autres,  n'ayant  qu'une  origine  his- 
torique, sont  par  cela  même  nécessairement  temporaires  et 
révocables  (i). 

Elle  est  par  conséquent,  à  ce  point  de  vue,  parfaitement 
conforme  au  droit  divin ,  cette  disposition  des  lois  ecclésias- 
tiques qui  déclare  qu'aucun  évéque,  et,  par  suite,  aucun  ar- 
chevêque, Tun  et  l'autre  absolument  égaux  sous  ce  rapport, 
ne  peut  élever  la  prétention  d'empiéter  sur  le  droit  d'ordina- 
tion d'un  autre  évéque  (2).  Mais  envoilà  assez  sur  ce  point 
particulier  ;  revenons  à  la  question  générale  de  la  compétence 
épiscopale  en  matière  d'ordination,  et  cherchons  à  en  déter- 
miner les  conditions  et  l'étendue. 

Indépendamment  de  cette  idée  générale  que  le  droit  de 
chaque  évéque,  relativement  à  l'ordination ,  s'étend  et  se  li- 
mite aux  sujets  qui  lui  sont  subordonnés ,  il  est  d'autres  rè- 
gles particulières  de  la  législation  canonique  qui  déterminent 
plus  spécialement ,  sous  ce  rapport ,  le  domaine  spirituel  de 
Vepiscopmproprius{3).  La  question,  si  simple  en  elle-même, 
présente  néanmoins  dans  la  pratique  des  difficultés  de  plus 
d'un  genre ,  dont  la  solution  exige  que  l'on  distingue  avec 
beaucoup  d'exactitude  les  différentes  circonstances  dans  les- 
quelles on  peut  les  voir  se  produire. 

(1)  Tkomassint  a.  a.  0.,  lib.  I,  cap.  7,  n.  3,  cap.  14,  n.  5. 

(2)  Cmc,  Trid.y  sess.  6,  de  Réf.,  c.  5  :  NulU  Episcopo  liceat ,  ciijusvis  privî- 
legii  praelextu  PoDtificalia  in  alterius  diœcesi  exerceie,  nisi  de  Ordinarii  loci 
ex  pressa  licentia,  et  in  personas  eidem  ordioario  subjectas  tantum. 

(3)  can.  Qîioniamdiversarumf  1,  c.  21,  q.  2. 
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n.  ©ES  BASES  DIVERSES  DE  LA  COMPETENCE  ÉPISCOPALE 
BELATIVEMEWT  A  L'ORDIW ATIOTÎ . 

SXM. 
A»  Développement  historiqtie  de  ces  diverses  bases. 

En  partant  du  principe  gâiéral  formulé  plus  haut ,  que  le 
droit  d'ordination  appartient  exclusivement  à  Tévêque  qui 
est  véritablement  et  de  fait  préposé  à  Tadministration  d'un 
diocèse,  la  question  de  compétence  se  résout  en  quelque  sorte 
d'eUe^méme ,  et  Ton  peut  répondre  que  chaque  évéque  est, 
pour  son  diocèse ,  Vêpiscopus  proprius.  Théoriquement ,  la 
justesse  de  cette  réponse  ne  laisse  rien  à  désirer;  mais  venons- 
en  à  la  pratique ,  et  nous  allons  voir  aussitôt  les  complica- 
tions  :  d'une  part«  il  y  a  à  tenir  compte  des  titres  di\ers 
qui  peuvent  constituer  diocésain  de  tel  évéque  ;  de  l'autre, 
il  peut  y  avoir,  à  côté  de  Tévéque  diocésain,  un  autre  évéque 
qui  ait  un  droit  d'ordination  parallèle  au  sien  sur  le  même 
sujet. 

Le  véritable  lien  ecclésiastique  qui  unit  l'homme  à  J.  G. 
et  le  constitue  membre  de  son  royaume,  c'est  le  baptême  : 
ce  sacrement  est  la  pierre  fondamentale  de  l'union  des  fidèles 
avec  l'évêque  qui  l'administre  ou  en  délègue  l'administration. 
G'e^t  le  baptême,  émané  de  l'évêque,  qui  donne  naissance  à  la 
famille  chrétienne  ;  c'est  le  baptême  qui  la  perpétue  et  la  con< 
serve.  Si  Ton  sgoute  à  ces  considérations  déjà  si  puissantes  l'u- 
sage des  temps  primitifs,  de  n'administrer  le  baptême  qu'aux 
adultes,  d'où  il  résultait  que  ceux-ci  recevaient  ce  sacrement 
régénérateur  là  où  ils  avaient  été  éclairés  des  lumières  de  la 
foi,  sans  avoir  égard  au  lieu  de  leur  naissance ,  n'est-on  pas 
autorisé  à  conclure  que  le  baptême ,  dans  l'ancienne  Église , 
devait  former  la  base  essentielle  de  la  compétence  des  évê- 
ques  (1),  et  qu'en  conséquence,  ordonner  le  fiObs  spirituel 


(1)  Berardi,  Gomment,  in  jas  eccl.  uDiy.^  tom.  I,  p.  139. 
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d'an  antre  évéque^  c'était  commettre  un  empiétement  sur  le 
domaine  de  ce  dernier  ?  Malgré  la  force  de  ces  inductions, 
elles  ne  sont  pourtant  pas  incontestées,  et  Ton  peut  même 
leur  opposer  des  faits  historiques  qui  semblent  les  contredire 
jusqu'à  un  certain  point.  U  est,  en  effet,  certain  que  plus 
d'une  fois  on  voyait  des  personnes ,  baptisées  hors  du  lieu  de 
leur  naissance ,  être  pareillement  ordonnées  dans  un  autre 
lieu,  et  cela ,  dans  des  conjonctures  telles,  qu'il  n'est  pas 
à  présumer  qu'elles  eussent  préalablement  obtenu  le  consen- 
tement spécial  de  l'évêque  qui  leur  avait  donné  le  baptême. 
En  présence  de  ces  faits ,  d'autant  plus  concluants  en  appa- 
rence qu'ils  concernaient  des  personnages  plus  illustres ,  tels 
qu'Origène,  saint  Jérôme,  saint  Ai^ustin  (1) ,  on  s'explique 
facilement  que  l'on  ait  cru  devoir  chercher  ailleurs  que  dans 
le  baptême  le  critérium  de  la  compétence  épiscopale,  et 
conune  les  plus  anciennes  lois  canoniques  ayant  trait  à  l'or- 
dination signalaient  formellement  comme  punissable  le  cas 
où  un  évêque  avait  conféré  à  un  clerc ,  sujet  d'un  autre  évé- 
que,  les  degrés  qui  lui  manquaient  encore ,  l'attirant  par  ce 
moyen  dans  son  diocèse  (2),  on  s'est  imaginé  que,  dans  la  pri- 
mitive Église,  le  droit  d'ordination  reposait  non  point  sur  le 
baptême,  mais  sur  l'imposition  des  mains  (3). 

De  ce  que  toutes  les  nouvelles  dispositions  légales  sur  cette 
matière  prennent  pour  base  un  Uen  préexistant  entre  l'évê- 
que et  l'ordinand ,  on  ne  serait  pas  autorisé  à  conclure ,  en 
face  de  preuves  matérielles  du  contraire ,  qu'il  a  dû  en  être 
ainsi  dans  l'antiquité ,  ni  conséquemment  à  prononcer  en 
faveur  du  baptême ,  comme  formant  ce  Uen,  et,  par  suite,  la 

(1  )  Ballier,  de  Cleris  dect.  et  ordinat.»  tom.  n,  p.  335.  —  Thomassinf  Vê- 
tus et  noya  eccles.  disciplina ,  p.  II,  lih.  I ,  câp.  1 ,  n.  8 , 9  (vol.  IV,  p.  5  sqq.)» 
cap.  2,  D.  1  sqq.,  p.  9.  —  CabassuHWt  Notit.  coocil.,  diss.  17,  c.  57.  —  i>6« 
voti.  Comment,  in  jus  can.  uni?.,lib.  I,  tit.  xill,  §  2  (tom.  II,  p.  173  sqq.). 

(2)  Can.  Illud  quoque  (Conc.  Sard.,  ann.  348,  c.  18, 19).— Cau.  De  aliéna^ 
2  (fnnoe,  /).— Can.  Si  qui  ausm,  3  (Conc.  Rie.,  c.  18),  d.  71  —  Can.  Nulhtm 
Episcoporum,  6  (Conc.  Antioch.,  ann.  332,  c.  13).  —Can.  Spiscopinon  deb., 
7  (ibid.,  c.  22),  c.  9,  q.  2. 

(3)  Hallier,  a.  a,  o.,  II,  p.  335.  —  Thomossin»  a.  a.  G.  —  Walteff  Lehr- 
bachdeslUrchenceclits,  §207. 
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base  de  la  compétence.  Dans  les  actes  da  troisième  concile 
deCarthage(l),  tenu  en  l'année  397,  nn  cas  se  rencontre 
dont  l'appréciation ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'est  pas 
assez  lucidement  formulée  pour  ôter  à  aucune  des  deux  opi- 
nions opposées  tout  droit  de  s'en  armer ,  mais  dont  toute< 
fois  l'interprétation  la  plus  naturelle  nous  semble  tout  à  fait 
décisive  en  faveur  du  baptême  (2). 

L'évêque  Julien  avait  confié  un  jeune  homme  aux  soins 
d'Épigonius,  son  collègue;  celui-ci  l'ayant  baptisé  et  ordonné 
lecteur ,  Julien  lui  conféra  les  autres  ordres  jusqu'au  diaco- 
nat. Épigonius  se  plaignit  de  cet  empiétement  sur  ses  droits, 
et  fit  valoir  en  termes  formels  le  baptême  qu'il  avait  donné  au 
jeune  homme  ;  le  concile  reconnut  ses  prétentions  comme 
fondées.  Or,  à  ne  consulter  que  le  fait  dans  l'ensemble  des 
circonstances ,  ne  semble-t-il  pas  hors  de  doute  que  dans  ce 
jugement  on  prend  le  baptême  pour  base  du  droit  d'ordina- 
tion? Cette  supposition  paraîtra  encore  plus  plausible ,  si 
l'on  considère  que  l'on  avait  ici  le  précédent  d'une  décision 
du  premier  concile  de  Carthage,  en  l'année  348  (3),  laquelle, 
se  fondant  sur  le  concile  de  Sardique  (4),  défendait  expressé- 
ment et  absolument  aux  évêques  d'ordonner  des  laïques 
soumis  à  un  autre  pasteur.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
défense  d'enlever  les  clercs  d'un  autre  évêque  soit ,  pour  la 
plupart  des  canons ,  l'objet  d'une  sollicitude  toute  spéciale, 
on  pourrait  presque  dire  d'une  sorte  de  prédilection  ;  mais  il 
n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  très-bien  se  concilier  avec  le  prin- 
cipe qui  fait  du  baptême  la  base  de  la  compétence.  En  enle- 
vant à  un  évêque  des  sujets  incorporés  à  son  église  non-seu- 
lement par  le  baptême,  mais  encore  par  l'ordination,  on  por- 
tait une  atteinte  d'autant  plus  grave  à  ses  droits,  au  bien  de 
son  diocèse,  que,  dans  le  temps  dont  il  s'agit,  l'ordination 
était  accompagnée  de  la  promotion  à  un  emploi  déterminé. 
Il  était  donc  de  toute  nécessité  que  le  législateur  établît  à  cet 

(1)  Conc.  Carth.  III,  c.  44. 

(2)  Berardi,  a.  a.  O. 

(3)  Can.  Primatus,  6,  d.  71. 

(4)  Caa.  lllttd  quoque^  cit. 


BU  SAGBBDOGE.  26t 

égard  des  prohibitions  formelles.  On  conçoit  d'aillenrs  que 
les  éyéques  devaient  être  bien  plus  fortement  tentés  de  s'ap- 
proprier un  clerc  appartenant  à  un  autre  diocèse,  qu'un 
simple  laïque.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai ,  d'un  autre 
côté,  que  les  évèques  attachaient  la  plus  grande  importance 
au  fait  d'avoir  conféré  le  baptême  à  leurs  clercs  ;  c'est  ce  dont 
il  n'est  pas  permis  de  douter,  en  considérant  l'exemple  d'Épi- 
gonius  et  le  soin  que  ces  pasteurs  mettaient  à  relever  cette 
circonstance  dans  les  lettres  de  recommandation  qu'ils  don- 
naient à  leurs  sujets  ecclésiastiques  (  1  ) . 

Les  autres  exemples  allégués  plus  haut  et  auxquels  on  pour- 
rait en  ajouter  un  grand  nombre  d'autres  semblables ,  n'at- 
taquent pas  plus  le  baptême,  comme  base  de  la  compétence, 
que  les  ordinations  conférées  hors  de  leurs  diocèses  respectifs, 
par  saint  Athanase  et  saint  Épiphane,  ne  détruisent  le  droit 
général  d'ordination  des  évêques.  Ce  sont  purement  des  ex- 
ceptions à  la  règle,  et  si  l'on  juge  en  particulier  le  cas  d'Ori- 
gène,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'en  cette  circonstance,  le  pa- 
triarche Démétrius  se  montra  on  ne  peut  plus  mécontent  de 
la  liberté  qu'avait  prise  l'évêque  de  Jérusalem  d'ordonner  un 
de  ses  sujets. 

Mais ,  à  défaut  d'autres  preuves ,  ne  trouverait-on  pas 
dans  le  droit  moderne  la  confirmation  du  système  qui  re- 
connaît le  baptême  comme  base  de  la  compétence  en  ma- 
tière d'ordination  ?  En  effet,  il  est  un  texte  formel  dans  la 
législation  canonique  qui  défère  le  droit  exclusif  d'ordonner 
les  Juifs,  les  Turcs  et  les  païens  à  l'évêque  qui  les  a  bapti- 
sés (2),  et  ce  droit  est  confirmé  par  le  pape  Paul  IH,  dans  la 
constitution  Cv/pientes  de  Tannée  1542  (3).  Or,  si  l'on  se 
rappelle  que  ;  dans  les  temps  primitifs ,  le  baptême  n'était  le 
plus  souvent  conféré  qu'à  des  adultes,  qu'en  conséquence,  ce 

(1)  Can.  In  nomine  Patris,  1,  d.  73,  — Itoster  bapfizatus. 

(2)  Sckmalzgrueberf  Jus  canon.,  lib.  !,  tit.  XI,  §  4,  n.  38.  —  Giraldi,  Expo- 
sitio  Jiir.  pontif.,  vol.  U,  p.  951,  not.  1. 

(3)  Paul,  II If  P.  Conslit.  Cupientes.^YX  qiioniam  per  gratiam  baptismi  ci- 
Tes  sanctorum  et  domestici  Dei  efflciuntur,  longeque  dignius  existit  regnare 
spiritu  quam  nafici  carne,  etc. 
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qui  n'est  plus  que  Texoeption  dam  la  nonvelle  discipline,  était 
autrefois  la  règle  de  l'ancienne,  on  demeurera  conyaincu 
qu'il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  qu'exception  ou  «^ 
règle,  la  collation  du  baptême  n'ait  donné  lieu  à  l'observa- 
tion  du  même  principe.  En  résumé,  le  baptême  était  le  véri- 
table fondement  de  la  compétence  ;  nous  croyons  l'avoir  soli- 
dement établi  ;  seulement  le  passage  dans  un  autre  diocèse 
était  condamné  avec  une  plus  grande  rigueur  lorsque  le 
défectionnaire  se  trouvait  être  revêtu,  indépendamment  du 
baptême,  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ordres  ecclésiastiques, 
et  promu  à  quelque  emploi  dans  le  premier  diocèse. 

L'usage  qui  s'est  introduit  déjà  depuis  longtemps  de  bap- 
tise r  les  enfants  peu  de  jours  après  leur  naissance,  et  celui 
de  conférer  les  ordres  sacrés  sans  accession  d'aucun  béné- 
fice, ont  essentiellement  modifié  cet  état  de  choses.  Mais  si 
le  baptême  ne  forme  plus  aujourd'hui  la  base  canonique  de 
la  compétence,  sauf  le  cas  relatif  aux  infidèles  convertis  à  la 
vraie  foi,  il  faut  reconnaître  néanmoins  que  c'est  encore  lui 
qui  a  frayé  la  voie  au  nouveau  principe  (1).  En  effet,  le  sa- 
crement de  la  régénération  ayant  un  rapport  immédiat 
avec  le  lieu  de  la  naissance  physique ,  on  commença  par 
avoir  égard  à  ce  lieu  dans  la  détermination  de  la  compé- 
tence, et  l'on  arriva  progressivement  à  formuler  cette  con- 
sidération dans  cette  règle  formelle,  que  le  diocèse  natal  de 
l'ordinand  doit  fixer  la  compétence  de  Tévêque  dans  l'ordi- 
nation (2).  Cependant,  il  n'était  pas  rare  que  des  sujets  éloi- 
gnés du  lieu  de  leur  naissance  se  présentassent  pour  rece- 
voir l'habit  ecclésiastique  ;  c'était  le  cas,  surtout  en  Italie, 
où  affinait  de  toutes  les  nations  un  nombre  immense  de  jeu- 
nes gens ,  pour  la  plupart  ecclésiastiques,  qui  venaient  y 
étudier  le  droit  canon,  et  demandaient  ensuite  l'ordination 
aux  évêques  du  pays.  Ceux-ci  ne  mettaient  pas  toujours 
dans  l'admission  de  ces  sujets  toute  la  circonspection  dési- 
rable. Le  pape  Clément  IV  se  vit  dans  l'obligation  de  rendre 

(1)  Berardi^  a.  a.  C,  p.  140. 

(2)  Thomassin,  a.  a  O.»  cap.  7,  p.  33  sqq. 
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une  décrétale  (  i  )  pour  interdire  Tordination  de  tons  cenx,  tant 
de  l'état  clérical  que  de  l'état  régulier,  qui,  se  trouvant  sous 
le  coup  de  l'excommunication,  dans  le  cas  d'apostasie  ou  de 
toute  autre  cause  d*indignité,  s'étaient  expatriés  volontaire- 
ment dans  l'espoir  d'obtenir  plus  facilement  les  ordres  qu'on 
leur  aurait  refusés  dans  leur  diocèse  natal.  Dans  cette  dé- 
crétale,  le  pontife  statuait  que  tous  les  évoques  d'Italie  eus- 
sent à  l'avenir  à  ne  consacrer  aucun  ordinand  d'au  delà  des 
monts,  excepté  le  cas  où  celui-ci  produirait  une  permission 
expresse  du  saint-siége ,  ou  pourrait  justifier,  par  des  attes- 
tations émanées  de  l'évéque  de  son  diocèse  natal  ou  de  celui 
dans  lequel  il  possédait  un  bénéfice^  des  motife  pour  les- 
quels il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  y  recevoir  l'ordination  (2). 

La  décrétale  n'avait-elle  en  vue  ici  que  le  cas  où  l'ordi- 
nand  était  déjà  clerc?  car  il  est  remarquable  qu'elle  se  sert 
toujours  de  cette  dénomination.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
question ,  l'école  s'est  crue  autorisée  par  les  expressions 
de  ce  texte  à  en  tirer  un  titre  de  compétence  résultant  de 
la  possession  d'un  bénéfice,  et  à  le  placer  à  côté  de  cet  autre 
titre  :  ratio  originis. 

Or,  il  est  difficile  d'admettre  que  Clément  IV  ait  eu  la 
pensée  de  créer  un  principe  tout  nouveau  de  compétence  ; 
l'influence  que  dut  nécessairement  exercer  sur  cette  matière 
la  législation  romaine,  doit  faire  supposer  à  ce  titre  une 
existence  plus  ancienne  ;  c'est  à  la  même  origine  qu'il  feut 
attribuer  celui  fondé  sur  la  résidence,  et  reconnu,  conjointe- 
ment avec  les  deux  précédents ,  par  Bonifeice  VIII,  dans  le 

chapitre  Quum  nullusÇSi). 

» 

(1)  Gap.  Sxpe  cmiingit,  1,  de  Temp.  ordin.  in  Sto  (l,  9). 

(2)  Cap.  Sœpe,  cit....  Statuimus ,  ut  nulliis  episcoporum  Italise  de  cetera  ali- 
qtiem  ultramontanum  ordinare  prœsumat,  nisi  a  nobis  specialem  licentiam  ha- 
beat,  Tel  ab  episcopo  de  cujiis  diœcesî  traxit  originem  ordinand  us,  vel  in  cajus 
diœcesi  beneficiatus  exisiit,  per  ejus  patentes  lileras,  causant  rationabilem  con- 
tinentes, quare  ipsum  nolit  Tel  nequeat  ordinare. 

(3)  Cap.  Qiium  nullus,  3,  h.  t.—  ....  Superior  intelligitur  in  hoc  casu  episco- 
pus,  de  cujus  diœcesi  est  is  qui  ad  ordines  promoveri  desiderat ,  oriundus ,  seu 
de  cujus  diœcesi  beneficium  obtinet  ecclesiasticum,  seu  habet  (licet  alibi  natus 
fuerit)  donaicilium  in  eadem. 
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Dans  ces  dispositions  légales,  le  but  de  l'Église  était  de 
repousser  de  Tétat  ecclésiastique  tous  les  sujets  qui,  n'étant 
pas  assez  connus  des  évêques  ordinants ,  n'ofiraient  pas  des 
garanties  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité.  C'est  le  même 
motif  qui  avait  déjà  depuis  longtemps  &it  adopter  univer- 
sellement le  principe,  que  les  évéques  pouvaient  ordonner 
un  sujet  ayant  avec  eux  des  rapports  quotidiens  (1). 

Le  concile  de  Trente  n'a  donc  fait  que  confirmer  une  doc  - 
trine  déjà  établie  et  pratiquée  dans  l'Église,  quand  il  a  rangé 
ces  mêmes  rapports  au  nombre  des  causes  qui  déterminent 
la  compétence  des  évêques  dans  l'ordination  (2). 

Ce  concile  avait  posé  très -expressément  ce  principe ,  que 
chacun  doit  être  ordonné  par  son  propre  évêque  (3)  ;  d'autre 
part,  la  compétence  se  trouvait  déjà  définie  par  des  lois  anté- 
rieures ;  et  cependant,  malgré  toutes  ces  dispositions  si  caté- 
goriques, tant  de  questions  furent  soulevées,  tant  d'abus  se 
glissèrent  dans  la  pratique,  qu'il  devint  impérieusement  néces- 
saire de  donner  une  solution  aux  uns,  et  d'opérer  sur  les  autres 
une  complète  réforme.  Cette  œuvre  complexe  fut  presque  en- 
tièrement consommée  par  Innocent  XII,  dans  sa  constitution  de 
l'année  1694,  Speculatores  domus  Israël  (4),  obligatoire  pour 
toute  la  chrétienté  (5),  comme  le  prouve  un  rescrit  de  Clé- 
ment XI  à  l'évêque  de  Mexico.  Néanmoins,  les  ordinations  des 
réguliers  continuèrent  à  présenter  des  difficultés  toutes  parti- 
culières. Ceux  qui  avaient  d'abord  cru  pouvoir  prendre  pour 
guide  la  ratio  domicilii  s'étaient  bientôt  égarés  dans  l'incerti- 
tude où  les  plaçait,  d'une  part,  rindépendance  où  beaucoup  de 
cloîtres  étaient  de  tout  diocèse  (nullius  diœceseos),  et  de  l'autre, 
l'absence  d'animm  domicilii  proprement  dit  pour  les  réguliers. 

Une  foule  de  contestations  surgirent  en  même  temps  de 

(1)  Rigantif  Comment,  in  Regul.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  S  3,  n.  5,  p.  347. 
—  Collet,  Contin.  prœlect.  theol.  Hon.  Toumely,  tom.  XUI,  p.  I,  p-  446. 

(2)  Conc.  Trid,,  sess.  23,  de  Reform.,  cap.  9. 

(3)  Conc.  Trid,,  a.  a.  G.,  cap.  8. 

(4)  Tnnoc.  XTT,  P.  Consl.  98  (Bnllar.,  tom.  IX,  p.  374  sqq.). 

(5).  Clément.  X/,  P.  Epist.  et  Bre?.  sélect ,  tom.  II,  p.  II,  p.  768.  '^Riganti, 
a.  a.  O.,  p.  347. 
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la  situation  respectÎTe  du  pape  et  des  éTêques,  sur  toutes 
les  questions  en  général,  mais  plus  spécialement  sur  celle 
de  la  compétence  en  matière  d'ordination.  La  nécessité  de 
\ider  ces  différends  a  fait  émettre  une  série  de  lois  promul- 
guées par  plusieurs  pontifes,  tels  que  Grégoire  Xni(l), 
Qément  VIII,  Innocent  XIII  (2),  Benoit  Xin,  et  en  dernier 
lieu,  Benoit  XIV.  La  constitution  Impositi  (3),  que  ce  pontife 
publia  dans  Tannée  1747,  forme  aujourd'hui  la  base  de  la 
compétence,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe  (4). 

Mais,  comme  toutes  les  dispositions  légales,  ces  diverses 
constitutions  ne  pouvaient  avoir  d'efficacité  qu'autant  qu'elles 
étaient  accompagnées  d'une  sanction  pénale  (5)  ;  déjà,  lancien 
droit  avait  déclaré  les  ordinations  faites  par  un  évèque  incom- 
pétent mn  ratœ  ou  irritœ  (6),  ce  qui  signifiait,  en  d'autres  ter- 
mes ,  que  l'ordonné,  jusqu'à  son  retour  auprès  de  son  pro- 
prius  episcopus  et  à  sa  réintégration  par  celui-ci ,  ne  pouvait 
exercer  les  ordres  qu'il  avait  reçus  illicitement  (7).  A  cette 
première  peine  s'ajoutait  ceUe,  applicable  au  prélat  qui  avait 
ordonné,  de  la  suspension  de  son  droit  d'ordination.  Le  cha- 
pitre Sœpe  contingit  réservait  l'absolution  au  pape  dans  le 
cas  d'une  ordination  illicite  d'un  sujet  ultramoutain. 

Grégoire  X,  en  renouvelant  les  anciennes  dispositions  pé- 
nales (8)  contre  les  clercs  illicitement  ordonnés ,  écarta  néan- 
moins la  réserve  du  cas  précité  au  saint-siége,  et  réduisit  à  un 
an  la  suspense  prononcée  contre  l'évêque  délinquant.  Boni- 
face  VIII  étendit  la  même  peine  à  la  collation  de  la  tonsure,  c'est- 
à-dire  que  l'évêque  qui  l'avait  indûment  donnée  était  con- 
damné à  s'abstenir  pendant  un  an  du  pouvoir  de  tonsurer  (9). 

(1)  In  tanta  rerunif  ann.  1573  (Bullar.,  tom.  IV,  p.  1II«  p.  251). 

(2)  De  Mandata,  ann,  1594.— Apostolici  ministerii ,  ano.  1723  (Bullar.,  tom 
XIII,  p.  250). 

(3)  In  supi^emo,  ann.  1724  (BuUar.,  tom.  XllI,  p.  350). 

(4)  Bullar.  Bened.  XIV,  tom.  II,  p.  178. 

(5)  Berardif  a.  a.  G.,  p.  144. 

(6)  Oan.  Illud  quoque,  1.  Can.  Si  qui  ausm,  3,  d.  71. 

(7)  Can.  Clerictis  in  suis,  4,  d.  cit.  —Cap.  ult.  X,  de  Cler.  peregrinis  (1, 22). 

(8)  Cap.  Eos,  qui,  2,  de  Temp.  ordin.  in  6to  (I,  9). 

(9)  Cap.  ult.  eod. 
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Une  constitation  de  Pie  II  infligea  de  pins  la  peine  de 
Yirrégularité  àrexercice  d'un  ordre  illicitement  reçn  (1). 

Le  concile  de  Trente  adopta  pleinement  ces  dispositions  (2). 
Sixte  V  y  ajouta  depuis  d'autres  dispositions  plus  rigou- 
reuses; par  sa  bulle  Sanctum  et  salutare^  il  fit  reyivre  la 
réserve  de  l'absolution  et  de  la  dispense  au  si^ge  apostolique. 
Mais  aément  VIII  revint  à  la  législation  dePie  n  (3)  et  du 
concile,  législation  renouvelée  enfin  par  Innocent  XII,  dans 
la  bulle  que  nous  avons  citée  précédemment.  Ce  pontife  y 
ajouta  seulement  une  clause  qui  portait  que,  suivant  les 
circonstances,  le  pape  aurait  à  prononcer,  contre  Fordinant 
et  l'ordonné,  des  condamnations  plus  sévères  (4). 

S  XLU. 

m.  Droit  actuel. 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  distingue  quatre  titres 
de  compétence  épiscopale  en  matière  d'ordination  :  1^  la 
naissance  ;  2""  la  possession  d'un  bénéfice  ;  3*^  le  domicile  ; 
4**  la  qualité  de  familier  de  l'évêque. 

Le  baptême  n'a  plus  qu'exceptionnellement,  dans  ce  droit, 
le  caractère  compétentiel,  à  tel  point  que  si  l'ordinand  a  été 
baptisé  dans  un  autre  diocèse  que  celui  où  il  est  né,  l'évêque 
du  lieu  natal  doit  être  considéré  comme  Vepiscopm  propriusy 
préférablement  à  celui  du  lieu  où  le  baptême  a  été  conféré  (5), 

Mais  parmi  les  titres  de  compétence  reconnus  par  la  lé- 
gislation nouvelle,  il  n'est  aucun  degré  de  prééminence  ;  l'un 
ne  pèse  pas  plus  que  l'autre,  sauf  toutefois  cette  exceptioui 

(1)  PU  II,  p.,  CoD8t.  Quum  ex  sacrorum. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  14,  de  Reform.,  cap.  2.  Sess.  23,  de  Réf.,  cap.  8. 

(3)  Clément.  VIII^P.,  Consi, Romanwn  Pontificem  (BuUar.,  t.V,  p.  Il,  p.97). 

(4)  Innoc,  XII  j  P.,  Constit.  cit.  Ordinans  quidem  a  collatione  ordinum 
per  annum,  ordinatus  vero  a  suficeptorum  ordinum  executione,  quamdiu  pro- 
prio  ordinario  Tidebitur  expedire,  eo  ipso  suspensus  sit,  allisque  insuper  gratio- 
ribus  pœnis  pro  modo  culpae  »  nostro  et  pro  tempore  existentis  Romani  Pontifi. 
cis  in  arbitrio  infligendis,  uterque  subjaoeat. 

(5)  Riganti,  Comment,  in  Regul.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  $  3,  n.  11  (tom.  ir, 
p.  348) —  Collet,  Contin.  praelect.  theolog.  ffon.  Tournely ,  tom.  ni,  p.  I, 
p.  454.  —  JBerardi,  Comment,  in  jus  eccl.  uni?.,  p.  140.  Supra  $  41. 
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en  faTenr  de  l'évèque  d'origine;  c'est  qn'il  n'est  pas  tena,  en 
règle  générale,  d'exiger  de  l'ordinand  des  lettres  testimoniales 
d'aucun  autre  évêque. 

La  première  conséquence  qui  peut  résulter  du  principe  d'a- 
près lequel,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  sous  l'empire  de  cette 
exception,  les  évèques  compétents  ont  des  droits  égaux  à 
l'ordination,  c'est  l'existence,  pour  un  seul  et  même  individu, 
de  quatre  évêques  qui  se  trouvent  être,  chacun  au  même 
degré,  son  episcopui  proprius  (1)  ;  il  peut  même  arriver  que 
ce  nombre  de  quatre  ayant  droit  à  cette  qualité  soit  dépassé , 
si  Ferdinand  se  trouve  avoir  domicile  ou  posséder  des  bénéfi- 
ces dans  des  diocèses  différents. 

Or^  dans  ces  divers  cas,  il  est  loisible  à  l'ordinand  de  dési- 
gner l'évêque  par  qui  il  veut  se  faire  ordonner  ;  bien  plus,  s'il 
ne  reçoit  pas  expressément  les  ordres  pour  être  affecté  au  ser- 
vice d'une  église  déterminée  ou  de  quelque  bénéfice  qui  l'oblige 
à  la  résidence  (2),  il  a  la  faculté  de  se  présenter  tour  à  tour  à 
chacun  de  ces  évoques  (3),  de  manière  à  se  faire  conférer  par 
celui-ci  la  tonsure ,  par  celui-là  les  quatre  ordres  mineurs, 
par  le  troisième  le  diaconat,  par  le  quatrième  la  prêtrise  (4). 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  qu'ouvrir  la  porte  à 
un  grand  nombre  d'abus,  et  l'on  comprendra  sans  peine  que 
le  clergé  français  se  soit  efforcé  de  limiter  exclusivement  la 
compétence  au  droit  de  Yepiscopus  originis  (5). 

L'influence  du  droit  romain  se  fait  évidemment  sentir  dans 
ce  système  (6),  surtout  en  ce  qui  concerne  l'indigénéité  ec- 
clésiastique du  père  de  l'ordinand  dans  le  diocèse  où  il  a  son 
domicile  légal  (7). 

(1)  Pirhing,  Jo6  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  $  5,  n.  30  (tom.  I,  p.  402). 

(2)  Id.,  ibid,  n.  35,  p.  404. 

(3)  Fermosinif  Tract.  1,  de  Offîc.  et  sacr.,  cap.  Quod  translationem,  11,  de 
Temp.  ordin.,  q.  i,  n.  13  sqq.  (Opp.,  tom.  IT,  p.  245.) 

(4)  Collet  f  a.  a.  0.,  p.  47l.  —  Rigantiy  a.  a.  G.,  n.  81,  p.  354.  —  Schmier, 
Jarispr.  can.  cîv.,  lib.  I ,  tract.  IV,  cap.  3 ,  sect.  2 ,  n.  92  (tom.  I,  p.  429).  — 
Devoti,  Comment,  in  jus  can.  univ.,tom.  11^  p.  176. 

(5)  Collet,  a.  a.  G.,  p.  464,  n.  212. 

(6)  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  140. 

(7)  L.  6,  $  1.  D.  ad  Municipalem  (t.  1) — ^L.  s,  cod.  de  monfcilibas  (X,  SS). 
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Il  ne  faudrait  pas  cependant  pousser  trop  loin  l'observa- 
tion de  ce  principe  et  s'en  tenir  exclusivement  au  lieu  de  la 
naissance  du  père ,  si  celui-ci  n'y  a  point  en  même  temps 
son  domicile  (1).  En  effet,  aux  termes  de  la  constitution 
d'Innocent  Xn,  la  compétence  de  Vepiscopm  originis  n'est  pas 
nécessairement  déterminée  par  le  lieu'  où  est  né  l'ordinand  j 
mais  par  celui  où,  à  l'époque  de  sa  naissance,  son  père  avait 
sa  résidence  ecclésiastique  (2). 

S'il  arrive  donc  qu'un  enfant  vienne  à  naître  pendant  un 
voyage,  dans  une  fuite,  à  bord  d'un  vaisseau  en  cours  de  na- 
vigation, ou  dans  tout  autre  lieu  que  sa  mère  n'a  que  tem- 
porairement habité,  cet  enfant  sera  réputé  né  dans  le  domi- 
cile paternel  (3).  Mais  si  le  père  transporte  ultérieurement  sa 
résidence  ailleurs,  ce  changement  de  domicile  emporte  en 
même  temps  celui  du  fils  (4),  surtout  dans  le  cas  où  le  lieu 
de  son  nouvel  établissement  (5)  se  trouve  être  précisément  le 
diocèse  (6)  où  l'enfant  est  venu  au  monde  (7).  Que  si  l'enfant 
continue  à  résider  dans  son  pays  natal,  autre  que  celui  où  est 
situé  le  domicile  du  père,  l'évêque  compétent  est  encore  celui 
du  domicile  paternel;  seulement,  il  peut  devenir  nécessaireque 
l'ordinand  justifie,  par  les  attestations  de  l'évêque  du  lieu  de 
sa  naissance,  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  ecclésiasti- 
que à  son  ordination  (8).  . 

(0  Collet,  a.  a.  O.,  p.  455. 

(2)  Innoc.  XII,  P.,  Const.  Speculatores,  §  Câstef^m..,  is,  qui  naturaliter  or- 
tus  est  in  ea  diœcesi,  in  qua  ad  Ordines  promoveri  desiderat,  diimmodo  ibi  na- 
tus  non  fiierit  ex  accident!,  occasione  nimirum  itineris,  etc.  —  Rigantif  a.  a.  O., 
Reg.  XVII,  n.  103  sqq.,  tom.  II,  p.  211. 

(3)  Reif/enstuel ,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI ,  §  4 ,  n.  88  (tom.  I ,  p.  262).  — 
Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  2,ii.  il  sqq.,  p.  248. 

(4)  C'est  ce  qui  résulte  formellement  d'une  décision  de  la  congrégation  du 
concile  de  Trente  dans  un  cas  analogue  à  cette  hypothèse. —  /{i^an^i,  |Reg. 
XXIV,  p.  348. 

(5)  Biganti,  a.  a.  O.,  n.  19,  p>  348. 

(6)  Innoc.  Xllt  a.  a.  O.  At  si  patèr  in  alieno  loco,  ubi  ejus  fllius  natus  est , 
tamdiu  ac  eo  animo  permanserit ,  ut  inibi  yere  domicilium  de  jurç  contraxerit , 
tune  non  origo  palris ,  sed  domicilium  per  patrem  légitime ,  ut  prsefertur,  con- 
tractum  pro  ordinatione  ejosdem Jilii  attendi  débet. 

(7)  SchnUer,  Jurispr.  canon,  ci?.,  tit.  XI,  n.  65,  66,  tom.  I,  p.  427. 

(8)  Innoc*  XII t  a.  a.  o.  —  Quod  si  quis  tanto  temporis  spatio  in  eo  loco  f  in 
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Ces  attestations  ne  sont  pas  une  condition  de  rigueur  pour 
l'ëvêque  qui  veut  ordonner  un  diocésain  de  naissance  qui  a 
fait  ses  études  dans  un  établissement  étranger  au  dio- 
cèse (1). 

n  peut  se  présenter  plusieurs  circonstances  dans  lesquelles 
Vepiscopus  originis  (2)  soit  déterminé  par  le  domicile  de  la 
mère  ;  elles  se  réduisent  généralement  aux  trois  suiyantes  : 

1  •  Quand  le  père  n'a  pas  de  domicile  ; 

2^  Lorsque,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  il  n'existe  pas 
d'évêque ,  ou  qu'il  n'y  a  qu'un  évèque  schismatique  ; 

3®  Lorsque  l'enfant  est  illégitime  (3). 

D'un  autre  côté,  quelque  explicite  que  soit  la  constitution 
Speculatores  sur  la  question  de  la  compétence  ratione  origi- 
nis,  il  est  cependant  certaines  difficultés  qu'elle  n'a  pas  suf- 
fisamment résolues,  telles  que,  par  exemple,  celle  du  cas  où 
le  lieu  natal  de  l'ordinand,  la  résidence  de  son  père  et  de  sa 
mère,  sont  également  inconnus. 

Dans  ce  cas,  en  l'absence  d'une  indication  précise,  il  nous 
semble  qu'il  ne  peut  même  être  question  d'un  episcopus  ori- 
ginis; car  autrement,  si  l'on  voulait  remonter  au  grand- père 
pour  la  fixation  du  domicile,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de 
s'arrêter  là  dans  la  ligne  des  ascendants ,  et  la  question 
n'aurait  pas  de  terme  possible  (4). 

Relativement  aux  enfants  trouvés,  à  l'égard  desquels  on  re- 
connaît pour  compétent  l'évêque  du  lieu  de  l'exposition  ou 
celui  de  l'établissement  spécial  où  ces  enfants  ont  été  dépo- 
sés (5),  il  serait  peut-être  à  préférer  que  l'on  revint  à  l'ancien 

qao  ex  accidenti  Daf us  est,  moram  traxerit,  ut  potuerit  ibidem  canouico  aliquo 
impedimento  irretiri,  tune  etiam  ab  Ordinario  ejus  loci  iiiteras  testimoniales*... 
Episcopo  ordinantî....  praesentare  teneatur. 

(1)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  32. 

(2)  Pirhing ,  a.  a.  G.,  n.  31 ,  p.  403.  —  ^orôosa,  de  Gffic.  et  potest.  Episc., 
p.  II,  alleg.  4,  n.  15, 16.  —  Giraldi,  Expositio  jur.  pontif.,  p.  949. 

(3)  R(ym,  JBfonoranti,  Praxis.  Secret.  Urb.  Vicar.,  c.  1,  not.  9,  S  Dupliciter, 
p.  17.  —  Giraldi,  a.  a.  G,,  not.  2. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  G.,  u.  32,  p.  403.  —  Fermosini,  a.  a.  G.,  q.  2,  n.  6,  p.  227. 

(5)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  17,  n,  37.  —  Pirhing,  a.  a.  G.,  add.  1,  —  Giraldi, 
a.  a.  G.,  p.  950. 
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principe  qui  prenait  le  baptême  pour  base  de  la  compétence. 
Ce  principe,  remplacé  par  celui  de  la  naissance  physique, 
devrait,  il  nous  semble,  dans  le  cas  où  celle-ci  est  incertaine, 
prévaloir  sur  toute  autre  considération.  Au  surplus,  dans  ce 
cas,  le  baptême  est  presque  toujours  administré  dans  l'église 
d'où  dépend  la  maison  des  enfants  trouvés  (1). 

A  la  suite  de  ces  diverses  questions  arrive  encore  celle-ci  : 
Gomment  appréciera-t-on,  dans  la  production  des  titres  néces- 
saires à  la  collation  des  ordres,  la  naissance  d'un  sujet  venu 
au  monde  dans  un  lieu  entièrement  exempt  de  la  juridiction 
diocésaine?  L'ordinand  aura«-t-il  le  droit  de  désigiier  lui-même, 
dans  les  diocèses  voisins,  Tévèque  dont  il  voudra  recevoir 
Tordination  ?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse  ;  en  pareil 
cas,  l'ordinand  n'aura  pas  la  faculté  de  choisir,  il  devra  s'a- 
dresser à  Tévêque  le  plus  rapproché  (S  43). 

Le  droit  compétentiel  fondé  sur  la  naissance  physique  est 
inaltérable  et  n'est  point  détruit  par  un  changement  subséquent 
de  domicile  ;  mais  il  peut  arriver  que  ce  changement  fasse 
surgir  la  compétence  d'un  autre  évêque  (2).  Ici  les  conditions 
essentielles  pour  déterminer  le  domicile  sont  en  grande  partie 
empruntées  au  droit  romain  (3).  L'une  d'elles,  absolument 
nécessaire,  c'est  que  la  mutation  de  séjour  soit  faite,  animo 
domicilii  (4).  Peu  importe,  sous  ce  rapport,  la  longueur  du 
temps  écoulé  dans  la  nouvelle  résidence  ;  une  personne  peut 
habiter  vingt  ans  un  pays  sans  avoir  l'intention  d'y  élire  son 
domicile,  tandis  qu'une  autre,  dès  le  premier  jour  de  son  ar- 
rivée, aura  l'intention  d'y  fixer  définitivement  sa  demeure. 

Cependant,  à  défaut  de  preuves  certaines,  la  continuité  de 
la  résidence  autoriserait  à  préjuger  Yanimvs  domicilii^  et  no- 
tamment un  séjour  de  dix  ans  (5)  ;  de  même  que  l'acte  d'un 

(i)  Giraldif  a.  a.  G.,  p.  950,  951. 

(2)  Pirhinçy  a.  a.  0.,  add.  2. 

(3)  Gap.  Quum  nullm,  3,  de  Temp.  ordinat  in  6to  (1, 9),  $  41 ,  nota  16.  * 
Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  22.  —  Pirking,  a.  a.  G.,  n.  32,  p.  403.  ^ Reif/ensiuel, 
a.  a.  G.,  n.  96  sqq.,  p.  263.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  39,  p.  144* 

(4)  Glossa  ad  1.  6,  d.  Ad  muiiicipaLem  ;  Facto  subinteUige  6t«râM>}  Aam 
haec  duo  sunt  nec^ssaria. 

(5)  L.  2,  God.  de  incolis  (X,  39). 
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étranger  qui  se  créerait  un  certain  état  de  nudson^  et  qui  ap- 
porterait ou  ferait  venir  de  son  précédent  domicile  la  majeure 
partie  de  son  mobilier  (1),  constituerait  une  présomption 
légale  en  faveur  de  cet  animus.  Mais,  aux  termes  de  la  bulle 
d'Innocent  Xn,  il  n'acquiert  un  caractère  de  certitude  qu'au- 
tant qu'il  est  confirmé  par  serment  (2). 

Vanimus  domicilii  ne  se  présume  point  à  l'égard  des  étu- 
diantSy  à  moins  toutefois  qu'après  une  période  de  dix  ans,  et 
leurs  études  étant  terminées,  ils  ne  prolongent  indéfiniment 
leur  séjour  dans  le  lieu  où  ils  les  ont  faites.  Dans  ce  cas,  on 
peut  également  conclure  à  leur  intention  d'y  élire  domicile, 
en  leur  faisant  confirmer  cette  inteation  par  serment  (3). 

Il  peut  se  faire  que  l'ordinand  ait  deux  domiciles  :  c'est 
lorsqu'il  habite  alternativement  deux  résidences,  avec  l'in- 
tention persévérante  de  continuer  cette  alternative.  On  dé- 
cide en  pareil  cas,  alors  même  que  le  temps  du  séjour  ne 
serait  pas  mathématiquement  égal  dans  les  deux  résidences, 
que  l'ordinand  est  libre  d'opter  à  son  gré  entre  les  deux  do- 
miciles (4).  Ici  se  rencontre  l'application  de  la  règle  que  nous 
avons  signalée  plus  haut  :  si  Yepiscopus  domicilii  revendique 
Fordination  en  vertu  de  ce  principe  de  compétence,  il  doit 
régulièrement  exiger  de  l'ordinand  une  attestation  de  Vepi- 
scopus  originiSj  certifiant  qu'il  n'existe  contre  son  ordination 
aucun  empêchement  canonique  (5). 


(1)  L.7yCoâ.  eod. 

(2)  Innoc.  Xlly  P.,  Constit.  cit Subditus  autem  ratione  domicilii  ad  efïeo 

tum  suscipiendi  ordines  is  dumtaxat  censeatur,  qui,  licet  alibi  natiis  fuit, 
illud  tamen  adeo  stabiliter  constituent  in  aliqno  loco,utvel  per  decennium 
saltem  in  eo  habitando,  vel  majorem  rerum  ac  bonorum  suorum  partem  cum 
instructis  aedibus  in  locum  hujusmodi  transferendo,  ibique  insuper  per  aliquod 
considerabile  tempus  commorando ,  satis  superque  suum  perpetuo  ibidem 
permanendi  animum  demonstraverit  ;  et  nihilominus  ulterius  utroque  casn  se 
Tere  et  realiter  animum  hujusmodi  habere  jurejurando  afflnnet. 

(3)  BâTbosa,  a.  a.  0.,  n.  29.  —  FervMsiniyh.  a.  O.,  q.  3,  n.  19,  p.  251. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  C,  n.  38.  —  Fermosini,  a.  a.  0.,  q.  2,  n.  1,  p.  247?;  q.  3, 
n.  3,  p.  249.  —  Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  36.  —  Fermosini ,  a.  a.  G.,  q.  3,  n.  29 
sqq.,  p.  251. 

C5)  imoç,  XII,  Consttt.  cit,  SI  quis  aulem  a  propri»  origîms  loco  in  ea  seUte 
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Le  même  devoir  incombe  à  Vepiscopus  beneficii;  la  compé- 
tence de  cet  évêque  repose  généralement  sur  le  fait  de  la  pos- 
session, par  l'ordination,  d'un  bénéfice  dans  son  diocèse.  Par 
conséquent,  autant  il  y  aura  de  bénéfices  possédés  par  le 
même  sujet  dans  différents  diocèses,  autant  il  j  aura  pour  ce 
sujet  d'évèques  compétents  à  lui  conférer  l'ordination  (1).  Il 
est,  du  reste,  entièrement  indifférent  que  le  bénéfice  ait  été 
donné  par  un  évéque  ou  par  un  autre  (2),  qu'il  soit  simple 
ou  affecté  à  une  charge  ecclésiastique  (3),  qu'il  implique  ou 
non  l'obligation  de  la  résidence  (4).  Mais  un  point  à  éclaircir, 
c'est  la  question  de  savoir,  dans  le  silence  du  chapitre  Ouum 
millus  et  du  concile  de  Trente,  s'il  ne  faut  pas  distinguer  en- 
tre le  grand  et  le  petit  bénéfice. 

Les  opinions  sont  très-partagées  :  d'une  part ,  les  anciens 
canonistes  (5)  prétendent  que,  stricto  jure^  le  plus  ancien  bé- 
néfice suffit  à  fonder  la  compétence  de  l'évêque,  par  cela  seul 
qu'il  soumet  le  titulaire  à  la  juridiction  de  cet  évéque ,  et  ce 
bénéfice  est  souvent  suffisant,  disenjt-ils,  alors  que  l'ordinand 
possède  en  outre  une  fortune  qui  le  met  au-dessus  du  besoin. 
Tout  au  plus,  ajoutent-ils,  y  aurait-il  lieu  à  prohiber  la  col- 
lation d'aussi  petits  bénéfices ,  par  ce  motif  qu'elle  pourrait 
faire  soupçonner  l'évêque  de  s'en  servir  uniquement  dans  le 
but  de  se  créer  un  droit  à  la  compétence. 

Mais  cette  doctrine,  autrefois  très-admissible,  ne  peut  plus 
être  acceptée,  parce  qu'elle  est  entièrement  inconciliable  avec 
la  constitution  Speculatores  (6),  laquelle,  en  prévision  des 

ciiscesserit ,  qua  potuerit  alicui  canouico  impedimento  obnoxius  effici ,  eliam 
Ordinarii  8uœ  originis  testimoniales litteras.'....ofTerre  debel)it,  ac  de  illis  ex- 
piessa  similiter  mentioln  susceptorum  ordinum  litteris  facienda  erit. 

(1)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  5i,  p.  135 Feimosini,  a.  a.  0.,  n.  24,  p.  261.  ^ 

Higanti,  a.  a.  C,  d.  54,  p.  351.  ^BcBckhn^  a.  a.  G.,  n.  29  ,  p.  177.  —  Van 
Esperif  p.  n ,  lit.  9,  c.  2,  n.  25. 

(2)  Collet,  a.  a.  G., n.  457.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  0.,  n.  4i ,  p.  145.  -» 
Fermosinij  a.  a.  G.,  q.  6,  n.  25,  p.  261.  —  Rigantif  a.  a.  G.,  n.  57,  p.  352. 

(3)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  56,  p.  352. 

(4)  Schmiery  a.  a.  O,  n.  80,  p.  428. 

(5)  Barbosa,  a.  a.  G.,q.  44,  p.  184.~jPermo£tni,  a.  a.  0,,  n.  10  sqq.,  p.  260. 

(6)  Parmi  les  caaonistes  moderaes,  cette  opinitti  a  pour  parlisan  :  Schmal^ 
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abus  signales  par  les  canonistes,  dispose  expressément  que 
le  bénéfice  doit  être  assez  considérable ,  pour  qu'en  Téva- 
luaut  sur  la  base  de  la  taxe  synodale,  ou  de  Tusage  établi  dans 
le  pays,  on  puisse  l'estimer  suffisant  à  assurer  Texistence  du 
titulaire ,  a^ec  cette  clause  expresse  que,  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance, il  ne  doit  point  y  être  suppléé  par  la  fortune  privée 
de  Tecclésiastique  bénéficiaire  (1),  clause  absolument  néces- 
saire ;  car,  sans  cette  barrière,  la  carrière  ecclésiastique  au- 
rait été  envahie  trop  facilement  par  des  clercs  ignorants, 
mais  dotés  d'un  riche  patrimoine. 

Quant  au  bénéfice  en  lui-même,  dans  sa  nature  intrinsè- 
que, il  ne  doit  pas  être  un  beneficium  manualey  mais  une  vé- 
ritable prébende  (2)  dont  le  titulaire  ne  puisse  pas  être  arbi- 
trairement dépouillé  (3).  Ainsi,  une  simple  pension  (4),  le 
placement  temporaire  dans  une  chapelle  particulière  (5),  ne 
seraient  pas  des  titres  assez  importants  pour  fonder  la  com- 
pétence ratione  bmefkii. 

Une  condition  capitale  de  cette  base  de  compétence,  c'est 
la  possession  réelle,  effective,  du  bénéfice,  antérieurement  à 
l'ordination,  et  que  la  collation  n'en  soit  pas  faite  dans  le 


gnieber^  a.  a.  G.,  n.  51.  Elle  a  poar  adversaires  :  Bcschkn ,  Jus  can.,  lib.  1,  lit. 
XI.  4^Reiffenstuel,  p.  2ft2. 

(1)  Innoc.  XII,  P.,  Const.  cit.  Licet  vero  clericus,  ratione  cujasvis  beneficii 
in  aliéna  diœcesi  obtenti ,  subjici  dicatur  jurisdictioai  illius  episcopi ,  in  cujus 
diœcesi  beneficium  hujasioodi  situm  est  :  eam  tamen  de  cœtero  liac  in  re  incon- 
eusse  serrari  yoIudous  regulani ,  ut  nenoo  ejusroodi  subjectionem  ad  effectum 
suscipiendi  ordines  acquirere  censeatur ,  nisi  beneficium  praedictum  ejus  sit 
rcdditus,  ut  ad  congruam  vit»  sustentât ionem  ,  sive  jnxta  taxim  synodalem , 
sive  ea  deficienle,  juxla  raorem  regionis  pro  promovendis  ad  sacros  ordines,  de- 
tractis  oneribus,  perse  sufficiat,  ilhidque  ab  ordinando  pacifiée  possidealur, 
sublata  qnacunque  facultale  supplendi,  quod  deficeret  fructibns  ejusdem  benefi- 
cii, cum  adjectione  patrimonii  etiam  pinguis,  quod  ipse  ordinandu^  in  eadem 
stii  alia  qnavis  dicBcesi  obtineret  :  ac  episcopus  sit  ordinans  tam  de  praedictis 
tesiimonialibus  literis,  quam  de  reddilu  beneficii  biijusmodi,  expressam  iu  con- 
buetaordinum  atlestatione  racntionem  facere  debebit. 

(2)  Collet,  ar.  a.  0.,  p.  456.  ^Schnmlzgrueber,  a.  a.  C,  n.  40. 

(3)  Riganti,  a.  a.  C,  n.  64,  p.  352. 

(4)  Collçt,  a.  a.  0.,  p.  460,  —  taganti,  a.  a.  G.,  n.  68,  p.  353. 

(j)  Schmier,  à.  a.  0.,  n.  81,  p.  428.— JFerwosint,  a.  a.  G,,  n.  6,  p.  259. 
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but  iiBiquo  de  fonder  la  compétence  de  révéque  (1).  On  dé* 
cide  à  fortiori  que  la  promesse  faite  à  Tordinand  qu'il  en- 
trera en  possession  du  bénéfice  par  le  fait  même  de  Tordina- 
tion,  doit  être  réputée  nulle  et  non  ayenue  (2). 

Passons  maintenant  à  une  autre  base  de  compétence,  à 
celle  désignée  sous  le  titre  de  ratio  familiaritatis  ou  com- 
men&alitii.  Par  ce  titre,  on  entend  le  lien  qui  résulte  de  la 
qualité  d'attaché  (familiaris)  à  la  maison  de  révéc[ue,  lequel 
ne  doit  pas  être  un  simple  éyèque  titulaire  (in  partibus)  (3). 

Ne  sont  considérés  comme  attachés  à  la  maison  de  révéque 
que  les  ecclésiastiques  qui  vivent  aux  frais  de  cet  évèque 
(epi$€opu$  patronu9)j  et  qui  remplissent  un  emploi  dans  sa 
maison  (4).  L'esprit  de  la  loi  étant  que  l'évêque  soit  en  état 
de  connaître  la  moralité  de  l'ordinand,  il  ne  semble  pas  abso- 
lument indispensable  que  celui-ci  réside  dans  la  même  habi- 
tation que  l'évêque  (5) ,  et  par  conséquent,  les  employés  de 
la  chancellerie  épiscopale  (6),  les  serviteurs  des  serviteurs  de 
l'évêque,  pourvu  qu'ils  vivent  sur  la  cassette  de  ce  der- 
nier (7),  sont  considérés  comme  familiares  (8).  Ce  titre  ne 
peut  être  appliqué  aux  parents  de  l'évêque  qui  habitent  au- 
près de  lui,  s'ils  n'y  exercent  en  même  temps  une  fonction 
salariée  (9). 

Une  autre  condition  nécessaire  à  la  qualité  de  familiaris^ 
pour  qu'elle  soit  un  titre  de  compétence,  c'est  une  durée  non 
interrompue  de  trois  ans  accomplis  (10),  dan^  la  supputation 

(1)  Fermosini,  a.  a.  G.,  n.  20,  p.  261. 

(2)  Schmier,  a.  a.  0.,  n.  78,  n.  79.  —  Reîffenstuel ,  a.  a.  0.,  n.  81 ,  p.  261. 

(3)  Conc^  Trid.,  sess.  14,  de  Reform.,  c,  2 Reif/enstuel,  a.  a.  0.,  n.  103, 

p.  263.  —  Schmier,  a.  a.  0.,  n.  87,  p.  428. 

(4)  La  Rota  veut  mens  et  dens.  —  Collet^  p.  449. 

(5)  La  maison  de  l'évoque  est  la  Probatoria  clericorum,  ^  Riganti,  p.  361 . 

(6)  Riganti ,  a.  a.  0.,  n.  149 ,  p.  361.  —  Fermosini ,  a.  a.  G.,  q.  4,  n.  10 , 
p.  253. 

(7)  Barhosa ,  a.  a.  O.,  alleg.  5,  n.  18,  p.  179.  —  Fermosini ,  a.  a.  G.,  q.  5 , 
;                           n.  22,  p.  2ô8. 

i  (8)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  7.  —  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  162,  p.  362 Schmier^ 

a.  a.  G.,  n.  86,  p.  428. 

(9)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  152,  p.  361.  --  Giraldi,  a.  a.  O.,  not.  5,  p.  956. 

(10)  Collet,  a.  a.  O.,  p.  449. 
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desquels  il  est  permis  de  compter  le  temps  de  service  anté- 
rieur à  la  promotion  de  Tévèque  à  Tépiscopat  (i),  mais  non 
pas  le  temps  passé  au  service  de  son  prédécesseur  (2). 

Enfin,  le  concile  de  Trente  exige  encore,  pour  la  légitimité 
de  Tordination  conférée  en  vertu  de  ce  titre,  que  Tévêque  n'y 
procède  qu'autant  que  Tordinand  lui  aura  produit  les  attes- 
tations des  évèques  compétents  à  d'autres  titres  (3),  et  qu'en 
lui  donnant  l'ordination,  il  lai  confère  simultanément  un 
bénéfice.  Cette  condition  est  formulée  en  termes  encore  plus 
explicites  dans  la  constitution  d'Innocent  XII  :  elle  veut  que 
le  bénéfice,  dans  ce  cas,  réunisse  les  mêmes  conditions  que 
lorsqu'il  doit  fonder  par  lui-même  un  titre  de  compétence  (4). 
Cette  règle  est  absolue,  et,  si  l'on  se  permet  quelcpiefois  d'y 
déroger  dans  la  pratique,  en  accordant  à  une  simple  pension 
les  effets  d'une  prébende,  c'est  uniqu^n^it  en  vue  d'une  uti- 
lité évidente  pour  l'Église  (5). 

Avant  1694,  date  de  la  bulle  d'Innocent  Xn,  la  disposition 
du  concile  de  Trente  qui  prescrivait  la  collation  immédiate 
{statim)  du  bénéfice  (6),  était  l'objet  d'une  très-vive  contro- 
verse; les  uns  exigeaient  que  la  collation  eût  lieu  dans  un  dé- 
lai de  dix  jours;  les  autres  voulaient  qu'il  sufQt  de  conférer 
le  premier  bénéfice  vacant  ;  d'autres  enfin  prétendaient  satis- 
faire aux  prescriptions  du  concile  en  décidant  que  le  bénéfice 
devait  être  donné  dans  un  délai  de  six  mois,  et  même  à  la  ri- 
gueur d'une  année.  Toutes  ces  divergences  d'opinions  se 
trouvent  écartées  par  la  décrétale  d'Innocent,  qui  a  limité  ce 
délai  à  un  mois  (7). 

(1)  RiganH,  a.  a.  G.,  n.  140,  p.  360.  —  Giraldi,  a.  a.  0.,  not.  3,  p.  957. 

(2)  Collet,  a.  a.  G.,  p.  449.  —  RiganH,  a.  a.  G.,  n.  139,  p.  3eo. 

(3)  Reiffenstuel,  a.  a.  G.,  n.  105,  p.  263 —  Giraldi,  a.  a.  G.,  p.  956. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  G.,  d.  7,  p.  958.  —  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  143  sqq. 

(5)  GiraWi,  a.  a.  G.,  not.  8,  p.  958.  —  Devoti ,  a.  a.  0.,  vol.  n ,  p.  175.  — 
Fermosini,  a.  a.  G.,  q.  5,  d.  15,  p.  257. 

(6)  Rigantif  a.  a.  0.,  n.  159,  p.  362. 

(7)  Innoc.  XII,  P.,  Const.  cit.  Ad  haec  onllus  episcopus  alienae  dicecesi  aub- 
iectam  fdmiliarein  suum  ad  aliquos  sacros  vel  minores  ordines ,  vel  etiam  pri- 
mam  tonsuram  promoTere  sea  ordinare  praesumat  abaqne  ejus  proprii,  origmis 
scilicet ,  sea  domlcilii  praelati  testimouLaUbiis  litteris,  ut  supra  et  nisi  ad  pr»- 

18. 
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Si  révoque  confère  le  bénéfice  avant  l'expiration  des  trois 
années  de  service,  ce  n'est  pins  en  vertu  du  titre  ratiohe  fa- 
miliaritatis  qu'il  ordonne,  mais  comme  episcopm  beneficii{\)] 
que  si  la  mise  en  possession  n'est  pas  effectuée,  le  clerc  qui  a 
reçu  l'ordination  bonâ  fide  ne  peut  être  puni  pour  la  faute  de 
l'évêque  (2),  et  celui-ci  venant  à  mourir  avant  l'investiture, 
l'ordinanddoit,  s'il  est  clerc  des  ordres  inférieurs,  se  procurer 
un  nouveau  titre  de  compétence  ;  mais,  s'il  appartient  aux 
ordres  majeurs,  il  lui  suffit  d'obtenir  une  dispense  (3). 

En  cas  de  contestation  du  titre  de  compétence,  fondé  sur 
la  qualité  de  familiarisa  l'évêque  est  tenu  d'en  faire  sa  preuve 
par  dispositions  testimoniales,  ou  par  la  production  de  la 
liste  des  personnes  qui  vivent  à  sa  table  (4). 

Les  quatre  titres  de  compétence  dont  nous  venons  d'expo- 
ser la  doctrine ,  sont  les  seuls  qui  autorisent  un  évêque  à 
conférer  l'ordination.  En  l'absence  de  tous  ces  titres,  nul  n'a 
le  droit  ni  le  pouvoir  d'ordonner ,  à  moins  d'une  permis- 
sion formelle  du  propre  évêque ,  qui  autorise  l'ordinand  à 
recevoir  les  ordres  hors  de  son  diocèse  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'ordinand  et  l'ordonné  encourent  tous  deux  en  même  temps 
les  peines  décrétées  par  la  bulle  d'Innocent  XII  (§41). 

Ce  n'est  pas  la  toutefois  une  règle  sans  exceptions ,  et  l'on 
peut  en  citer  quelques  exemples  ;  ainsi ,  quand  Yepiscopus 
proprim  est  suspens  pour  cause  d'exercice  illicite  de  l'ordi- 
nation ,  les  clercs  de  son  diocèse  peuvent  recevoir  les  ordres 

scriptum  Conc.  Trid.  prœfati  sess.  23,  cap.  9,  deReform.,  familiarem  prœdic- 
tum  per  integrum  et  compleUim  triennium  in  suo  actuali  servitio  secum  reti- 
huerit,  ac  suis  sumtibus  aliierit  :  beneficium  insu  per,  quod  ei  ad  vitam  susten- 
tandam,  jnxta  modum  superius  prœfinitum  «  sufficiat,  quacunque  fraude 
cessante ,  statim ,  lioc  est  saltem  intra  terminum  unius  mensis  a  die  factae 
ordinationis  re  ipsa  illi  conférât ,  ac  in  ordinatlonis  hujusmodi  testimonio  e\- 
pressam  itidem  famiiiaritatis  ac  litterarum  prœdiçtarum  mentionem  facere 
teneatur. 

(1)  Riganti,  a.  a.  O.,  d.  161,  p.  362* 

(2)  Fermosini,  a.  a.  G.,  q.  5,  n.  29,  p.  259. 

(3)  Giraldi,Si.  a.  G.,  not.  7,  p.  958. 

(4)  Per  libros  tinelU.  Barbosa,  p.  1^8,-^  Fermosini ^  p.  264.  —  Il  suffit  ce- 
pendant quele/amt/tam  vive  aux  frais  de  révéque,  sans  que  ce  soit  dans  ia 
maison  de  celui-ci.  Collet,  p.  449. 
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de  Fun  des  ëvêques  voisins  (l);  mais  les  laïques  ne  peuvent 
pas  recevoir  la  tonsure  (2).  Dans  le  cas  encore  où  Fordinand 
serait  Fobjet  d'une  persécution  injuste  de  la  part  de  son  évé- 
que,  il  est  permis  à  un  autre  évéque  de  se  rendre  compétent 
à  son  égard  en  lui  conférant  un  bénéfice  (3). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  une  exception 
proprement  dite  le  privilège  accordé  par  le  pape  à  un  ordi- 
nand  de  se  faire  ordonner  par  tel  évêque  qu'il  lui  plaira  de 
choisir ,  privilège  concédé  particulièrement  à  certains  ordres 
religieux,  et  source  de  nombreux  abus.  Pour  y  obvier,  le  con- 
cile de  Trente  révoqua  tous  les  privilèges  de  ce  genre ,  et  les 
papes  eux-mêmes  ont  fait  à  cet  égard  plusieurs  règl^nents 
particuliers  qu'on  peut  lire  dans  les  bulles  que  nous  avons 
déjà  citées  (§41).  Mais  il  est  toujours  resté  plusieurs  moyens 
d'échapper  à  la  rigueur  de  ces  prescriptions  ;  de  tout  temps 
il  s'est  trouvé  des  issues  pour  éluder  la  sévérité  des  lois. 

Le  principe  reçu  était  que  les  réguliers  devaient  se  mu- 
nir d'une  permission  de  leurs  abbés  et  s'adresser  à  l'évêque 
dans  le  diocèse  duquel  était  situé  le  monastère,  sauf  le  cas  où, 
cet  évéque  étant  absent  ou  ne  iaisant  pas  d'ordination  dans  le 
moment,  ils  avaient  le  droit  de  se  faire  ordonner  par  un  au- 
tre. Mais  Fon  avait  tellement  abusé,  dans  lès  cloîtres,  de  ce 
second  cas  d'exception  pour  se  soustraire  à  la  compétence  de 
l'évêque  diocésain  ,  que  le  pape  Benoit  XIV^ ,  sans  perdre  le 
temps  à  rechercher  et  à  punir  les  contraventions  antérieures 
à  sa  décrètale ,  statua  pour  l'avenir,  que  les  permissions  dé- 
livrées par  les  abbés  des  monastères  seraient  nulles  et  de  nul 
effet,  tout  autant  qu'il  n'y  serait  pas  joint  une  attestation  for- 
melle du  vicaire  général  faisant  foi  que  l'évêque  était  absent 
ou  qu'il  ne  devait  pas  faire  d'ordination  avant  la  prochaine 
époque  légale.  —  La  même  bulle  dispose ,  sur  le  privilège 
conféré  à  certains  ordres  (4)  de  faire  ordonner  leurs  mem- 

(1)  Cap.  Eosqui,  %  de  Temp.  ordiD.  in  6to  (I,  9). 

(2)  Schmalzgrueber f  a.  a.  ô.,  n.  42,  p.  145.  —  Schmier,  a.  a.  0.,  n.  98 , 
p.  429. 

(3)  Collet,  a.  a.  G.,  p.  460,  n.  402,  i.  f. 

(4)  Entre  autres  à  la  Compas^ie  de  Jésus»  par  Grégoire  XUl< 
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bres  par  Fëyéqae  de  leur  choix ,  qu'il  ne  subsiste  qu'autant 
qu'il  aurait  été  accordé  postérieurement  au  concile  de  Trente, 
ou  renouyelé  depuis  dans  les  termes  les  plus  précis ,  ce  qui 
montre  que  Fintention  des  papes  n'est  de  les  accorder  que 
dans  le  cas  d'une  vraie  nécessité. 

Il  nous  reste  encore  à  examiner  la  question  de  compétence, 
dans  le  cas  où  un  évéque  latin  a  pour  sujets  des  catholiques 
grecs,  et  réciproquement  (1).  Le  titre  même  de  compétence 
ne  saurait  être  mis  en  discussion,  et  le  droit  d'ordination  de 
l'évéque  ne  parait  douteux  qu'au  point  de  vue  seulement  de 
la  diversité  du  rite  (2),  que  Ton  sait  n'être  pas  le  même  dans 
les  deux  Églises.  Or,  supposant  d'ailleurs  bien  fondée  la 
compétence  de  l'évêque ,  on  admet ,  dans  ce  cas ,  que  le  Grec 
sujet  d'un  évêque  latin  ne  peut  se  faire  ordonner  par  un 
évéquede  son  rite  (3),  sans  l'autorisation  de  son  diocésain, 
et,  d'autre  part,  qu'un  évêque  latin  ne  peut  autoriser  un 
derc  latin ,  son  subordonné ,  à  recevoir  l'ordination  des 
mains  d'un  évêque  grec,  et  qu'il  doit  ordonner  lui-même  ses 
sujets  grecs  dans  les  formes  du  rite  grec  ;  le  moyen  le  plus 
convenable,  et  même  le  seul  possible,  c'est  que  l'évêque  com- 
pétent se  fasse  remplacer  pour  la  collation  des  ordres  par 
un  évêque  du  rite  de  l'ordinand  en  qualité  de  vicarim  in 
pontificalibus  (4). 

S  XLm. 
3.  Des  dimisêoires. 

La  collation  des  ordres  étant  le  droit  exclusif  de  Vepiscopus 
proprim^  nul  évêque  étranger  ne  peut  l'exercer  qu'avec 
l'autorisation  du  prélat  compétent.  La  violation  de  ce  prin- 
cipe entraîne ,  pour  l'ordinant  comme  pour  l'ordonné ,  l'ap- 
plication des  peines  canoniques  précédemment  relatées 
(§41).  Il  n'est  pas  d'ailleurs  absolument  indispensable  que 

(1)  Bien  entenda  qa'il  ne  saurait  être  question  ici  que  des  Grecs  unis. 

(2)  Cap.  Secunduniy  9,  X,  de  Temp.  ordin.  (1, 11). 

(3)  Cap.  Qtwdtranslationem,  11,  XJ.  t. 

(4)  Pirhing,  a,  a.  O.,  d.  37,  p.  4pô. 
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cette  autorisation  soit  écrite  (1);  il  suffit  que  rasse&timent  de 
réyéque  ait  été  formellement  exprimé  (2))  comme  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  Yepiscopus  proprim  inyitel'évèqae  étran* 
ger,  en  visite  chez  lui ,  à  faire  l'ordination  (3)»  Ce  n'est  que 
dans  les  églises  transmontaines,  en  Espagne,  en  Portugal ,  en 
France  et  en  Allemagne ,  qu'aux  termes  d'une  prescription 
du  chapitre  Sœpe  contingit  (§  41),  renouvelée  et  confirmée  par 
Urbain  Vin  dans  une  constitution  donnée  en  1624  (4),  tout 
sujet  ordonné  par  un  évéque  italien  est  rigoureusement  tenu 
de  produire  une  permission  écrite  de  son  évéque  (5). 

Ces  sortes  de  pièces  ont  reçu  le  nom  de  litterœ  dimisêù^ 
riœ  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre  dans  le  sens  où  on  les 
prend  aujourd'hui ,  avec  les  anciennes  lettres  dimissoriales, 
et  pas  davantage  avec  les  litterœ  testimoniales  prescrites 
dans  certains  cas  particuliers. 

L'usage  consacré^  parmi  les  évéques ,  de  délivrer  à  ceux  de 
leurs  ecclésiastiques  (6)  qui  sortaient  de  leur  diocèse  des 
titres  de  nature  différente,  suivant  la  diversité  des  cir- 
constances ,  est  de  toute  antiquité  dans  l'Église  ;  mais  ils 
n'observaient  pas  toujours  dans  l'émission  de  ces  titres  une 
bien  grande  technicité  de  termes,  d'autant  moins ,  qu'il  leur 
arrivait  souvent  de  faire  servir  à  plusieurs  fins  une  seule  6t 
même  lettre.  C'est  ainsi  qu'ils  appelaient  uniformément  les 
litterœ  dimissoriœ  (7)  (àiroXoTixai'),  pacificœ  (8)  (eîpyivtxai) ,  et 

(1)  Schmier,  larisprud.  canon,  civ.,  lib.  I ,  tract.  4 ,  cap.  3 ,  sect.  2,  §  3,  il. 
108,  tom.  I,  p.  430.  —  Reiffenstuel,  Jus  can.  univ.,  lib.  I,  tit.  XI,  §  5,  n.  ilO, 
(tom.  I,  p.  265). 

(2)  Conc.  Trid.t  sess.  14,  de  Reform.,  c.  2 Expresse  consensn  ant  litteris 

dimissoriis. 

(3)  Halliery  de  Sacris  élection,  et  ordinat.,  p.  Il,  sect.  5>  cap.  3,  art.  10,  §  2 
(tom.  II,  p.  400). 

(4)  Vrban,  VIII,  P.,  Const.  Secretis(Giraldi,  Expos,  jur.  pontif.,  tom.  H, 
p.  849). 

(5)  Pirhing ,  Jus  canon.,  lib.  I ,  tit.  XI,  §  7 ,  n.  S2  (tom.  I ,  p.  411).  —  neif- 
fenstuelfA.  a.  O.,  n.  Itl.  —  La  bulle  d'Urbain  VIII  a  été  confirmée  par  Inno- 
cent XII  dans  la  Constitution  Speeulatores. 

(6)  Hallier,  a.  a.  C,  §  5,  p.  402.  —  Devoti,  Instit.  canon.,  tom.  I,  p.  291i— 
Comment,  iii  jas  can.  uniT.,  tom.  II,  p.  177. 

(7)  can.  Quoniam  diversarum,  1,  c.  21 ,  q.  3  (Syn.  Troll.,  ann.  692).— CàA. 
Episcopus  subjecto,  l,  d.  72  (Syn.  Rom.,  ann.  826,  not.  il,  19). 

(8)  Voir  une  autre  explication  d'après  laquelle  les  litterœ  pac\ficâs  étaient  dé- 


380  DU   DROIT  EGCLBSIASTIQUR. 

commendatiliœ  (  1  )  ((ruoraTtxai),  du  nom  de  litterœ  canùnicœ  (2) 
ou  formatœ  (3),  tandis  que  cette  dernière  dénomination  n'in- 
dique actuellement  que  les  attestations  d'ordination. 

Par  dimissoires ,  on  entendait  plus  spécialement  les  lettres 
dimissoriales  que  les  évéqùes  délivraient  aux  élèves  de  leur 
église  qui  se  démettaient  d'un  office  ecclésiastique  et  voulaient 
passer  dans  un  autre  diocèse  (4).  Les  dimissoires  étaient  donc 
toujours  en  définitive  des  lettres  de  recommandation  ;  mais  les 
lettres  de  recommandation  délivrées  aux  laïques  n'étaient  pas 
des  dimissoires  (5).  Pour  obvier  à  toute  fraude,  ces  documents 
devaient  être  revêtus  de  divers  signes  déterminés  apposés  par 
la  main  même  de  l'évêque;  c'étaient  ordinairement  certaines 
lettres  grecques  et  la  signature  de  l'évêque  (6). 

On  exigeait  même  pour  condition  d'admissibilité  de  ces 
titres ,  alors  qu'ils  étaient  produits  par  des  clercs  venus  d'an 
delà  des  mers,  d'Afrique  par  exemple,  (pie  leur  authenticité 
fût  certifiée  par  cinq  évêques  (7). 

Du  reste,  les  pasteurs  diocésains  se  montraient  générale- 
ment très-peu  prodigues  de  ces  lettres  dimissoriales,  dont 
une  plus  fréquente  émission  'aurait  pu  produire  le  vagabon- 
dage des  clercs  (8).  Semblables,  en  cela,  à  un  bon  père  qui  ne 
laisse  pas  son  fils  s'éloigner  de  lui  dans  un  entier  dénû- 
ment  avec  le  seul  espoir  d'une  adoption  encore  incertaine , 

livrées  aux  pénitents  réconciliés ,  dans  Devoii,  Comment.,  p.  179.  —  Conc. 
Chalced.,  en. 

(1)  Can.  ExtraneOy  7  (Conc.  Chalc.).-.Can.  Hortamur,  8  iAusitistin,,d.  71). 

(2)  Hincm.  Rem.  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  40S,  S  &»  P<  403 —  Cabassutius,  Ko- 
lit.  Conc,  diss.  7,  p.  35  sqq. 

(3)  Nullum  absque,  9,  d.  71  (Conc.  Antiocli.,  ann.  332,  c.  7).  —  Dist.  73. 

(4)  Thomassin,  Vêtus  et  noya  eccles.  discipl.,  p.  11,  lib.  I,  c.  5,  n.  4  (tom.  IV, 
p.  24),  c.  20,  n.  2,  p.  108. 

(5)  Ifallier,  a.  a.  G.,  $  5,  p.  403.  ^Devotiy  a.  a.  G.,  p.  178. 

(6)  ffalliei\  a.  a.  G.,  §  3,  p.  400,  §  4,  p.  401.«-6a//aneft,  de  Vetust.  canon, 
collect.,  tom.  I,  p.  385. 

(7)  Dist.  98.  —  Layman,  Jus  canon.,  ad  cap.  Tua  I,  de  Cler.  peregr.,  tom .  I, 
p.  670.  —  Nallier,  a.  a.  G.,  p;  374. 

(8)  Can.  Episcopus  subjecto,  cit.  Episcopus  subjecto  sibi  sacerdoti  yel  alii 
clerico ,  nisi  ab  ipso  postulatus  »  dimissorias  non  faciat ,  ne  o?i8  quasi  perdila 
si?e  errans  in?eniatur< 
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mais  s  assure,  avant  son  départ,  qu'il  sera  réellement  aceueilli 
par  un  père  adoptif  (  1  ) ,  ils  ne  les  accordaient  le  plus  sou- 
vent que  sur  l'instante  prière  de  l'évêque  qui  désirait  adop- 
ter un  clerc  dans  son  diocèse  (2). 

Telle  était  la  signification  des  dimissoires  dans  les  temps 
anciens  ;  mais  depuis  que  Tusage  de  conférer  l'ordination  en 
vue  d'un  emploi  déterminé  est  tombé  en  désuétude,  on  dési- 
gne indifféremment  «ous  ce  nom  et  sous  les  dénominations 
empruntées  au  concile  de  Trente,  de  Utterœ  commendati- 
tiœ  (3)  et  de  reverendœ  (4),  l'autorisation  authentique,  déli- 
vrée par  les  évéques  à  leurs  diocésains,  d'aller  recevoir  d'un 
autre  prélat  la  tonsure  ou  les  ordres,  sans  intention  de  les 
affranchir  en  rien  des  liens  qui  les  attachent  au  diocèse  (5). 

Les  lettres  testimoniales  sont  des  certificats  de  moralité 
que  le  concile  de  Trente,  adoptant,  sous  ce  rapport,  les  déci- 
sions de  quelques  synodes  provinciaux,  a  rendus  obligatoires 
pour  les  ordinands.  Mais  elles  ont  encore  pour  objet  d'attes- 
ter l'absence  de  tout  empêchement  canonique  à  l'ordination 
du  clerc  qui  en  est  porteur  (6). 

Nous  avons  vu  que  les  dimissoires  devaient  toujours  ren- 
fermer des  lettres  testimoniales  (7),  et  qu'ils  n'interviennent 
qu'entre  Yepiscopus  proprius  et  un  évêque  étranger  ;  les  let- 
tres testimoniales  peuvent,  en  outre,  intervenir  entre  deux 
évéques  compétents ,  et  telle  est  l'autorité  de  la  pratique  en 
cette  matière,  que  Yepiscopus  proprius  universel,  le  pape  lui- 
même,  se  conforme  à  cet  égard  à  la  prescription  du  concile 
de  Trente,  et  n'ordonne  jamais  sans  lettres  testimoniales  (8). 

(i)  ffallier,  a.  a.  0.,  §  7,  p.  407. 

(2)  Can.  De  aliéna,  2,  d.  71  {Innoc.  /),  precibnsexoratas.*— Gan.  J^ptsro/jvs 
subjecio  (note  17). 

(3)  Conc.  Trid.,  sess.  14,  de  Rerorm.,  c.  3. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  7 ,  de  Reform.,  c,  10.  —  Barbosa ,  de  Offîc.  et  potesl. 
Episc.,  p.  II|  alleg.  7,  n.  2  (tom.  II,  p.  193). 

(5)  Schenckl,  Inslit.  canon.,  §  421  (vol.  ir,  p.  17). 

(6)  Reiffenstuel,  a.  a.  C,  n.  112.  —  Xaywan,  Jas  canon.,  ad  cap.  Tua,  1 , 
deCler.  peregi'.,ii.  3,  p.  ô70. 

(7)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  Hb.  I,  tit.  XI,  n.  50  (tom.  I,  p.  147). 
(B)  Hallier,  a.  a.  G.,  art.  11,  §  l,p.  411. 
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Les  dimissoires,  consistant  dans  Fautorisàtion  de  reoeToir 
les  ordres  d'un  évéque  étranger,  ne  peuvent  régulièrement 
émaner  que  de  celui  en  qui  réside  le  droit  d'ordination,  c'est- 
à-dire  la  compétence.  Le  pouvoir  de  les  délivrer  appartient 
donc  proprement  au  pape  et  è  ïepiscopus  propritis  (1).  n 
n'existe  de  doute>  à  cet  égard ,  que  relativement  à  Tévéque 
compétent  ratione  familiaritatis  (2)  ;  mais  ce  droit  ne  peut 
lui  être  sérieusement  contesté,  investi  qu'il  est  déjà  d'an  au- 
tre droit  bien  supérieur  à  celui-ci,  c'est-à-dire  du  droit  d'or- 
donner (3). 

On  décide  pareillement  qu'un  évéque  a  le  pouvoir  de  signer 
des  dimissoires  aussitôt  après  sa  confirmation,  et  avant  son 
sacre,  par  la  raison  qu'à  partir  de  la  confirmation,  il  prend 
en  main  l'administration  du  diocèse  (4)  ;  mais  régulièrement, 
ce  n'est  qu'à  l'évéque,  dans  le  plein  exercice  du  pouvoir  épis- 
copal,  qu'appartient  la  faculté  de  délivrer  ces  sortes  de 
pièces  (5). 

Cependant ,  ce  droit  peut  encore  être  attribué,  exception- 
-nellement,  à  d'autres  dignitaires  ecclésiastiques  ;  les  papes  le 
transmettent  quelquefois  aux  légats  à  latere  (6)  ;  et,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  les  vicaires  apostoliques,  les  vicaires 
généraux,  les  chapitres  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal,  et  les  abbés  de  divers  monastères,  sont  autorisés  à  déli- 
vrer des  lettres  dimissoriales. 

A  l'égard  des  vicaires  apostoliques,  il  faut  distiller  deux 
cas,  selon  qu'ils  sont  établis  du  vivant  de  l'évéque  ou  bien 
pendant  la  vacance  du  siège  ;  dans  le  premier,  l'usage  veut 
qu'ils  possèdent  et  conservent  la  faculté  de  délivrer  des  di- 

(1)  Mais  non  à  l'archevêque  Yis-à-vis  de  ses^iiffragants.  —  Schmier^  n.  120. 

(2)  Fermosinif  Tract,  de  Sacris  et  oflBc,  cap.  Quod  translationem,  U,  de 
Temp.  ord.y  q.  5,  n.  28  (0pp.,  tom.  II,  p.  358). 

(3)  Riganti,  Comment,  in  Regiil.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  $  3  ,  n.  169  (tom. 
II,  p.  363) —  Rei/fenstuel,  a.  a.  G.,  n/  120,  p.  266. 

(4)  Glossa  in  cap.  Transmissanif  15,  X,  de  Elect.  (I,  6),  y.  de  talibus.  — 
Schmalzgrmberf  a.  a.  G.,  n.  45.  —  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  55,  p.  411. 

(5)  Conc.  Trid.f  sess.  14,  de  Reform.,  c.  l.^Hallier^  a.  a.  G.,  §  2,  p.  412. 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  43 ,  pag.  145.  —  Pirhing ,  a.  a.  G.»  n.  64 , 

p.  411. 
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missoireg,  même  après  la  morè  de  l'évéque  ;  mais,  dans  le 
second,  cette  faculté  ne  leur  appartient  pas  de  plein  droit;  et, 
si  elle  vient  à  leur  être  donnée,  ils  ne  peuvent  la  déléguer  à 
un  provicaire  (  1  ) . 

Pour  ce  qui  est  des  vicaires  généraux,  excepté  le  cas  spécial 
d'un  privilège  appuyé  sur  une  Soutume  particulière  (2),  ou 
d'une  délégation  expresse  de  Févéque,  ils  n'ont  autorité,  pour 
délivrer  des  dimissoires,  qu'alors  seulement  que  l'évéque  sé- 
journe loin  de  son  diocèse  (3). 

Quant  aux  chapitres,  ils  avaient  autrefois  la  faculté,  immé- 
diatement après  la  mort  de  l'évéque,  d'accorder  des  dimissoi- 
res (4)  ;  mais  elle  leur  a  été  retirée ,  et  ils  doivent  mainte- 
nant s'abstenir  d'user  de  ce  droit  pendant  toute  la  première 
année  de  la  vacance  (5).  II  est  pourtant  une  exception  en  fa- 
veur de  la  tonsure  (6),  ainsi  que  pour  le  cas  où  les  ordinands, 
à  raison  des  bénéfices  déjà  possédés  par  eux,  ou  qui  leur  ont 
été  promis  à  cette  condition,  sont  obligés  de  recevoir  l'ordi- 
nation (7).  Dans  ces  deux  circonstances,  le  chapitre  est  com- 
pétent, avant  l'expiration  de  l'année,  à  délivrer  des  lettres 
dimissoriales  par  l'organe  de  ses  vicaires  généraux.  Il  ne 
faudrait  pas  toutefois  que  ces  bénéfices  eussent  été  érigés 
uniquement  pour  éluder  la  prescription  de  la  loi  pendant  la 
vacance  du  siège  (8). 

Mais  d'ailleurs,  les  chapitres  diocésains  sont)  à  l'instant 
même  du  décès  de  l'évéque,  investis  du  droit  d'accorder  des 

(1)  Rigantif  a.  a.  O.^  n.  190  sqq.,  p.  366  sqq. 

(2)  Innocent  lU  abolit  Tusage  en  vertu  duquel  les  archidiacres  délivraient  des 
dimissoires.  Voy.  cap.  Significasti,  de  Offic.  archidiac.  (I,  23). 

(3)  Cap.  Quum  nullus,  3,  de  Temp.  ordin.  in  6to  (I,  %),—  Layman  ,  Jus  ca- 
non., ad  cap.  Quum  nullus  cit.,  §  Inferiores  (tom.  I,  p.  52(i),^'Reiffen$(uelf 
a.  a.  G.,  n.  126 ,  p.  266.  —  Schmalzgruebery  a.  a.  G.,  n.  48,  p.  142.  —  Bene- 
dictus  XIV,  de  Synod.  diœc,  lib.  II,  c.  8,  n.  2. 

(4)  Cap.  Quum  nullus^  cit. 

(5)  Pour  les  pays  où  le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  publié ,  ses  dispositions 
sur  ce  point  (Conc.  Trid.,  s.  7,  c.  10)  sont  remplacées  par  le  chapitre  2  :  Quum 
nullus. 

(6)  Giraldî,  a.  a.  G.,  p.  962. 

(7)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  197  sqq.,  p.  366  sqq.,  n.  207  sqq. 

(8)  Rigantiy  a.  a.  G.,  n.  202,  p.  367. 
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lettres  testimoniales  sur  la  demande  des  ordinands  (1),  alors 
surtout  que  ceux-ci  yeulent,  en  vertu  d'un  bref  apostolique, 
se  faire  ordonner  extra  tempora;  ces  lettres  délivrées,  Tévè- 
que  du  diocèse  voisin  accorde  les  dimissoires,  s'il  ne  consent 
pas  à  faire  lui-même  l'ordination  (2). 

Viennent  enjQn  les  abbés  des  ordres  réguliers,  à  Tégard 
desquels  il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  distinction  : 
tous,  ils  ont  le  droit  de  délivrer  des  dimissoires  à  leurs  sujets 
réguliers  ;  mais  ils  sont  incompétents  vis-à-vis  de  leurs  sujets 
séculiers.  Pour  ces  derniers,  l'ordination,  conformément  au 
concile  de  Trente,  est,  de  droit,  dévolue  à  Yévéque  diocé- 
sain (3).  En  incidentant  sur  ce  terme,  plusieurs  prélats 
nullius  diœceseos  prétendaient  ne  pas  être  atteints  par  la  dis- 
position du  concile  ;  mais  ils  étaient  complètement  dans  l'er- 
reur. Il  n'y  a  pas  même  lieu  à  poser  la  question  de  légiti- 
mité à  l'égard  de  leurs  prétentions,  en  présence  de  la  solution 
constamment  donnée  par  la  congrégation  du  concile  aux  cas 
qu'elle  a  eus  à  résoudre  sur  cette  matière ,  et  attribuant  l'or- 
dination à  Yévéque  voisin^  c'est-à-dire  à  celui  dont  l'église 
est  le  plus  rapprochée  (4);  néanmoins,  cette  règle  souffri- 
rait exception  dans  le  cas  d'un  privilège  formel  postérieu- 
rement accordé  au  concile  de  Trente  (5j.  Les  abbés  munis 
d'un  tel  privilège  ont  le  droit  de  délivrer  des  dimissoires 
même  à  leurs  sujets  séculiers,  comme  tous  les  autres  abbés 
en  général  ont  ce  droit  vis-à-vis  de  leurs  sujets  réguliers  (6). 
Toutefois,  les  ordinands  doivent  être  adressés,  suivant  les 


(1)  Schmalzgmeber,  a.  a.  0.,  n.  46.  -^Rigand,  a.  a.  G.,  n.  214^  p.  368. 
'  (2)  Si  cet  évêque  fait  lui-même  TordinatioD ,  il  le  peut  sans  lettres  dimisso- 
riales  du  chapitre  capitulaire.  — Rigand,  p.  380. 

(3)  Conc.  Trid.,  sess.  22,  de  Reform.,  c.  10. 

(4)  Reiffenstuel,  a.  a.  G-,  n.  131.  —  Giraldif  a.  a.  O.,  p.  961,  not.  2. 

(5)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  Hb.  II,  cap.  11,  n.  15.  —  Giraldi,  a,  a.  G., p.  96l« 
—  Berardi,  Comment,  in  jus  écoles,  univ.,  tom.  I,  p.  246. 

(6)  Bened»  XIV,  a.  a.  0.,  n.  16.  IX,  17,  2.  —  Fagnani,  Comment,  in  cap. 
Significasti,  8,  de  Gflic.  arcliid.,  n.  25,  l^.  —  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  246>  p.  371, 
n.  316,  p.  379. 
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circonstances,  soit  à  Tévèque  diocésain,  soit  à  TéTéque  du 
diocèse  le  plus  voisin  (1). 

Au  droit  de  délivrer  des  dimissoires  correspondent  di- 
verses obligations  ;  et  d'abord,  Tévèque  ne  doit  les  accor- 
der que  pour  de  bons  motife,  au  nombre  desquels  il  faut 
ranger  la  maladie  qui  peut  survenir  à  cet  évéque  et  tout 
empêchement  légal  qui  le  rend  impuissant  à  faire  lui-même 
l'ordination  (2). 

Il  doit  encore  exiger  de  Tordinand  toutes  les  conditions 
qu'il  exigerait  s'il  lui  conférait  lui-même  les  ordres  ;  ainsi, 
comme  il  ne  l'aurait  ordonné  qu'après  lui  avoir  fait  subir 
un  examen,  il  ne  doit  l'adresser  à  un  évêque  étranger  qu'a^ 
près  l'avoir  soumis  à  cette  épreuve  conformément  aux 
prescriptions  de  l'Église  (3),  Cette  condition  est  très-impor- 
tante ,  et  il  n'est  jamais  permis  d'y  déroger,  un  seul  cas 
excepté  :  lorsque  l'ordinand  se  trouve  éloigné  de  la  rési- 
dence de  l'évêque  et  ne  peut  s'y  rendre  sans  de  graves  incon- 
vénients (4).  Dans  ce  cas ,  il  est  dispensé  de  se  présenter  à 
l'évêque  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  alors  même,  lui  délivrer  les 
dimissoires,  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  portant 
que  l'ordinand  a  subi  son  examen  dans  la  résidence  de  l'é- 
vêque qui  doit  lui  donner  l'ordination  (5). 

Tels  sont  les  devoirs  du  prélat  qui  délivre  les  lettres  di- 
missoriales  ;  mais,  nonobstmit  leur  observation  et  l'exhibition 
de  certificats  d'examen ,  l'évêque  ordinand  est  autorisé  à 
soumettre  le  sujet  à  une  nouvelle  épreuve  (6),  s'il  est  à  sa 

(1)  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  132  sqq.  — /îi^an«,  a.  a.  O.,  d.  250  sqq.,  p.  372 
sqq.;  Imposili  (§  41,  S.  374). 

(2)  Conc.  Trid.y  sess.  23,  de  Reform.,  c.  3.  —  MffensUiel,  a.  a.  G.,  n,  1 16. 
f  (3)  Conc.  Tnd.f  a.  a.  O.^Hallier,  a.  a.  G.,  art.  11,§  5,  p.  418 — Thomas- 
sin ,  Vêtus  et  nova  eccles.  dise,  p.  II ,  lib.  I ,  cap.  7,  u.  7  (tom.  IV,  p.  36).  — 
Rigantiy  a.  a.  G.,  n.  172,  p.  364. 

(4)  Reiffenstuely  a.  a.  G.,  n.  115.^ 

(5)  C'est  le  conseil  de  saint  Charles  dans  le  Syn.  Mediol.,  V,  p.  3,  de  Init.  ord. 
sacram.  —  ifaWier,  a.  a.  G.,  §  6,  p.  425.  —  V.  Espen,  a.  a.  G.,  n.  18,  n.  19. 

(6)  La  Congrégation  décide powe,  sed  non  ieneri.—  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  173, 
p.  364.  —  Fagnani,  a.  a.  G.,  in  cap.  Quum  secmdum,  de  Praeb.,  n.  7.  —  V. 
EspeHf  a.  a.  0.,  n.  20  sqq. 
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oonnaissanoe  que  les  principes  suivis  à  cet  égard  dans  le 
diocèse  du^propre  évêque  ne  sont  pas  assez  sévères. 

Relativement  à  cet  examen ,  la  situation  des  clercs  étran- 
gers résidant  à  Rome  depuis  quatre  mois  au  moins,  est  toute 
particulière;  dans  le  cas  où  ils  désirent  se  faire  ordonner 
hors  de  Rome,  ils  sont  tenus,  indépendamment  de  la  produc- 
tion des  dimissoires,  d'y  subir  un  examen  préalable,  sous 
peine  de  suspense.  Ainsi  le  veut  un  édit  de  Clément  YIII 
publié  dans  l'année  1603,  confirmé  plus  tard,  en  1664,  par 
Alexandre  YII,  et  qu'une  congrégation  instituée  ad  hoc  en 
1668  a  oonunenté  de  manière  à  n'excepter  de  ses  dispositions 
que  les  asinrants  à  la  tonsure  ou  les  clercs  qui  voudraient 
être  ordonnés  par  leur  propre  évêque  ;  encore  ceux-ci  en- 
courent-ils la  peine  portée  par  Tédit ,  s'ils  se  font  ordonner 
malgré  leur  rejet  à  l'examen  qu'on  leur  a  fait  subir  à 
Rome  (]). 

La  faveur  et  le  fond  des  dimissoires  (2)  sont  variables 
comme  les  motifs  qui  peuvent  les  occasionner  ;  mais  une  con- 
dition toujours  nécessaire  de  ces  actes,  c'est  la  désignation  de 
révêque  qui  les  délivre  et  renonciation  du  motif  pour  lequel 
il  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'ordination.  On  ne  peut  du 
moins  approuver  la  coutume  qui  a  prévalu  en  Allemagne  de 
supprimer  la  constatation  de  ces  circonstances  (3). 

Il  faut,  de  plus,  non-seulement  que  le  certificat  énonce  le 
nom  de  l'ordinand  et  le  titre  sur  lequel  est  fondée  sa  sujétion 
à  révêque  qui  l'autorise  à  se  faire  ordonner  hors  de  son  dio- 
cèse, mais  encore  qu'il  ait  tous  les  caractères  de  îitterœ  tes- 
timoniales, 

L'ordinand  |^t  du  reste  s'adresser ,  soit  spécialement  à 
tel  évêque  déterminé  avec  l'indication  précise  de  son  nom 
et  de  son  domicile ,  soit  d'une  manière  générale  à  tout  évé- 

(1)  Rigantif  a.  a.  O.,  n.  177  sqq.,  p.  364  sqq.  —  Giraldi,  de  Pœnis  eccle- 
siasticis,  p.  Il,  s.  ▼.  Ordo,  cap.  29,  p..  330  sqq. 

(2)  Schmier.Si.  a.O.,  n.  1121,  p.  kZi.  ^Reijfenstuel,  a.  a.  0.,  n.  114,  p. 
l^b.—^Schrnalzgraeber^h.  a.  O.,  n.  60,  p.  147. 

(3)  Barbosa,  a,  a.  o.,  n.  2,  p.  193.  —  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  172,  p.  364.  Il  en 
est  de  même  eu  France  et  en  Allemagne.  -<  V,  Espen,  a.  a.  0.,  n.  13. 
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que  qu'il  lui  couviendra  de  choisir,  ayant  à  cet  égard  liberté 
pleine  et  entière  (1). 

Ces  famltates  promovendo  a  quocumqw  (2)  sont  inter* 
dites  dans  plusieurs  États,  et  notamment  à  Naples  (3),  et 
elles  devraient  être  généralement  vues  de  mauvais  œil,  comme 
Ainestes  à  la  bonne  administration  ecclésiastique,  en  favori- 
sant le  vagabondage  des  clercs  d'un  diocèse  à  Tautre ,  sorte 
de  désordre  que  les  canons  ont  constamment  reprfeenté 
oomme  pernicieux  au  plus  haut  degré.  C'est  sans  doute  cette 
considération  qiii  a  inspiré  les  dispositions  canoniques  qui 
défèrent  spécialement  certains  ordinands  à  tel  évéqûe  dis- 
tinctement déterminé,  ainsi  que  celles  qui  prohibent  l'envoi 
des  dimissoires  à  certains  prélats  investis  du  droit  d'ordi- 
nation. Les  premières  concernent  les  ordinands,  déjà  ton- 
surés, des  six  diocèses  suburbains  qui,  aux  termes  de  la 
constitution  d'Alexandre  YII  de  l'année  1662,  ApostoUca 
$oUicitudOj  ne  pouvaient  être  ordonnés  que  par  le  cardinal- 
\icaire,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'ont  les  cardi- 
naux-évêques  de  se  rendre  dans  leur  diocèse  et  d'y  faire 
l'ordination.  Les  secondes  ont  pour  objet  d'interdire  les  di- 
missoires adressés  aux  abbés  (4)  en  pleine  possession  du 
droit  d'ordination  (5).  De  semblables  prohibitions  frappent 
aussi  les  dimissoires  adressés  à  des  évéques  grecs  concernant 
des  sujets  latins,  et  réciproquement  (6). 

Les  dimissoires  peuvent  encore ,  sous  un  autre  rapport, 
être  spéciaux  ou  généraux  ,  selon  qu'ils  désignent  l'ordi- 
nand  comme  aspirant  à  recevoir  la  tonsure  et  quelque  ordre 
particulier,  ou  bien  tous  les  ordres  en  général  (7).  Ceux  de 
la  dernière  catégorie  renferment  un  danger  manifeste  qui 


(1)  Hallier,  a.  a.  0.»  $  1,  p.  412. 

(2)  Gap.  Veniens  ad  pr.  n,  abbas,  19,  X,  de  Prœscr.  (Il,  26). 

(3)  Rigantif  a.  a.  G.»  n.  171,  p.  363. 

(4)  Rigantiy  a.  a.  C,  n.  175  9qq.,  p.  364. 

(5)  B^ned.  XIV,  a.  a.  G.,  lib.  Ht  cap.  U»  n.  12. 

(6)  Supra  §  42.  -.-  Layman^  a.  a.  0.,  ad  cap.  Sêcundum^  9,  X,  de  Temp. 
ordin.,  p.  510. 

(7)  Thomasiinf  a.  a.  0.,  c.  7,  n.  8,  n.  tl . 


288  DU   DROIT  BGCLB8IA8TIQIIE. 

devrait  en  l'éprouver  Tusage  (1).  A  mesure  qu'on  s'élève 
dans  la  gradation  des  ordres,  on  doit  suivre  le  même  pro- 
grès dans  la  perfection  intellectuelle  et  morale  nécessaire  à 
l'état  ecclésiastique  ;  les  ordres  ne  devant  être  conférés  qu'a- 
près certains  interstices,  le  témoignage  de  capacité  et  de 
moralité  décerné  à  Fordinand  des  ordres  inférieurs  et  admis 
comme  suffisant,  ne  saurait  l'être  pour  l'ordinand  des  ordres 
majeurs  (2)  ;  car ,  pendant  l'interstice ,  combien  de  clercs 
peuvent  avoir  négligé  leurs  études  bu  se  dépraver  dans 
leurs  mœurs  (3)  ! 

Les  dimissoires  sont  des  actes  essentiellement  gratuits  (4). 
Ils  s'éteignent  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  avaient 
été  délivrés  (5)  ;  mais  comme  ils  constituent  une  grâce,  ils 
ne  sont  point  périmés  par  la  mort  de  Tévêque  (6).  Il  est 
d'ailleurs  superflu  d'ajouter  que  tout  évêque  peut  révoquer 
ses  propres  dimissoires  (7),  faculté  qai  appartient  aussi 
au  successeur  d'un  prélat  à  l'égard  de  ceux  émanés,  soit 
de  son  prédécesseur ,  soit  du  chapitre  pendant  la  vacance 
du  siège  (8). 

Les  élèves  de  quelques  collèges  de  Rome,  notamment  du 
collège  anglais  et  du  collège  grec,  obtinrent,  les  premiers 
de  Grégoire  XTII ,  les  seconds  d'Urbain  Vin  (9),  le  privilège 
spécial  de  se  faire  ordonner  sans  dimissoires  de  leurs  évê- 
ques,  sur  la  simple  autorisation  de  leur  protecteur,  accom- 

(1)  Carol.  Borr. y  in  Synoô.  Mediol.,  IV. 

(2)  Il  est  manifeste  que  ce  danger  est  nul  en  France,  quand  les  dimissoires 
sont  envoyés  aux  supérieurs  des  séminaires ,  investis  de  toute  la  confiance  des 
évêques  et  chargés  par  eux  de  veiller  avec  tant  de  soin  à  la  promotion  des  jeunes 
clercs.  {Note  du  Traducteur.) 

(3)  Par  la  même  raison ,  les  lettres  testimoniales  données  pour  les  ordres  mi- 
neurs ne  sauraient  servir  pour  les  ordres  majeurs.  —  Riganti^  p.  355. 

(4)  Hallier,  a.  a.  0.,  §  3,  p.  414. 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  21 ,  de  Reform.,  C;  1.  '^Bardosùf  a.'  a.  0.,  n.  26  sqq. 
—  Thomassin^  a.  a.  C,  p.  III,  lib.  I,  c.  60,  tom.  VU,  p.  469,  c.  62,  p.  495. 

(6)  F.  Espen,  a.  a.  C,  n.  23. 

(7)  Gap.  Si  super,  9,  de  Offîc.  jud.  del.  in  6to  (1, 14),  et  cap.  Decety^,  d.  R. 
J.  in  6to  (V.  ait  ).  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  51,  ad  2.  —  Layman ,  Jus 
canon.,  ad  cap.  Gratam^  20,  X,  de  Off.  et  pot.  jud.  del.,  p.  627. 

(8)  Schmier,  a.  a.  C,  n.  124. 

(9)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  219,  p.  368» 
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pagnëe  de  ragréinent  de  leur  recteur.  Plusieurs  autres  coi^ 
porations  sollicitèrent  vainement  l'obtention  de  cette  im- 
munité exceptionnelle  (  1  ) ,  les  seuls  Oratoriens  reçurent  de 
Clément  VIH,  comme  un  refuge  contre  la  malveillance  que 
certains  évéques  témoignaient  à  Fégard  de  leur  congr^a- 
tion,  la  permission  de  faire  ordonner  leurs  élèves,  sans  di- 
missoires  de  l'évèque  d'origine,  par  Tévéque  du  lieu  où  était 
située  leur  maison  (2). 

4.  DEVOIRS  DE  L'ÉVÉQUE  ORDIIÏANT. 

I. 

exclusion  dbs  cedees  foue  cause  d'iecatagit^  ou 

d*ier£6Ulaeit£. 

S  XLIV. 
Principe  de  Vexclusion  et  examen  des  ordinands. 

L'ordination  confère  la  royale  prêtrise,  ce  pouvoir  divin, 
le  plus  grand  de  tous  les  pouvoirs  sur  la  terre  !  elle  suppose 
donc  que  celui  qui  doit  en  recevoir  le  caractère  sublime  en 
est  réellement  digne  et  capable.  Or,  celui  qui  est  appelé  au 
commandement  doit  être  lui-même  indépendant  et  libre  ; 
celui  qui  doit  s'enrôler  dans  la  milice  divine  du  sacerdoce 
ne  peut  pas  être,  en  même  temps,  retenu  sous  la  domina- 
tion d'un  autre  maître,  hors  du  camp  du  Seigneur  (3).  Il 
faut  donc  qu'il  soit  affranchi  de  la  servitude  du  péché 
originel,  et  libre  de  toute  dépendance  selon  les  lois  de  la 
nature  !  il  ne  doit  pas  être  l'esclave  d'une  volonté  répulsive 
de  l'ordination,  mais  pur  de  tout  crime,  libre  enfin  de  tous 
liens,  de  toutes  défectuosités,  de  toutes  infirmités  corporelles. 


(1)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  321,  p.  380,  n.  325  8qq.,  p.  381. 

(2)  Id.,  ibid.,  n.  326. 

(3)  Can.  NtUltu  episcoporum,  1,  d.  54. 

I.  19 
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Le  poayoir  d'ordination,  déjà  droonscrit  dans  son  droit, 
comme  attribut  général  de  Tépiscopat,  par  le  principe  qui 
le  coniëre  exclusivement  au  propre  évéque,  est  donc  encore 
limité  dans  son  exercice  particulier,  et  il  se  trouve  lié  dans 
le  propre  évèque,  toutes  les  fois  que  celui  h  qui  il  doit 
transmettre  les  pouvoirs  divins  est  lié  lui-même.  Cette  limite, 
le  souverain  episcopus  proprim  du  royaume  de  Jésus-Christ 
sur  la  terre,  le  pape  lui-même  ne  saurait  la  franchir  dans  toos 
les  cas.  S'il  est  vrai  qu'en  vertu  de  la  puissance  des  clefe,  il 
peut  délier  ce  que  l'Église  a  lié,  il  est  vrai  aussi  qu'il  ne  peut 
délier  ce  que  Dieu  lui-même  a  lié.  U  ne  peut  délivrer  les 
âmes  qui  languissent  dans  l'esclavage  du  péché  originel,  si  la 
grâce  de  Dieu  ne  les  délivre  par  le  sacrement  du  baptême.  Tl 
ne  peut  abofir  cette  loi  divine  de  la  nature  qui  a  soumis  la 
femme  à  la  puissance  de  Tbomme  ;  il  ne  peut  détruire  le  pou 
voir  sublime  de  la  liberté  que  Dieu  a  donné  à  l'homme, 
lorsque  celui-ci  fait  acte  de  ce  pouvoir  divin  pour  refuser 
tout  consentement  à  l'effet  du  rite  sacramentel.  Dans  ces 
différents  cas,  l'ordination  ne  peut  avoir  lieu;  l'acte  généra- 
teur des  vertus  sacramentelles  de  l'ordre  n'aurait  plus  qu'une 
apparence  extérieure  d'ordination  ;  il  ne  produirait  aucun 
effet  (1),  il  ne  sersût  qu'un  pur  simulacre.  (Test  donc  un 
devoir  sacré  pour  tout  évêque  d'éviter  scrupuleusement  de 
se  jouer  ainsi  d'un  acte  aussi  saint  par  la  collation  des  ordres 
à  des  hommes  qui  en  seraient  absolument  incapables. 

Il  est  d'autres  circonstances  dans  lesquelles  l'ordination, 
bien  qu'elle  soit  rigoureusement  efficace,  ne  doit  pas  non 
plus  avoir  lieu,  parce  qu'elle  est  prohibée  par  les  canons  de 
l'Église.  Là  est  l'origine  de  la  distinction  que  l'école  a  for- 
mulée par  ces  deux  termes  :  incapacité  et  irrégularité ,  indi- 
quant, par  la  première,  une  limite  que  Dieu  lui-même  a  tracée, 
et  par  la  seconde,  un  impedimentum  canonicum  (2).  Cet  en- 

(1)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lit.  XI,  §  3,  n.  21  (tom.  I,  p.  139).  — 
Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.  XI  j  cap.  3,sect.  1,  §  1  (tom.  i,  p. 
423).  —  Greg,  IX,  Décret.,  «b.  1 ,  tit.  X!. 

(2)  Cap.  Nisi  quum,  10,  §  Pro  gravi,  6,  X,  de  Renunc.  (î,  9).  Cap.  Quio>  drca, 
6,  X,  de  Bigam.  non  ord.  (I,  21).  Cap.  Tarn  litteris,  88,  X,  dé  Testib.  (II,  20). 
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semble  de  lois  prohibitives  resserre  de  pijis  en  plus  le  cercle 
des  sujets  aptes  à  recevoir  l'ordination ,  et  il  doit  en  être 
ainsi  ;  car  le  clergé  (clerus)  est  appelé  à  former ,  comme  «on 
nom  l'indique,  une  miliœ  d'élection.  Ainsi)  il  ne  suffit  paa 
d'être  membre  de  l'humanité,  pour  être  apte  à  recevoir  l'or^ 
dinatîon  ;  il  n'y  a  de  capables,  d'abord,  que  ceux  qui  ont  été 
régénérés  par  le  baptême,  puis,  parmi  ceux-ci,  que  les  hom- 
mes (vin),  et  parmi  les  hommes,  ceux-là  seulement,  dont  la 
volonté  ne  se  refuse  point  à  la  réception  de  ee  sacrement. 

Telks  sont  les  exclusions  émanant  des  lois  divines  eiles- 
mêmeg  ;  le  cercle  ainsi  d^  considârablement  restreint,  la 
législation  canonique  vient  le  resserrer  à  son  tour.  La  pre- 
mière condition  de  ces  restrictions,  c'est  qu'elles  soient  exé* 
cutoirdk  dans  toute  l'étendue  du  domaine  de  la  sainte  Église, 
et  de  manière  à  ne  pas  peser  sur  un  point  plus  que  sur  un 
autre  ;  c'est  surtout  en  cette  matière  que  se  foit  sentir  la 
nécessité  d'une  discipline  uniforme,  sans  laquelle  un  grand 
nombre  de  sujets  incapables  ne  manqueraient  pas  d'émigrer 
dans  tel  ou  tel  diocèse  où  leur  défaut  de  capacité  ne  serait 
plus  considéré  comme  un  empêchement  a  l'ordination. 

11  faut  donc  que  ces  lois  soient  applicables  dans  l'univer- 
salité de  l'Église,  sans  aucune  exception  (1),  et  c'est  préci- 
sément à  cause  de  l'uniformité  absolue  de  ces  lois,  que  la 
dispense,  dans  la  plupail  des  cas,  de  leur  stricte  application, 
est  exclusivement  réservée  au  pape. 

Or,  il  existe,  sur  cette  matière,  de  véritables  reguim  dans 
le  sens  rigoureux  du  mot,  et  tout  homme  qui ,  d'après  ces 
règles,  ait  reconnu  inapte  à  recevoir  l'ordination ,  est  dit 
irregularis  (2). 

-^  Berardif  ConuDent.  in  jus  Eccl.  univers.,  toai.  IV,  p.  3n*  —  Bicbter, 
Lebrbuch  des  Kirchenrechts ,  §  93,  note  3. 

(1)  Berardi,  a.  a.  0.,  p.  317. 

(2)  Il  ne  faut  pas  considérer  cette  expression  comme  synonyme  de  celle 
employée  par  le  concile  de  Nicée  (Can.  17.  Can.  Quoniam  2,  d.  47)  :'Àliem(s 
a  canone,  alienus  a  régula  ;  ce  qui  veut  dire  simplement  rayé  du  canon,  des 
registres  de  TÊglise.  Plus  d'un  auteur  est  tombé  dans  cette  méprise ,  entre 
autres  Van  Espe»,  Jus  ecdes.,  et  Devoti,  p.  857.  Vid.  Laspçyres,  p.  32. 
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L'idée  de  Virrigularité  est  donc  basée  sur  l'existence,  dans 
les  lois  canoniques,  d'un  principe  qui  sert  de  règle  à  Tex- 
clusion  de  l'ordination  (1),  et  les  conditions  auxquelles  est 
soumise,  à  cet  égard,  l'admission  à  l'état  ecclésiastique  (car  ce 
que  nous  disons  ici  de  l'ordre  en  général,  s'applique  aussi 
à  la  tonsure),  sont  :  la  santé  et  la  bonne  conformation  du 
corps  et  de  l'esprit,  l'immunité  de  certains  devoirs  sociaux,  la 
douceur  de  caractère  et  la  pureté  des  mœurs,  l'exemption 
de  tout  vice  et  de  tout  crime,  condition  d'autant  plus  rigou- 
reusement prescrite,  que  TÉglise  exige  des  ordinands  qu'ils 
soient  irréprochables  dès  le  sein  même  de  leur  mère,  repous- 
sant ceux  qui  doivent  le  jour  à  une  union  illégitime. 

Le  système  canonique  sur  cette  matière  repose  tout  en- 
tier sur  les  lois  de  l'ancienne  alliance,  et  plus  spécialement 
sur  les  prescriptions  de  saint  Paul,  dans  ses  épttres  à  Timo- 
tbée  et  à  Tite  (2).  Ce  n'est,  il  est  vrai,  que  progressivement 
et  par  des  lois  spéciales  qu'on  a  déterminé  d'une  manière 
plus  précise  les  cas  particuliers  à  mesure  que  les  circons- 
tances les  faisaient  éclore  ;  mais  on  ne  pourrait  néanmoins 
inférer  de  l'apparition  postérieure  du  terme  irregularitas 
que  la  chose  elle-même  n'a  point  existé  dans  l'Église  dès  les 
temps  les  plus  reculés  (3). 

D'après  cet  aperçu ,  on  doit  définir  Virrégularité  (4)  :  un 
empêchement  établi  par  les  lois  de  l'Église  (note  1),  en  d'au- 

(i)  Cap.  Is,  qui,  18,  d.  Sent,  excomm.  in  6to.  Is,  qui  in  ecclesia  sanguinis 
aut  seminis  effusione  polluta,  yel  qui  praesentibus  majori  excommunicatione 
nodalis  scienter  celebrare  praesunoat ,  iicel  in  hoc  tenierarie  agat ,  irregulari- 
tatis  tamen  {quum  id  non  sit  expressum  in  jure)  laqueum  non  incurrit. 

(2)  Tim.  Illy  2  sq.,  V,  22,  tit.  I,  6,  7  Sqq. 

(3)  Gonzalez  Tellez^  Comment,  ap.  cap.  latores,  4,  X ,  de  Cler.  excomm. 
minislr.  (V,  27)  n.  5,  tom.  V,  p.  424. 

(4)  Gabalinus,  de  Irregularitale.  —  Mart,  ap,  Azpilcueta  (Doctor  Nayar- 
ras) ,  Encliiridion  sive  Manuale  Confessariorum  et  Pœnitentium,  cap.  27  (Opp. 
Lugd.  1689,  in-foL,  t.  III).  —  Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Angers, 
sur  les  Irrégularités,  tenues  en  1710;  rédigées  par  M,  Babxn,  par  Tordre  de 
monseigneur  Jean  de  Vaugirard,  évêque  d'Angers.  —  Àlphons.  de  Ligotio, 
Homo  appstolicus,  tract.  XIX,  cap.  3  (edit.  Vesont.  1837),  p.  594  sqq.^Laspey- 
res,  Abhandiung  ûber  die  Ordination  in  der  Allgemeinen  Encyklopadie  der 
Wisseuschaften  und  Kiînste.  Dritte  Section,  Tii.  5,  S.  29,  a.  fT. 
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très  termes,  un  empêchement  canonique  à  la  réception  et  à 
l'exercice  des  ordres. 

Mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  que  l'irré- 
gularité existe  dans  chaque  ca&spécial,  que  les  lois  ecclésias- 
tiques se  soient  servies  du  mot  irregularis  ;  car  autrement  il 
faudrait  admettre  qu'il  n  y  a  pas  eu  û' irrégularité  avant  In- 
nocent III.  L'intention  de  la  loi  peut  fréquemment  se  révéler 
d'une  autre  manière  (1);  la  coutume  constante  de  l'Église 
peut,  à  eUe  seule,  devenir  la  base  d'une  irrégularité  (2).  Dans 
la  primitive  Église,  l'ordination  étant  toujours  conférée  en 
vue  de  la  promotion  de  l'ordinand  à  quelque  emploi  déter- 
miné, cet  emploi  était  une  des  conséquences  de  V  irrégularité  j 
et  tout  titulaire  qui  devenait  irregularis  ne  pouvait  plus  exer- 
cer les  fonctions  directement  attachées  à  son  titre.  Dans  la 
suite,  l'usage  des  ordinations  absolues  s'étant  établi,  l'trr^- 
gularité  n'exerça  plus  qu'exceptionnellement  son  influence 
sur  les  bénéfices  des  prêtres.  Mais  cette  question  n'entre 
pas  pour  le  moment  dans  notre  sujet. 

Quelque  simple  que  soit  en  elle-même  la  notion  de  l'irré- 
gularité, cette  doctrine  ne  laisse  pas  que  de  présenter  de  gra- 
ves questions  ;  ces  difGcultés  viennent  moins  cependant  de  la 
production  historique  des  diverses  causes  d'exclusion,  que 
du  tort  qu'a  eu  l'école  d'obscurcir  la  simplicité  primitive  de 
l'idée  de  V  irrégularité  y  en  y  mêlant,  çà  et  là,  des  éléments 
étrangers.  Cette  confusion  a  pu  faire  que,  partant  de  notions 
originairement  justes,  on  ait  abouti  néanmoins  à  de  nom- 
breuses méprises . 

C'est  un  fait  acquis  que  Virrégularité  peut  provenir  de 
causes  diverses,  et  qu'au  nombre  de  ces  causes  il  faut  ranger, 
tout  spécialement,  les  crimes  que  l'ordinand  ou  le  clerc  a  pu 
commettre.  De  ce  point  de  vue  il  ne  s'élève  aucune  objec- 
tion contre  la  distinction,  vulgarisée  par  l'école,  de  Virregu^ 
laritas  ex  defeclu  et  de  ïirregularitas  ex  delicto,  et  l'on  est,  au 
contraire,  d'autant  plus  porté  à  l'adopter,  qu'elle  est,  en  quel- 

(0  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  G. 

(2)  Reiffenstuel,  Jus  canon.,  lib.  Y,  tit.  37,  $  4,  d.  67  ;  tom.  V,  p.  304. 
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que  sorte,  0âiictioiiiiëe  par  tine  d^nition  d'Innocent  III,  qm 
distingue  la  nota  defectus  de  la  nota  delieti  (1).  Noos  soni'- 
mes  donc  autorisé  à  maintenir  ici  cette  division  ;  ce  ne  sera 
pas  toutefois  sans  faire  observer  qu'elle  a  été  formulée  en 
termes  beaucoup  trop  absolus  par  Fécole,  et  que  cette  dé- 
marcation radicale,  établie  entre  l'irrégularité  provenant  de 
crimes  et  le«  autres  irrégularités  engendrées  par  toute  autre 
cause,  est  devenue  une  source  féconde  d'erreurs. 

Tous  les  cas  d'irrégularité,  quelque  diversifiés  qu'ils 
soient,  dérivent  nonnseulement  d'une  origine  commune  dans 
le  code  ecclésiastique,  et  produisent  identiquement  le  même 
effet,  c'est-à-dire  l'exclusion  des  ordres,  mais  ils  ont  encore 
le  même  principe  essentiel,  le  même  caractère,  en  un  mot  : 
Yirregularitas  ex  delicto  provient  aussi  ex  defectu. 

Cette  proposition  admise,  on  peut  dire  que  Yirrégiûarité^ 
dans  le  sens  le  plus  absolu,  c'est  le  défout  d'une  qualité  né- 
cessaire à  la  collation  des  ordres.  U  est  beaucoup  plus  im- 
portant de  se  rallier  strictement  à  cette  notion,  qu'on  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  abord. 

Si  donc  on  l'applique  à  ïirregularitas  ex  delicto,  on  voit 
que  cette  irrégularité  n'est  autre  chose  que  le  défaut  de  cette 
condition  :  être  pur  de  tout  crime.  Or,  celui  qui  est  dé- 
pourvu de  cette  qualité  ne  doit  pas  recevoir  l'ordination  ; 
dans  cet  état,  abstraction  faite  de  sa  culpabilité,  il  se  trouve 
sur  la  même  ligne  que  celui  à  qui  manquent  les  conditions  exi- 
gées du  côté  du  corps,  et  chaque  défaut  de  cette  nature^  qu'il 
soit  ou  non  l'œuvre  d'une  faute  de  la  part  de  l'individu  qui  en 
est  affecté,  produit  le  même  résultat,  l'exclusion  des  ordres. 
Ainsi,  par  exemple,  l'homme  qui  retranche  un  membre  du  corps 
d'un  de  ses  semblables  devient  sans  doute  irrégnUer  par  ce 
seul  fait  ;  mais  le  mutilé,  malgré  son  innocence,  le  devint 
Clément.  Ainsi  encore,  celui  qui  se  souille  d'un  meurtre  est 
fhippé  pour  cet  acte  d'irrégularité  ;  mais  le  prêtre  qui  accom- 
pagne un  malheureux  au  supplice  peut  l'être  pareillement^ 

(1)  Cap.  Actedem,  f 4,  de  Porgal.  caiioii.  (V^  34). 
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non  pas ,  assurément,  ponr  le  fait  de  l'assistance  qu'il  a  donnée 
an  patient ,  mais  si,  dans  un  mouvement  de  pitié,  et  pour 
abréger  les  souffrances  du  condamné,  il  a  contribué  person- 
nellement, en  quoi  que  ce  soit,  à  l'exécution. 

Pour  n'avoir  point  tenu  compte  des  rapports  intimes  com- 
muns à  tous  les  divers  genres  d'irrégularités,  on  est  tombé 
dans  deux  erreurs  capitales.  L'une,  que  plusieurs  théologiens 
et  même  certains  canonistes  ont  introduite  dans  la  définition 
de  V irrégularité  (1),  consiste  en  cette  fausse  opinion  que, 
dans  le  cas  de  crime,  l'irrégularité  continue  toujours  d'exis- 
ter, même  après  la  pénitence  ;  l'autre  est  la  qualification  de 
peine  donnée  à  Yirreguïaritas  ex  delicto.  Il  est  vrai  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  existe  encore,  après  l'accom- 
plissement de  la  pénitence,  une  irrégularité  (2j  ;  mais  ce  fait 
ne  peut  pas  constituer  une  règle  générale  ;  et,  d'un  autre  côté, 
on  n'est  pas  fondé  à  qualifier  ce  prolongement  d'irrégularité  : 
irregularitas  ex  delieto.  La  pénitence  efface  le  crime,  et,  par 
suite,  Virrégularilé  qui  en  est  la  conséquence  directe  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  toujours  effacer  certaines  autres  irrégularités 
qni  se  rattachent  indirectement  au  crime,  comme,  par  exem- 
ple, le  defectus  lenitatis^  famœ,  fidei{3). 

On  peut  feire  les  mêmes  observations  à  l'yard  du  titre  de 
peine  appliqué  à  l'irrégularité  pour  cause  de  crimes  ce  qui 
suppose,  en  principe,  que  Yirreguïaritas  ex  delicto  est  une 
peine  du  crime.  De  là ,  l'usage  assez  ordinaire  de  ranger 
l'irrégularité  dans  la  partie  (4)  relative  à  la  pénalité  canoni- 

(1)  NavarriM,  a.  a.  O.,  n.  191,  p.  93S.  —  Van  Espen,  a.  a.O.,  n.  5. 

(2)  Navarrus,  a.  a.  G.  :  Dfxi. . .  posse  qiiem  absohi  a  peccato,  quo  irregu- 
laritas incurritur,  remaoente  ipsa. 

(3)  §  54,  S  55. 

(4)  Z,  B.  bei  Wiesiner,  Jus  canonicum,  lib.  v,  tit.  XXXVIî,  n.  34,  tom.  V, 
p.  384  sqq.  —  Rd/fenstuel,  a.  a.  0.,  §  4,  d.  63,  p.  304  : ...  InegularitM  esl 
ana  de  septem  pœnis  canonicis,  et  dicitur  pœna  sallem  large  loquendo.  — 
5.  Alphons. ,  Homo  apostolicus,  a.  a.  G.,  n.  72  :  Irregularitas,  licct  non  esset 
censura,  quia  tamen  cum  ea  valde  assimilalur,  ei  propterea  aunectitar  ;  et  après 
avoir  adopté  cette  opinion  comme  la  plus  probable,  il  ajoute  (n.  73)  :  Et  licet 
sit  pœna,  non  est  tamen  medicioalis,  nempe  ad  impedienda  peccaia  Mura; 
nam  haec  impooitur  ob  peccata  praelerita ,  et  est  pœna  roere  puniliva.  — 
Berardif  a.  a.  G.,  abonde  dans  le  même  sens,  au  moins  jusqu'à  un  certain 


296  DU   DROIT   EGGLSSIA.STIQIIB. 

que,  c'est-à-dire  dans  le  traité  des  censures.  Il  faut  recon- 
naître cependant  qu'on  ne  le  fait  guère  qu'avec  une  certaine 
hésitation  qui  prouve  qu'on  ne  se  sent  pas  sur  un  terrain 
solide  ;  et  certes,  il  ne  peut  en  être  autrement  :  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  ces  deux  termes  :  irrégularité  et 
peinCy  est  chose  trop  sensible  pour  échapper  entièrement  à 
ceux-là  même  qui  prétendent  les  confondre  sous  le  même 
titre. 

L'irrégularité  prend  naissance,  dans  tous  les  cas,  d'une 
manière  uniforme,  c'est-à-dire  ipso  jure^  et  non  par  sentence 
juridique  (1).  Elle  ne  peut  être  levée  que  par  une  dispense, 
et  même,  régulièrement,  que  par  une  dispenise  accordée  par  le 
souverain  législateur  de  l'Église.  Ce  principe  doit  régir  tontes 
les  irrégularités  qui  peuvent  affecter  un  individu  au  moment 
de  sa  demande  d'ordination.  Il  est  vrai,  sans  doute,  que  le 
défaut  d'âge  légal  est  une  irrégularité  qui  disparait  d'elle- 
même  dans  le  cours  du  temps  ;  mais  cette  question  n'intéresse 
que  l'avenir,  tandis  que,  dans  le  cas  donné,  il  s'agit  d'une  or- 
dination qui  doit  avoir  lieu  à  l'instant  même  où  se  rencontre 
le  défaut  d'âge,  et,  dans  ce  cas,  la  dispense  est  rigoureuse- 
ment nécessaire  (2).  Le  défaut  de  connaissances  requises  peut 
également  être  levé  par  l'étude  ;  celui  de  la  santé  physique, 
par  la  guérison  ;  celui  de  la  foi,  par  l'affermissement  dans  la 
foi;  celui  d'une  réputation  honorable,  par  le  retour  à  une 
conduite  meilleure  ;  celui  d'une  naissance  légitime,  par  la  lé- 
gitimation ;  celui  enfin  qui  provient  de  la  perpétration  d'un 
crime,  par  la  pénitence.  Mais  tous  ces  moyens  de  réhabili- 
tation ne  s'appliquent  pareillement  qu'à  l'avenir,  et  l'igno- 

point  :  De  reis  per  pœnas  puniendis.  Il  dit,  yoI.  IV,  p.  318  :  Dixi  ioprimis 
impedimentuin ,  at  statim  intelligeretur,  irregularitatem  multam  distingui  a 
censuriSy  imo  nec  proprie  per  se  esse  pœnam,  quandoquidera  irregularis  esse 
potest  etiam  qui  nullum  omnino  crimen  admisit,  quamquam  pœnœ  loco  rêvera 
sit  irregularitaSy  quum  ob  crimen  indicitur...  Irregularitatis  species,  quae  ex 
crimioe  proficiscuntur  et  proprie  pœnai  sunt. 

(1)  Reif/enstuel,  a.  a.  o.,  n.  65. 

(2)  En  parlant  successivement  des  différentes  espèces  d'irrégularités,  nous 
parlerons  aussi  de  la  dispense. 
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rant,  Finfirme,  le  néophyte,  le  maUEtmé,  rUlégitime,  et, 
souvent,  le  criminel  qui,  pour  l'ordinaire  est  encore  atteint 
d'autres  irrégularités,  sont  tous  soumis  à  Tobligation  de  la 
dispense. 

11  résulte  néanmoins  de  cette  réhabilitation  ultérieure, 
que  c'est  se  Mre  une  très-fausse  idée  de  l'irrégularité  que  de 
la  considérer  comme  une  peine  perpétuelle  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  par  ce  seul  motif  qu'elle  ne  peut  être  lavée 
que  moyennant  dispense.  Si  l'on  réfléchit  ensuite  à  la  situa- 
tion particulière  d'une  foule  de  personnes  frappées  d'irrégu- 
larité et  rangées  à  ce  titre,  quoique  parfaitement  innocentes, 
dans  la  même  catégorie  que  les  criminels  ;  si  Ton  remarque 
qu'en  matière  d'irrégularité,  l'ignorance  du  droit  n'est  point 
une  excuse  valable  (1),  tandis  que  la  connaissance  de  la  loi 
influe  considérablement  sur  l'application  d'une  peine  ;  qu'en 
outre ,  il  n'est  pas  impossible  que  l'injustice  de  cette  peine 
soit  démontrée  et  suivie  de  son  annulation,  incontestable- 
ment on  reconnâitra  que  c'est  en  vain  qu'on  s'efforce  de 
trouver  dans  Xirrégularité  le  caractère  d'une  pénalité. 

D'ailleurs,  pour  constater  de  la  manière  la  plus  facile 
combien  peu  l'irrégularité  présente  les  conditions  du  carac- 
tère pénal,  on  n'a  qu'à  étudier  soigneusement  les  motife  de 
la  législation  canonique.  Les  canons  ont  voulu,  pour  ainsi 
dire,  passer  l'humanité  au  crible,  et  constituer  un  corps 
d'élite  (clerus)  destiné  au  service  de  l'Église  ;  or,  dans  cette 
institution  ne  se  montre  nullement  l'intention  de  punir  qui  que 
ce  soit  (2),  et  c'est  dans  la  même  pensée  que  ces  canons,  dans 
leurs  prescriptions  sur  l'irrégularité,  renferment  l'interven- 
tion des  évèques,  sur  ce  point,  dans  les  limites  d'une  instruc- 
tion légale  ayant  pour  objet  de  constater  purement  la  pré- 


Ci)  Leuren,  Forum  Eccles.,  lib.  V,  tit.  37,  Q.  614,  tom.  V,  p.  575. 

(2)  Berardi,  a.  a.  0.,  p.  319  :  Rêvera  irregularitas  non  lam  indicitur  aut 
ob  pœnam,  aut  odio  illius,  qui  irregularis  dicitur,  qiiam  ad  conciliaudum  decus 
rébus  sacris,  quas  minime  convenit  tractari  ab  omnibus  sine  discrimine  ;  at 
suspensionis  censura,  item  poena  depositionis  tota  polissimum  eo  spectat,  ut 
reos  coerceatur,  puniatar. 
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sence  on  l'absence  des  qualités  nécessaires  à  Tadmission  à 
l'état  ecclésiastique. 

Quelle  que  soit  la  supériorité  du  choix  {delectus)  que 
l'Église  fait  parmi  les  hommes  pour  le  recrutement  des  mi- 
lices sacerdotales ,  sur  l'enrôlement  des  troupes  pour  l'état 
militaire,  il  ne  faut  pourtant  pas  dédaigner  d'^i  faire  la 
comparaison  ;  les  évéques  ont  été  chargés  par  l'Église  d'en- 
rôler  les  jeunes  soldats  de  la  militia  spiritualis,  et  ceux-ci 
ne  peuvent  ceindre  les  armes  ecclésiastiques,  qu'autant  qu'ils 
ont  atteint  au  moins  le  minimum  d'une  certaine  taille  spiri- 
tuelle, fixée  même  à  une  hauteur  considérable  !  Il  faut  de 
plus  qu'ils  soient  sains  de  corps  et  d'esprit ,  robustes  dans 
la  foi,  doux  de  cœur,  irréprochables  dans  leur  naissance  et 
dans  leur  réputation,  innocents  de  toute  action  criminelle. 

Toutes  ces  prescriptions  des  lois  canoniques,  dont  la  stricte 
application  exclurait  un  nombre  considérable  d'ordinands 
de  la  collation  des  saints  ordres,  émanent  de  la  divine  sa- 
gesse qui  dirige  l'Église  ;  et  l'on  ne  peut  former  qu'un  vœu  à 
cet  égard  :  c'est  qu'elles  fussent  toujours  et  partout  observées 
dans  la  pratique  ;  il  n'y  aurait  alors  que  des  hommes  vrai- 
ment dignes  et  capables  qui  pussent  être  admis  dans  Tétat 
ecclésiastique  (1)  !  Sans  doute,  vu  l'imperfection  de  la  na- 
ture humaine^  il  n'est  personne  ici-bas  qui  soit  entièrement 
digne  d'un  état  aussi  saint  ;  mais  ce  qui  est  au  moins  indis- 
pensable, c'est  d'exiger  une  perfection  relative,  et  dans  l'u- 
niversalité des  hommes  fragiles  et  faillibles,  de  n'admettre 
absolument  que  ceux  qui  justifient  de  certaines  qualités  dont 
la  possession  seule  peut  être  un  titre  d'élection  et  de  capa- 
cité. Pour  ne  pas  se  laisser  séduire  par  de  trompeuses  appa- 
rences, révêque  doit  avant  tout  faire  subir  un  sévère  examen 
à  celui  qu'il  a  dessein  d'ordonner,  et  s'assurer  par  là  si  teUe 
est  véritablement  sa  vocation  (2).  Cette  recommandation 
que  saint  Paul  adressait  à  Timothée  :  «  M'imposez  légère- 

(1)  Cap.  Nihii,  44,  $  Epiêcofii,  X,de  Elect.  (I,  ô). 

(2)  Cap.  Constitutusy  9,  X,  de  Purgat.  can.  (V,  34). 
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ment  les  mains  à  personne  (1),  »  s'adresse  paiement  à  tons 
les  évêqoes  (2).  De  quelle  criminelle  négligence  ne  se  ren- 
drait-il pas  coupable,  Tévêqne  qui  passerait  outre  à  l'ordina- 
tion, sans  examen  préalable  (3)  !  Que  serait-ce  ft'il  venait  à 
manquer  à  ce  devoir,  pour  se  donner  rorgueilleuse  satisfac- 
tion de  se  voir  entouré  d'une  nombreuse  escorte  de  clercs  (4), 
on  s'il  était  tombé  dans  le  crime  de  simonie  en  consentant 
à  vendre  à  prix  d'argent  la  collation  des  ordres  sacrés  (5)? 

Tonte  acception  de  personnes  est  sévèrement  interdite  en 
matière  d'ordination  (6).  Ce  principe,  généralement  consacré 
dans  les  autres  questions  de  droit ,  que  chacun  est  capable 
jusqu'à  preuve  du  contraire  (7),  n'a  plus  aucune  valeur,  et 
n'est  plus  d'aucun  usage  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordination.  Ici 
il  faut,  au  contraire,  que  tout  soit  attentivement  examiné, 
qu'il  soit  matériellement  prouvé,  sans  avoir  égard  à  l'exis- 
tence apparente  de  certaines  vertus,  que  telles  et  telles  qua- 
lités exigées  par  les  lois  existent  réellement,  et  que  tels  et 
tels  défauts,  telles  et  telles  circonstances  considérées  par  les 
canons  comme  des  empêchements,  n'existent  pas  (8).  C'est 
pourquoi,  bien  que  l'on  puisse  dire  en  toute  vérité  que  tous 
ont  droit  à  l'ordination,  sous  Tunique  réserve  qu'il  n'existe 
contre  eux  aucun  empêchement  qui  les  en  exclue  (9),  néan- 
moins, le  nombre  de  ceux  à  qui  l'ordination  est  refusée  est 
tellement  grand,  et  le  nombre  de  ceux  à  qui  elle  est  accordée 

(1)  1  TiiD.  V,  22. 

(2)  Caii.  Quid  est,  3,  d.  78  [Léo  1).  —  Chrysost.,  Hom.  16,  in  Tim. 

(3)  Barbosa,  de  Offic.  et  polest.  Episc.  î».  II,  Alleg.  lO,  n.  1  sqq.,  tom.  H, 
p.  204  sqq. 

(4)  Cao.  Siô/ficia,  2,d.  à9{Zosim.) ...  qui  pompam  multitudiols  quaerunt 
et  putant  ex  liac  turba  aliquid  sibi  diguilatis  acquiri.  —  Rarum  est  enim  omne, 
qiiod  magnum  est. 

(5)  Can.  Qaibusdam^  117,  e.  I,  q.  1.  — Can.  Sx  multis,  9,  c.  1,  q.  8. 

(6)  Can.  Estote,  119,  c.  1,  q.  1. 

(7)  Cap.  Diidum,  16,  x.  de  Praesumt.  (Il,  2.1)  :  Quum  prima  facic  prwsomatur 
idoneus,  nisi  aliud  in  contrarinm  ostendatur. 

(8)  Fermosiniy  de  Offic.  et  sacris  Eccl.  tract.  1,  lit.  \\\  ;  ad  nobr.  q.  1,  n.  13 
sqq.  (Op.,  tom.  Il,  p.  313).  —  Rei/fenstîtel,  Jus  canon.,  Itb.  I,  tit.îll,  n.  7, 
8  (tom.  I,  p.  276). 

(9)  Pirhing,  Jus  canon.,  tit.  Xf,  seef.  i,  $  2,  n.  6  (tom.  1,  p.  395). 
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tellement  restreint,  que  le  principe ,  comme  r^le  pratique, 
semble  en  quelque  sorte  sans  objet.  Du  reste ,  si,  par  suite 
de  cette  extrême  réserve,  le  nombre  des  élus  qui  sont  admis 
à  passer  par  l'étroite  porte  que  leur  ouvrent  les  lois  canoni- 
ques, se  trouve  immensément  réduit,  il  est  bien  plus  avan- 
tageux pour  l'Église  d'avoi?  peuy  mais  de  bons  ministres, 
que  d'en  avoir  beaucoup,  mais  de  mauvais  (  1  )  !  Et  quel  bien, 
quel  honneur  lui  reviendra-t-il,  si  lorsque  l'évêque,  brûlant 
du  feu  divin  de  l'Esprit  d'en  haut  prononce  ces  paroles  de 
flamme  :  «  Àccipe  Spiritum  sanctum,  »  il  allume  autour  de 
lui,  non  point  des  flambeaux  de  cire  vierge  élevant  vers  le 
ciel  leur  flamme  pure  et  lumineuse,  mais  une  multitude  de 
torches  de  soufre ,  qui  non-seulement  ne  répandent  sur  le 
monde  chrétien  qu'une  lueur  pâle  et  douteuse ,  mais  rem- 
plissent encore  le  sanctuaire  de  l'odeur  infecte  de  leurs  pé- 
chés! !  !  En  agissant  ainsi,  l'évêque  assumera  sur  lui  la  ter- 
rible responsabilité  d'avoir  prostitué  les  grâces  du  saint 
ministère  à  des  hommes  qui ,  bien  loin  de  marcher  à  la  tête 
des  fidèles  dans  le  cortège  triomphal  de  l'épouse  de  Jésus- 
Christ,  les  égarent  au  contraire  hors  de  la  voie  sainte  de  ce 
cortège  par  le  scandale  dont  ils  leur  donnent  publiquement 
le  funeste  exemple  (2)  ! 

Le  zèle  de  la  dignité  sacerdotale  et  l'expérience  des  abus 
d'une  trop  grande  facilité  dans  l'admission  des  ordinands 
ont,  depuis  les  temps  les  plus  anciens ,  déterminé  les  légis- 
lateurs et  la  jurisprudence  de  l'Église  à  se  montrer  fort 
sévères  sur  la  question  des  examens  des  clercs.  Les  païens 
mêmes  ont  admiré  la  sagesse  des  dispositions  prescrites  à  ce 
sujet  (3)  !  On  voit  le  principe  de  la  nécessité  de  l'examen  et 
du  témoignage  du  peuple  posé  solennellement  dans  le  con- 
cile de  Nicée  (4)  et  dans  le  troisième  concile  de  Garthage  (5). 

(1)  Can.  Taies,  4,  d.  23  (suppos.)- —  Cap.  Quum  sit  14,  X,  de  Xi.  et  quai, 
praef.  (I,  14); 

(2)  Can.  m,  quascunquef  44,  c.  1,  q.  1. 

(3)  Al.  Lampridius,  in  Alexand.  Sey.— Conférences  d'Angers,  sur  le  sacrem 
de  Tordre.  Juill.  1709,  q.  1,  p.  130. 

(4)  Can.  Si  qui,  4,  d.  81  (Can.  Si  quis  7,  d.  24). 

(5)  Can.  Nullu$  2,  d.  24  (Ccnc,  Carth,  III,  c.  22). 
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Les  actes  de  ces  deax  assemblées,  ainsi  que  les  plus  an- 
ciennes décrétales  (1),  et  les  décrets  d'nn  synode  (2)  dont  la 
date  remonte  au  moins  au  neuvième  siècle,  traçaient  les  for- 
malités à  suivre  dans  Texamen  des  clercs  (3) .  La  fonction 
d'examinateur  rentrait  principalement  dans  la  compétence 
de  l'archidiacre  (4),  qui  est  encore  chargé,  de  nos  jours,  dans 
Fordination,  de  présenter  les  ordinands  à  Févèque  (5),  mais 
qui,  dans  l'ancienne  coutume,  devait,  après  les  publications 
requises,  demander  encore  une  fois,  à  tous  les  fidèles  pré- 
sents à  lordination,  s'ils  n'avaient  point  connaissance  de 
quelque  empêchement. 

Une  commission  de  cardinaux  nommée  par  Paul  III  pour 
formuler  un  projet  de  loi  sur  ces  examens,  prit  pour  base 
le  canon  Quando  du  synode  précité  ;  le  projet  fut  pré- 
senté au  pape  en  1538  (6),  et  le  concile  de  Trente,  inter- 
prète de  l'opinion  générale,  unanime  à  dénoncer  la  décadence 
de  la  discipline  ecclésiastique  sur  ce  point ,  publia  plusieurs 
décrets  de  réforme,  en  se  fondant  sur  la  même  base  (7). 

Parmi  les  successeurs  de  Paul  III,  les  pontifes  Clé- 
ment XII  (8),  Alexandre  VII  (9),  Innocent  XIT  (10)  et  Be- 
noit XIY  (11)  ont  également  recommandé  aux  évéques  la 
plas  grande  sollicitude  à  l'égard  de  l'examen  des  ordinands. 

(1)  Can.  Episcopussine,  6,  d.  24  (Stat.  eccl.  ant.).  Ep.  —  Civiuin  connifen- 
tiam  et  tesUmonium  quaerat. 

(2)  Can.  Presbyteri,  3,  d.  24  [Gelas.).—  Si  de  ejus  vita  vel  moribns  iiihil  est, 
quod  contra  canouiim  vcniat  statuta Si  conversatio  ejiis  patitur. 

(3)  Can.  Quando,  5,  d.  cit. 

(4)  Cap»  Ad  hœc,  §  In  quadam,  5  ;  cap.  Ut  nostrum,  9,  X,  de  onic.  arcliidiac. 

(I,  23). 

(5)  Cap.  unie  ,  X,  de  Scrutin,  in  ord.  facicndo  (Tj  12). 

(6)  Bened,  XIV,  de  Synod.  diœc,  lib.  V,  cap.  3,  n.  3.  —  Giraldi,  Kxposiiio 
jur.  pontif.,  tom.  11,  p.  942. 

(7)  Conc.  Trid.f  Sess.  22,  de  Rcform.,  c.  4,  c.  5,  c.  7,  c.  12. 

(8)  Clem,  Vin,  P.  Const.  400  :  Dives  in  mîsericordia,  ann.  1599  {Bidlar. 
lom.  V,  part.  2,  p.  255). 

(9)  Alexandr,  F//,  P.  Const.  125.  Àpostolica  sollicitude,  ann.  l662(BM//ar. 
tom.  VI,  part.  5,  p.  245;  Bullar,  fom.  Xf,  part.  2,  p.  258). 

(10)  Innoc,  XIII,  P.  Const.  34.  Aposlolici  ministerii. 

(U)  Bened.  A'AFEpist.  commot^it.  ad  omnes  Episcop.  {Bullar.  Bened.  XI V, 
tom.  1  »  d.  2.) 
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D'après  toutes  ces  lois  ecclésiastiques^  les  clercs  doivent 
subir  trois  examens  {scrulinium).  Nous  ferons  observer  en 
passant  qu'il  n'y  a  que  les  deux  derniers  qui  soient  exigés 
en  Allemagne,  bien  que  Tutilité  du  premier  soit  non  moins 
évidente  (1).  Or,  voici  en  quoi  insistent  les  règles  à  ob- 
server dans  ces  examens  : 

Lorsqu'un  sujet  se  présente  pour  recevoir  l'ordination  ou 
même  seulement  la  tonsure  (ce  qui  doit  toujours  avoir  lieu, 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  légale  de  l'ordinatian),  le 
curé  de  son  domicile  doit  être  chargé  (2)  de  recueillir,  par 
voie  de  publication,  des  renseignements  exacts  sur  ces  qua- 
lités, et  en  faire  son  rapport  à  l'évéque.  Cette  r^le  est  tom- 
bée en  désuétude,  des  considérations  mondaines  Tout  {ait 
abandonner  des  pasteurs  paroissiaux,  et  c'est  là  un  fuit  re- 
grettable et  d*autant  moins  excusable  que  rien  n'obligeait 
les  curés  à  tenir  compte  des  déuonciatiojns  anonymes,  diffa- 
matoires des  mœurs  et  de  la  conduite  des  ordinands  ;  tandis 
que,  d'autre  part,  il  était  de  leur  devoir,  comme  étant  plus  à 
portée  que  personne  de  connaître  la  vérité,  de  lui  rendre 
témoignage,  sans  dissimulation  et  sans  réserve  (3)  ! 

Le  second  scrulinium  a  lieu  quelques  jours  (ordinairement 
quatre)  avant  l'ordination  ;  les  ordinands  sont  examinés  par 
l'évéque  assisté  de  prêtres  et  de  théologiens  (4)  même  étran- 
gers au  sacerdoce  (5),  dont  le  choix  appartient  exclusivement 
au  prélat  compétent  sur  sa  seule  responsabilité  (6).  Dans 
cet  examen,  il  faut  observer  sept  conditions  principales  (7)  : 
on  doit ,  en  particulier ,  constater  l'état  de  naissance 
{genus)  de  l'ordinand,  c'est-à-dire,  s'il  est  issu  de  père 

(1)  Schmier,  a.  a.  0.,  §  2,  d.  23,  p.  437.  ^Wiestner,  Jm  canon.,  lib.  I, 
lit.  XII,  n.  2  (lom.  I,  p.  409).—  Bœckhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  Ut.  XU,  n.  2 
(tom.  I,  p.  178) V.  EspeUy  a.  a.  0.,  q.  27. 

(2)  Conc.  Trid  ,  Sess.  22,  deReform.,  c.  5. 

(3)  Conférences  d'AngerSy  a.  a.  G.,  p.  130, 132. 

(4)  Conc.  Ttid  ,  a.  a.  0.,  c.  7.—  Can,  QuandOy  5,  d.  24. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  IV,  cap.  7,  n.  2. 

(6)  Glossa ,  cap.  Ad  hœc ,  7,  de  oflic.  archidiac.  vers,  examinentur,  — 
V.  Espen,  Jus  Eccl.  univ.  P.  H,  sect.  1,  lit  ê,  cap.  4,  n.  12. 

(7)  LeureUy  Forum  eccl.  seu  Jus  canon.,  lit.  XU,  q.  602, 1. 1,  p.  335. 
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et  mère  l^gitimemeiit  mariég  et  de  condition  libre;  quel 
est  son  lieu  de  naissance ,  question  très-importante ,  parce 
que  c'est  ce  lieu  qui  doit  fixer  la  compétence  du  prélat  con- 
sécrateur  ;  à  quelle  religion  appartiennent  ses  parents  ;  il 
est  nécessaire  de  savoir  s'ils  sont  croyants ,  hérétiques  ou 
infidMes(i}. 

L'âge  de  l'ordinand  {actus)  est  la  seconde  question  à  Téri- 
fier  ;  de  mètae  que  l'état  de  naissance,  il  s'établit ,  le  plus 
ordinairem^t,  par  les  extraits  de  baptême  et  des  certificats 
émanant  des  autorités  civiles  de  la  commune  (2).  Mais  dans 
le  cas  où  les  registres  de  la  paroisse  et  de  la  commune  au- 
raient été  égarés  ou  détruits ,  par  exemple,  pendant  une 
guerre  ou  par  un  incendie,  la  preuve  peut  en  être  faite  par 
dépositioDg  orales.  Il  est  même  certains  ordinands  dont  le 
seul  aspect  est  un  certificat  suffisant  en  faveur  de  la  condi- 
tion d'âge  ;  la  simple  vue  est  encore  admise  au  nombre  des 
moyens  de  constatation  dans  l'examen  des  qualités  extérieu- 
res de  l'ordinand ,  et  suffit  pour  vérifier  s'il  est  atteint  de 
quelque  infirmité  corporelle  qui  le  rende  impropre  au  s^ vice 
des  autels  (3). 

Pour  savoir  ensuite  si  l'ordinand  est  frappé  ou  non  d'une 
censure  canonique ,  troisième  question  sur  laquelle  porte 
l'examen,  on  peut  s'en  rapporter  à  sa  parole,  quand  il  n'existe 
pas  de  titres  contre  lui. 

Quant  à  la  quatrième  question,  celle  de  la  pureté  des 
motifs  qui  déterminent  l'ordinand  à  demander  les  ordres 
sacrés  (4)  ou  même  seulement  la  tonsure,  la  loi  exige  que 
l'évéque  se  procure  le  plus  d'éclaircissements  possibles  ;  car 
il  ne  doit  conférer  le  don  divin  de  l'ordination  qu'à  des  hom- 
mes en  qui  tout  annonce  la.  forte  volonté  de  persévérer  dans 

(1)  BarbosOf  a.  a.  G.,  n.  4  aq.,  p.  205.—-  Rdf/enstuel,  a.  a.  0.,  Ut.  xil, 
n.  6,  p.  276,  S,  S  28,  a.  E. 

(2)  PirhinÇf  a.  a.  O.,  &..4,  note  2,  p.  438. 

(3)  Glossasul  cap.  Quando,cH Cao.  Hincelenim,  1,  d.  49  {Greg.M.). 

—  infra^  §  47. 

(4)  Barhosa,  a.  a.  G.,  n.  19,  p.  207.  —  Schmier,  a.  a.  0.,  §  4,  d.  48,p.  428. 
-^Fermosini,  a.  a.  G.,ii.  16>  p.  313« 
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les  saintes  fonctions  de  l'état  ecclésiastique  ($  34).  Pour 
atteindre  ce  but,  un  des  moyens  les  plus  efficaces  est 
l'examen  de  la  conduite  et  des  mœurs  de  Tordinand  (1) ,  dans 
lequel  on  doit  faire  interyenir  les  renseignements  fournis 
par  les  littenB  testimoniales  et  d'autres  certificats,  notam- 
ment ceux  des  directeurs  des  écoles  ou  institutions  que  l'or- 
dinand  a  fréquentées. 

Kl  cinquième  condition  dont  la  preuve  incombe  à  celui 
qui  aspire  au  saint  ministère,  excepté  le  cas  où  le  fait  est 
déjà  notoire,  c'est  la  possession  d'un  patrimoine  temporel 
qui  lui  permette  de  vivre,  dans  l'état  ecclésiastique,  indé- 
pendant de  toute  préoccupation  matérielle  d'existence  (2), 
inslitutio. 

Il  doit  encore  prouver,  dans  ce  second  examen,  qu'il  est 
ferme  et  inébranlable  dans  la  foi  (3) ,  et  qu'il  possède  la 
science  requise  ;  il  peut  néanmoins  être  dispensé  de  cette  der- 
nière preuve  dans  le  cas  où  il  a  acquis,  dans  une  université, 
le  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  (4). 

La  qualité  de  clerc  régulier  est  un  titre  à  la  dispense  des 
autres  objets  du  scrutinium  (5)  ;  mais,  à  moins  d'un  privilège 
spécial  accordé  par  le  pape,  les  ordres  religieux  eux-mêmes 
sont  soumis  à  l'obligation  de  cette  dernière  épreuve.  La  com- 
pagnie de  Jésus  (6)  jouit  de  ce  privilège  en  vertu  d'une  cons- 
titution de  Grégoire  Xin.  On  pourrait  peut-être  mettre  en 
doute  s'il  ne  lui  avait  pas  été  retiré  par  la  bulle  de  Sixte  V 
Sanctum  et  sdluiare;  mais  la  question  est  sans  objet,  depuis 
que  le  pape  Paul  X,  par  une  autre  bulle  (7)  de  1606,  a  for- 
Ci  )  Can.  Pervenity  26,  d.  86,  et  la  plupart  desCanones  in  d.  46.  —  Barhosa, 
a.  a.  G  ,  D.  14  sqq.,p.  206.  S.  Can.  Petrus,  d.  39,  Can.  Episcoporum^  §  Sane, 
l,d.  74. 
(2)\id.  infra§57. 

(3)  Infra  §  48. 

(4)  Com.  Trid.,  Sess.  7,  de  Refoim.,  c.  13.  ^Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  17, 
|).  207.  —  Bœckhn,  a.  a.  G.,  n.  3,  p.  179. 

(5)  Conc.  Trid.,  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  12.«-  Riganti,  Comment,  in  Regul. 
Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  §  3,  n.  282  (tom.  II,  p.  375). 

<6)  Greg.  XIII,  P,  Const.  ann.  1582  :  Phimet  utile.  ^  Riganti^  a.  a.  O., 
n.  290,  p.  376. 
(7)  Paul,  V,  P.  Consl.  Quantum  Religk>. 
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mellement  reoonim  tous  les  privil^es  accordés  par  ses  pré- 
décesseurs à  la  Compagnie  (1). 

Le  troisième  scrutinium  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une 
simple   formalité.   Les  fonctions    que   rarchidiacre    avait 
autrefois  à  remplir  dans  cet  examen,  se  réduisent  main- 
tenant à  présenter  à  Févèque ,  au  moment  de   Tordina- 
tion,  les  sujets  qui  doivent  être  ordonnés.  L'évèque  lui  de« 
mande  alors ,  pour  chacun  des  oMinands  en  particulier,  s'il 
sait  que  le  sujet  est  digne  de  recevoir  l'ordination  ?  A  cette 
question,  l'archidiacre  fait  la  réponse  prescrite  par  l'Église  : 
qu'il  l'en  juge  digne  autant  que  la  faiblesse  humaine  lui 
permet  de  le  connaître.  Autrefois,  alors  que  les  scrutinium 
étaient  dirigés  par  l'archidiacre,  celui-ci  pouvait,  mieux 
que  personne,  les  examens  terminés,  donner  d'utilesrensei- 
gnements  sur  les  qualités  des  aspirants  à  l'ordination  ;  mais 
à  l'époque  actuelle,  c'est  l'Eglise  elle-même  qui  décide  d'a- 
vance l'admissibilité  ou  l'exclusion  du  sûjet^  et  la  déclara- 
tion de  l'archidiacre  n'est  plus  que  l'organe  de  cette  décision. 
Ce  rôle  passif  met  In  conscience  de  ce  haut  dignitaire  ecclé- 
siastique à  l'abri  de  toute  responsabilité,  dans  le  cas  où  une 
circonstance  fortuite  lui  aurait  découvert  chez  l'ordinand 
l'existence  d'un  empêchement  secret ,  et  il  ne  ment  point 
en  déclarant  que  le  sujet  est  digne  de  l'ordination  (2),  pourvu, 
toutefois,  qu'il  ait  agi  de  tout  son  pouvoir  pour  déterminer 
celui-ci  à  se  retirer,  supposé  d'ailleurs  qu'il  ne  puisse  lui- 
même  s'abstenir  de  figurer  dans  l'ordination,  sans  jeter 
sur  l'ordinand  quelque  soupçon  préjudiciable  à  son  honneur. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  que  les  canonistes  ont  unanime- 
ment professée  à  la  suite  d'Innocent  III  (3)  sur  cette  ques- 
tion (4)  ;  quant  à  l'ordinand,  nul  doute  qu'il  ne  soit  de  son 

(1)  PirhinÇf  a.  a.  C,  n.  5,  p.  438. 

(2)  L'auteur  suppose  sans  doute  que  Tarchidiacre  n*a  aucun  moyen  de  prou- 
ver l'existence  de  reropèclienaent  secret  dont  il  s*agif  ;  sans  quoi  il  serait 
assurément  tenu  de  le  déclarer.  {Note  du  Traducteur.) 

(<i)  Cap.  unie,  X,  de  Scrutin,  in  ordin.  faciendo  (r,  12). 

(i)  Laijman,  Jus  canon.,  in  cap.  cit., p.  b1\.^Pirhing,  a.  a.  0.,  n.  7,  not.  *!, 
I».  43o.  —  Wtestner,  a.  a.  G  ,  n.  lo,  p.  412.  —  Schmalz-graeber,  a.  a,  o  ,  n.  4, 
j)  155.  —  Bened  XIV,  a.  a.  G.,  n.  4. 
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devoir  de  se  retirer  (1).  Mais  si,  malgré  son  empêchement, 
il  persiste  à  recevoir  Tordination,  cette  ordination  sera-t-elle 
valable,  même  à  rencontre  de  cette  déclaration  préalable  de 
l'évèque ,  qu'il  ne  veut  ordonner  que  ceux  contre  qui  il 
n'existe  aucun  empêchement?  Cette  déclaration  n'invalide 
nullement  Tacte  consécratoire  (2)  ;  les  paroles  de  l'évèque 
ne  s'adressent  en  quelque  sorte  qu'à  lui-même  ;  en  les  pro- 
nonçant ,  il  ne  fait  que  décliner  toute  part  de  responsabilité 
dans  l'ordination  d'un  sujet  qui  en  serait  indigne,  et  il  l'ac- 
complit au  nom  et  par  la  vertu  de  la  puissance  de  Dieu  (3). 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  ces  paroles  sont  accompagnées 
d'une  menace  d'excommunication,  la  peine  qui  frappe  Tor- 
dinand  indigne  ne  peut  être  levée  que  par  une  dispense  du 
souverain  pontife  (4). 

A  raison  même  de  la  grave  responsabilité  qui  lui  incombe 
dans  les  ordinations  qu'il  confère,  l'évèque  doit  avoir  la  libre 
faculté  de  refuser  qui  bon  M  semble,  sans  qu'il  soit  obligé 
de  décliner  les  motifs  de  son  refus  (5).  Son  droit,  à  cet  égard, 
s'accroît  dans  la  proportion  de  l'élévation  des  ordres  qu'il  est 
appelé  à  conférer.  Le  sujet  récusé,  en  vertu  de  l'exercice  de 
ce  droit,  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  appel  contre  la  sentence 
épiscopale  ;  il  peut  seulement  porter  sa  cause  devant  le  pape, 
lequel,  d'après  une  décision  de  la  congrégation  du  concile  de 
Trente,  confirmée  par  Grégoire  XIII,  commet  le  métropoli- 
tain ou,  s'il  y  a  lieu,  l'évèque  du  diocèse  le  plus  rapproché, 
à  l'effet  de  s'enquérir  auprès  de  Yepiscopus  proprius  de  l'or- 
dinand,  après  que  celui-ci  a  réitéré  par  trois  fois,  et  inutile- 
ment, sa  demande  d'ordination,  du  motif  qui  a  déterminé 
son  refus  ;  et  si  ce  motif  lui  parait  insuffisant,  il  peut  lui- 
même  conférer  l'ordination  au  sujet  récusé  (6). 

(1)  Can.  Ex  pœnitentibuSy  55,  d.  50.  —  Cas.  Quicunquef  5,  d.  81 —  Cap. 
Innotuit,  20,  X,  de  Elect.  ^  Schmier,  a.  a.  G.,  n.  37»  p.  438. 

(2)  Barhosa,  a.  a.  O.,  n.  23,  p.  207.  —  Conférences  eeciés.,  a.  a.  O.,  p.  125. 

(3)  Schmier,  a.  a.  0.,n.  38  sqq.,  p.  438.  —  Conférences»  a.  a.  O.,  p.  128. 

(4)  Cap.  Veniens  ad  »âs,  1.  -^Cap.  Innotuit  nohis^  3,  X>  de  eoqulfurt.  ord. 

8U6C.  (V,  30). 

(5)  Conc.  Trid.,  Sess.  14,  c.  u^Bened.XIV,  a.  a.  O.,  lib.  XU,  cap.  8,  a.  3. 

(6)  Bened.  XIV^  a.  a.  o.,  n.  4.  ,  ^ 
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Astremt  à  des  lois  si  sévères  pour  l'examen  des  ordinands, 
l'évêque  y  trouve  un  appui  contre  sa  propre  faiblesse,  et  une 
barrière  qu'il  lui  est  moins  facile  de  franchir.  Mais  il  n'en 
sera  que  plus  coupable,  s'il  n'en  tient  aucun  compte,  et  s'il 
procède  à  l'ordination  sans  un  examen  préalable.  Le  châti- 
ment qu'il  mérite  n'est  pas  fixé  par  le  droit,  au  moins  en  gé- 
néral (1),  pas  plus  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'ordination 
des  indignes.  Cependant  l'ancien  droit  privait,  en  bien  des  cas, 
l'évêque  convaincu  judiciairement  d'avoir  conféré  l'ordination 
à  des  sujets  irréguliers,  du  droit  d'ordination  à  l'avenir  (2). 
Cette  peine  subsiste  encore  dans  le  droit  nouveau  (3),  mais 
seulement  contre  l'évêque  qui,  sciemment,  aurait  conféré  les 
ordres  à  un  ordinand  n'ayant  pas  l'âge  légal.  Sixte  V  avait 
prononcé  la  peine  de  la  suspense  ipso  facto  (4)  contre  l'évê- 
que coupable  ;  mais  sa  décision  a  été  rapportée  par  Clé- 
ment Vin  (5).  Quant  aux  ordinands  qui  se  font  conférer  les 
ordres  supérieurs,  sachant  bien  qu'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge 
requis,  d'après  une  décrétale  de  Pie  II  (6),  ils  sont  suspens 
ipso  jure^  non-seulement  jusqu'au  moment  de  leur  majorité 
canonique,  mais  jusqu'à  l'absolution  de  la  peine  (7). 

S  XLV. 

B.  De  l'exclusion  des  incapables. 

(Incapaeité.) 

Les  ordinations  conférées  à  des  femmes  ou  à  des  hommes 
non  baptisés  sont  radicalement,  substantiellement  nulles  ; 
nul  doute  ne  saurait  planer  sur  ces  deux  catégories  d'inca- 
pables. Mais,  si  l'Église  repousse  impitoyablement  de  l'entrée 

(1)  Béckhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XII,  n.  1,  tom.  I,  p.  179.  - 

(2)  Can.  Ex  pœnitentibuSf  55,  d.  50. 

(3)  Cap.  Vel  non  est  compas^  14,  X,  de  Terap.  ordin.  (1, 11). 

(4)  Siûcti  Vf  P.  Const.  Sanctum  et  salutare. 

(5)  Clément.  VIII,  P.  Const.  AdRomanum. 

(6)  PH  II,  P.  Const.  Quum  ex  sacrorum. 

.    (7)  FerrariSf  PromU  bibliotheca  y.  Ordo,  art.  4,  n.  12. 

20. 
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du  sanctuaire  tous  ceux  qui  sont  inhabiles  à  y  remplir  les 
sublimes  fonctions  du  ministère,  elle  ne  se  montre  pas  moins 
sévère  à  en  interdire  l'accès  à  ceux  qui  ne  s'y  présenteraient 
que  sous  l'action  de  la  contrainte;  elle  n'admet  que  des 
âmes  Ubres  amenées  à  elle  par  l'unique  désir,  librement 
conçu,  librement  consenti,  de  se  vouer  au.  service  dé  Dieu 
et  de  ses  autels.  Il  est  donc  formellement  interdit  d'imposer 
à  qui  que  ce  soit  le  caractère  sacré  de  l'ordination  par  des 
moyens  de  surprise  ou  de  violence.  Mais  enfin,  s'il  arrive, 
malgré  cette  prohibition,  qu'un  sujet  ait  été  ordonné  contre 
son  gré,  dans  quelle  mesure  une  pareille  ordination  est-elle 
valable  ?  Celui  qui  aura  été  ainsi  ordonné  sans  son  libre  con- 
sentement, peut-il  être  forcé  d'observer  les  préceptes  obliga- 
toires pour  les  ecclésiastiques,  et  notamment  celui  relatif  au 
célibat?  Questions  ardues  autant  qu'importantes  que  nous 
allons  examiner,  en  commençant  par  l'incapacité  résultant 
de  l'absence  du  baptême  (I). 

Le  sacrement  régénérateur  est  comme  la  porte  et  le  fonde- 
ment de  tous  les  autres  (2)  ;  c'est  lui  qui  efface  la  souillure 
du  péché  originel,  et  qui  communique  le  don  divin  de  la  foi  : 
deux  conditions  sans  lesquelles  nul  ne  peut  entrer  dans  le 
royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  non  plus  que  dans  celui 
du  ciel  (3).  Pour  pénétrer  dans  un  édifice,  il  faut  que  la 
porte  en  soit  ouverte,  et  pour  élever  un  monument,  on  doit 
d'abord  en  jeter  les  bases  ;  pour  devenir  apte  à  engendrer 
spirituellement ,  il  faut  avoir  été  régénéré  soi-même  (4}  par 
le  sacrement  de  la  renaissance  spirituelle.  L'ordination  reçue 
avant  le  baptême  est  donc  essentiellement  nulle  et  de  nul 
effet  ;  celui  qui  la  reçoit  dans  ces  conditions  doit,  après  col- 
lation préalable  du  baptême,  se  la  faire  renouveler  intégrale- 
ment, à  partir  du  premier  degré  (5).  C'est  ainsi  que  le  pre- 

(1)  Hallierf  de  Sacris  elect.  ctordin.,  tom.  II,  p.  214  sqq. 

(2)  Cap.  Per  catechismum,  2,  de  Cognât,  spir.  in  6to(IVy  3). 

(3)  Ev.  Joann.y  III,  5. 

(4)  Thom.  Aquin.  Summa,  p.  III,  q.  72,  art.  6.  Suppl.  q.  35,  art.  3  in  corp. 

(5)  Can.  Si  quiperign,,  i»9;  Sipresbyter,  60,  c.  l,q,  i  (cap.  Sipresbyter, 
j,  de  Presb.  non  bapt.,  UI>  43). 
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mier  concile  de  Nicée  ordonna  qne  tous  les  clercs  paulinistes 
dont'  on  était  certain  que  le  baptême  n'avait  aucune  valeur, 
fassent  obligés  de  se  faire  baptiser  pour  recevoir  ensuite  de 
nouveau  les  ordres  que  leurs  évoques  leur  avaient  confé- 
rés (1).  La  règle  tracée  par  cette  décision  est  obligatoire 
même  dans  le  cas  d'un  simple  doute,  s'il  reste  impossible, 
après  le  plus  scrupuleux  examen,  de  le  dissiper  complè- 
tement ;  le  clerc  qui  se  trouve  dans  cette  position  a  indis- 
pensablement  besoin  qu'on  lui  ouvre,  comme  s'exprime 
Léon  Vni  (2),  la  porte  du  salut.  Le  pape  Innocent  III  paraît 
éprouver  quelques  hésitations  à  résoudre  affirmativement  la 
question  de  savoir  s'il  faut  invalider  toutes  les  ordinations 
foites  par  un  évêque  dont  le  baptême  est  douteux  ;  néan- 
moins, il  conseille  la  réordination  comme  le  parti  le  plus 
sûr  (3). 

D'après  ces  notions,  le  simple  désir  du  baptême  ne  saurait 
être  admis  comme  équivalent  au  baptême  lui-même  (4).  Il 
est  vrai  qu'on  peut  devenir  membre  du  Christ  non-seule- 
ment par  le  sacrement  de  la  foi,  mais  par  la  foi  du  sacre- 
ment (5)  ;  il  est  encore  vrai  que  cette  foi  procure  le  salut  de 
l'àme  (6)  ;  mais  elle  ti'en  est  pas  moins  inefficace  pour  la 
réception  de  l'ordination,  en  l'absence  du  sacrement.  De  plus, 
le  défaut  de  foi  dans  le  sujet  baptisé  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  validité  de  l'ordination  (7) ,  tandis  que  la  foi  la  plus  forte 
n'aurait  jamais  la  vertu  de  rendre  apte  à  la  réception  de  ce 
sacrement  une  femme,  quoique  baptisée  (8). 

(1)  Can.  Si  quis  eonfugerit,  52,  c.  1,  q.  1.  Conc.  Nie,  I,  can.'19.—  Hallier^ 
a-a.O.,  p.  216. 

(2)  Can.  Quum  itaque^  112,  d.  4,  de  Consecr. 

(3)  Cap.  Veniens^  3,  X,  de  Presb.  non  bapt.  (ni,  43).  —  ff allier ,  a.  a.  C, 

P>  214  sqq Collet,  Continuât,  praelect.  tlieol.,  Bon.  Toumely,  tom.  Xin, 

P-  I,  p.  704  sqq. 

(4)  Pirhing,  Jas  canon.,  lib.  I,  tit.  XT,  sect.  1,  §  2,  ass.  2,  p.  395. 
(â)  Innoc,  m,  in  cap.  Veniens,  cit. 

(6)  Cap.  Apostolicam  sedem,  2,  tit.  cit. 

(7)  Schmier,  Jarispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  3,  sect.  1»  $,  4,  n.  55, 

p.  426. 

(8)  BallieTf  a.  a.  G.,  p.  180  sqq. 
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Assurément,  il  n'existe  aucune  disparité  entre  Fhonune  et 
la  femme  au  point  de  vue  de  la  justification  (1)  ;  mais  îl  n  en 
est  point  ainsi  sous  le  rapport  tin  commandement  et  de  Tau- 
torité  :  la  sujétion  de  la  femme  est  de  droit  divin  (2).  Elle 
n'est  pas  destinée  au  gouvernement,  l'homme  lui  a  été  donné 
pour  maître,  dès  Torigine  de  la  race  humaine.  Adam  a  été 
créé  avant  Eve  (3);  Eve  a  péché  avant  Adam,  et  c'est  pour- 
quoi elle  lui  a  été  assujettie  (4).  L'homme  est  le  chef  de  la 
femme,  comme  Jésus-Christ  est  le  chef  de  l'Église  (5),  et  Jésus- 1 
Christ  est  l'époux  de  l'Église,  comme  il  est  aussi  le  sacerdoce  i 
mystérieusement  uni  avec  la  même  société  des  fidèles.  Enfin, 
comme  il  n'y  a  que  des  hommes  qui  puissent  engendrer  des 
hommes,  il  n'y  a  pareillement  que  des  prêtres  qui  puissent 
procréer  des  prêtres.  La  femme  ne  peut  donc  pas  même 
monter  les  plus  bas  degrés  du  pouvoir  ;  elle  est  incapable  de 
recevoir  le  signe  royal  du  sacerdoce  (6)  ;  le  dépouillement  de 
la  chevelure  serait  pour  elle  un  opprobre  (7)  !  Aussi  l'Eglise 
a-t-elle  de  tout  temps  condamné,  comme  une  véritable  héré- 
sie, l'opinion  de  ces  imitateurs  du  paganisme  qui  préten- 
daient ceindre  le  front  de  la  femme  du  diadème  du  sacer- 
doce (8).  On  sait  que  l'apôtre  non- seulement  prescrit  à  la 
femme  de  garder  le  silence  dans  l'Église  (9),  mais  lui  refuse 
même  en  termes  formels  le  conunaudement  (10).  Et  certes, 
comment  l'Église,  qui  compte  dans  ses  glorieuses  phalanges 
de  saints  un  si  grand  nombre  de  femmes,  aurait-elle  fermé  à 
ce  sexe  les  portes  du  sacerdoce,  si  cette  exclusion  n'était  elle- 

(t)  Galat,  ui,  28. 

(2)  Sphes.,  V,  22.-3  Cor,  XI.  — Can.  Estordo,  12.— Can.  MuUerem,  15, 
c.  33,  q.  5. 

(3)  1  Jim.,  H,  12. 

(4)  Can.  Adam,  18,  c.  q.  cit. 

(5)  Can.  Quum  caput,  15,  c.  q.  cit. 

(6)  Schmalzgrueber,  Jub  conon.,  lib.  I,  tit.  XI,  $  3,  n.  22,  p.  139.i**  Pirhing, 
a.  a.  O.,  n.  6,  p.  395,  ass.  i. 

(7)  1  Cor,  XI,  14,  Vo. 

(8)  Epiph.  Haeres,  49,  h«r«  7d,'^ffaUier,  a.  a.  0.,  p.  182, 
(»)  1  Cor.,  XIV,  34. 

(10)  1  Tim,,  U,  12. 
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même  dlnstitation  divine?  Mais  pourquoi  chercher  des 
exemples  dans  cette  multitude  d'Ames  bienheureuses  qui  sui- 
vent le  triomphe  de  l'Agneau  sous  la  blanche  robe  de  l'inno- 
cence ?  Si  la  volonté  divine  n'avait  pas  tracé  une  limite  à  son 
amour,  l'Église  n'aurait-elle  pas  proclamé,  comme  la  souve- 
raine prêtresse  du  culte  chrétien,  la  virginale  Mère  du  Sau- 
veur? Qui  était  plus  digne  d'annoncer  le  Verbe  de  Dieu  que 
celle  qui  l'avait  porté  dans  son  sein  et  pressé  sur  son  cœur  ? 
Qui  était  plus  capable  de  déployer  dans  toute  sa  magnificence, 
devant  les  yeux  du  genre  humain,  le  livre  sublime  des  divins 
mystères,  que  celle  sur  qui  s'était  reposée  l'ombre  de  l'Esprit 
saint  ?  Qui  avait  plus  de  titres  à  offrir  le  sacrifice  de  la  récon- 
ciliation, que  celle  que  le  messager  céleste  avait  saluée  :  Pleine 
de  grâces  (1)!  Et  cependant,  malgré  sa  dignité  ineffable  de 
Mère  de  Dieu  (2),  le  Christ  n'a  pas  voulu  que  Marie  lui  donnât 
le  baptême  ;  il  le  reçut  de  la  main  de  Jean,  et  il  confia  les  clefs 
du  ciel  aux  apôtres  (3). 

Prenant  pour  base  cette  institution  divine,  l'Église  a  tou- 
jours invariablement  maintenu  la  tradition  qui  frappe  à  ja- 
mais la  femme  d'incapacité  absolue  pour  le  sacerdoce.  S'il 
arrivait  jamais  que  cette  loi  fût  violée ,  l'ordre  divin  serait 
interverti  et  l'homme  subordonné  à  la  femme. 

Les  canons  s'expriment  dans  le  même  sens  ;  par  analogie  à 
la  règle  qui  défend  aux  laïques  d'enseigner  devant  les  clercs, 
ils  ont  établi  que  la  femme,  même  la  plus  sainte  et  la  plus 
docte,  ne  peut  point  enseigner  devant  les  hommes  (4),  et  que, 
n'ayant  pas  été  formée  en  premier  lieu  immédiatement  à  l'i- 
mage de  Dieu  (5),  elle  doit  se  voiler  la  tête,  s'incliner  devant 
le  sacerdoce,  se  soumettre  à  ceux  à  qui  Dieu  a  transmis  le 
gouvernement  du  monde,  et  ne  pas  se  permettre  de  se  mon- 
trer dans  le  sanctuaire  parmi  les  dieux,  c'est-à-dire  les  prê- 

(1)  HallieTfa.  a.  O.,  p.  185. 

(2)  Cap.  Nova^  10,  X,  de  Pœnit.'et  remiss.  (V,  38). 

(3)  Schmier^  a.  a.  O.,  n.  73,  p.  424. 

(4)  Conc,  Carth.  IV,  c.  98,  99,  in  Can.  Mulier^  29,  d.  23.  —  Can.  Mulier, 
9.0,  d.  4,  deCousecr. 

(5)  Can.  ffœc  imago,  13.,—  Cau.  Mulier,  19,  c.  33,  q.  6. 
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très,  ni  de  juger  ceux  dont  Dieu  seul  doit  être  le  juge  (1)  ! 
Aussi,  trouve-t-on  dans  le  pseudo-Isidore  des  paroles  pleines 
d'improbation  qu'il  met  dans  la  bouche  du  pape  Soter,  en  les 
appuyant  de  l'autorité  du  Liber  pontificaliSj  et  par  lesquelles 
ce  pontife  stigmatise  la  coupable  négligence  de  quelques  égli- 
ses qui  permettaient  à  des  femmes  de  toucher  aux  yas^  sa- 
crés et  de  répandre  Fencens  sur  Tautel,  appelant  cet  abus  une 
peste  (2),  tellement  il  redoutait  la  contagion  d'un  exemple 
trop  facile  à  imiter. 

Ce  ne  fut  pas  avec  moins  d'étonnement  et  de  douleur  que  le 
pape  Innocent  TU  apprit  (3)  et  fut  obligé  de  réprimer  sévè- 
rement l'usage  inouï  qui  s'était  introduit  dans  certains  mo- 
nastères dont  les  abbesses  s'arrogeaient  le  droit  sacrilège  de 
bénir  les  professes  et  de  les  entendre  en  confession,  poussant 
même  le  mépris  des  lois  ecclésiastiques  jusqu'à  enseigner  pu- 
bliquement l'Évangile. 

Bénir  est  essentiellement  une  fonction  sacerdotale ,  à  ce 
'titre,  interdite  à  la  femme  ;  mais  être  béni  convient  à  tous,  et 
n'emporte  aucune  idée  d'ordination  ;  le  mot  ordinare  sous 
lequel  on  désigne  quelquefois  la  consécration  d'une  religieuse 
ou  d'une  abbesse,  d'une  viei^e  ou  d'une  veuve,  ne  signifie 
alors  qu'une  simple  bénédiction,  sans  que  la  femme  ainsi 
bénie  participe  d'une  manière  quelconque  au  sacerdoce  (4). 

Le  don  de  prophétie  qui  peut  être  accordé  à  des  femmes 
ne  leur  imprime  pas  non  plus  un  caractère  sacerdotal  (5). 
Il  en  est  de  même  du  titre  de  diaconesse  (6),  en  usage  dans 

(1)  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  211* 

(2)  Can.  SacrataSf  25,  d.  23. 

(3)  Cap.  Nova,  cit. —  ffurter,  Innocent  ni,  Bd.  4,  S.  46. 

(4)  Can.  Diaconissam,  23,  c.  27,  q.  1.  —  Hallier,  a.  a.  G.,  p.  192.  — 
Bei/fenstuel,  Jus  canon.,  lib.  I,tit.  XI,  §  4,  n.  58  (tom.  I,  p.  259). 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  22,  p.  140.  —  Schmier,  a,  a.  G.,  n.  31, 

p.  424. 

(6)  Hallier  y  a.  a.  G.,  §  6,  p.  189  sqq.  —  3formu«,  de  Ordinationibus^  p.  III, 
p.  143  sqq.  —  Thomassinf  Vêtus  et  nova  eccl.  discipl.,  p.  1,  lib.  2,  cap.  62, 
n.  3;  cap.  63,  n.  10;  lib.  3,  cap.  50  sqq.—  Cabassuiius,  Notitia  Concil.  Diss. 
2,  p.  26.  —  Collet,  a.  a.  G  ,  p.  772  sqq.  —  Devoti,  Instit.,  jur.  can.,  tom.  I,  p. 
422  sqq, —  CoinmeDt.,toin.  Il,  p>  158  sqq. 
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la  primitive  Église.  Cette  qualification  ne  signifiait  même 
quelquefois  que  les  veuves  des  diacres ,  comme  celles  d'^t* 
scopœ  (1)  et  de  presbytertB  se  donnèrent  aux  veuves  des  évé- 
ques  et  des  prêtres  (2).  Les  veuves,  en  général,  et  plus 
spécialement  les  diaconesses,  étaient  affectées  à  divers  minis* 
tères  dans  l'Église  (3),  à  l'investiture  desquels,  si  elles  étaient 
âgées  de  soixante  ans  (4),  et  depuis  le  concile  de  Ghalcédoine, 
de  quarante  (5),  elles  recevaient  une  bénédiction  (6)  ;  leur 
principale  fonction  consistait  à  veiller  sur  les  catéchumènes 
de  leur  sexe  et  à  les  recevoir  à  leur  sortie  des  fcmts  baptis* 
maux  (7). 

Le  sexe  féminin  étant,  pour  un  nombre  très-considérable 
débaptisés,  une  cause  d'exclusion  absolue,  sinon  de  tout 
ministère  ecclésiastique ,  du  moins  de  toute  réception  d'or- 
dres, on  s'est  demandé  de  quelle  manière  il  faudra  résoudre 
la  question  à  l'égard  des  hermaphrodites  (8)  ?  Il  semble  d'à* 
bord  que  dans  le  cas,  non  point  de  l'égalité  des  deux  sexes  (9), 
mais  de  la  prédominance  du  sexe  masculin  (  1 0),  il  y  ait  pré- 
somption de  capacité  pour  la  réception  des  ordres  (1 1);  mais, 
nonobstant  cette  capacité  radicale,  les  lois  de  l'Église  lui  en 
interdisent  absolument  l'accès  (12). 

Bigoureusement  indispensable  pour  la  validité  de  l'ordi- 
nation, la  condition  du  sexe  masculin  est  presque  aussi  ri- 
goureusement suffisante.  L'état  d'enfance,  de  sommeil,  de 

(1)  Conc.  Turon.,  ann.  567,  c.  12, 13  {Labbe,  Conc,  tom.  V,  col.  565). 

(2)  Can.  Presbyter,  15,  d.  32. 

(3)  Plin.f  lib.  10,  Ep.  97,  ad  Traj.  :  Qui  magis  necessarinm  credidi  ex 
dnabus  ancillis,  quae  mîDistrare  dtoebantur,  quid  esset  veri  et  per  tormenla 
qnserere. 

(4)  !  Ttm.,  V,  9. 

(5)  Thomassin,  a.  a.  C,  lib.  3,  c.  52,  n.  1. 

(6)  Can.  Diaconissam,  2Z,  c.  27,  q.  1.  ^  Can.  Mulieres,  \9,  d.  32. 

(7)  Thomassiiif  a.  a.  C,  cap.  50,  n.  8. 

(8)  Hallier,  a.  a.  G.,  tom.  H,  p.  213  sqq. 

(9)  SchmierfA.  a.  0.,  n.  36,  p.  425. 

(10)  L.  Qvœritur,  10,  d.  de  Stata  boni.  (T,  5). 

(11)  Barbosa^àe  Offic.  et  pot.  ep1sc.,p.  Il,  Alleg.  10,  n.  iS.^Schmaltgrue* 
ber,  a.  a.  0.,ii.  23,  p.  140. 

(12)  Caii.  illUeraios,  1,  d.  36  (Gelas.) 
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démence  n'y  mettrait  point  d'obstacle.  Pourvn  qne  le  sujet 
soit  baptisé,  il  n'y  a  qu'une  résistance  absolue  de  la  volonté 
qui  puisse  empêcher  l'eifet  de  l'ordination  ex  opère  operato. 
Le  pape  Innocent  III,  consulté  sur  cette  question  par  Tar- 
chevéque  d'Arles,  s'est  prononcé  dans  ce  sens,  dans  le  chap. 
Majores  (1),  d'une  manière  qui  ne  rend  plus  le  doute  possi- 
ble. Le  pontife  commence  par  défendre  le  baptême  des  en- 
fants contre  les  attaques  des  hérétiques  avec  des  arguments 
d'une  profonde  sagacité  ;  il  porte  ensuite  la  discussion  sur  le 
terrain  de  l'ordination  (2),  qu'il  identifie  avec  le  baptême, 
comme  produisant,  ainsi  que  lui,  son  effet  sans  coopération 
active  de  l'homme ,  contrairement  à  la  pénitence,  qui  exige 
cette  coopération.  Mais  il  faut  ici,  continue  Innocent,  distin> 
guer  entre  contraint  et  contraint  :  un  homme  est  entraîné 
à  l'autel  par  la  crainte  ou  par  la  menace;  sa  volonté  est  con- 
trainte (3),  mais  elle  existe  ;  il  consent  malgré  lui,  mais  il  con- 
sent néanmoins  (4).  Dans  ce  cas,  l'action  sacramentelle  opère 
son  effet  (5)  ;  elle  ne  peut  être  neutralisée  que  par  la  résis- 
tance directe  et  positive  de  la  volonté  (6).  Cette  décision, 


(1)  Cap.  Majores,  3,  X,  de  Baptismo  (lU,  42). 

(2)  Cap.  Majores,  cit.  Snnt  aulem  nonnuUi,  qui  dicant  qood  sacramenta, 
qu3s  per  se  sortiantur  effectum,  ut  baptismus  et  ordo  ceteraque  similia,  non 
dormi  en  tibiis  et  amentibus,  sed  invilis  etiam  et  contradicentibus,  etsi  non 
quantum  ad  rem,  quantum  tamen  ad  cliaracterem  conferuntur,  quum  non 
sobim  parvuli,  qui  non  consentiunt,  sed  et  iicti,  qui  quamvisnon  ore,  corde 
tamen  disaentiunt,  recipiunt  sacramentum. 

(3)  Cap.  Merito,  1,  c.  15,  q.  1. 

(4)  Propter  quod  inter  inTitum  et  invitum,  coactum  et  coactum  alii  non 
absurde  distinguunt,  quod  is ,  qui  terroribus  atqiie  suppliciis  violenter  attra- 
hitur,  et,  ne  detrimentum  incurrat,  baptismi  suscipit  sacramentum,  talis 
quidem,  sicut  et  is,  qui  ficte  ad  baptismum  accedit,  cliaracterem  suscipit 
Cbristianitatis  impressum. 

(5)  Tune  ergo  characterem  sacramentalem  imprimit  operatio,  quum  obicem 
Yoluntatis  contrariae  non  inyenit  obsistentem.  ^  SchmalzgrM^ert  a.  a.  O., 
n.  24,  p.  140. 

(6)  Ule  Tero  qui  nunquam  consentit,  sed  penitus  contradicitf  nec  rem  nec 
characterem  suscipit  sacramenti,  quia  plus  est  expresse  contradicere,  quam 
minime  consentirez  sicut  nec  ille  notam  alicujus  reatus  incurrit,  qui  penilus 
contradicens  et  reclamans  thurificare  idolis  cogitur  Yioleotus.  — >  Schmier^ 
a.  a.  G.,  n.  22,  p.  424.  —  Pirhmg,  a.  a.  O.,  %  8,  n.  U,  p.  39e.  —  fermxmnu 
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jsous  son  double  aspect,  a  son  application  au  cas  de  démence 
ou  de  sommeil. 

Si,  avant  de  tomber  en  cet  état,  le  sujet  n'a  point  opposé 
à  la  réception  du  sacrement  une  Yolonté  formelle,  et  à  plus 
forte  raison,  s'il  en  a  témoigné  quelque  désir,  le  baptême  ou 
l'ordination  sera  \alide  (1)  ;  et  spécialement  en  matière  d'or- 
dination, quelque  flagrante  que  soit  dans  l'hypothèse  la  vio- 
lation de  toutes  les  lois  ecclésiastiques ,  l'acte  a  néanmoins 
pour  effet  de  rendre  impossible,  à  raison  de  l'indélébilité  de 
ce  sacrement,  une  ordination  nouvelle,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait d'un  enfant  promu  à  l'épiscopat  (2). 

Mais  la  question  se  complique  bien  davantage ,  si  de 
la  validité  de  l'acte  en  lui-même  on  passe  aux  obliga- 
tions qui  se  rattachent  comme  conséquences  à  une  ordi- 
nation de  cette  nature ,  et,  pour  ne  parler  que  d'un  seul 
de  ces  devoirs,  les  enfants,  les  individus  ordonnés  sous  l'em- 
pire de  la  contrainte,  dans  le  sommeil,  ou  en  démence,  sont- 
ils  tenus  d'observer  les  lois  du  célibat?  À  cette  question, 
plusieurs  canonistes,  se  fondant  sur  ce  principe  de  droit, 
que  l'accessoire  suit  le  principal  (3),  ont  incliné  à  répondre 
affirmativement  ;  mais  nous  croyons  qu'une  solution  aussi 
absolue  doit  être  écartée,  et  qu'il  faut  distinguer  deux  cas  (4)  : 
1"  lorsque  l'individu  ordonné  sous  l'empire  de  la  contrainte, 
ou  en  état  de  sommeil  ou  de  démence,  revenu  à  son  état 
normal,  a  ratifié  l'ordination  en  faisant  acte  d'ecclésiastique  ; 
l'on  décide ,  dans  ce  cas ,  qu'il  est  tenu  de  remplir  les 
obligations  qui  incombent  à  son  ministère.  La  même  solu- 
tion s'applique  à  celui  qui  a  été  ordonné  enfant  (5)  ;  son  ordi- 
nation, sous  le  rapport  dont  il  s'agit,  est  subordonnée  à  la 

•.  a.  0.,  tit.  XI,  ad  Rubr.  q.  8,  n.  14  aqq.  —  C'est  ropinion  presque  unaoine 
des  canonistes. 
(0  Cap.  Un.  de  cler,  per  galt  prom,  (V,  29). 

(2)  Hallier,  a.  a.  G.,  S  3,  p.  223.-^  JeaD  Xïl,  à  peine  âgé  lai-mème  de  dii- 
huit  ans,  ordonna  évoque  un  enfant  de  dix  ans.  Luitpr.  Jtctn.,  Hist.  VI,  o.  7. 

(3)  Régula  Aceessorium,  42,  d.  R.  I.  in  6to  :  Acnessorium  naturaDi  seaoi 
coDgruit  principalifl. 

(4)  Hallier,  a.  a.  O.,  g  5,  p.  22^ 

(5)  Archidiac,  m  cap.  Pueriy  \b,  c.  15,  q.  & 
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ratification  qu'il  pourra  y  donner  plus  tard,  <}uand  il  aura 
atteint  Tàge  de  discrétion  (I)  ;  2®  le  cas  où  non-seulement  le 
sujet  ne  ratifie  pas  son  ordination,  mais  se  refuse  encore, 
par  une  déclaration  formelle,  à  entrer  dans  l'état  ecclésias* 
tique;  il  n'en  demeure  pas  moins  ordonné,  mais  il  ne  peut 
être  astreint  à  Fobligation  du  célibat  (2). 

DE  l'exclusion  des  ORDBES  POUR  CAUSE  DE  DEFAUT. 

(Inegularitas  ex  defectu.) 

S  XLVI. 

I.  Du  défaut  d'âge  requis. 

Les  lois  ecclésiastiques  exigent  que  celui  qui  aspire  à  l'in- 
signe honneur  du  sacerdoce  possède  certaines  qualités  et 
soit  yierge  de  certains  défauts.  La  base  de  la  législation,  en 
cette  matière,  ce  sont  les  préceptes  de  saint  Paul  ;  mais  ceux- 
ci  n'eussent-ils  point  existé,  que  l'Église  aurait  encore  dû  y 
pourvoir  par  des  prescriptions  analogues,  si  elle  avait  voulu 
que  l'ordre  fût  conservé  dans  son  sein,  la  dignité  du  culte 
maintenue ,  l'enseignement  apostolique  convenablement 
exercé,  et  sa  propre  autorité  reconnue  et  respectée  comme 
elle  mérite  de  l'être  !  La  conséquence  de  ces  considérations, 
c'est  l'exclusion,  des  pouvoirs  ecclésiastiques,  de  tous  ceux 
qu'une  infirmité  physique,  intellectuelle  ou  morale,  rend 
incapables  de  satisfaire  dignement  et  convenablement  aux 
obligations  corrélatives  de  ces  pouvoirs. 

Prenant  ce  principe  pour  point  de  départ,  les  canons,  sous 
l'application  desquels  tombe  directement  le  défaut  d'âge 
légal  {defectus  œtatis) ,  déterminent,  d'une  part,  la  limite 

(1)  En  déclarant  nulle  l'émission  des  vœax  religieux  faite  avant  l'âge  de 
seize  ans,  le  concile  de  Trente  (Sess.  25,  c.  5)  semble,  au  premier  coup  d^oeil, 
avoir,  par  là  même,  donné  une  base  pour  la  fixation  de  cet  âge.  Mais  Tâge  de 
la  minorité  judiciaire,  c'est-à-dire  celui  où,  d'après  le  droit  canon,  Tliomme 
est  apte  à  prêter  serment  (quatorze  ans  révolus),  nous  parait  présenter  une 
analogie  beaucoup  plus  exacte  avec  le  cas  dont  il  s'agit. 

(2)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  226,  n.  9.         . 
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extrême  de  Fâge  dam  leqael  on  pouvait  conférer  le  plus  pré- 
cocement l'ordination,  et  prescrivent,  d*autre  part,  Fège  où  il 
est  permis  de  monter  d'un  degré  inférieur  à  un  degré  supé- 
rieur. Dans  l'appréciation  d^  ces  dispositions  législatives  qui 
se  sont  modifiées  suivant  les  temps  et  semblent  se  contre- 
dire, bien  qu'en  réalité  elles  tendent  toutes  paiement  vers 
le  même  but,  il  faut  toujours  se  souvenir  que  les  ordres 
mineurs,  y  compris  le  sous-diaocmat,  dans  le  premier  âge  de 
rÉglise,  ne  sont  au  fond  que  le  noviciat  des  ordres  hiérar- 
chiques proprement  dits,  et  doivent  être  traités  conune  tels. 
Cette  considération  explique  l'usage  où  l'on  était  dans  l'an- 
cienne Église  d'admettre  assez  volontiers  de  très-jeunes  su* 
jets  dans  les  ordres  mineurs,  qui  n'étaient  en  quelque  sorte 
qu'une  préparation  ;  tandis  que  l'on  reculait  l'admission  dans 
le  diaconat  à  un  âge  déjà  mûr. 

Gratien  a  recueilli  dans  sa  collection  les  plus  anciennes 
décrétales  relatives  à  cette  question,  et  notamment  des  pas- 
sages des  lettres  des  papes  Sirice  (  1  )  et  Zosime  (2)  ;  mais  on 
peut  accuser  cette  reproduction  d'infidélité  et  de  défaut 
d'ordre.  Tronqués,  mal  coordonnés,  ces  documents  devaient 
ouvrir ,  et  ont  ouvert  en  effet  la  portk  à  plusieurs  méprises 
sur  l'ancienne  discipline.  Quoiqu'il  en  soit,  on  trouve  dans 
oes  décrétales  (3)  que  les  jeunes  aspirants ,  dès  qu'ils  avaient 
accompli  leur  septième  année,  étaient  baptisés  et  nommés 
lecteurs  (4).  Il  arrivait  même  qu'en  des  cas  exceptionnels,  et 
par  un  véritable  abus,  on  conférait  l'ordination  à  des  enfants 
d'un  âge  encore  plus  tendre  ;  pour  n'en  citer  qu'un  exem- 
ple, dans  le  second  concile  de  Constantinople,  un  prêtre 
déclara  qu'il  était  âgé  de  soixante  ans,  et  que  depuis  cin- 

(1)  Can.  Quicunque,  3,  d.  77  (ann.  385). 

(2)  Cao.  In  singulis,  2,  D.  cit.  (ann.  418). 

(3)  Berardif  Gratiani  canones  genuini,  tom.  Il,  p.  IT,  p.  186,  p.  ?33.  — 
Thomassin,  Vetiis  et  nova  Eccles.  disciplina,  p.  I,  lib.  II,  cap.  67,  n.  i  seqq. 
(▼ol.  II,  p.  472). 

(4)  Can.  Placuity  6,  d.  cit.  (Conc.  Carlh.,  Ill,  c.  19).  —  Voyez  l'HisloIre  des 
(lonze  ieanes  clercs  (iofantuli),  quf'se  signalèrent  par  leur  courage  héroïque 
dans  la  persécution  des  Vandales  »  dans  Vict,  Vitens.f  de  Perscc.  Vaudal., 
lib.  V,  c.  9. 
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quante-cinq  il  appartenait  à  Tétat  ecclésiastique  (1).  En  r^le 
générale,  le  clerc  restait  jusqu'à  sa  trentième  année  dans  les 
ordres  mineurs;  il  devait  recevoir  Tacolytat  et  le  sous^dia- 
conat  entre  vingt  et  trente  ans;  à* cet  âge,  seulement,  il  pou- 
vait être  ordonné  diacre,  et  prêtre  cinq  ans  après  ;  évêque, 
enfin,  après  une  autre  période  de  dix  ans.  Ce  n'était  qu'excep- 
tionnellement, et  dans  des  circonstances  toutes  particulières, 
que  Ton  dérogeait  à  cette  règle;  saint  Epijrtiane  parvint  à 
répiscopat  dans  sa  vingt-huitième  année ,  et  saint  Chryso- 
stome  dans  sa  trente-huitième  année.  Mais  ces  exceptions  (2), 
quoique  peu  fréquentes,  éveillèrent  la  sollicitude  de  l'Église  ; 
la  promotion  de  jeunes  enfants  au  diaconat  attira  surtout 
ses  regards,  et  de  nombreux  conciles  la  signalèrent  dans 
leurs  décrets  comme  un  oubli  des  prescriptions  divines  et  des 
lois  canoniques^  dans  l'aueienne  alliance,  les  lévites  deyaient 
au  moins  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  (3)  ! 

La  législation  séculière  protesta  pareillement  en  faveur  des 
vrais  principes  ;  Justinien  les  proclama  dans  l'Orient  (4), 
les  Carlovingiens  les  firent  respecter  en  Occident  (5).  Les 
Novelks  (6),  ainsi  que  les  canons  du  concile  de  Wéo-Césarée, 
prenant  pour  modèle  le  baptême  de  Notre-Seigneur,  et  son 
entrée  dans  la  prédication  évangélique,  fixaient  à  trente  ans 
le  minimum  de  l'âge  requis  pour  la  réception  de  la  prêtrise  ; 
mais  peu  après,  cet  âge  devint  le  terme  exigé  pour  la  promo- 
tion à  répiscopat,  seulement  (7).  On  abaissa  graduellement 
celui  qui  était  prescrit  pour  la  réception  des  autres  ordres, 
et  la  Clémentine  Generalem  (8),  publiée  dans  le  concile  de 

(0  Thomassirif  a.  a.  O.,  cap.  68,  u.  5,  p.  479. 

(2)  Id.,  ibid.,  cap.  67,  n.  6,  p.  474. 

(3)  Can.  In  veteri,  7,  D.  77  (Conc.  Tolet.,  IV,  ann.  633). 

(4)  Can.  Nemo  presbyter,  2,  d.  78  (Novell.  115,  c.  19,  Julian.),^  Berardi» 
a.  a,  Q.,  tom.  II,  p.  373. 

(5)  Capit.  Aquisgr.y  ann.  789,  c.  49.  —  Conc.  Francof.y  ann.  794,  c.  49.  .- 
Conc.  Turon.,  ann.  813,  c.  12. 

(6)  Can  PresbyteTy  4,  d.  78. 

(7)  Can.  Qui  in  aliquoy  5,  d.  51.  —Cap.  Qmm  in  cunctis,  7,  X,  de  Elect. 
(i,  6) . —  Can.  Episcopus  benedicL,  6,  d.  77. 

(8)  Clem.  Qeneralem,  3,  de  £t.  et  quai,  (i,  6). 
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Yieime  en  Vaax  131 1,  ne  fit  que  sanctionner  une  discipline 
déjà  en  vigueur  dans  rÉglise ,  quand  elle  fixa  l'ordination 
des  $ous-diacres  à  dix -huit  ans,  celle  des  diacres  à  vingt,  et 
celle  des  prêtres  à  Yingt-dnq  (1).  Plus  tard,  le  pape  Boni- 
face  YIII  (2)  interdit  la  collation  de  la  tonsure  aux  enfants, 
c'est-à-dire,  d'après  les  termes  du  droit  romain,  à  des  indivi- 
dus âgés  de  moins  de  sept  ans  (3)  ;  enfin,  le  concile  de 
Trente ,  voulant  tenir  un  milieu  entre  la  sévérité  des  lois 
anciennes  et  un  excessif  relâchement ,  subordonna  la  colla- 
tion des  divers  ordres  aux  conditions  suivantes  :  il  déclara 
que  nul  ne  pourrait  être  tonsuré,  s  il  n'était  préalablement 
confirmé  et  instruit  dans  les  premiers  éléments  de  la  foi,  et 
ft  il  ne  savait  lire  et  écrire  (4)  ;  puis,  sans  fixer  d'âge  dé- 
terminé pour  les  ordres  mineurs,  et  se  bornant  à  en  per- 
mettre la  collation  avant  la  quatorzième  année  (5),  il  exige 
que  l'on  ait  commencé,  pour  le  sous -diaconat,  sa  vingt* 
deuxième  année  ;  pour  le  diaconat,  sa  vingt-troisième  ;  pour 
la  prêtrise,  sa  vingt-cinquième  (6)  ;   pour  la  promotion  à 
l'épiscopat,  le  concile  conserve  le  minimum  de  trente  ans  (7). 
Autrefois  l'Église  possédait  de  grandes  richesses  au  moyen 
desquelles  elle  pouvait  doter  un  nombre  considérable  de  mi- 
nistres ;  aussi  les  fonctions  ecclésiastiques  étaient-elles  bri- 
guées par  une  grande  affiuence  de  concurrents  ;  mais  cette 
prospérité  temporelle  avait  appauvri  le  trésor  spirituel  de 
Tantique  discipline,  ouvert  à  une  foule  de  relâchements  et 

(1)  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  70,  n.  5,  p.  489. 

(2)  Cap.  NulluSy  4,  de  Temp.  ordin.  (ï,  9). 

(3)  L.  Si  infanti,  18,  Cod.  de  jare  deliber.  (VI,  30).  —  GUusa,  ad  cap.  De  iis, 

^•28,  V.  infantia. 

(4)  Conc.  Trid.y  sess.  23,  de  Reform.»  c.  4.  —  Fagnani,  Gomment,  in  cap« 

Superinardinata,  X,  de  Prœb. 
(&)  Conc.  TVkl.,  a.  a.  G.,  c.  6. 

(6)  Conc.  rrid.,  a.  a.  O.,  c.  12. 

(7)  Le  concile  de  Trente  (ses^.  7,  de  Reformât.,  c.  1),  sans  fixer  d'â«e  déter- 
BÛDé,  dit  simplement:  matura  œtas.  Les  conférences  d'Angers  (sc^.  1709, 
P  226)  pensent  que,  dans  cette  réserve,  le  saint  concile  a  eu  en  vue  le  droit 
du  roi  de  France  de  nommée  des  évdques  de  vingt-sept  ans  ;  mais  le  concile  s'en 
réfère sor  ce  point  à  la  décrétale d'Alexandre  III  Quum  in  cunctis  (d-dess.  il  2), 
aui  prescrit  expressément  TAge  de  trente  ans. 
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de  concessions.  A  cet  abus  a  sncoédé,  dans  les  temps  mo* 
dernes,  un  autre  abus  tout  à  fait  contraire,  la  disette  de 
prêtres,  qui  a  produit  des  résultats  analogues,  en  forçant  à 
dévier  des  prescriptions  du  concile  de  Trente ,  par  de  fré- 
quentes dispenses. 

Une  remarque  importante  à  faire  pour  bien  saisir  le  sens 
des  décrets  de  Trente  sur  la  question  présente,  c'est  que  le 
concile,  en  fixant  Fàge  pour  la  tonsure  et  pour  Tépiscopat, 
exige  que  la  septième  ou  la  trentième  année  soit  révolue;  au 
contraire,  il  suffit  que  l'année  fixée  pour  la  réception  du 
sous-diaconat,  du  diaconat  et  de  la  prêtrise  soit  commen- 
cée (1)  ;  mais  il  faut  qu'elle  le  soit.  Cette  limite  est  de  droit 
strict,  et  Ton  ne  peut  pas  admettre  que  quelques  heures  de 
moins  ne  changent  rien  à  la  situation  de  l'ordinand  (2)  ;  il 
est  loin  d'en  être  ainsi  >  et  nulle  ordination  ne  doit,  au  con- 
traire, avoir  lieu,  à  moins  de  dispense,  qu'après  que  l'année 
légale  (3)  est  ouverte,  ne  fût-ce  que  depuis  quelques  ins- 
tants (4). 

SU  y  a  doute  sur  Tàge  véritable  de  l'ordinand,  on  doit 
différar  l'ordination  jusqu'à  complète  vérification,  et  dans 
tous  les  cas  la  dispense  est  réservée  au  pape  (5). 

Quand  la  condition  de  l'âge  légal  se  trouve  remplie,  c'est 
déjà  un  titre  important  assuré  à  l'ordinand  ;  mais  il  ne  sau- 
rait s'en  prémunir  comme  d'une  présomption  favorable  qui 
dispense  d'examiner  si  le  corps  est  sain  et  bien  conformé,  si 
l'esprit  possède  les  qualités  morales  également  exigées  par 
les  canons.  Le  corps  est  sujet  à  subir,  non-seulement  les  ou- 
trages de  la  nature,  mais  encore  des  lésions  accidentelles. 


(i)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  n.  27,  p.  UL-^-Reiffenstuel^ 
Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  §  3,  d.  63  (tom.  I,  p.  259).  --Giraldi,  de  Pœnis 
eccl.,  p.  II,  p.  203. 

(2)  Pirhinçt  io»  canon.,  lib.  I ,  lit.  XI,  sect.  I ,  n.  12,  add.  1  (tom.  I,  p.  397). 

(3)  Fagnani ,  Comment,  in  cap.  Ad  nostram,  X,  de  Regnlar.,  n.  21.  —  Beif- 
fenstuely  a.  a.  G.,  n.  64. 

(4)  Schmer,  Jurispr.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  3,  sect.  I,  n.  iO 
(tom.  I,  p.  423). 

(5)  Schmalzgrueber^  a.  a.  G.  -*  Schmicr,  a.  a.  O.,  n.  16. 
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La  cultare  de  Tesprit  peut  être  pliis  ou  moins  négligée,  et 
parmi  les  diverses  défectuosités  physiques  et  morales  qui 
affligent  l'espèce  humaine ,  il  en  est  un  certain  nombre  que 
les  lois  ecclésiastiques  ont  rangées,  pour  de  graves  motifs, 
dans  la  catégorie  des  empêchements  à  Tordination,  et  que 
les  canonistes  résument  sous  les  dénominations  techniques 
de  defectus  corporis,  defectm  antmt,  defectus  scieniiœ  et  de- 
(ecl\t$  fidei. 

S  XLvn. 

2.  Défectuosités  corporelles. 

Quelque  injuste  qu'il  puisse  être  dans  un  grand  nombre  de 
cas  de  juger  le  moral  d'un  homme  par  son  extérieur,  il  n'en 
est  pas  moins  fort  souvent  difficile  de  faire  abstraction  des 
formes  sensibles,  et  c'est  involontairement  que  le  regard  se 
porte  de  l'appréciation  du  dehors  à  celle  du  dedans  (  1  ) .  Si  donc 
il  est  du  devoir  de  l'Église  de  maintenir,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  dignité  de  son  culte  ;  si  les  splendeura  de  la  nature 
inanimée  doivent  mêler  leur  éclat  à  la  magnificence  du  ser- 
vice divin,  elle  doit  désirer  dans  ses  ministres,  sinon  une  ré- 
gularité, une  beauté  parfaite  de  formes,  du  moins  l'absence  de 
certaines  difformités  qui  seraient  pour  les  fidèles  une  occasion 
de  scandale,  en  provoquantes  rires  et  les  railleries,  en  exci- 
tant la  répulsion  ou  l'effroi,  ou  qui  mettraient  l'ordonné  dans 
l'impossibilité  d'accomplir  les  fonctions  ecclésiastiques  (2). 
On  conçoit  très-bien ,  en  effet,  qu'il  puisse  être  fort  compro- 
mettant pour  le  sérieux  de  la  dévotion  de  voir  à  l'autel  un 
prêtre  à  peine  assez  grand  pour  l'atteindi^è  avec  ses  mains  (3) . 

(1)  Gratior  est  virtiis  ireniens  de  corpore  pulcbro.  Enn.  '*•  Minus  est  accepta 
scientia  yel  virtas  ex  deformi  corpore  Teniens.  Senec.  *^  Barbosa,  de  Offic.  et 
potest.  Episc.  p.  1I,42,n.  1,  p.  394. 

(2)  Conjérences  ecclésiastiques  d'Angers,  SUT  \e6  Irrégalarités.  Avril  1710, 
q.  4,  p.  61  sqq. 

(3)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  53,  p.  397.  —  Layman,  Theol.  moral.,  ïib.  I,  tract. 
5,  c.  7,  n.  1.  —  Pirhing^  Jus  caooQ.»  Hb.  I,  tit.  XX,  n.  5,  p.  486.  —  ScAma/z- 
gi^ueber,  Jas  canou.,  tit.  XX,  d.  1 1,  tom.  1,  p.  186. 

I.  21 
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Que  sera-ce,  s'il  porte  les  traces  visibles  d'une  maladie  hon- 
teuse (1),  si  son  visage  est  défiguré  ou  rongé  d'une  manière 
repoussante  (2),  ou  s'il  est  atteint  d'épilepsie?  Comment  les 
fidèles  auront-ils  confiance  aux  promesses  du  salut,  en  voyant 
le  prêtre  qui  doit  leur  en  proclamer  la  réalisation  tomber 
soudainement  en  défaillance,  la  bouche  écumante,  et  profé- 
rant des  cris  désordonnés  (3)  ? 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  à  l'Église  une  loi  impé- 
rieuse d'écarter  de  l'ordination  tous  les  sujets  affectés  de 
quelque  vice  de  cette  nature,  et  de  leur  retirer  l'exercice 
des  fonctions  ecclésiastiques,  lorsqu'ils  les  avaient  reçues 
antériem^ement  à  leur  infirmité  (4).  La  règle  à  suivre  en 
cette  matièriB  était  toute  tracée  dans  la  loi  de  Tancienne  al- 
liaijuce  (5)  ;  Dieu  lui-même  avait  dit  à  Moïse  : 

«  Dis  à  Aarpn  :  «  L'homme  de  ta  race  qui,  dans  ta  famille, 
«  aur^  un  défaut  corporel,  n'offrira  point  les  pains  à  Dieu, 
«  et  n'approchera  point  de  son  ministère,  s'il  est  aveugle,  s'il 
«  est  boiteux,  s'il  a  le  nez  trop  petit,  ou  trop  grand,  ou  de 
«  travers ,  s'il  a  le  pied  rompu  ou  la  main ,  s'il  est  bossu,  s'il 
«  a  les  paupières  [mi^lades,  s'il  a  une  taie  sur  l'œil,  s'il  a  une 
«  gale  permanente,  une  dartre  vive  ou  une  hernie....  Tout 
«  homme  de  la  race  d'Aaron,  et  prêtre,  qui  aura  un  défeut 
ff  corporel,  ne  s'approchera  point  pour  offrir  les  sacrifices  au 
«  Seigneur,  ni  les  pains  à  son  Dieu  (liv.  XXI,  17).  » 

Ces  prohibitions  de  l'ancienne  loi  n'ont  point,  il  est  vrai , 
par  elles-mêmes ,  d'autorité  dans  la  nouvelle  alliance  (6). 
Néanmoini?  l'Église,  tout  indulgente  qu'elle  est,  ne  peut  pas 
admettre  indistinctement  à  l'ordination  les  sujets  affligés  de 


(1)  Barbosùf  a.  a^  G.,  d.  24,  p.  395.    . 

(2)  Barhosa^  a.  a.  G.,  n.  25,  p.  396. 

(3)  Can.  Communiter,  3.  Can.  Usque  adeoy  4,  d.  37.  —  Can.  IlUnd  di- 
vinif  15,  c.  7,  q.  1.  ->  Can.  In  tuis  litteriSf  1,  c.  7,  q.  2. 

(4)  Cap.  Presbyterunif  2,  deCler.  œgrot.  (ni,  6). 
(6)  Levit.  XXI,  17. 

(6)  Elles  ne  peuvent  y  trouver  leur  application  que  dans  on  sens  moral  et 
mystique,  comme  le  fait  ressortir  d'une  manière  admirable  Grégoire  le  Grand 
dans  son  Pastoral  (Can.  Bine  etenim,  i,  d.  49). 
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difformités  corporelles  (1) ;  et,  bien  qae  lesmoniiments  ecclé- 
siastiques qu'on  pourrait  alléguer  à  cet  égard  soient  posté- 
rieures au  cinquième  siècle  (2),  la  discipline  elle-même  est 
plus  ancienne,  et  le  pape  Gélase  n'était  pas  moins  en  droit  de 
l'invoquer  (3)  et  de  prétendre  s'y  conformer  strictement,  en 
statuant  (4)  qu'on  doit  interdire  l'entrée  des  ordres  à  tous 
ceux  qui  sont  ordinairement  désignés  dans  les  canons  sous  la 
dénomination  de  vitiati  corpore. 

Le  droit  postérieur  a  déterminé  un  nombre  considérable 
de  cas  spéciaux,  et  agite  la  question  de  savoir  s'ils  doivent 
être  considérés  comme  constituant  une  irrégularité;  mais 
cette  énumération  n'est  pas  limitative  ;  d'autres  cas  peuvent 
se  produire  en  dehors  des  exemples  proposés,  et  l'on  ne  peut 
leur  donner  à  tous  une  solution  qu'analogiquement  (5),  par 
un  examen  scrupuleux  de  chaque  cas  spécial.  Aussi,Ue  pape 
Innocent  III  recommande-t-il  de  procéder  toujours,  dans 
cette  matière,  avec  tout  le  discernement  et  toute  la  circons- 
pection possibles  (6).  Toutefois,  on  trouve  dans  les  décisions 
de  ce  pape,  comme  dans  celles  rendues  par  d'autres  pontifes 
et  dans  les  décrets  des  conciles,  certaines  données  qui  peu- 
vent venir  en  aide  dans  Tapplication  de  ces  cas. 

A  la  suite  d'Hostiensis,  les  canonistes  ont  établi  plusieurs 
catégories  de  vitiati  corpore  (7).  Dans  l'une,  ils  ont  rangé 
ceux  qui  sont  privés  d'un  membre  ;  dans  l'autre,  ceux  qui 
ont  seulement  perdu  l'usage  de  ce  membre,  les  paralytiques, 
par  exemple;  enfin,  dans  une  troisième,  ceux  qui  sont 
atteints  de  quelque  difformité  (  J/wrtîaa',  Debilitati,  Defor- 

(1)  V,  Espen,  Jus  eccl.  univ.,  p.  Il,  s.  I,  tit.  X,  c.  5,  n.  2  sqq. 

(2)  Coî{férences,  a.  a.  O.,  p.  48  sqq—  Thomassin,  Vêtus  etnova  Eccl. dise. , 
p.  I,  lib.  I,  c.  II,  n.  2,  tom.  IV,  p.  494. 

(3)  Can.  Priscis,  1,  d.  66.    * 

(4)  Can.  Non  confidatf  69,  d.  60. 

(5)  Berardiy  Gomment,  in  jus  Eccles.  tmiv.,  tom.  lY,  p.  333. 

(6)  Cap.  Nisi  quum^  10,  X,  de  Renunc.  (I,  9).  —  Adhibenda  discretio  est  et 
obseryanda  cautela. 

(7)  Henrid  Gard,  ffostiens.  Summa  aurea,  lib.  1,  tit.  XX,  edit.  Lngd.  1556, 
fol.  59.  -^Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  1,  tit.  XX,  n.  1,  tom.  I,  p.  485.  —  Schmali" 
grueber^  lib.  I,  tit.  XX,  n.  1,  toui.  I,  p*  IH- 

21. 
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mati).  Mais  cette  classification  n'a  aucune  valeur  pratique. 
Entendue  dans  toute  la  rigueur  des  termes,  elle  laisse  entiè- 
rement en  dehors  les  sujets  malades  ;  la  maladie  peut  bien  , 
il  est  yrai ,  priver  de  l'usage  d'un  membre ,  mais  elle  n'a  pas 
toujours  cet  effet,  ou  du  moins  cette  privation  n'est  pas  pro- 
prement la  raison  légale  qui  interdit  l'ordination  à  certaines 
catégories  de  malades.  Un  autre  vice  de  cette  classification , 
c'est  qu'elle  suppose  que  par  le  mot  membre  (1)  il  faut  enten- 
dre telle  ou  telle  partie  du  corps  servant  à  une  fonction  déter- 
minée (2)  ;  or,  en  prenant  ce  mot  dans  ce  sens,  il  faudra  clas- 
ser dans  la  catégorie  des  Mulilati  ceux  qui  ont  perdu  la  main; 
dans  celle  des  Debilitati ,  ceux  qui  ont  perdu  un  doigt  ou  la 
moitié  de  la  main,  etc. ,  distinction  dénuée  de  toute  base  légale. 
Un  principe  qui  a  bien  plus  de  titres  à  être  reconnu  comme  la 
règle  fondamentale  de  la  matière ,  c'est  celui  qui ,  sans  avoir 
égard  à  l'origine ,  à  la  cause  de  la  défectuosité  physique,  soit 
qu'elle  provienne  de  naissance  ou  qu'elle  ait  été  produite  par 
un  fait  purement  accidentel ,  étranger  ou  personnel  au  sujet 
passif,  prononce  l'inhabileté  du  défectueux  relativement  à 
l'ordination,  toutes  les  fois  que  son  infirmité  est  un  empêche  - 
ment  physique  à  l'accomplissement  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques ou  une  occasion  de  scandale  pour  les  fidèles. 

C'est  à  l'évêque  qu'il  appartient  de  constater  l'existence  ou 
la  non-existence  de  l'empêchement  allégué  (3)  ;  mais  au  pape 
seul  est  réservée  la  dispense  de  cet  empêchement ,  une  fois 
reconnu  (4).  Cette  règle  ne  souffre  qu'une  seule  exception , 
alors  que  l'infirmité  est  le  résultat  d'une  volonté  ou  d'une 
faute  qui ,  par  elle-même ,  constitue  une  cause  d'exclusion  ; 
dans  ce  cas,  le  defectm  provient  ex  deliclo  (5).  Il  porte  la 


(1)  Can.  Singula,  i,  à.  89. 

(2)  Navantis,  Manuale  Confess.,  cap.  27»  n.  2Û6  [(edit.  Venet.  1684),  p.  949. 
— ^  JBarbosa,  a.  a.  G.»  n.  11. 

(3)  Cap.  Quum  de  tua,  2,  Significavit»  4,  X,  de  Corp.  vitiat.  (I,  20).  — 
Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  489. 

(4)  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  16,  p.  187. 

(5)  Conférences  d*ÀngerSy  a.  a.  0.,  p.  56. 
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faute  de  son  origine ,  quand  bien  même  la  lésion  serait  insi- 
gnifiante ou  cachée;  la  loi  frappe  la  volonté  (1)  et  non  le 
fait  (2).  Ici  se  présente  tout  spécialement  la  castration,  ques- 
tion agitée ,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  dans  la  législation 
ecclésiastique  (3). 

Celui  qui  se  mutile  lui-même  doit  être  considéré  comme 
meurtrier  de  son  propre  corps  ;  il  est  indifférent  que  Tordi- 
nand  ait  commis  le  fait  par  erreur  (4),  pour  éteindre  en  lui 
le  sens  de  la  concupiscence  (5)  ;  aucune  distinction  n'est 
admise ,  et  c'est  une  opinion  complètement  fausse  que  celle 
qui  n'admet  pas  l'irrégularité  de  Fordinand,  dans  le  cas  où  il 
se  soumet  à  la  castration  pour  se  procurer  une  belle  voix  (6); 
cette  intention  serait ,  au  contraire ,  une  circonstance  aggra- 
vante du  délit. 

Mais  la  castration  n'est  plus  une  cause  d'exclusion ,  quand 
Tordinand  est  eunuque  (7)  de  naissance,  ou  qu'il  a  été  rendu 
tel  dans  son  enfance  (8) ,  ou  bien  encore  lorsqu'il  a  été 
forcé  de  subir  une  opération  chirurgicale  qui  a  produit  ce 
résultat  (9). 

Un  autre  cas  d'irrégularité ,  pour  cause  de  mutilation , 
c'est  celui  où  l'ordiuand  se  l'est  attirée  lui-même  par  un  crime; 
lorsque ,  par  exemple ,  un  mari ,  le  surprenant  en  flagrant 

(1)  Gan.  Qui  partem,  6,  d.  55  :  In  illis  enim  voluntas  est  judicata,  in  istis 
Tero  casiis  veDiani  nieruit—  Can.  Maritum,  3,  d.  33. 

(2)  Il  est  bien  nécessaire  que  le  fait  existe,  pour  entraîner  Tirrégularité^ 
mais  la  loi  atteint  le  fait  dans  la  Tolonté  qai  la  produit.  (Note  du  Trad.) 

(3)  Conc,  Nic.f  cl,  in  Can.  Si  quis  a  mediciSf  7,  de  55.  —  Cabassutius, 
Notitia  Concilier.,  p.  114.—  Catalini,  Conc.  œcum.,  t.  T,  p.  60.  —  Can.  IlUte- 
raioSf  1,  d.  36  (Gelas.).  '^  Can.  Si  quU  abscidit,  4,  d.  55.  (Can. 
Apost.  22). 

(4)  Ev.Matth.flX. 

(5)  Can.  Hiy  qui  se,  5,  d.  55 —  Cap.  Significavit,  4,  X,  h.  t. 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  4  seqq —  Benedict.  XIV,àe  Syn.  diœc.; 
lib.  XI,  cap.  7.  —  Rigantiy  Regul.  Conc.  Apost.  Keg.  XLV,  S  2,  n.  119  (tom.  II, 
p.  376). 

(7)  Can.  Eunuchusj  8,  d.  55  (Can.  Apost.  21). 

(8)  Cap.  Ex  parte  Bartholomxi,  3,  X,  h.  t. 

(9)  Can.  Si  gtiis  a  medicis,  7.  Can.  Si  qms  pro  xgrit.,  9.  Can.  Si  quis  in 
infif^n.y  10 ,  d.  55.  —  Cap.  Ex  parte  M,  Presb.,  5,  X,  h.  t.  —  Ivo  Camot,^ 
Epist.  231. 
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délit  d'adultère  aTec  sa  femme ,  le  lui  à  lait  subir  par  yen- 
geance  (1).  En  dehors  ^de  ces  hypothèses ,  alors]  même  que 
l'ordinand ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  aurait  causé  sa  propre 
mutilation,  il  n'encourt  pas  la  peine  de  l'irrégularité.  L'on 
trouve  même ,  dans  l'ancienne  législation ,  relativement  à  la 
castration  des  clercs  produite  par  une  blessure  reçue  en  duel, 
des  principes  empreints  d'une  indulgence  (2)  qui  ne  pourrait 
guère  servir  de  règle  de  nos  jours  (3). 

Les  deux  points  de  vue  (  l'impotence  et  le  scandale  )  que 
l'on  a  donnés  pour  base  à  l'irrégularité  provenant  de  différents 
défauts  corporels ,  se  rencontrent  le  plus  ordinairement  dans 
la  même  personne  ,  et  il  est  fort  rare  de  pouvoir  les  discerner 
l'un  de  l'autre.  Cependant,  cela  arrive  quelquefois;  ainsi,  les 
fidèles  peuvent  très-bien  ignorer  qu'il  manque  à  un  clerc  une 
partie  du  doigt ,  et  pourtant  cette  défectuosité  rend  le  clerc 
irrégulier ,  si  elle  lui  ôte  la  force  de  rompre  les  saintes  es- 
pèces (4).  La  perte  de  plusieurs  doigts  (5) ,  celle  d'une 
main  (6) ,  qu'elle  ait  été  amputée  ou  qu'elle  soit  desséchée , 
atrophiée ,  disloquée  par  un  coup  violent  (7) ,  rendent  encore 
l'ordinand  impropre  au  saint  ministère;  mais  l'existence  d'un 
sixième  doigt  à  sa  main  n'est  point  une  cause  d'incapacité  , 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  lui  enlève  pas  l'usage  de  ce  membre. 
Il  peut  aussi  faire  amputer  ce  doigt  surnuméraire  sans  en- 
courir l'irrégularité  (8) . 

La  privation  d'un  de  ses  pieds  (9) ,  une  infirmité  qui  l'o- 
blige à  marcher  avec  des  béquilles  ou  avec  une  jambe  de 

(1)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n^  15, 16,  p.  395.  —  Reiffemtuel^  a.  a.  O.,  n.  32, 
35,  p.  299.  —  Càbassutius^  Theoria  et  praus  jur.  canon.,  lib.  V,  cap.  19, 
n.  14,  p.  197. 

(2)  Cap.  De  presbytero  f  1>  X,  h.  t. 

(3)  Giraldi,  Expositio  jar.  pontif.  in  cap.  De  presbytère,  tom.  I,  p.  84;  io 
cap.  Porro  1,  de  Cler.  pugn.  (V,  14),  tora.  U,  p.  661. 

(4)  Cap.  Thomas,  7,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Presbyterum,  2,  X,  de  Cler.  œgrot.  (III,  6). 

(6)  Cap.  Exposuisti,  6,  X,  h.  t. 

(7)  Barbosa,  a.  a.  C,  n.  17,  p.  395. 

(8)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  22,  p.  395. 

)   (9)  Can.  Nullw  episcoporum,  57,  d.  l,  de  Ctowecr.— €an.  Si  guis  in  injirm., 

10,  d.  55. 
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bois  (1) ,  OU  bien  encore  qui  Tempéche  de  faire  à  Vautel  les 
génuflexions  nécessaires ,  sont  également,  pour  l'ordinànd, 
des  empêchements  canoniques.  Il  n'est  pas  moins  incapable, 
lorsqu'il  est  aveugle  ou  privé  seulement  d'un  œil,  que  ce  soit 
l'œil  droit  ou  l'œil  gauche  (2)  ;  lorsque ,  possesseur  de  ses 
deux  yeux ,  l'œil  gauche,  appelé ,  par  rapport  à  la  lecture  du 
canon ,  l'œil  canonique  (oculus  canonicus),  lui  refuse  néan- 
moins le  service,  à  moins  que  l'œil  droit  n'ait  une  telle  vigueur 
de  vue ,  que  l'ordinand  puisse  lire  sans  prendre  une  fausse 
position  (3).  Lorsque  l'œil  est  simplement  taché,  toute  la 
question  est  de  savoir  si  l'ordinand  en  est  défiguré  (4).  Bien 
n'excite  la  répulsion  comme  la  privation  du  nez  (5).  Une 
bouche  hideuse  et  difforme  inspire  une  répugnance  non 
moins  grande.  Quant  au  manque  d'oreilles  ou  tout  au  moins 
de  lobe  auriculaire,  on  doit  examiner  si  la  défectuosité  est  ou 
non  dissimulée  par  la  chevelure  (6).  Il  est  superflu  de  dire 
que  le  sourd  et  le  muet  sont  tous  deux  irréguliers  (7)  ;  mais 
il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  irrégularité  jusqu'à  celui  qui 
est  dur  d'oreille  et  au  bègue  (8). 

Dans  l'appréciation  de  ces  divers  défauts ,  il  se  présente 
une  distinction  naturellement  indiquée  par  la  date  qu'ils  pré- 
sentent relativement  à  celle  de  la  susception  des  ordres.  Selon 
la  circonstance  d'antériorité  ou  de  postériorité  à  l'ordination, 
ils  se  trouvent  en  présence  de  droits  à  acquérir  (9)  ou  de 
droits  déjà  légitimement  acquis ,  et  l'on  conçoit  que ,  dans  ce 
dernier  cas,  il  y  ait  lieu  à  une  décision  plus  indulgente  (40). 

(i)  Barbasa,  a.  a.  O.,  n.  40,  p.  397. 

(2)  Can.  Si  evangelica,  13 —  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  333. 

(3)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  41,  p.  397.  —  Pirhing,  a.  a.  C,  n.  6,  p.  486.  — 
Conférences f  a.  a.  O.,  53,  54. 

(4)  Cap.  Quum  de  tua,  %  h.  t. 

(5)  Barbosa,  a.  a,  G.,  n.  32,  p.  396. 

(6)  Pirhing  f  a.  a.  C,  n.  6,  p.  486. 

(7)  Can.  Apost,,  77.  —  DevoH,  Comvaefii.,  tom.  H,  p,  210.  ^ 

(8)  Leureny  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XX,  q.  639,  n.  3  (tenu.  I^  p.  356). 

(9)  Can.  Prœcepta,  12,  d.  35.  —  Conférences^  «t^  a,  O.,  p.  58.-:  Pirhing, 
a.  a.  G.,  n.  10,  p.  487.  .    ,    ,       . 

(10)  Cap.  SignificavU,  4,  X,  h.  t.  —  D'aprèji.  cela^  U  Reut.0r*p^rmH  j^  un 
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Cette  règle  doit  avoir  son  application  à  l'égard  du  clerc 
ordonné  qui ,  dans  un  mouvement  de  piété  mal  entendue , 
se  mutile  lui-même.  Elle  doit  la  trouver  à  plus  forte  raison 
dans  l'appréciation  des  maladies ,  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  considérer  en  général  comme  des  empêchements  à  l'ordi- 
nation ,  ni  comme  une  raison  sufGsante  de  déchéance  de  tout 
emploi  ecclésiastique  (1). 

Bien  loin  de  voir  dans  la  faiblesse  physique  une  cause  d'ir- 
régularité ,  l'apôtre  des  nations  mettait  sa  gloire  dans  la 
sienne  et  sentait  sa  force  s'accroître  en  raison  directe  de  ses 
infirmités  (2).  Et ,  en  effet ,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans 
un  corps  débile  un  cœur  doué  d'une  énergie  extraordinaire , 
un  esprit  d'une  maturité  merveilleuse  (3)  !  Toutefois ,  si  la 
maladie  dont  l'ecclésiastique  est  atteint  ne  lui  permet  pas  de 
faire  usage  de  vin  (afr^^emii)  5  s'il  est  sujet  au  vomissement  (4), 
si  son  état  provoque  le  dégoût  ou  l'effroi ,  comme  la  lèpre  (5) 
ou  l'épilepsie  (6) ,  il  ne  peut,  aux  termes  des  prohibitions 
canoniques ,  être  admis  à  l'ordination ,  et,  si  déjà  il  a  été  or- 
donné ,  exercer  les  fonctions  du  saint  ministère. 

Dans  le  cas  de  contestation  élevée  par  l'ordinand  sur 
l'existence  même  de  quelqu'une  de  ces  maladies,  la  question 
doit  être  vidée  par  une  enquête  dans  un  délai  qui ,  d'après 
les  leçons  diverses  d'un  décret  canonique ,  doit  être  de  trente 
à  quatre-vingts  jours  (7) ,  et  pendant  lequel  on  observera 
s'il  se  manifeste  chez  l'ordinand  quelque  symptôme  de  la 
maladie  qui  lui  a  été  imputée.  Il  serait  néanmoins  plus  con- 


prètre  derenQ  sourd  de  célébrer  dans  une  chapelle  particulière,  sans  répondant- 
—  Pirhing,  a.  a.  C,  n.  6,  p.  486. 

(1)  Can.  Scripsit  mihif  1.  Can.  Prœsentium,  3,  c.  7,  q.  1 — Cap.  Nisi  gmim, 
10,  X,  de  Renunc.  (I,  9). 

(2)  2  Cor.  XU,  6, 10. 

(3)  Cap.  Nisi  quum,  cit. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  O.,  n.  54.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  10.  —  Les 
al)6tèmes  ne  peuvent  pas  même  être  promus  aux  ordres  mineurs.  «  Leuren, 
a.  a.  G.,  q.  640,  p.  358. 

(5)  Cap.  Tua  nos,  4*  X,  de  Cler.  aegrot.  (III,  6>« 

(6)  Can.  Jn  tuis  liUeris,  1,  c.  7,  q.  2. 

(7)  Can.  Nuper,  2,  c.  7»  q.  3. 
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\enable  de  subordouner  à  Texameu  des  circoDstances  la  limi- 
tation de  la  durée  de  Fenquéte  ;  mais  le  délai  d'un  an  est 
rigoQreusement  exigé  lorsque,  la  maladie  étant  notoirement 
reconnue ,  celui  qui  en  est  atteint  prétend  en  être  guéri  (1). 

L'influence  que  plusieurs  de  ces  maladies^  conune  par 
exemple,  un  violent  mal  de  tête  qui  paralyse  tout  Torga* 
nisme  (2),  exercent  sur  les  facultés  morales  de  Thomme,  et 
l'action  plus  directe  encore  de  certaines  autres  affections 
forment  la  transition  naturelle  des  maladies  physiques  pro- 
prement dites  aux  maladies  plus  essentiellement  morales  qui 
constituent  des  empêchements  canoniques.  Au  nombre  de 
ces  dernières  sont  :  la  possession'(3),  sinon  dans  tous  les  cas, 
du  moins  dans  celui  où  le  possédé  est  à  chaque  accès  ren- 
versé par  terre;  l'imbécillité  et  la  démence  (4).  Quant  à  cette 
dernière  infirmité,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  continue 
et  permanente  ;  il  suffit  qu'elle  soit  sujette  à  retour  et  se 
manifeste  par  intervalles,  comme  la  possession  dans  l'énergu- 
mène  (5). 

Telles  sont,  en  peu  de  mots,  les  infirmités  morales  que  l'on 
désigne  habituellement  sous  le  terme  générique  de  defectus 
animi.  On  comprend  quelquefois  sous  cette  dénomination  (G) 
le  defeclus  œtatis,  et  même  le  defeclus  scientiœ  et  fidei;  mais 
c'est  donner  au  sens  de  ce  mot  une  extension  qu'il  ne  nous 
semble  pas  comporter. 

(1)  Can.  Communiler,  3,  d.  33.  —  Ce  délai  ii^est  pas  toujours  suffisanL  -^ 
Conférences,  a.  a.  O.,  p.  92. 

(2)  Can.  Quamvis  triste^  14,  c.  7»  q.  1. 

(3)  Can.  Marïliim,  2,  d.  33  :  Atflictione  diaboli  vexatas.  -«Can.  Clerici, 
4,  ibid. 

(4)  Can.  Marilum,  2,  d.  33. —  Qui  in  furiam  aliqiiando  rei-sus  insaiiit. 

(5)  Conférences,  a.  a.  o.,  p.  87. 

(6)  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  334. 
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S  XLvm. 

Du  défaut  de  foi  et  de  science. 

Si  rÉgUse,  dont  la  ]^ùisdanee  ei^  edsentieUemeiit  spiri- 
tuelle, attache  néanirioiris,  par  amour  de  la  dignité  extérieure, 
une  si  grande  iriiportance  à  la  perfection  du  corps,  combien 
plus  elle  doit  tenir  à  la  prédominance  de  Télément  spirituel 
dans  seè  prêtres  !  Aussi,  dans  les  conditions  qu'elle  exige 
des  oMinands,  îie  lui  sufflt-ilpas  qu'ils  soient  sains  d'esprit; 
elle  Teut  encote  qu'ils  aieilt  cultivé  et  ùourri  toutes  les  facul- 
tés de  leur  intelligence,  et  elle  refuse  l'ordination  aux  esprits 
incultes  et  stériles ,  en  leur  opposait  ces  paroles  du  pro- 
phète : 

«  Parce  que  tous  avez  méprisé  la  science ,  je  tous  rejette- 
^  rai  des  fonctions  de  mon  sacerdoce  (1).  Car  les  lèvres  du 
«  prêtre  garderont  la  science,  et  l'on  recherchera  la  loi  de  sa 
«  bouche  parce  qu'il  est  l'ange  du  Seigneur  des  armées  (2) .  » 

L'ignorance  est  à  peine  tolërable  dans  les  laïques  ;  elle 
l'est  bien  moins  encore  dans  les  clercs,  qui,  par  letir  dignité, 
occupent  une  place  ai  éminente  dans  l'humanité  (3).  Aussi 
doit- on  rigoureusement  exclure  des  saints  ordres  tous  ceux 
qui  sont  désignés  par  les  formules  canoniques,  comme  inscii 
litterarum,  illiterati,  ignorantes  et  tmpenrt  (4).  L'évêque 
qui  les  ordonnerait  offrirait  au  Seigneur,  selon  l'expression 
de  l'Ancien  Testament,  et  contrairement  à  ses  préceptes ,  des 
bêtes  aveugles  {5) , 

La  direction  des  âmes  est  la  plus  sublime  des  sciences, 
Vart  des  arts  (6)  ;  cette  mission  difficile  ne  doit  point  être 

(1)  Oseas,  IV,  6.  —  Can.  Omnes  psallentes^  7,  d.  38. 

(2)  Malach.  H,  7. 

(3)  Si  in  laicis  Can.,  3,  d.  38  (Léo  itf.). 

(4)  Can.  Illiteratos,  1,  d.  36.  —Can.  Qui  in  aliquo,  5,  d.  51  {Conc.  Tolet, 
IV,  c,  19).  —  Can.  Vilissimus,  45,  c.  1,  q.  1.  —  Can.  Prœcipimus,  10,  d.  34. 
—  Can.  StatuimuSf  8,  d.  61,  note  58. 

(5)  Can.  Sacerdotes,  2,  d.  49. 

(6)  Cap.  Quumsitf  14,  X,  de  Mt,  et  quai,  prsef.,  1, 14. 
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confiée  à  des  intelligences  sans  culture  ;  la  chaire  du  docteur 
ne  peut  être  occupée  par  des  hommes  qui  ne  seraient  pas 
même  dignes  de  prendre  rang  parmi  les  disciples  (  1  )  !  L'en- 
seignement présuppose  toujours  le  savoir  ;  on  ne  devient  pas 
chevalier  sans  avoir  été  d'abord  écuyer  ;  on  ne  donne  pas  de 
leçons  avant  d'en  avoir  reçu  (2),  et  celui  qui  veut  porter  la 
lumière  dans  les  ténèbres  intellectuelles  de  ses  frères,  doit 
lui-même  approcher  son  esprit  du  flambeau  de  la  science 
pour  dissiper  ses  propres  ténèbres. 

Ce  fut  donc  avec  juste  raison  que  le  pape  Honorius  III 
déposa  un  évêque  qui  avouait  son  entière  ignorance  de  la 
grammaire  et  qui  n'avait  jamais  lu  Donat  ;  fondant  cette 
déposition  sur  les  statuts  canoniques  et  le  respect  de  la 
majesté  divine,  qui  ne  permettait  pas  de  tolérer  une  pareille 
imperfection  (3)  dans  un  ecclésiastique.  Il  n'est  plus  temps^ 
en  effet,  de  commencer  à  s'instruire  alors  que  déjà  on  est 
revêtu  d'une  dignité  qui  impose  à  ses  élus  le  devoir  d'ensei- 
gner (4)  ;  ce  serait  donner  un  aveugle  pour  guide  à  un  autre 
aveugle,  et  tous  deux  tomberaient  dans  la  fosse  (5)  !  Une 
première  erreur  en  engendrerait  une  foule  d'autres,  l'igno- 
rance n'est-elle  pas  la  mère  de  toutes  les  erreurs  (6)  ?  La 
science,  au  contraire,  est  la  mère  des  vertus  (7),  et  la  possé- 
der, c'est  déjà  une  présomption  que  l'on  possède  également 
une  âme  vertueuse  (8)  ! 

La  science  est  un  bien,  tandis  que  l'ignorance  est  un  mal 
tellement  odieux  à  l'Église,  qu'elle  s'est  efforcée  de  le  prévenir 
en  prononçant  dans  ses  synodes  la  peine  de  la  suspense ,  et 
contre  le  clerc  ordonné  malgré  son  défaut  de  connaissances, 


(1)  Can.  Sacerdotes,  cit.  (Conc.  Lat.^  IV). 

(2)  Can.  Si  clericatuSy  27,  c.  16,  q.  i. 

(3)  Cap.  Quamvis,  15,  X,  tit.  cit.  —Fer  eyidentiam  facti  usque adeo  deilli- 
teratura  et  insufficientia  sua  constat. 

(4)  Greg.  Magn.  Pastoral.,  p.  If,  c.  il. 

(5;  Can.  QiuB  ipsis,  5,  d.  38.  —  Âgobard.  Tract,  de  priTii.  et  jure  sacerdot. 

(6)  Can.  Ignorantia,  l,d.  38  {JConc,  Tolet.,  IV,  c.  24). 

(7)  Can.  Prœsenfium,  c.  l,  q.  5.  .J 

(8)  Cap.  Cum  injuventute,  15,  X,  de  Prsesumt.  (ti,  23). 
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et  contre  Févéque  qui  lui  a  conféré  l'ordination  (1).  Le  con- 
cile de  Trente  (2),  dans  le  sentiment  profond  des  impérieux 
besoins  de  l'Église  à  cet  égard,  a  fait  aux  évêques  une  obli- 
gation essentielle  d'instituer  des  séminaires  pour  l'instruction 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Félat  ecclésiastique. 

Du  reste,  la  sollicitude  de  l'Église  pour  la  culture  et  le 
progrès  de  la  science  n'est  pas  d'origine  récente  ;  elle  a  mar- 
qué tous  les  siècles  par  des  mesures  empreintes  de  la  plus 
haute  sagesse  ;  et,  bien  loin  d'arrêter  l'essor  des  intelligences, 
les  dépositaires  de  la  puissance  spirituelle  le  couvrirent  tou- 
jours de  leur  protection  et  l'encouragèrent  de  tout  leur 
pouvoir. 

Charlemagne,  cet  illustre  prince  qui ,  plus  qu'aucun  de 
ses  successeurs,  se  montra  fermement  convaincu  de  cette 
idée,  que  de  l'accord  intime  et  de  l'unité  d'action  de  la  puis- 
sance temporelle  avec  l'Église  devait  résulter  le  plus  grand 
bonheur  des  peuples  confiés  à  ses  soins,  Charlemagne,  disons- 
nous,  ne  fit  que  traduire  la  pensée  de  l'Église  en  érigeant  un 
grand  nombre  d'écoles  sur  toute  la  surface  de  ses  vastes 
États  (3).  Le  même  esprit  anime  le  pape  Eugène  II,  lorsque, 
dans  un  concile  tenu  à  Rome  en  l'an  826,  il  décrète  solen- 
nellement que,  dans  tous  les  évêchés,  dans  toutes  les  parois- 
ses, partout  enfin  où  besoin  serait,  il  soit  institué  des  maîtres 
pour  enseigner  la  jeunesse  dans  les  sciences  et  les  arts  libé- 
raux (4).  L'étude  même  de  la  littérature  profane  n'était  pas 
exclue  de  l'enseignement  ecclésiastique,  et  l'on  s'autorisait 
en  cela  de  l'exemple  de  saint  Paul,  qui,  dans  plusieurs  pas- 
sages de  ses  épîtres,  avait  cité  des  sentences  tirées  des  livres 
de  l'école  païenne  (5).  Mais  cette  étude  devait  avoir  pour 
objet  unique  le  bien  de  l'Église;  aucun  autre  intérêt  ne 


(1)  Can.  Qui  in  aliquo,  5,  d.  51.  —  Cap.  Quum  sit,  cit.  :  —  Et  ordinatores 
uUioni  gravi  decernimus  subjacere. 

(2)  Conc.  Trid.y  Sess.  23,  de  Keform.,  c.  18. 

(3)  vid.  Deutsche  Geschichte,  t.  2,  p.  172. 

(4)  Can.  De  quibusdam,  12,  d.  37. 

(5)  Can.  Turhat,  8,d.  cit.  {Beda)- 
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pouvait  y  trouver  place  !  A  l'exemple  de  Moïse  et  de  Daniel 
slnitiant  aux  mystères  de  l'antique  Egypte  ou  de  la  Chal- 
dée(l),  pour  en  extraire  tout  ce  qu'ils  renfermaient  de 
choses  bonnes  et  utiles,  mais  rejetant  avec  horreur  tout  ce 
qui  leur  semblait  être  une  cause  de  séduction  et  de  désordre 
moral,  les  clercs  doivent  soigneusement  discerner  le  baume 
qui  vivifie  d  avec  le  poison  qui  tue.  Toujours  tutélaire  et 
protectrice,  l'Église  éloigne  d'eux  les  œuvres  classiques, 
toutes  les  fois  que  la  culture  de  ces  œuvres  doit  les  détour- 
ner de  leur  véritable  vocation  !  Conformément  à  ces  vues, 
l'ecclésiastique  ne  doit  point  consommer  son  temps  dans  la 
lecture  de  comédies,  de  bucoliques,  de  fables  uniquement 
propres  à  allumer  dans  son  àme  le  feu  de  la  convoitise.  On 
ne  sacrifie  pas  seulement  aux  démons  en  brûlant  sur  leurs 
autels  un  encens  idolâtre,  mais  encore  en  accueillant  avec 
plaisir  dans  son  âme  le  langage  des  païens  (2).  La  louange 
de  Jupiter  est  inconciliable  avec  la  louange  du  Christ  (3),  et 
ce  serait  une  honte  pour  l'Église  que  l'obole  de  la  veuve  ne 
profitât  qu'aux  grammairiens  et  aux  rhéteurs,  et  que  les 
deniers  du  temple  reçussent  une  destination  vulgaire  (4)  ! 

Une  étude  exclusive  des  sciences  profanes  est  donc  inter- 
dite aux  ecclésiastiques,  qui  doivent  au  contraire  les  consi- 
dérer comme  des  travaux  purement  préparatoires  dont  ils 
sont  tenus  de  s'affranchir  le  plus  tôt  possible.  U  faut  qu'à 
leurs  yeux,  grammaire,  géométrie,  arithmétique,  musique, 
autant  de  sciences  qui  portent  en  elles-mêmes  leurs  beautés 
et  leurs  vérités  et  ont  leur  utilité  dans  la  vie  (5),  ne  soient 
en  quelque  sorte  que  les  servantes  de  l'Église  !  Il  est  bon  et 
avantageux  de  les  posséder  ;  mais  ce  n'est  point  là  ce  qui 
constitue  la  vocation  ecclésiastique  ;  l'évêque  n'a  point  reçu 
pour  mission  d'enseigner  les  règles  du  langage  et  de  la  litté- 


(1)  can.  Qaï  de  mema^  11,  d.  cit.—  Can.  Turbat,  cit. 

(2)  Can.  Sacerdotes,  l.^Can,  Ideo,  15,  d.  cit. 

(3)  Can.  Quum  multa^  5,  d.  86. 

(4)  CaD.  Quando  pi-esbyCeri,  2,  d.  38. 

(5)  Can.  Si  quis  artem^  13,  d.  37. 
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rature;  mais  de  conduire  son  troupeau  et  de  l'instruire  dans 
la  parole  de  Dieu  ( I) . 

Dieu,  voilà  la  véritable  étude,  la  vraie  science  que  doit 
poursuivre  le  sacerdoce,  s'il  veut  apprendre  au  peuple  à  con- 
naître et  à  servir  Dieu  !  Et  c'est  dans  cette  pensée  que  Moïse 
se  prosternait  constamment  auprès  du  tabernacle,  pour  re- 
cueillir de  la  bouche  de  Dieu  même  les  vérités  qu'il  devait 
enseigner  au  peuple  (2).  Le  prêtre  qui  ne  va  point  s'abreuver 
à  cette  source  sacrée,  qui  consume  ses  jours  et  ses  nuits  à 
creuser  les  subtilités  de  la  dialectique,  et  dont  la  pensée  er- 
rante, s'élançant  tour  à  tour  dans  les  hauteurs  des  cieux  et 
dans  les  profondeurs  de  la  terre,  se  plonge  dans  l'inanité  de 
ses  stériles  recherches,  et  tombe  définitivement  dans  le  vide, 
ou  bien  encore  qui  passe  sa  vie  à  forger  des  ïambes,  et  met 
toute  son  application  à  encombrer  son  cerveau  d'une  forêt  de 
de  rhythmes,  ne  marche-t-il  pas  réellement  dans  la  vanité  de 
ses  pensées  et  dans  une  véritable  nuit  de  l'âme  (3)  ?  Ce  n'est 
point  avec  des  distiques  ni  avec  les  logomachies  d'une  dia- 
lectique quintessenciée  que  Dieu  a  sauvé  son  peuple,  mais 
avec  la  pureté  du  cœur  et  la  simplicité  de  la  foi  (4). 

Us  sont  donc  singulièrement  absurdes,  ces  riches  de  la 
science  qui,  se  grandissant  dans  leur  sot  orgueil  de  toute  la 
hauteur  dont  leurs  connaissances  dépassent,  à  leurs  yeux,  le 
savoir  du  commun  des  hommes,  prétendent  dominer  le  genre 
humain,  et  raillent  méchamment  un  évêque  parce  qu'il  n'aura 
pas  toujours  réussi  à  revêtir  sa  pensée  de  formes  rigoureu- 
sement irréprochables.  Il  a  transgressé  les  règles  de  la 
grammaire;  peut-être  est-il  allé  jusqu'à  se  rendre  coupa- 
ble de  solécismes,  que  dis-je  ?  de  barbarismes  !  la  satire  peut- 
elle  avoir  assez  de  traits  à  lui  lancer?...  Vanité  ridicule! 
Gomme  si  c'était  la  voix,  et  non  les  élévations  de  l'âme,  qui 
porte  les  paroles  de  l'honune  jusqu'aux  oreilles  de  la  divi- 


(1)  Can.  Quummultaf  5,  d.  86. 

(2)  Can.  .Si  quis  vult,  Z,  d.  36. 

(3)  Can.  Nonne,  3,  d.  37. 

(4)  Can.  Omnem,  6,  d.  cit. 
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nité  (1)  f  Méditer  la  parole  de  Dieu,  c'est  le  devoir  de  tous 
les  chrétiens  ;  mais  c'est  la  véritable,  i'anique  science  de  ceux 
qui  aspirent  à  parvenir  aux  dignités  hiérarchiques  (2).  De 
même  que  la  nuit,  selon  le  langage  du  pape  Zéphyrinus  dans 
le  pseudo-Isidore  (3),  n'éteint  pas  la  clarté  des  ét(Hles,  ainsi 
la  perversité  du  monde  est  impuissante  contre  les  fidèles, 
quand  ils  éclairent  leurs  âmes  au  firmament  scintillant  de 
la  sainte  Écriture. 

C'est  donc  dans  la  parole  de  Dieu  que  l'ecclésiastique  doit 
porter  les  investigations  de  son  esprit.  Il  faut  qu'on  puisse 
dire  de  son  cœur  ce  que  saint  Jérôme  disait  du  cœur  de  Népo- 
tien  dans  S(m  panégyrique,  qu'il  était  comme  une  bibliothè- 
que de  Jésus-Ghrist  (4)  !  Celui  qui  ne  connaît  pas  la  sainte 
Ecriture  ne  connaît  pas  Jésus-Christ  (5),  et  quiconque  ne  con- 
naît pas  Jésus-Christ,  Jésus-Christ  ne  le  connaît  pas!  C'est 
pourquoi  l'Église  exige  de  tous  ses  ministres  qu'ils  aient  fait 
de  grands  progrès  dans  cette  connaissance,  et  elle  oblige  Té- 
vêque,  pM*  des  prescriptions  trèsnsévères,  à  ne  pas  imposer 
les  mains  sans  examen.  On  raconte  de  saint  Césaire,  évéque 
d'Arles,  qu'il  n'ordonna  jamais  de  diacre  qui  n'eût  lu  au 
moins  quatre  fois  la  sainte  Écriture  (6). 

Du^reste,  les  conditions  imposées  aux  clercs,  relativement 
à  la  culture  des  sciences  ,  ne  pouvaient  être  les  mêmes  pour 
tous  ;  l'Église  les  a  sagement  graduées  selon  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  Déjà,  dans  les  temps  anciens,  cette  gradation 
avait  été  observée,  et  plusieurs  canons  avaient  posé  des  rè- 
gles à  cet  égard  (7).  Le  concile  de  Trente,  dans  les  temps  mo- 
dernes, a  complété  cette  œuvre  par  de  nouvelles  dispositions, 


(1)  Can.  Sedulo,  i2,  d.  38. 

(2)  Can.  Omnes  psallentes,  6,  d.  cit. 

(3)  Can.  Sicut  stellas,  d.  cit. 

(4)  Thomassin,  Vêtus  et  noya  discipl.  Eccles.,  p.  H,  lib.  I,  c.  8ô,  d.  1, 
vol.  1\,  p.  556. 

(5)  Can.  Sijuxta,  9,  d.  cit. —  Ignoratio  Scripturarum,  ignoratio  Christi  est, 

(6)  Conférences  d'Angers.  Sur  les  irrégularilés,  juin  1709,  q.  2,  p.  97. 

(7)  Can.  Nulli,  4.  Can.  Qussipsis,  5.  Can.  Omnes  psallentes  ^  6.  Can. 
Placuitf  7.  — •  Conférences^  a.  a.  O.^  p.  98  sqq. 
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d'après  lesquelles  nul  ne  doit  être  admis  à  la  tonsure,  s'il  ne 
sait  au  moins  lire  et  écrire,  et  s'il  ne  connaît  les  vérités  fon- 
damentales de  la  religion  chrétienne  (1). 

Tout  aspirant  aux  ordres  mineurs  est  tenu  de  produire  une 
attestation  de  son  curé  faisant  foi  de  son  instruction  religieuse, 
et  une  autre  du  directeur  de  l'école  qu'il  a  fréquentée,  rela- 
tive à  ses  connaissances  en  latinité  (2). 

Les  clercs  des  ordres  inférieurs  ont  tout  le  temps  nécessaire 
à  l'acquisition  du  degré  d'instruction  que  l'Église  exige  des 
sous-diacres  et  des  diacres.  Ceux-ci  doivent  non-seulement 
posséder  une  certaine  connaissance  des  lettres ,  et  surtout 
l'usage  familier  de  la  langue  latine ,  mais  encore  être  versés 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  fonctions  de  leur  ordre  (3). 
On  peut  néanmoins  user  de  plus  d'indulgence  à  l'égard  des 
réguliers,  que  leur  vocation  n'appelle  point  à  la  direction  des 
âmes  (4).  Toutefois,  pour  ce  qui  constitue  plus  essentielle- 
ment l'instruction  sacerdotale  proprement  dite,  le  religieux 
lui-même,  lorsqu'il  est  appelé  à  l'honneur  du  sacerdoce,  ne 
saurait  en  être  dispensé.  Il  ne  doit  donc  être  promu  à  cette 
auguste  dignité  qu'à  la  condition  d'être  versé  dans  la  con- 
naissance des  saintes  lettres  et  du  droit  canon.  Quant  au 
prêtre  séculier,  destiné  à  la  dispensation  quotidienne  des  cho- 
ses saintes  et  à  rompre  continuellement  le  pain  de  la  parole  au 
troupeau  de  Jésus-CIirist,  cette  double  connaissance  lui  est 
iudispensablement  nécessaire  à  un  degré  incomparablement 
plus  élevé  (5).  Mais  si  l'Église  se  montre  si  exigeante  à  l'é- 
gard des  simples  prêtres,  que  ne  doit-elle  pas  demander  aux 
évêques?  Aussi  veut- elle  voir  en  eux  comme  autant  de  per- 
sonnifications vivantes  de  la  science  ecclésiastique,  sans  quoi 
elle  ne  les  croit  pas  en  état  de  remplir  dignement  les  fonctions 

(1)  Conc.  Trid.,  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  4. 

(2)  Conc.  Trid.f  a.  a.  O.,  c.  5,  c.  il. 

(3)  Conc.  Trid.f  a.  a.  G.,  c.  13 —  Barbosa,  de  Offic.  et  polest.  Bpisc.,  p.  Il, 
alleg.  46,  n.  9,  p.  410. 

(4)  Barhosa,  a.  a.  G.,  n.  14,  p.  411 — iPermostm,  Tract,  de  offic.  et  sacris, 
ad  Cap.  Ad  aures,  de  Tempp.  ord.,  q,  2,  p.  220  sqq. 

(5)  Conc.  Trid.,  a.  a.  0.,  c.  14. 
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de  leur  charge  (1).  Elle  ne  permet  à  aucun  prêtre  d*ignorer 
les  canons  {nuUi  meerdotum  liceat  ignorare){2).  Mus,  quand 
elle  s'adresse  à  Tévéque,  elle  lui  recommande  cette  étude  avec 
un  zèle  qui  ne  peut  être  ^alé  que  par  Fardeur  sans  bornes 
qu'elle  lluTite  à  y  apporter.  C'est  qu'en  effet  la  connaissance 
du  droit  ecclésiastique  est  indispensable  au  maintien  de  la  dis- 
cipline générale,  et  le  pape  Gélestin  avait  bien  raison  de  dire  : 
«  Qui  de  nous  peut  espérer  une  protection  efficace,  si  l'auto- 
rité des  Décrétales,  grâce  à  la  liberté  d'interprétation  laissée 
aux  laïques,  est  yiolée  au  gré  du  premier  Tenu  ?  »  L'expé- 
rience a  pariaitement  démontré  combien  il  est  préjudiciable, 
disons  plus,  dangereux  pour  le  clei^,  surtout  en  face  de 
l'autorité  temporelle,  d'abandonner  l'étude  du  droit  canon  et 
de  Tiyre  dans  l'ignorance  des  lois  protectrices  de  TÉglise. 
Comment  le  prêtre  fera-t^il  reconnaître  ses  droits  et  obtien- 
dra-t-il  qu'on  les  respecte,  s'il  ne  les  connaît  pas  lui-même? 
On  conçoit  d'ailleurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  cette  connaissance  du  droit  qui  sert  à 
conduire  habilement  un  procès,  mais  de  celle  qui,  dans  un 
ordre  plus  élevé,  a  pour  but  suprême  le  règne  de  l'ordre  dans 
l'Église,  l'éducation  du  peuple  chrétien  (3). 

Le  droit  canon  étant  donc  une  des  sciences  nécessaires  à 
tous  les  clercs  en  général,  et  plus  spécialement  aux  prêtres, 
pour  l'exercice  de  leur  ordre,  ceux-ci  doivent  l'avoir  étudié, 
de  même  que  les  autres  sciences,  avant  la  réception  de  l'or- 
dination. L'ordinand  qui  ne  possède  pas  les  connaissances 
voulues  se  trouve  frappé  d'un  défaut  qui,  en  tenant  compte 
de  la  différence  des  conditions  prescrites  pour  les  divers  de- 

(t)  Conc,  Trid.f  Sess.  22, deKerorm. c.  2— Can.  Qui  ecclesiasticis2, d.  S6. 

(2)  Can.  Nullif  4,  d.  38.~Can.  Ignorantiay  1,  d.  cit.  Sciant  sacerdotes  scrip- 
turas  sanctas  et  canones.  — >  Vid.  supia  $  5. 

(3)  Carol,  a  Basil,  S,  Pétri,  Vi(a  S.  Carol.  Borr.,  lib.  VIlî,  c.  34.  —  Cano- 
niiin  ea  scientia  perjiicunda  erat,  quae  Patram  mores  et  acta  repraesentans , 
ecclesiic  componeudsc  atqiic  ordinaodse  ratioiiem  continet  :  dolens  eos  com- 
muni  cousiietadine  tantum  canones  ad  interpretandum  seligi,  qui  ad  lites  jii- 
dlciaq ne  pertinent.  (V.  Thomassin,  y eiu&  ti  noya  Eccl.  discipl.,  p.  II,  lib.  1, 
cap.  91 ,  D.  12,  tom.  IV,  p.  575.) 
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grés  de  l'ordination,  constitue  une  irrégularité.  Ce  défaut 
peut,  il  est  vrai,  se  corriger  de  lui-même  par  l'étude  des  scien- 
ces exigées,  mais  cette  étude  doit  toujours  précéder  l'ordina- 
tion, et  l'éYéque  ne  peut  pas  conférer  les  ordres  à  un  igno- 
rant, parce  qu'il  aura  promis  de  s'instruire  (1).  Dans  ce  cas, 
le  sujet  incapable  ne  peut  même,  rigoureusement,  être  releyé 
de  son  défaut  par  Yoie  de  dispense ,  nul  n'étant  apte  à  un 
emploi,  tant  qu'il  est  dépourvu  des  moyens  de  le  remplir  (2). 
Cependant,  le  pape  peut  accorder  la  dispense  sous  la  réserve 
expresse  que  l'ordonné  n'exercera  les  fonctions  de  son  ordre 
qu'après  avoir  acquis  les  connaissances  exigées  (3). 

Hais  la  véritable  science  du  clerc,  celle  qui  pour  lui  est  au- 
dessus  de  toute  sci^ce,  c'est  la  foi,  ou  plutôt  il  n'acquiert 
de  connaissances  que  pour  corroborer  en  lui  la  vertu  de  la 
foi,  dont  un  souffle  divin  lui  a  transmis  le  don  incomparable. 
Ceci  nous  amène  à  traiter  de  l'bérésie,  qui,  en  même  temps 
qu'elle  constitue  un  crime  contre  l'Église,  fait  naître  aussi 
un  empêchement  canonique  à  l'ordination,  sous  le  titre  de 
Befècius  fidei. 

Cet  empêchement  s'étend-il  aux  enfants  des  hérétiques  ? 
C'est  là  une  question  controversée.  Les  textes  de  lois  (4)  rela- 
tif à  ce  sujet  ne  parlent  que  de  l'irrégularité  de  ceux  qui 
sont  morts  dans  l'hérésie,  et  seulement  au  point  de  vue  des 
bénéfices,  d'où  il  faudrait  conclure,  par  une  stricte  interpré- 
tation de  la  loi,  que  l'hérésie  des  parents  n'est  point  une 
cause  d'exclusion  pour  les  enfants.  Cette  opinion  a  été  d'ail- 
leurs consacrée  par  la  coutume  de  plusieurs  pays  (5),  et  les 
décisions  récentes  de  la  congrégation  sur  cette  matière  incli- 
nent sensiblement  vers  l'indulgence  (6). 

(1)  Fagnanif  CommeDi;.  in  Cap.  Quumin  cunctis,  7,%  deElect.,  n.  151,  et 
ÎD  Cap.  Qualiterf  de  Mi.  et  quai.,  n.  18. 

(2)  Schmier,  Jurispr.  can.  ciy.,  lib,  I,  tract.  4,  cap.  3,  sect.  1 ,  §  3,  n.  42. 
(Tom.I,  p.  425.) 

(3)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  sect.  1,  S  3,  tom.  I,  p.  398. 

(4)  Cap.  Quicunque,  2.  Cap.  Statutumfelicis,  15,  de  Haeret.  in  6to  (V.  2). 

(5)  Thoînassin,  a.  a.  G.,  cap.  65,  n.  7,  p.  414. 

(6)  Ferraris,  Promta  bibliotheca  jur.  can.  s.  v.  Irregularitas.  Art.  I,  n.  50 
8qq. 
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Dans  le  langage  muel ,  on  distingae  habitoeUeuMit^  sons 
le  nom  de  néophytes^  les  enflants  hërétiques  rerenus  à  l'É- 
glise ;  mais,  dans  la  langue  du  droit,  cette  dénomination  re- 
Tét  un  tout  autre  sens.  On  entend  généralement,  par  néophyte^ 
une  personne  nouvellement  baptisée  (1).  Par  extension ,  <m 
appelle  encore  ainsi  celui  qui  a  différé  de  recevoir  le  baptâme 
jusqu'à  une  maladie  dangereuse  (2),  que  pour  cette  raiscm  on 
désignait  autreibis  sous  le  nom  de  elinicuê,  ainsi  que  le  laïque 
qui  prend  soudainement  la  résolution  d'entrer  dans  un  ordre 
religieux,  en  même  temps  qu'il  manifesté  le  désir  d'être 
promu  aux  ordres  sacrés  (3). 

La  situation  particulière  de  toutes  ces  personnes  n'est  pas 
faite  pour  inspirer  à  l'Église  beaucoup  de  confiance  ;  elle  ne 
peut  supposer  chez  elles  ni  connaissances  suffisantes,  ni  expé* 
rienoe,  ni  garantie  de  foi.  Elle  ne  saurait  en  faire  des  mattres 
dans  la  doctrine  (4)  !  C'est  aussi  ce  qu'elle  a  voulu  éviter  en 
reproduisant,  dans  les  décrets  de  plusieurs  conciles  (5),  les 
préceptes  de  l'apôtre  saint  Paul  (6),  qui  refusent  l'ordination 
aux  néophytes  par  ce  motif  qu'ils  concevraient  trop  souvent 
d'eux-mêmes  une  idée  oi^ueiUeuse,  en  s'imaginant  que  l'É- 
glise a  besoin  d'eux,  et  non  qu'ils  ont  besoin  de  r%lise.  Un 
néophyte  revêtu  des  dignités  sacerdotales  est  trop  exposé  i 
manquer  d'humiMté  ;  il  ne  comprend  rien  à  ce  mépris  de  sol«> 
même,  sentiment  tout  chrétien,  que  peut  seule  concevoir  une 
âme  fortement  trempée  dans  la  foi  ;  U  ne  s'eM  pofait  éprouvé 
dans  le  jeûne  et  dans  les  larmes  ;  il  n'a  pas  épuré  "ses  mœurs 
par  de  fréquentes  expiations  ;  il  ne  les  a  pas  r^rmées  par 
une  étude  constante  de  ses  travers  et  de  ses  faiblesses  (7) . 
Ces  considérations ,  pesées  dans  une  balance  sév^  et  Uh 

(1)  Gonzalez  Tellez^  Gomment,  in  Décret.  Cap.  Bam'ie^  7,  x»  de  Kiescr.  — 
Ferraris,  a.  a.  O.,  n.  57.  —  Conférences,  a.  a.  O.,  q.  8,  p.  109. 

(2)  Can.  Si  quis  in  cegritudine,  1,  d.  57. 

(3)  Can.  Sicut  neoph,^  2,  d.  48. 

(4)  Can.  Apost.j  69. 

(5)  Can.  Quoniam,  1,  d.  48.  [Conc,  Nie.  1,  can.  21.)  —  Conc.  Laùd,^  caOi  8« 

(6)  I  Tim.  III. 

(7)  Hieron.f  Epist.  ad  Oceanum. 

13. 
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nue  d'une  main  ferme,  ont  déterminé  ^ans  tous  les  siècles, 
même  les  plus  reculés ,  les  législateurs  ecclésiastiques  à  ex- 
clure les  néophytes  des  ordres  sacrés  ;  la  pratique  constante 
de  l'ÉgUse  leur  interdisait  même  l'accès  des  ordres  mi- 
neurs (1).  Cette  double  exclusion  n'est  nullement  arbitraire; 
elle  renferme  un  principe  aussi  vrai,  aussi  juste  que  cette 
comparaison  de  saint  Grégoire  le  Grand  (2)  :  «  Tant  que  les 
murs  d'une  maison  récemment  construite  ne  sont  pas  complè- 
tement secs,  ils  ont  peine  à  supporter  le  poids  de  la  toiture, 
et  tout  FédiGce  peut  facilement  s'écrouler  (3).  » 

Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  vécu  dans  l'Église  un  long  es- 
pace de  temps,  qui  ne  doit  point  toutefois  se  mesurer  par  les 
années  (4)^  après  avoir  acquis  les  connaissances  suffisantes  et 
cet  esprit  d'humilité  sans  lequel  on  n'est  chrétien  que  de 
nom,  que  le  néophyte  entre  dans  la  plénitude  de  la  vie  spiri- 
tuelle, et  qu'il  peut  être  admis  à  l'ordination. 

Ce  principe,  qui  est  la  loi  de  l'Église,  n'est  pas  infirmé  par 
certaines  ordinations  tout  exceptionnelles ,  comme  celle  de 
saint  Ambroise,  par  exemple.  Ce  n'est  que  très-rarement,  et 
en  considération  seulement  des  vertus  extraordinaires  du  néo- 
phyte, que  l'Église  autorise  ces  dérogations  au  droit  com- 
mun; c'est  ainsi  que  l'élection  de  saint  Ambroise,  suivant  son 
propre  témoignage,  ne  fut  reconnue  des  évêques  d'Occident 
qu'après  une  délibération  solennelle,  et  de  ceux  de  l'Église 
d'Orient  par  l'invocation  d'un  exemple  antérieur  (5). 

Cette  exclusion  des  néophytes,  qui  n'est  que  l'extension 
du  principe  Dèfectus  fidei ,  ne  doit  pas  néanmoins  être  exa- 
gérée (6)  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conquête  du  monde 
à  la  foi  chrétienne  fut  l'ouvrage  de  Juifs  nouvellement  con- 

(1)  Can.  Neophytus,  Ô, d.  61.  ^  Conférences,  à.  ft.  0.,  p.  lit. 

(2)  Can.  StatuimvSf'S,  d.  61  :  Qiium  valde  iniquum  sit  et  absurdum ,  iit  im- 
periti  magislris,  iiovi  antiqiiis  et  rudes  prœferantur  emeritis. 

(3)  Can.  Sicttt  neoph,,  2,  d.  48. 

(4)  Barhosa,  a.  a.  0.,  p.  Il,  alleg.  10,  n.  8,  p.  206. 
\S)  Can.  Neophytmt  9,  d.  61. 

(0)  Barhosa,  a.  a.  G.,  p.  1,  tit.  2,  glos».  17,  n.  5  sqq.,  p.  98  sqq. 
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Tertis  {\);et^  malgré  Textréme  réserve  qu'on  doit  apporter 
dans  l'ordination  des  enfants  des  Israélites,  des  mahométans 
et  des  païens,  les  lois  canoniques  ne  les  considèrent  pas 
comme  généralement  irréguliers.  Si  rentrée  de  certains  offi- 
ces et  emplois  ecclésiastiques  leur  est  interdite,  c*est  le  fait 
de  circonstances  purement  locales,  comme,  par  exemple,  en 
Portugal,  ou  de  quelques  privilèges  particuliers  (2). 

La  force  et  la  maturité  de  la  foi  constituent,  aux  yeux  de 
rÉglise,  une  des  conditions  essentielles  de  l'admission  aux 
saints  ordreis.  Il  doit  être  nécessaire  à  quiconque  veut  em- 
brasser la  carrière  ecclésiastique,  d'avoir  reçu  le  sacrement 
dont  la  vertu  propre  a  pour  objet  de  fortifier  la  foi  ;  cette 
obligation  forme  la  matière  d'un  décret  du  concile  de 
Trente  (3).  Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur  la  confirmation  n'est 
pas  essentielle  au  salut;  mais  ceux-là  seuls  sont  parfaits 
chrétiens,  dit  le  pseudo-Isidore,  qui  ont  été  confirmés  (4). 
Cette  perfection,  l'Église  Texige  dans  les  ministres  de  ses 
autels,  et  en  présence  du  décret  formel  du  concile  œcuméni- 
que, on  ne  peut  approuver  l'opinion  des  canonistes  qui 
n'admettent  pas  le  défaut  de  confirmation  au  nombre  des 
irrégularités  (5). 

Il  existe  d'ailleurs  plusieurs  décisions  de  la  congrégation 
du  concile  qui  se  prononcent  également  dans  le  sens  de  l'ex- 
clusion, à  l'égard  de  ceux  qui  ont  négligé  de  recevoir  la 
confirmation  avant  la  tonsure,  et  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent être  promus  aux  saints  ordres  sans  une  dispense  expresse 
du  pape  (6). 

(1)  Glossa,  ad  Cap.  Eam  te,  7,  deKescr.  vers.  Judœos. 

(2)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XH,  cap.  1,  n.  4  sqq.  —  Giraldi,  Ex- 
positio  jiir.  pontif.  ad  Cap.  Eam  to,  cit.,  p.  1,  p.  S,  9,  et  p.  U,  p.  951. 

(3)  Conc,  Trid.f  Sess.  23,  de  Reform.,  c.  4. 

(4)  Can.  Omnes  fidèles,  1 ,  d.  5,  de  Consecr. 

(ô)  jFfalHei\  de  Sacris  elect.  et  ordinaf.,  tom.  II,  p.  218. 

(6)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  11,  p.  938.  —  f*a^9iani,  a.  a.  O.,  n.  96. 
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S  XLIX. 

4.  Du  défaut  de  liberté  du  côté  des  devoirs  séculiers. 

Il  peut  arriver  que  Tordinand  possède  toutes  les  qualités 
que  nous  avons  déjà  énumérées  :  l'âge  légal,  la  santé  du 
corps  et  de  Fesprit,  les  connaissances  voulues,  la  fermeté 
dans  la  foi,  sans  être  cependant  encore  capable  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique.  Il  peut  être  soumis,  par  sa  naissance 
ou  par  les  différentes  circonstances  de  sa  vie,  à  l'observa- 
tion de  certains  devoirs  sociaux  qui  s'opposent,  aussi  long- 
temps qu'ils  subsistent,  à  sa  réception  dans  les  ordres, 
l'Église  n'admettant  au  nombre  de  ses  ministres  que  ceux 
dont  la  vie  est  entièrement  et  exclusivement  consacrée  à  son 
service.  Ne  peuvent  donc  être  ordonnés  :  celui  qui  est  atta- 
ché au  service  d'un  maître  â  qui  il  a  juré  fidélité  ou  auquel 
il  appartient  à  titre  de  serf;  celui  qui  par  une  cause  quel- 
conque se  trouve  obligé  à  une  reddition  de  compte  ;  celui 
qui  s'est  engagé  dans  les  liens  du  mariage.  Tous  ces  divers 
cas  d'empêchement  sont  compris  sous  la  dénomination 
commune  de  defectus  liber tatis . 

Indépendanunent  de  plusieurs  autres  motifs,  le  principe 
fondamental  sur  lequel  l'Église  a  basé  la  prohibition,  pour 
cause  de  mariage,  à  l'admission  dans  les  ordres,  c'est  la 
liberté  absolue  qu'elle  exige  de  ses  ministres  à  l'égard  de 
tous  liens  qui  pourraient  les  tenir  éloignés  du  camp  du 
Seigneur.  Gomme  conséquence  de  ce  principe ,  l'entrée  de 
l'état  ecclésiastique  n'est  généralement  permise  à  un  homme 
marié  (1)  que  sous  la  réserve  expresse  du  consentement  de 
sa  femme  ;  encore  feut*il  qu'elle-même  fasse  vœu  de  conti- 
nence (2),  dans  le  cas  où  son  âge  peu  avancé  lui  rendrait  le 
séjour  du  monde  dangereux  pour  sa  vertu. 

(1)  Vid.  les  développements,  infra,  §  60. 

(2)  Episcopas  benedictionem ,  6,  d.  77.  —  Cap.  Conjugattis,  5.  Cap.  Exora- 
tus\f  8,  X,  de  Conyers.  coujug.  (III'^  32).  —  Cap.  Quumdecorem,  8,  X,  de  Cler. 
conjug.  (ni,  8).  —  Cap.  Quum  nullm,  4,  de  Temp.  ord.  ia  6to  (I»  9) 
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L'esclayage  et  le  servage  ne  sont  pas  par  eax-mèmes  une 
cause  d'irrégularité.  Le  Christ  a  donné  sa  yie  pour  le  salut 
de  tous  les  hommes  ;  il  les  a  tous  rachetés  sans  distinction 
dé  races  ni  de  conditions.  Devant  lui  il  n'y  a  ni  Juifs^  ni 
Grecs,  ni  esdaves,  ni  hommes  libres,  ni  hommes,  ni  femmes, 
mais  une  seule  race  et  un  seul  peuple^  l'humanité  (  1)  !  L'es- 
clave ne  doit  donc  pas  s'inquiéter  de  son  état  de  servitude, 
car  il  est  libre  en  Jésus-Christ,  et  celui  qui  est  né  libre 
devient  esclave  de  Jésus-Christ  (2).  L'histoire  ecclésiastique 
renferme  une  éclatante  application  de  ce  principe;  on  y  voit 
l'apôtre  recommander  vivement  Onésime  à  Philémon,  son 
ancien  maître,  comme  un  homme  devenu  son  égal  par  le 
baptême  (3).  Malgré  cet  exemple  et  la  tradition  constante, 
dans  l'Eglise ,  du  principe  qu'il  consacrsdt,  l'exclusion,  au 
moins  conditionnelle ,  des  esclaves  relativement  à  l'ordina- 
tion, a  été  prononcée  successivement  (4)  par  un  certain 
nombre  de  décrets  canoniques,  et  ce  n'est  pas  sans  avoir  des 
motifs  impérieux  que  les  conciles  ont  établi  cette  règle. 
L'exposé  de  ces  motifs  se  trouve,  en  effet,  publié  conjointe- 
ment avec  les  prescriptions  de  TÉglise  sur  cette  matière.  La 
première  de  ces  prescriptions  défendait  d'ordonner  aucun 
esclave  sans  l'invitation  ou  le  consentement  de  son  maître  (5). 
Le  législateur  donnait,  pour  raison  à  cette  défense ,  le  respect 
dû  aux  droits  du  maître  sur  son  esclave  (6),  et  plus  encore 
l'intérêt  même  de  l'Église,  qui  la  portait  à  prévenir  les  reven- 
dications d'esclaves  déjà  reçus  dans  les  ordres  ecclésiasti- 
ques (7).  Le  cas  échéant^  malgré  toutes  les  prévoyances  de  la 

(1)  Galat.  ni,  28. 

(2)  I  Cor.  Vil,  21,  22. 

(3)  Philem.  10  sqq.  —  15  :  Ci  ^  reciperes  jam  non  ut.'serTnm,  sed  pro  senro 
charissimiim  fratrem. 

(4)  La  plupart  sont  contenus  dans  les  Décret,  de  Gratien,  Dist.  54  ;  quelques 
autres,  dans  le  vingtième  titre  du  premier  livre  des  Décret,  de  Grég.  IX  :  De 
servis  non  ordinandis  et  eorum  manumissUme. 

(5)  Can.  Nullus  Episcoporum,  1 ,  d.  54  et  alibi  passim. 

(6)  Can.  Ex  antiquis^  9»  d.  cit.  :  Nec  dominorum  jura  —  ulla  ratlone  tur- 
bentur. 

(7)  Can.  Quicunque,  5',  d.  cit Ne  quando  volnerint  eoram  domini^  fiant 

ex  clericis  serri. 
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loi,  il  n'y  avait  plus  qu'an  seul  parti  à  prendre,  conformé- 
ment à  ce  principe,  que  TÉglise  ne  souffre  aucun  préjudice 
de  la  restitution  du  bien  d'autrui  (1)  :  rendre  l'esclave  à  son 
maître,  quoiqu'il  eût  reçu  Tordination,  et  le  soumettre  de 
nouveau  comme  un  autre  esclave  aux  conditions  de  l'escla- 
vage et  aux  droits  du  maftre  (2).  Sans  doute,  l'ordination 
avait  produit  en  lui  tous  ses  effets  sacramentels  et  canoni- 
ques ;  il  appartenait  à  la  cléricature  et  avait  droit  au  prm- 
legium  canonis  ;  mais  tous  ces  titres  étaient  sans  vertu  appli- 
cable au  maître  (3). 

On  peut  facilement  juger  de  la  profonde  atteinte  qu'un 
pareil  état  de  choses  portait  à  la  dignité  de  l'ordre  ecclésias- 
tique. Ne  pouvant  supprimer  le  mal,  l'Église  avait  mis  toute 
sa  sollicitude  à  l'atténuer.  Pour  arriver  à  ce  but,  quand  l'es- 
clave ordonné  était  un  diacre,  elle  lui  permettait  de  se  faire 
remplacer  par  un  autre  esclave  auprès  du  maître  qui  le 
réclamait  (4).  Lorsque  c'était  un  prêtre,  elle  lui  accordait 
l'émancipation,  pourvu  qu'il  abandonnât  à  sou  maître  sa 
fortune  personnelle  (5) ;  enfin,  lorsque  l'esclave  avait  été 
promu  à  la  dignité  d'évêque,  elle  invoquait  en  sa  faveur  ce 
principe  du  droit  romain,  protecteur  de  Tépiscopat,  que 
cet  ordre,  par  sa  propre  vertu,  supprime  tous  les  droits  du 
maître (6).  En  dehors  de  ces  conditions,  tous  les  esclaves 
ordonnés,  clercs  des  ordres  mineurs,  sous-diacrés ,  diacres 
même  dans  certaines  circonstances ,  ne  pouvaient  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  revenir  auprès  de  leur  maître  (7),  à 

(1)  Can.  GeneraliSf  12,  §  Miliil2,  d.  cit.  :  Nihil  perire ciedimiis  ecclesiasticis 
utilitatibuî;,  si  qnœ  aliéna  sunt  reddantiir. 

(2)  Can.  Nullif  2,  d.  cit.  :  —  Ejus  conditionis  ait,  cujus  fiierat  aate  gradum. 

(3)  Schmalzgttiebert  Jus  cauon.,  lib.  I,  lit.  XVIII,  n.  7,  tom.  i,  p.  182. 

(4)  Cao.r  Ex  antiquis,  9,  d.  cit. 

(5)  Can.  Exantiquis,  cit.  Can.  Freqxiens,  10  :  Quia  proptersacerdofium  re- 
conciliari  non  potest, 

(6)  Can.  Si  servus  sciente,  20,  d.  cit.  (Julian.  Epit  Novell,  coust.  123, 
c.  17.  —  Auth.  Si  seiuns,  Cod.  de  Episc.  et  cler.,  I,^.) 

(7)  Sur  les  difréi'ents  pays  d'Italie  et  de  France  en  particulier,  v.  Berardi^ 
Couiment.  in  Jus  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  327.  •«  Devoti,  Comment^  lib.  I, 

a.  xxy  tom.  n^ip.  203. 
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moins  eependant  que  celui-ci  ne  fût  un  israélile  (1).  Dans  ce 
cas,  si  i'esclaye  était  chrétien,  ou  si ,  étant  encore  juif,  il 
avait  manifesté  l'intention  de  se  convertir  au  christiamsmey 
par  cela  seul  l'Église  le  considérait  conune  affranchi  de  l'au- 
torité de  son  maître,  et  ne  voyait  aucun  empêchement  à  son 
ordination  ;  seulement  elle  avisait,  autant  qu'il  était  en  elle, 
à  assurer  au  juif  dépossédé  le  payement  d'une  indemnité, 
toutes  les  fois  qu'on  n'avait  pas  à  lui  reprocher  d'avoir  en- 
traîné l'esclave  chrétien  dans  le  judaïsme  (!i). 

L'Église  ne  reconnaissait  pas  d'ailleurs  comme  suffisant 
l'affranchissement  ordinaire,  tel  qu'il  était  pratiqué  parmi 
les  peuples  germains.  L'émancipation  germanique  ne  rendait 
pleinement  l'esclave  à  la  liberté  qu'à  la  troisième  génération  ; 
l'émancipé  ne  devenait  pas  homme  libre,  mais  seulement  son 
petit-fils;  encore  fallait-il  que  les  ascendants  de  celui-ci 
n'eussent  pas,  depuis  l'émancipation,  contracté  mariage  avec 
un  esclave  (3) .  Dans  le  cas  ccmtraire,  l'émancipation  de  l'aïeul 
ne  profitait  pas  à  son  petit-fils  ;  Y  enfant  suivait  la  pltis  mau- 
vaise main  (4).  Mais  l'Église  ne  pouvait  admettre  ce  prin- 
cipe barbare  ;  elle  exigeait,  pour  celui  qui  voulait  obtenir  la 
cléricature,  la  complète  jouissance  de  sa  liberté  (5),  une 
émancipation  absolue  (directa  manumissio)  et  l'entier  renon- 
cément  du  maître  sur  son  esclave  (6).  L'affranchissement 
avait  lieu  dans  l'assemblée  des  fidèles  (7),  et  l'acte  authen- 
tique qui  en  était  dressé  devait  être  lu  du  haut  de  lambon  (8). 
Le  maître  de  l'affrandii  ne  conservait  aucun  droit  sur  lui, 
excepté  celui  de  déterminer  l'église  à  laquelle  il  pouvait 
l'obliger  de  demeurer  attaché,  en  lui  enjoignant  d'y  /aire 
certaines  prières  ou  d'y  célébrer  un  certain  nombre  de  messes 

(1)  Can.  Mancipia,  13,  et  les  5  suivants  delà  d.  64. 

(2)  Can.  NuUa,  14,  d.  cit. 

(3)  V.  Deutsche  GeschichCe,  bd.  1,S.  108. 

(4)  Cap.  Dilectus,  8,  X,  deServ.  n.  ordin.  (I,  18). 

(5)  Cap.  fnstruendi,  1,  X,  h.  t. 

(6)  Can.  Quiciinqtie,  5.— Can.  Prohibendum,  24,  d.  cit.— Cap.  Eo  libentiuSf 
6,X,  h.  t. 

(7)  Cap.  Instruendi,  i.  X,  h.  t. 
(8)Can.  iVti//i,  2,d.  cit. 
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à  son  intention  (1),  Il  résultait  de  oe  droit  que ,  lorsqu'on 
esdaTe  aTait  été  ordonné  prêtre  contre  le  gré  de  son  sei- 
gneur, celui-ci  pouvait  exiger  que  le  sujet  lui  fût  restitué  pour 
l'accomplissement  de  ses  œuvres  spirituelles  (operse  spiri- 
tuales)  (2).  Ces  sortes  d'ordinations  étaient  fécondes  en  désa- 
gréments pour  l'Église  et  pour  les  ordonnés  eux-mêmes,  et 
pourtant  elles  se  reproduisaient  fréquemment  et  attiraient 
sur  l'Église  une  foule  de  démêlés  judiciaires  extrêmement 
fâcheux,  à  tel  point  que  non-seulement  elle  se  \it  contrainte 
de  les  interdire  très-séyèrement  (3),  mais  encore  de  prescrire 
Tacclamation  de  cette  formule  dans  la  consécration  des 
éyêques  :  «  Vide  ne  quemlibet  servilis  conditionis  ad  ordines 
promovere  prœsumas  (4).  » 

Le  désir  de  ne  pas  empiéter  sur  les  droits  d'autrui  a\ait 
porté  l'Église  à  faire  de  l'esclayage  une  cause  d'exduâon  des 
ordres  «acres  et  à  n'ordonner  les  esclaves  qu'avec  la  certitude 
qu'ils  ne  seraient  pas  inquiétés  à  raison  de  leur  condition  ; 
mais  indépendamment  de  ce  motif,  elle  en  avait  encore  un 
autre  qui  se  montre  clairement  dans  le  cas  où  l'Église  était 
elle-même  le  Seigneur  (5)  ;  quoiqu'il  n'y  eût  point  alors  de 
dissentiment  à  craindre,  elle  ne  se  faisait  pas  moins  grande- 
ment scrupule  de  permettre  à  des  esclaves  de  ceindre  la  ceinture 
de  la  chevalerie  céleste  (6),  et  ce  n'était  point  sans  raison  ;  à 
part  l'ancien  préjugé  qui  tenait  pour  méprisable  la  condition 
du  servage  (7),  il  faut  reconnaître  qu'une  grande  corruption 
de  mœurs  régnait  dans  les  familles  des  esclaves,  tant  à  Bome 
que  dans  les  États  germaniques  ;  on  ne  pouvait  donc  user  de 
trop  de  prudence  à  leur  égard.  En  conséquence ,  les  esclaves 

(1)  Cap.  Nulltis,  4,  X,  h.  t. 

(2)  Can.  Frequens,  10,  d.  cit. 

(3)  Can.  De  servorum,  6,  d.  cit.  (In  Cap.  2,  h.  f .) 

(4)  Cap.  Consulfdt,  5,  V,  h.  t. 

(5)  Can.  Qui  exfamiliis,  4,  d.  cit. 

(6)  Can.  Ex  antiquis^dy  d.  cit.— Can.  Frequens^  10  :  Clérical is offlcîl  cingu- 
luin.  --  can.  Reprèhensibile,  10,  c.  23,  q.  8.  —  Cap.  Eo  libentius,  6,  X,  h.  t.  : 
Mililia  clericalis. 

(7)  Can.  Deservor.  ordin,  6,  d.  cit.  Can.  Admittuntttr,  12,  éervilis  vilitas. 
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n'étaient  admis  daiia  les  ordres  qu'à  la  condition  d'être 
exempts  de  tout  reproche  du  côté  des  mœurs  et  de  la  con- 
duite (1).  Pour  éprouver  leur  vertu ,  on  les  retenait  le  plus 
longtemps  possible  dans  le  noviciat  des  ordres  mineurs  ;  s'ils 
ne  sortaient  pas  honorablement  de  cette  épreuve,  ils  étaient 
obligés  de  rentrer  dans  la  condition  servile  d'où  l'ordination 
les  avait  tirés  (2). 

*  Grâce  à  l'abolition  de  l'esclavage,  cette  matière  a  perdu  tout 
intérêt  pratique  non-seulement  pour  l'Allemagne,  mais 
généralement  pour  l'Europe  presque  tout  entière.  On  peut 
néanmoins  y  rattacher  une  autre  question  qui  présente,  sous 
l'empire  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  germanique, 
une  certaine  analogie  avec  le  servage. 

La  puissance  paternelle,  dans  la  législation  quiritaine,  de 
même  que  la  tutelle  légale ,  dans  le  droit  allemand,  attri- 
buait aux  chefs  de  famille  des  droits  si  étendus  sur  la  per- 
sonne de  leurs  enfants  (3),  et,  d'autre  part,  la  nature  a  telle- 
ment subordonné  le  fils  au  pouvoir  du  père,  que,  partout  et 
toujours,  cette  question  s'est  posée  d'elle-même  :  Un  fils  de 
famille  peut-il  recevoir  les  ordres  sans  le  consentement  de 
son  père  ? 

Les  canons  sont  muets  à  cet  égard,  et  de  leur  silence  on 
est  autorisé  à  conclure  que  ce  n'est  que  par  pure  convenance 
que  le  père  est  prié  de  donner  son  consentement,  mais  que 
cette  formalité  n'est  nullement  nécessaire  (4)  ;  il  est  du  moins 
hors  de  toute  coutestation  que  le  père  n'a  aucun  droit  à 
réclamer  son  fils  après  son  ordination. 

C'est  probablement  l'abus  de  ce  droit  de  réclamation  et  les 
revendications  civiles  de  toute  nature  intentées  contre  l'É- 
glise ,  qui ,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  l'avaient  rendue*  peu 

(i)  Can.  Quicunque,  5.  Si  sine  crimine  sunt.— Can.  Si  quis  ohligatus,  7.— 
Probata  Yita.  —  Can.  Qui  ex  familiis ,  4,  d.  cit.  Si  lionestœ  vitœ  clariierint 
mentis. 

(2)  Can.  Qui  ex  familiis,  cit.  :  Qiios  Tero  flagitii  sordidayerit  incorriglbilis 
noxa,  perpétua  servitus  coudiltonis  religet  in  catenam. 

(3)  V.  Deutsche  Geschichte,  bd.  1,8. 209,  Deuisches  Privatrecht,2,$  152. 

(4)  Schmalzgrueber^  a.  a.  0.,  n.  5,  p.  isi. 
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favorable  à  Tordination  de  toutes  personnes  qui ,  pour  une 
raison  quelconque,  se  trouvaient  obligées  à  des  redditions  de 
comptes  (1). 

Le  premier  exemple  qui  se  présente ,  c'est  celui  des  magis- 
trats des  cités  romaines  (2).  On  sait  que  les  empereurs  leur 
avaient  imposé  de  si  grandes  charges  (3) ,  qu'il  ne  se  trou- 
vait plus  personne  pour  accepter  Tédilité  des  grandes  villes  ! 
Une  de  leurs  plus  ruineuses  obligations  était  de  donner  au 
peuple  des  jeux  publics ,  le  plus  souvent  outrageants  pour  les 
bonnes  mœurs  (4) ,  en  retour  desquels  ces  magistrats  étaient 
récompensés  d'une  couronne  qu'on  leur  décernait  au  milieu 
des  acclamations  de  la  joie  générale.  Toutes  ces  circonstances 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  légitimer  l'exclusion  des 
ordres  des  administrateurs  publics.  Aces  considéra l ions , 
tirées  des  antécédents  de  ces  sujets ,  venait  s'en  joindre  une 
autre  non  moins  sérieuse ,  motivée  sur  une  éventualité  assez 
bizarre  de  leur  avenir,  et  contre  laquelle  ils  n'étaient  garantis 
ni  par  la  prescription  ,  ni  par  la  plus  haute  dignité  hiérar- 
chique (5),  la  possibilité  de  se  voir  obligés  de  paraître  de  nou- 
veau devant  le  peuple ,  le  front  ceint  d'une  couronne  pour 
présider  aux  réjouissances  publiques  (6). 

C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'un  décret  du  pre- 
mier concile  de  Carthage  (7),  recueilli  par  Gratien ,  avait 
déjà  frappé  de  la  même  exclusi<m  tous  les  procureurs,  tuteurs, 
curateurs,  et  généralement  tous  ceux  que  leurs  fonctions 
obligeaient  à  rendre  des  comptes.  Ce  décret  forme  à  lui  seul , 
dans  la  collection  de  Grégoire  TX,  tout  l'objet  du  titre  :  De 
obligatis  ad  ratiocinia  ordinandis  vel  non. 

(1)  Can.  DesignatOf  2,  â,  ht —  Cavendam  est  ab  his  propter  tribulationem, 
quae  ssepe  de  his  Ecclesiœ  provenit. 

(2)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  tom.  IV  »  c.  66,  p.  416. 

(3)  Can.  Qui  in  aliquo ,  5,  d.  cit.  —  qai  curiae  nexibiis  obligati  siint.  — Can. 
Prisas,  t,  d.  55,  ycI  curiœ  Tel  publicarum  rerum  iiexibus  impiicali. 

(4)  Can.  Aliquantos,  l,d,  51  :  Aliqiiautos,  qui  voluptates  et  editiones  populo 
celebrarunt. 

(5)  Can.  Preterea,  3,  d.  51. 

(6)  Can.  Si  servusscientef  20,  d.  54. 

(7)  Can.  MagnuSf  3,  d.  54.  —  Cap.  unie,  H,  de  Oblig.  ad  ratioc.  (I,  19). 
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Bien  de  mieux  fondé,  en  effet,  que  rirrégukrité  de  ces 
diverses  personnes  ;  car,  d'une  part ,  FÉglise  doit  se  tenir  af- 
franchie des  prétentions  que  des  tiers  pourraient  élever  ;  et, 
d'autre  part,  la  dignité  de  Tordre  ecclésiastique  se  trouverait 
gravement  compromise  (1),  dans  le  cas  où  une  enquête 
dressée  contre  un  clerc  viendrait  à  constater  des  infidélités 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans  une  gestion  antérieure, 
et  révélerait  que  c'est  la  crainte  d'avoir  à  rendre  ses  comptes, 
plutôt  qu'une  véritable  vocation ,  qui  l'a  poussé  dans  l'état 
ecclésiastique  (2). 

Diverses  circonstances  analogues  qui  constituaient  autre- 
fois des  causes  d'irr^;ularité ,  n'existent  plus  aujourd'hui  ; 
mais  le  principe  fondamental  a  conservé  toute  son  autorité , 
et  rien  ne  justifie  l'opinion  de  certains  casuistes  modernes  (3) 
qui  prétendent  limiter  l'irr^ularité  des  comptables,  pour 
cause  de  gestion  de  fortunes  privées ,  au  cas  où  pèse  déjà  sur 
eux  une  prévention  de  fraude,  dolus. 

En  résumé ,  l'entrée  des  ordres  doit  être  interdite ,  non- 
seulement  à  tous  ceux  qui  sont  tenus  à  des  redditions  de 
comptes ,  en  qualité  d'administrateurs  publics,  ne  fftt-ce  qu'à 
titre  de  membres  d'un  comité  (4),  mais  encore  les  tuteurs,  les 
curateurs ,  les  exécuteurs  testamentaires ,  les  mandataires  de 
toutes  sortes ,  les  fondés  de  pouvoir  (5),  et  généralement  tous 
les  titulaires  d'emplois  et  de  fonctions  {&)  dont  les  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  se  charger  (7). 

Cette  prohibition  n'est  pas  applicable  à  la  curatelle  des 

(1)  Can.  Magnu8\  cit.:  Si  enlm  ante  liberlatem  negotiomm  Tel  officiorum 
ab  aliquo  aine  consideratione  fuerint  ordinati,  Ecclesia  infanialar. 

(2)  Can.  vn,  d.  53.  —  Reiffenstuelf  Jus  canon.,  lib.  I^  fit.  XIX,  n.  4,  tom.  I, 
p.  295. 

(3)  Berardi,  Comment.,  a.  a.  G.,  p.  332.  —  Devott,  a.  a.  G.,  p.  207. 

(4)  Leuren^  Jus  canon.,  h.  t.,  q.  f37,  p.  354. 

{b)  Reif/ensttiel,  a.  a.  G,  n.  6.  — Ptr^in/y,  Juscanonic.  lib.  1,  tit.  XIX, 
D.  2,  tom.  I,  p.  483. 

(6)  Conforménaent  au  principe  :  2  Tim.  II.  Nemo  milîtans  Dec,  implicat  se 
negotiis  ssecularibus.  —  Tit.  X,  Ne  clerici  vel  moiiachi  saecularibiis  negoliis  se 
immisceant  (III,  50).  Can.  Credo,  2.  Can.  Placuit,  3,  c.  21,  q.  3. 

(7)  SchnuUzgrueber,  a.  a.  G.,  lit.  XIX,  n.  2,  p.  182. 
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persomui  misérables  (1) ,  à  la  gestion  des  biens  dn  clergé ,  à 
la  tutela  légitima  (2) ,  ainsi  qu'à  différentes  charges  de  cour 
qui  peuvent  être  remplies  par  des  clercs  (3). 

Du  reste,  l'irrégularité  des  comptables,  quels  qu'ils  soient, 
n'est  pas  un  obstade  permanent  à  l'ordination  ;  le  règlement 
des  comptes  une  fbis  terminé ,  elle  disparaît.  11  y  a  doute 
seulement  sur  la  question  de  savoir  si  l'ordination  peut 
avoir  lieu  avant  le  payement  définitif  de  tout  l'arriéré  ; 
l'admission  permise  dans  l'état  ecclésiastique  des  débiteurs 
non  libérés ,  mais  qui  ne  se  sont  point  rendus  coupables  de 
fraude  envers  leurs  créanciers ,  semble  devoir  résoudre  affir- 
mativement la  question  (4)  ;  la  loi  ne  parle ,  en  effet ,  que  de 
la  gestion  des  deniers  étrangers ,  en  exigeant  l'apuration  des 
comptes ,  comme  condition  de  l'admission  à  l'état  ecclésias- 
tique ;  par  conséquent ,  cette  condition  une  fois  rempMe ,  il 
semble  qu'il  n'y  ait  plus  matière  à  empêchement.  Néanmoins, 
il  ne  faudrait  pas  étendre  trop  loin  cette  analogie  et  assimiler 
au  débiteur  insolvable  l'administrateur  des  deniers  d'autrui 
qui  se  trouve  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  obligations.  La 
condition  de  celui-ci  est  bien  plus  défavorable ,  et  on  ne  de- 
vrait l'admettre  à  la  tonsure  qu'avec  une  extrême  réserve , 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  pleinement  satisfait  à  tous  les 
droits  et  répétitions  résultant  de  sa  gestion  (5),  ou  fourni  une 
caution  qui  se  mette  en  son  lieu  et  place  comme  débiteur 
principal  (6). 

Ainsi  présentée ,  cette  irrégularité  ne  parait  pas  susc^tible 
d'être  levée  par  une  dispense  qui,  du  reste,  est  exclusivement 
réservée  au  pape. 

Lorsque ,  nonobstant  l'irrégularité ,  l'ordination  a  eu  lieu, 
l'ordonné  doit  faire  à  ses  créanciers  cession  de  ses  biens ,  et 


(1)  Cap.  MtUtasunt,  1,  X.  Ne  cierici  t.  mon. 

(2)  Can.  Pervenitf  26,  d.  86,  et  1,  c.  21,  q.  3. 
(S)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  a,  p.  484. 

(4)  Schmalzgrueber,  a.  a.  Or,  o.  6,  p.  18^ 

(5)  id.,  ibid.,  u.  4.  5. 

(6)  PirMngf  a.  a.  O.,  i».  $,  p.  484. 
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s'ils  ne  gaffisent  point  à  éteiadre  la  totalité  de  la  dette ,  Tévé- 
que  qui ,  en  connaissanee  de  cause ,  a  conféré  l'ordiDation , 
est  solidairement  obligé  à  rentier  payement  des  sommes  dues. 
Cette  responsabilité  deTordinant  est  d'autant  plus  justifiable, 
que  ,  par  le  fiùt  de  l'ordination,  il  a  mis  le  débiteur  dans 
l'impuissance  de  recourir  à  l'exploitation  d'une  branche 
quelconque  d'industrie  qui  aurait  pu  lui  fournir  les  moyens 
de  se  libérer  (1).  Toutefois,  l'ordination  eUe>màme  ne  peut 
être  attaquée ,  ni  l'exerdce  des  pouvoirs  qu'elle  confère  in- 
quiété d'aucune  manière  (3). 

La  raison  qui  a  fait  interdire  aux  clercs  l'exploitation  des 
proiessions  industrielles ,  Cv'est  l'incompatibilité  de  ces  pro- 
fessions ayec  la  dignité  et  l'indépendance  nécessaires  à  tout 
ecclésiastique  ;  et  c'est  ce  même  motif  qui ,  dès  la  plus  haute 
antiquité ,  rendit  l'Église  attentive  à  ce  que  la  cléricature  ne 
lut  accordée  qu'à  des  sujets  possédant  réellement  des  moyens 
d'existence  en  rapport  avec  l'état  qu'ils  allaient  embrasser. 
De  nos  jours ,  c'est  encore  une  loi  du  code  eedésiasUque , 
d'exiger  de  tout  ordinand ,  préalablement  à  son  admission , 
qu'il  fesse  la  preuve  de  son  institution  (c'est  le  nom  que  le 
concile  de  Trente  a  donné  à  ses  moyens  d'existence)  (  S  84  ) 
et,  à  parler  le  langage  moderne,  qu'il  justifie  de  son  titre. 

Le  defectus  tituli  constituait  anciennement ,  et  dans  une 
époque  moins  éloignée,  depuis  la  constitution  de  Sixte  V 
Sanctum  et  saîutare,  jusqu'au  pape  Clément  YIII,  une  véri- 
table irrégularité  dans  tous  les  cas  ;  mais  postérieurement  à 
ce  dernier  pontife ,  elle  n'a  plus  été  prononcée  que  dans  le  cas 
d'exhibition  d'un  faux  titre.  Il  résulte  de  cette  modification 
que  la  théorie  du  titre  clérical  ne  rentre  plus  maintenant 
d'une  manière  absolue  dans  le  domaine  de  l'irrégularité  (3)  ; 
autrement ,  elle  aurait  naturellement  trouvé  sa  place  dans  ce 

(1)  Rei/fenstuel,  a.  a.  O.,  n.  9,  10. 

(2)  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  5,  p.  485. 

(3)  Quelques  jurisconsultes  mettent  le  dê/BCtw  HtM  dans  la  catégorie  des 
empêchements  qui  constituent  l'irrégularité.  Vid.  Schenkl^  InstU.  jur.  eccles., 
tom.  n,  S4L6.^ilf(i;^6r,Lexikon  des  Xirchenrechts,  u.  d.  hxL  geiatUotie 
Wâheo,  bd.  5,  S.  553. 
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paragraphe ,  comme  uu  des  corollaires  du  defectas  libertatiê. 

Mais  revenons  à  cette  dernière  irrégularité  :  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'elle  est  une  cause  d'empêchement  absolu  pour  une 
nombreuse  catégorie  de  personnes.  Pour  les  militaires,  avant 
leur  entière  libération  du  service,  et  tant  qu'ils  peuvent  être 
rappelés  sous  les  drapeaux,  ils  ne  sont  pas  admissibles  à 
l'état  ecclésiastique;  leur  incapadté  est  écrite  en  termes 
formels  dans  un  décret  de  l'empereur  Maurice  (1),  sanctionné, 
aux  yeux  de  Y  i^^glise ,  par  la  notification  qu'en  fit  Grégoire 
le  Grand  aux  évéques  si^eant  dans  le  ressort  de  sa  juridiction 
patriarcale. 

A  cette  prescription  légale  se  joint  un  autre  motif  de  re- 
fuser l'ordination  à  ceux  qui  ont  suivi  la  carrière  des  armes, 
même  après  leur  libération  :  c'est  le  défaut ,  inhérent  à  l'état 
militaire ,  de  cette  douceur  de  cœur  que  l'Église  exige  de  ses 
ministres.  Ce  défaut  est  encore  une  cause  d'exclusion  pour 
plusieurs  autres  catégories  de  sujets  ;  on  le  désigne  habi- 
tuellement sous  le  nom  de  defectus  perfectœ  lenitatis. 

SI- 

5.  Du  défaut  de  douceur. 

Le  tumulte  de  la  guerre  et  le  fracas  des  armes ,  le  carnage 
et  la  destruction  n'habitent  point  le  royaume  du  Dieu  de  la 
miséricorde ,  du  Dieu  d'amour  qui  a  répandu  sur  l'humanité 
la  douceur  de  sa  paix  éternelle  (2). 

Le  Christ ,  qui  ne  veut  point  que  le  pécheur  meure ,  mais 
qu'il  vive  pour  se  convertir  (3)  ;  le  Clirist ,  qui  s'offrit  lui- 
même  ,  comme  une  hostie  de  propitiation ,  pour  le  salut  de 
tous  les  hommes ,  et  pour  eux  répandit  son  sang  sur  le  Cal- 
vaire (4),  défend  aux  ministres  de  son  Église  de  souiller  leurs 

(1)  Can.  Legem  (un.),  d.  53.  ^ThomassiHf  a.  a.  G.,  cap.  68,  n.  2,  p.  434.— 
^erareft ,  Gratiani  canon,  genuin.,  tom.  U,  p.  II,  p.  55. 

(2)  Ev.  Joann.  XIV,  27.  ^  Rçm,  XV,  33 

(3)  EZiBch.  ni,  18. 

(4)  Ivo  Camot.,  Epist.  246  (v.  note  49  p.  439). 
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mains  dans  le  sang  de  leurs  frères ,  comme  eux  rachetés  par 
le  sacrifice  de  la  croix ,  et  de  coopérer  directement  ou  indi- 
rectement à  leur  mort  (1). 

Fidèle  aux  préceptes  de  son  divin  Maître,  l'Église,  à 
toutes  les  époques,  a  montré  la  plus  vive  répugnance  à 
ouvrir  les  rangs  du  clergé  à  des  honunes  que  leur  profession 
expose  à  donner  plus  facilement  et  plus  résolument  que  les 
autres  hommes  la  mort  à  leurs  semblables ,  ou  à  y  prendre 
part.  Or,  telle  est  précisément  la  condition  de  ceux  qui  sont 
enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la  militia  scecularis.  Non-seule- 
ment ils  ne  peuvent  appartenir  à  la  fois  à  cette  milice  et  à  la 
militia  spiriluaîis ,  mais  encore  il  ne  leur  est  pas  permis , 
immédiatement  après  leur  libération,  d'entrer  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  combattent  pour  le  royaume  de  Dieu  ; 
réciproquement,  TÉgUse  ne  tolère  pas  que  les  élus  du 
sacerdoce,  marqués  du  signe  royal,  choisis  pour  le  ser- 
vice du  Seigneur,  déposant  la  ceinture  de  la  chevalerie 
céleste ,  passent  dans  les  rangs  des  milices  séculières,  pour 
revêtir,  au  lieu  des  armes  spirituelles  de  la  foi  et  du  salut ,  le 
casque  d'airain  et  le  glaive  de  fer  (2). 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  les  prescriptions  de  l'Église  ne 
furent  pas  toujours  respectées,  au  moyen  âge,  dans  les  États 
germaniques,  et  le  sacerdoce  offrit  trop  souvent  à  cette  épo- 
que le  spectacle  de  cette  anomalie.  Sous  le  régime  qui  régnait 
alors,  ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  décrets  canoniques  qui  condamnaient  ce  cumul 
impie,  tout  protégés  qu'ils  étaient  par  la  législation  séculière, 
comme  on  le  voit  notamment  sous  le  règne  de  Charlema- 
gne  C3). 

Toutefois,  sous  l'oppression  brutale  des  faits,  l'Église  ne 
cessa  point  de  protester  eu  faveur  du  droit,  et,  dans  toutes 


(1)  1  Tim.  llh  3,  — ïliM,  7. 

(2)  Can.  Non  pila,  3,  c.  23,  q.  8.  —Cap.  ExmuUa,  35,§  />c  clends,  X,  de 
voto  et  vot.  red.  (III,  34)  :  Qaum  clericatus  officium  eos  reddat  inliabHes  ad 
pugnandum^ 

(3)  Deutsche  Geschkhie,  p.  2,  p.  314  sqq. 
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les  circonstances,  elle  s'efforça  de  faire  comprendre,  aux  rois 
et  aux  évoques,  combien  il  était  inconvenant  que  les  soldats 
du  Christ  portassent  l'armure  des  milices  temporelles  (I),  et 
tout  ce  qu'une  pareille  conduite  renfermait  de  mépris  et  de 
profanations  envers  les  canons  et  la  sainteté  de  l'Église  (2). 
Elle  flétrissait  justement  le  droit,  que  les  princes  s'étaient 
arrogés,  d'enrôler  les  prêtres  et  les  évêques,  et  de  les  faire 
camper  jour  et  nuit  sur  les  champs  de  bataille  en  présence 
de  l'ennemi  (3). 

Pour  rendre  ces  remontrances  plus  efficaces,  on  porta  d'abord 
contre  les  clercs  qui  n'en  auraient  pas  tenu  compte  la  peine 
de  la  dégradation  de  l'ordre  (4),  et,  contre  tout  ecclésiastique 
mort  les  armes  à  la  main  (5),  celle,  plus  sévère,  du  refus  du 
saint  sacrifice  et  des  prières  qui  se  font  dans  l'Église  pour  le 
repos  des  défunts. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  l'état  militaire 
peut  présenter  une  triple  irrégularité  au  point  de  vue  de  la 
vocation  cléricale.  En  effet,  l'homme  de  guerre  est  irré- 
gulier : 

1**  En  activité  de  service,  ex  defectu perfectœ  libertatis ; 

2°  Après  sa  libération,  à  cause  de  sa  profession  antérieure, 
ex  defectu  lenitatis; 

3"*  Quand  il  a  pris  du  service  après  avoir  reçu  la  tonsure  (6) . 

De  ces  trois  cas  d'irrégularités  le  second  réclame,  de  notre 
part,  un  examen  particulier. 

La  première  question  qui  s'élève  est  celle-ci  : 

L'irrégularité  tient-elle  universellement  à  l'état  militaire, 
ou  bien  ne  frappe-t-elle  que  le  soldat  qui,  sur  le  champ  de 
bataille ,  a  versé  volontairement  le  sang  de  ses  sembla- 
bles (7)? 

(1)  Can.  Nimium,  1.  Gan.  Reprehensibilet  19,  c.  23,  q.  8. 

(2)  Can.  Quicunque  ex  clero,  6,  c.  q.  cit. 

(3)  Can.  Reprehensibile,  cit. 

(4)  Can.  Clerici,  quij  5,  c.  q.  cit. 

(5)  Can.  Quicunque  clerkus,  k,t.  q.  eit. 

(6)  11  n'y  a  pas  ici^d'irrégiilarité  proprement  dite.  (Note  du  Traducteur.) 

(7)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  univ.,  tom.  IV,  p.  342.  —  Conférences 
d' Angers,  Sur  les  irrégularités^  aottt  1710,  q.  3,  p.  194. 
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En  admettant  cette  dernière  hypothèse,  l'ordination  du 
soldat  ne  devra  rencontrer  aucun  obstacle,  en  Tabsence  de 
tout  autre  empêchement,  et  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  durée 
de  son  temps  de  service,  toutes  les  fois  que  ce  temps  se  sera 
écoulé  en  pleine  paix,  sans  être  traversé  par  des  expéditions 
militaires.  Quelques  canons  cependant  paraissent  favoriser 
l'opinion  contraire  ;  mais  il  suffit  de  les  bien  entendre  pour 
s'assurer  qu'ils  n'établissent  point  d'irrégularité  dans  le  sens 
propre  du  terme.  Grégoire  le  Grand,  par  exemple  (I),  range 
les  soldats  sur  une  mê^ie  ligne  avec  les  personnes  obligées  à 
une  reddition  de  comptes  ;  mais  c  est  qu'il  craint  que,  sous 
lliabit  ecclésiastique,  ils  ne  continuent  à  vivre  comme  dans 
les  camps,  et  il  exige  que  l'admission  d'un  militaire  dans  un 
ordre  monastique  soit  toujours  précédée  par  un  examen  sé- 
rieux de  sa  conduite  passée. 

Un  canon  d'une  origine  plus  ancienne,  attribué  au  pape 
Gélase  I,  s'exprime  dans  le  même  sens.  Plusieurs  militaires 
ayant  obtenu  de  l'empereur  la  permission  d'embrasser  l'état 
ecclésiastique,  le  pontife  imposa  à  l'évêque  l'obligation  de  vé- 
rifier, dans  la  conduite  de  ces  hommes,  s'ils  n'avaient  jamais 
rien  fait  de  contraire  aux  préceptes  canoniques  (2),  ajoutant 
qu'il  pourrait  procéder  à  leur  ordination  dans  le  cas  où  il  les 
jugerait  non-seulement  irrépréhensibles,  mais  dignes  d'élo- 
ges. Il  est  évident  que  cet  examen  n'avait  pas  exclusivement 
pour  objet  de  constater  si  ces  militaires  avaient  tué  ou  blessé 
quelqu'un  dans  un  combat,  mais  bien  plutôt  de  mettre  à  nu 
et  au  jour  la  vie  de  l'ordinand,  précaution  infiniment  plus 
nécessaire  envers  un  soldat  qu'envers  tout  autre  homme  ;  non 
assurément  que  la  profession  des  armes  soit  mauvaise  en  elle- 
même  (3),  mais  parce  qu'elle  est  une  vie  glissante  dans  laquelle 
il  est  bien  difficile  de  ne  pas  feire  de  faux  pas  (4).  Bien 

(1)  Can.  Legem  (an.),  d.  53. 

(2)  Can.  Principali,  15>  d.  63.— Dîligenter  inqiiiras,  ne  quid  contra  canones 
comniisissent. 

(3)  Léo  M.^  Epist.  ad  Rust.  Narbon.  Episc,  c.  10  :  Etsi  innocens  sit  (mili- 
tia). 

(4)  Qregor.  itf.,  Hoâiil.  24,  in  Evang.  :  Sunt  autem  pleraque  negotia,  quae 

23. 
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donc  qu'elle  ne  constitue  pas  par  elle-même  une  irrégularité, 
elle  fait  néanmoins  un  devoir  tout  particulier  aux  évèques 
d'apporter  dans  ces  sortes  d'ordinations  ime  circonspection 
toute  particulière  (1).  La  vie  des  camps  n'est  pas  faite  pour 
adoucir  la  rudesse  et  la  cruauté  du  cœur,  et  les  casernes  ne 
sont  pas  des  pépinières  ecclésiastiques. 

Ce  qui  forme  proprement  la  cause,  le  motif  de  Tirrégula- 
rité  dans  l'état  militaire,  c'est  la  guerre  en  vue  de  laquelle  il 
a  été  institué  ;  la  guerre  tache  les  mains  du  soldat  du  sang 
de  ses  frères,  et  ces  mains  ne  peuvent,  sans  profanation,  tou- 
cher les  vases  sacrés  ;  comment  offriraient-elles  le  sacrifice 
non  sanglant  de  l'Agneau  (2)  ? 

Les  lois  de  la  guerre  portent  nécessairement  avec  elles  une 
certaine  férocité  ;  tout  soldat  est  obligé  d'obéir  à  des  ordres 
cruels  (3),  et  il  est  presque  impossible  que  ses  mains  restent 
pures  de  sang  (4) .  De  là  cette  multitude  de  canons  relatés  par 
Gratien,  et  qui  défendent  expressément  d'admettre  dans  l'état 
ecclésiastique  tout  homme  qui,  après  avoir  reçu  le  baptême, 
a  porté  les  armes  en  temps  de  guerre.  Il  n'y  a  d'exception  à 
cette  prohibitipn  générale  qu'en  faveur  seulement  du  soldat 
qui  prouve  positivement  que,  bien  que  présent  à  une  action 
meurtrière,  il  n'a  pour  sa  part  tué  ni  blessé  personne,  auquel 
cas  il  est  ordonné  sans  qu'il  ait  besoin  de  se  faire  accorder  la 
dispense  a  smvis  (c'est  le  nom  sous  lequel  elle  est  connue 
dans  la  pratique).  Mais  si  le  fait  reste  simplement  douteux,  le 

sine  peccatis  exbiberi  aut  yix  aut  DuUatenus  possunt.  —  Conc.  Rom.,  ann. 
1078,  c.  6.  Quiconque  miles,  Tel  negociator,  Tel  alicui  officio  deditus,  qiiod  sine 
peccato  exerceri  non  potest,  si  culpis  graTioribus  irreiitus  ad  pœniteutiam  Te- 
niret,  recognoscat  se  Teram  pœuitentiam  non  posse  peragerc,  nisi  arma  depo- 
nat,  ulteriusqne  non  Terat.  —  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Eccl.  discipL,  p.  Il, 
Jib.  1,  c.  66,  n.  25  (tom.  IV,  p.  428),  c.  75,  n.  2,  p.  471. 

(1)  Can.  Legem,  cit.  — In  clero  Ecclesiae  praepropere  non  recipiendi  sunt 

19on  sunt  temere  (in  mouasteria)  snscipiendi,  nisi  eoruni  Tita  fuerit  subtiiitcr 
iuquisita.  ^Berardi,  Gratiani  canon,  genuin.,  tom.  II,  p.  II,  p.  67.  ^Gregor, 
AT.,  lib.  VIU  Epist.  —  Thomassin ,  a.  a.  O.,  c.  68,  n.  7,  p.  436. 

(2)  Can.  De  his  clericiSf  6,  d.  50. 

(3)  Can.  Aliquantos,  l,d.  51  (Innoc.  I):  Aliquantos  ex  mililia,  quuni  potes- 
tatibus  obedierunt,  sœya  {al.  seyera)  necessario  praecepta  sunt  exsecuti. 

(4)  Cm.Clericunif  qui,  5>  d.  50  (Nicol.  1). 
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parti  le  plus  sûr  est  d'obtenir  cette  dispense,  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  peut  jamais  émaner  que  du  pape  (1). 

Il  est  cependant  une  objection  qui  semble  infirmer  la  doc- 
trlDe  générale  que  nous  venons  d'établir  sur  l'eiclusion  des 
hommes  de  guerre  relativement  à  l'ordination. 

La  Yoix  de  TÉglise,  bien  des  fois,  a  feit  entendre  des 
hymnes  guerriers,  et  sa  main  a  mis  le  glaive  des  batailles 
dans  la  main  des  princes  chrétiens,  promettante  ceux  qui  ti- 
rent répée  dans  une  cause  juste,  et  surtout  pour  la  défense 
de  la  foi ,  le  pardon  de  leurs  péchés  et  Tespérance  certaine 
da  ciel  (2),  s'ils  succombent  sur  le  champ  de  bataiUe.  Il  y  a 
plus  ;  si  l'on  ouvre  l'Ancien  Testament,  c'est  Dieu  lui-même 
que  Ton  voit  s'irriter  contre  les  Juifs  et  les  frapper  de  sa  co- 
lère, pour  avoir  épargné  les  Ghananéens  dont  il  avait  ordonné 
l'extermination  (3).  Non-seulement  l'Église  reconnaît  en  géné- 
ral la  légitimité  de  la  peine  de  mort  (4) ,  mais  elle  approuve 
aussi  la  guerre  juste  (5)  ;  elle  va  même  plus  loin':  elle  déploie 
le  drapeau  du  combat,  lorsque  le  combat  est  nécessaire  (6), 
même  dans  le  saint  temps  du  carême  (7)  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
autorise  le  pape  (8)  et  l'évêque,  en  qualité  de  seigneurs  (9), 
et  tout  ecclésiastique  en  général,  à  se  mettre  à  la  tête  des  ar- 
mées(l  0),  et  Ton  vit  un  saint  Jean  Gampistran,  à  la  bataille  de 
Belgrade,  mêlant  sa  voix  au  fracas  des  armes  pour  exciter  le 
courage  des  chrétiens  combattant  contre  les  Turcs,  et  tant 
d'autres  ecclésiastiques  se  jetant,  la  croix  à  la  main,  dans  la 
mêlée  des  batailles  (11).  Il  est  vrai  que  la  décrétale  d'Inno- 

(1)  Conférences  d^Angers,  a.  a.  G.,  p.  196.  —  Berardi,  Comment,  a.  a.  O. 
p.  338. 

(2)  Can.  Omni  timoré^  9,  c.  23,  q.  8. 

(3)  Judic.  h  II. 

(4)  Can.  Petrus,  16,  c.  q.  cit. 

(5)  Can.  Maocimianus  episc.  2.  Can.  Fortiiudo^  c.  23,  q.  3. 

(6)  Can.  Hortatu,  10.  Can.  XJtpridem,  17.  Can.  Supplidter,  18,  c.  23,  q.  8. 

(7)  Can.  Si  nulla,  14,  c.  q.  cit. 

(8)  Can.  igitur,  7,  c.  q.  cit. 

(9)  Cap.  ult.  Ne  eletici  vel  m&nachi,  in  6to  (lll,  24). 

(10)  Cap.  Ex  multa,  35,  S  De  cUrieis,  X,  de  voto  et  Tot.  red.  (ÎII,  34.) 

(11)  Glossùf  ad  Can.  SciseitatiSf  c.  n,  q.  1. 
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cent  m  :  Quid  in  dubiis  (1),  fait  naître  quelques  scrupules  à 
cet  égard,  en  disant  que  les  clercs  qui  commandent  une  flotte 
armée  en  guerre,  ou  qui,  par  leurs  actes  et  leurs  paroles,  ex- 
citent Tardeur  des  combattants,  se  rendent  gravement  coupa- 
bles aux  yeux  de  Dieu  ;  mais  ces  scrupules  tombent  devant  les 
piroles  d'Innocent  IV  et  devant  la  glose  (2),  qui  restreignent 
celte  improbation  au  cas  de  guerres  injustes.  Le  pape  Inno- 
cent III  lui-même  permit  aux  clercs  de  suivre  l'armée  des 
croisés  marchant  à  la  délivrance  de  la  terre  sainte.  C'est  donc 
moins  la  guerre  elle-même  que  la  justice  ou  l'injustice  de  la 
guerre  qui  déterminent  l'opinion  de  l'Église,  et  l'influence  de 
ce  principe  se  montre  éclatante  dans  la  dispense  que  le  droit 
féodal  donnait  aux  vassaux,  d'obéir  à  l'appel  de  leur  seigneur 
pour  repousser  une  injuste  agression  (3).  Ajoutons  qu'en  géné- 
ral l'esprit  de  l'Église  est  un  esprit  de  concorde  et  de  paix  (4), 
et  qu'elle  conseille  d'éviter  autant  que  possible  l'effusion  du 
sang  dans  toutes  les  querelles  humaines,  et  de  faire  plutôt 
des  prisonniers  à  l'eijnemi  que  de  le  frapper  de  mort  ou  de 
blessures  (5).  —  Mais  l'observation  de  ce  précepte,  pas  plus 
que  la  justice  de  la  guerre,  ne  change  rien  à  l'idée  de  l'irré- 
gularité encourue  par  celui  qui  se  sert  de  Tépée  et  verse  le 
sang  dans  les  combats.  Depuis  longtemps  saint  Basile  avait 
posé  ce  principe,  que  tous  les  guerriers  devaient  se  purifier 
par  une  pénitence  de  trois  ans  (6),  lorsque  les  évêques  d'An- 
gleterre imposèrent  une  pénitence  rigoureuse  à  tous  les  con- 
quérants normands  qui  avaient  combattu  dans  l'armée  de 


(1)  Cap.  5,  X,  de  Pœn.  (Y,  35)  :  Omnes  enormiter  pec^nt. 

(2)  fnnoc.  IV,  super  libr.  ô  Décret,  in  h.  c.  en  se  référant  aux  canons: 
Hortatu ,  Ut  pridem  (p.  358,  n.  ô)  et  Maonrmanusfipisc,  (p.  3â8,  n.  6). 

(3)  Il  Feud,  28,  pr. 

(4)  Augustin,  :  Pacem  habere  débet  voluntas,  bellum  necesaitafl  :  hostem 
pugnantem  nécessitas  périmât,  non  Toluntas.^ 

(5)  Hincm.  Rem.  Epist.  ad  Episc.  suaeproT.  {Conc,  Gall.,  tom.  II,  p.  159)  : 
Sedpapa,  ne  sangiiis  eifunderetar  cliristianonim,  admonitionea  et  observa- 
tiones  aposloiicas  exbibuit,  etapud  dominium  Pipinum  obtinuit.—  Thomassirii 

"  a.  a.  O.,  cap.  70,  n.  10,  p.  443.  -^  Innoc.  IV»  a.  a.  O* 

(6)  Tkomassin,  a.  a.  o.,  cap.  66,  p.  428;  cap.  70,  n.  1,  p.  440. 
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Guillaume  contre  les  Ânglo-Saxons  (1).  Ces  principes .  ont 
toujours  été  ceux  de  l'Église  ;  quelque  juste,  quelque  sainte 
même  que  fût  une  guerre,  aucun  de  ceux  qui  y  araient  pris 
part  ne  pouyait  être  admis  dans  les  ordres,  sans  avoir  aupa- 
ravant effacé  dans  le  bain  de  la  pénitence  le  souvenir  san- 
glant de  leur  première  profession.  Les  membres  même  des 
ordres  ecclésiastiques  de  chevalerie  ne  sont  pas  exempts  de 
cette  tache  d'irrégularité  (2). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'homme  de  guerre  que  cette 
irrégularité  condamne  à  subir  tous  les  effets  qui  lui  sont 
propres  ;  tous  ceux,  qui,  sans  mauvaise  intention  d'ailleurs, 
ont  été  pour  quelqu'un  de  leurs  semblables,  une  cause  pro- 
chaine de  mort  ou  de  blessure  (3) ,  doivent  être  considérés 
comme  atteints  d'un  defectus  perfectœ  lenitatis  (4).  Cette 
règle  ne  souffre  qu'un  petit  nombre  d'exceptions  faciles 
d'ailleurs  à  comprendre.  Ce  sont  les  divers  cas  de  meurtre 
résultant  d'un  pur  effet  du  hasard  (5)  ou  de  la  légitime  dé- 
fense, circonscrits  néanmoins  dans  les  limites  que  la  loi 
même  a  posées  (6),  moderamen  incuïpatœ  tutelœ;  le  cas  oii 
un  prince,  soit  séculier,  soit  ecclésiastique,  rend  une  loi  qui 
a  pour  sanction  une  peine  capitale  (7)  ;  celui  encore  où  un 
homme  se  met  à  la  tête  de  gens  armés  pour  sa  propre  dé- 
fense (8)  ou  pour  opérer  l'arrestation  de  malfaiteurs,  et,  un 

Çi)  Tkomassin,  a.  a.  O.,  cap.  75,  n.  2,  p,  470. 

(2)  Thomassin,  a.  a.  O.,  c.  70,  n.  8,  p.  442;  c.  75,  D.  It,  p.  476. 

(3)  Navarra,  Manuale,  cap.  27,  n.  211  :  Gansa  propinqua  est  dictum  Tel 
factum  licitum,  directum  sufficienterin  deformationem  hominis  secutam  :  dixi 
directum,  quia  oportet  ut  sit  taie,  quod  tendat  in  derormationem  ex  se  sive  sua- 
pte  Datura,yel  inteutione  operantis;  ut  est  actus  mortifer,  etiam  sine  intentione 
occidendi,vel  contra  actus  ex  se  non  deformatorius  cum  intentione  defomnandi. 

(4)  Conférences  d'Angers,  a.  a.  O.,  juillet  1710,  q.  4,  p.  168. 

(5)  Cap.  Dilectjis  filius,  13.  Cap.  Joannes,  23,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(6)  Cap.  Sttscepimus,  10 Contra  regularem  mansuetudineni.  Cap.  Signi- 

ficasti,  18,  X ,  eod.  lit.  —  Clem.  un.  eod.  lit.  (V.  4).  —  Conc.  Trid,,  Sess.  14, 
de  Reform.,  c.  7. 

(7)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  174. 

(8)  Augustin.  Epist.  154,  ad  Publicol.  :  Aut  vero  quoniam  Apostolus  Paulns 
salis  egit ,  ni  in  tribuni  notitiam  perferret  insidias  sibi  a  quibasdam  perditis 
prœparari,  et  ob  lioc  deductores  accepit  armatos ,  si  in  illa  arma  scelerati  ho- 
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conflit  survenant,  irappe  de  mort  quelqu'un  de  ses  coupa- 
bles adversaires  (1)  ;  enfin,  celui  du  confesseur  qui  invite 
un  criminel  à  faire  Faveu  de  son  forfait,  on  refuse  Fabsolution 
au  juge  qui  élude  l'application  de  la  loi,  alors  même  que 
dans  Fun  et  Tautre  de  ces  cas  Fe&écution  d'une  sentence 
capitale  doit  être  le  résultat  de  son  acte  (2).  Quant  au  juge 
lui-même,  il  tombe  sous  le  coup  de  Firrégularité,  et  ce  fait 
ouvre  un  nouveau  et  vaste  champ  à  Faction  du  defectus 
lenitatis. 

Tous  les  jugements  juridiques  concluant  à  la  peine  de 
mort  ou  de  la  mutilation  sont  diamétralement  opposés  à  la 
douceur  chrétienne.  Si  Fempereur  Tite  se  croyait  obligé,  par 
sa  qualité  de  pontifex  maximuSj  à  se  conserver  les  mains 
pures  de  sang  humain  (3),  FÉglise,  dont  le  berceau  a  été 
teint  de  son  propre  sang,  ne  pouvait,  bien  moins  encore 
que  le  César  romain,  asseoir  dans  le  sang  son  tribunal  paci- 
fique (4)  !  Aussi,  dans  son  amour  pour  les  hommes,  a-t-elle 
de  tout  temps  ouvert  dps  asUes  pour  abriter  les  victimes,  en 
se  plaçant  elle-même  sur  le  seuil  pour  en  défendre  Feutrée 
aux  bourreaux  (5)  !  Dans  Fexcès  de  leur  zèle,  les  ministres 
de  cette  Église  se  laissèrent  quelquefois  emporter  si  loin, 
que  Fempereur  Àrcadius  se  vit  obligé  d'y  mettre  des  bornes, 
en  publiant  une  loi  portant  défense  aux  clercs  et  aux  moines 
d'enlever  les  criminels  pendant  qu'ils  marchaient  au  lieu 
du  supplice  (6).  Du  reste,  au  souvenir  du  Christ  arrachant 
l'humanité  à  la  mort  et  lui  donnant  la  vie  éternelle ,  les 

mines  incidissent,  Paulus  in  effusione  sanguinis  eorum  suuro  crimen  agnosceret  ' 
Absit  ut  ea,  quïe  propter  bonum  ac  licitam  facimus  ant  habemus,  si  quid 
per  baec  praeter  iiostram  ToUiutatem  cuipiam  mali  acciderit,  uobis  imputetur. 
—  Can.  De  occidendis,  8 ,  c.  23,  q.  5. 

(1)  Cap.  Ad  audientiam\  \,  de  Homic.  (V,  12). 

(2)  Conférences,  SL.  a.  G.,  p.  173,  174.  ' 

(3)  Sueion.,  in  Tito. 

(4)  Tvo  Carn*  Epist.  24,  ad  Joann.  Ep.  Atirel.  :  QuornodoenimEcclesia  jiidi- 
care  débet  fiindendum  sanguinem  alienum,  qnae  a  primo  ortu  jussa  est  fundere 
sanguinein  proprium .' 

(ô)  Augustin.  Epist.  51,  ad  Maced. 

(6)  L.  Addictos  6,  Cod.  de  Episc.  aud.  (I,  4). 
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empereurs  eux-mêmes  ouvraient  leur  cœur  à  la  miséricorde, 
et  le  jour  anniversaire  de  l'arrestation  du  Sauveur,  ils  ren- 
daient les  prisonniers  à  la  liberté  (1). 

Cependant  la  justice  peut  exiger  Texécution  capitale  ou  la 
mutilation  d'un  criminel.  La  parole  de  Pierre  foudroya  de 
mort  Ananie  et  Saphire,  et  Élymas  fut  irappé  d'une  éternelle 
cécité  par  celle  de  Paul  (2)  ;  mais  ces  événements  extraordi- 
naires que  Dieu  avait  permis  pour  signaler  la  puissance  de 
ses  apôtres,  ne  pouvaient  faire  rétrograder  TÉglise  dans  la 
voie  d'un  principe  consacré  par  sa  tradition;  et,  en  consé- 
quence de  ce  principe,  elle  statua  que  tout  sujet  qui, 
par  son  fait,  fût-ce  même  dans  Texercice  d'un  droit  Intime 
et  juste,  comme,  par  exemple,  l'exécution  d'une  sentence 
juridique,  serait  la  cause  immédiate  de  la  mort  d'un  homme, 
deviendrait  par  cela  seul  irrégulier  h  l'égard  de  la  récep- 
tion des  ordres . 

Les  lois  canoniques  se  prononcent  très-explicitement  sur 
le  cas  où  un  ecclésiastique  est  appelé  à  juger  en  matière  cri- 
minelle ,  et  le  stigmatisent  comme  souillant  le  sacerdoce  de 
Jésus- Christ  (3)  ;  elles  lui  retirent  l'administration  des  sacre- 
ments, et  généralement  tout  exercice  de  son  ordre  (4). 

Ainsi  donc  lorsqu'un  ecclésiastique  ne  peut  décliner  un 
mandat  judiciaire  dont  il  a  été  investi  par  un  prince,  il  ne 
doit  coopérer  au  jugement  qu'autant  que  ce  prince  se  sera 
engagé  par  serment  à  écarter  toute  condamnation  à  la  peine 
de  mort  ou  de  mutilation  (5). 

Tel  est  le  sens  du  conseil  que  le  pape  Alexandre  III  donne 
à  l'archevêque  de  Palerme  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  être 
chargé  de  la  répression  des  énormes  brigandages  que  com- 
mettaient les  hordes  sarrasines  :  Bornest-vous ,  disait-ii ,  à 
châtier  les  coupables  par  des  amendes  et  des  corrections  qui 

(1)  Thomassinf  a.  a.  O.»  c.  69,  d.  7. 

(2)  Can.  Legif  13.  Can.  Occiditf  14.  Can.  Petrus,  16,  c.  23,  q.  8. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  C,  c.  69,  n.  4. 

(4)  Can.  His,  a  qaibus,  30,  c.  23,  q.  8.  —  Cap.  Clericis,  5,  X  :  Ne  cler.  vel 
monacli.  (III,  50). 

(5)  Can.  Sœpe,  29,  c.  23,  q.  8. 
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ne  portent  pas  atteinte  à  leur  yie,  et  lorsque  la  gravité  du 
crime  exigera  des  condamnations  plus  sévères ,  laissez  à 
l'autorité  séculière  le  soin  de  donner  satisfaction  à  la  jus- 
tice (1). 

Quand  l'Église  elle-même  était  appelée  à  rendre  une  sen- 
tence judiciaire,  c'était  dans  ses  propres  lois,  dans  sa  péna- 
lité canonique,  qu'elle  puisait  ses  moyens  les  plus  vigoureux 
de  répression.  Son  code,  à  cet  égard,  était  calqué  sur  l'ancien 
système  des  compositions  suivi  par  les  peuples  germaniques  ; 
ce  genre  de  pénalité  s'accommodait  à  son  esprit  de  mansué- 
tude, et  elle  voyait  d'un  œil  favorable  le  droit  public  et  les 
capitulaires  adopter  l'usage  des  réparations  pécuniaires  (2), 
même  pour  les  plus  grands  crimes,  tels  que  par  exemple  le 
meurtre  d'un  clerc.  Ce  système ,  toutefois,  n'était  point  une 
création  de  l'Église,  mais  le  produit  de  cette  idée  religieuse 
originairement  adoptée  pour  base  dans  la  législation  germa- 
nique, savoir,  que  la  pénitence  est  une  satisfaction  offerte 
à  la  Divinité  outragée  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  ten- 
dant de  plus  en  plus  à  disparaître  des  institutions  judiciaires, 
et  les  assesseurs  s'immisçant  peu  à  peu  dans  la  connaissance 
des  peines  corporelles  et  capitales,  ils  devinrent,  ainsi  que 
le  juge  président  qui  était  chargé  de  l'exécution  des  juge- 
ments qu'ils  avaient  rendus,  passibles  de  l'irrégularité.  Sur 
ce  point,  l'Église  ne  distingue  pas  entre  les  clercs  et  les 
laïques,  les  décrets  canoniques  s'expriment  à  cet  égard  de  la 
manière  la  plus  explicite  (4). 

Cependant,  le  seul  fait  d'avoir  prononcé  une  condamna- 


(1)  cap.  In  archiepiscopatu,  4,  X,  de  Raptor.  (V,  17). 

(2)  Lex  Bajuv ,  tit.  I,  cap.  8.  Capit.  II,  ann.  803. 

(3)  Deutsche  Heichs  und  Rechsgeschichte,  §  42, 

(4)  Can.  Aliquantos,  1,  d.  51.  (Iiinoc.  I.)  —  Qui  in  forensî  exercifatione  yer- 
sati  sunt  et  obtinendi  pertmaciani  siiscepenint.  —  Can.  Designata,  2,  d.  cit. 
si  qtiis  fidelis  causas  egerit.  —  Can.  Si  quis  viduam  aut,  8,  d.  50.  Similiter  si 
honiicidio,  aut  facto,  aut  prœcepto,  aut  consilîo,  aut  dereiisione  {al.  asseiisioue) 
conscius  fuerit.  Glossa  :  Aut  facto  ut  miles,  aut  praecepto  ut  judex ,  aut  con- 
silio  utassessor,  defensione  evilabili. D'après  le  Can.  Aliquantos,  le  prœceptum 
se  rapporterait  plutôt  au  miles  et  le  consilium  au  judex. 
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tion  corporelle  ne  constitue  pas  le  juge  ecclésiastique  ou 
séculier  en  état  d'irrégularité  ;  ce  qui  les  rend  irréguliers, 
c'est  l'application  effective  de  la  peine;  jusqu'alors,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  juge  a  été  l'occasion  de  la  mort  ou  de 
la  mutilation  de  son  semblable  (  I  ) . 

Il  existe  en  outre,  en  faveur  des  clercs,  plusieurs  excep- 
tions à  la  règle  générale  ;  en  voici  quelques  exemples  : 

Un  prince  ecclésiastique  est  investi  par  sa  souveraineté  du 
droit  de  vie  et  de  mort  :  s'il  exerce  directement  ce  droit,  il 
encourt  l'irrégularité  ;  mais  s'il  en  délègue  l'exercice  à  un 
fonctionnaire  spécial,  il  ne  devient  pas  irrégulier  (2).  Les 
cardinaux,  en  vertu  d'une  bulle  de  Paul  IV,  les  inquisitores 
fidei,  en  vertu  d'une  autre  bulle  de  Pie  V,  jouissent  à  cet 
égard  de  privilèges  particuliers  (3);  enfin,  les  prélats  sont 
autorisés  à  livrer  un  clerc  au  bras  séculier,  à  la  condition 
d'intercéder  pour  le  criminel,  à  l'effet  d'obtenir  la  commu- 
tation de  sa  peine ,  toutes  les  fois  qu'elle  doit  emporter  la 
mutilation  ou  la  mort  (4). 

L'irrégularité  qui  résulte  du  défaut  de  douceur  n'atteint 
pas  seulement  le  juge  qui  a  prononcé  la  sentence  et  la  fait 
exécuter,  elle  frappe  encore  toutes  les  personnes  qui  ont 
contribué  et  coopéré  à  cette  exécution,  comme  le  greffier 
qui  a  rédigé  le  jugement,  qu'il  soit  clerc  ou  laïque  (5),  les 
procureurs  d'état,  les  accusateurs,  les  dénonciateurs,  l'es- 
corte militaire  qui  a  conduit  te  criminel  au  lieu  du  supplice, 
le  bourreau,  et  généralement  tous  les  agents  coopérateurs  de 
l'exécution  des  peines. 

n  est  cependant  une  exception  en  faveur  des  accusateurs  ; 

(1)  Conférences,  a.  a.  G.,  juillet  1710, q.  4,  p.  169.  —  Beronfi,  a.  a.  G., 

p.  838. 

(2)  Cap.  Episcopus,  3  :  Ne  cler.  vel  monach.  (UI,  24). 

(3)  Berardij  a.  a.  o.,  p.  330. 

(4)  cap.  Novimus,  27,  x.  d.  V.  S.  (V.  40).—  Van  Eêperiy  Joseccles.  univ., 
P.  II,  Sect.  I,  Tit.  X,  cap.  4,  n.  9  sqq. 

(5)  Cap.  Sententia7n,  9,  X  :  2«e  cler.  \el  mon.  (III,  50).  A  cette  époque, 
l'onice  de  greffier  était  rempli  principalement  paw  des  clerici,  §  34.— 
Schmalzgrueberf  Jus  canon,  unir.,  lib.  IH,  Tit*  50,  §  S,  n*  87,  tora.  II!, 
p.  482. 


364  DU   DROIT  KCCLlisi ASTIQUE. 

elle  a  liea  dans  le  cas  où  un  ecclésiastique ,  dénonçant  un 
acte  criminel,  déclare  expressément  ne  pas  intenter  une 
action  sanglante  (1);  cette  simple  déclaration  suffit  à  le 
préserver  de  l'irrégularité.  L'Eglise  a  \oulu  prévenir  ainsi 
un  abus  contre  lequel  Boniface  VIII  s'était  justement  élevé  ; 
un  grand  nombre  de  prélats ,  pour  ne  pas  devenir  irré- 
guliers, gardaient  le  silence  sur  bien  des  actions  coupa- 
bles et  criminelles,  au  lieu  de  les  dénoncer  à  la  justice  ;  et  en 
agissant  ainsi,  dit  le  pontife,  ils  encourageaient  les  perverses 
intentions  des  malfaiteurs. 

Ne  devient  pas  irrégulier  l'ecclésiastique  qui  accompagne 
un  criminel  au  lieu  du  supplice,  malgré  la  défense  qu'Inno- 
cent III  fait  aux  clercs,  eu  général,  d'assister  aux  exécutions 
et  mutilations  judiciaires  (2)  ;  mais  il  ne  faudrait  pas,  dans 
ce  cas,  alors  même  que  la  compassion  l'y  porterait,  qu'il  fît 
la  moindre  démarche  ayant  pour  but  de  hâter  l'exécution  (3). 
Ne  sont  pas  non  plus  irréguliers  les  ecclésiastiques  assigna 
en  qualité  de  témoins  et  déposant  à  ce  titre  dans  un  procès 
criminel  (4) . 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  d'où  sont  tirées  la  plupart 
des  dispositions  qui  précèdent,  interdit  pareillement  aux 
clercs  des  ordres  majeurs  l'exercice  de  la  chirurgie,  en  tout 
ce  qui  a  trait  aux  opérations  connues  dans  la  science  sous  les 
noms  d'amputation,  de  scarification  et  d'adustion  (5).  Il  est 
hors  de  doute  que  l'art  chirurgical,  dans  le  cercle  de  cette 
énumération,  constitue  une  irrégularité;  mais,  à  côté  de  cette 
question  que  la  loi  a  pris  soin  elle-même  de  fixer ,  il  en 
surgit  plusieurs  autres  sujettes  à  controverse  (6)  et  dont  la 
solution  exige  l'examen  de  différentes  décrétales. 

Et  d'abord,  cette  irrégularité  provient-elle  généralement 


(1)  Cap.  Prœlatis,  2,  de  Homic.  in  6to  (V,  4). 

(2)  Cap.  Sententiamt  cit. 

(3)  Conférences f  a.  a.  G.,  août  1710,  q.  1,  p.  184. 

(4)  /d.,tWd.,q.  2,  p.  192. 

(5)  cap.  Sententiam^  cit.  -^  Quœ  adustionem  vel  iiicisionem  inducit. 

(6)  Conférences,  a.  a.  O.»  q.  4,  p.  200.--  Berardif  a.  a.  O.,  p.  340  sqq. 
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d'un  defectus  perfectœ  lenitatis  ?  Première  question. . .  L'exer- 
doe  de  la  chirurgie ,  quel  qu*il  soit ,  entraine-t-il  toujours 
l'irrégularité?  Seconde  question...  Enfin,  qu'en  est-il  de  la 
pratique  de  Fart  médical  ?  Produit-elle  aussi  le  defectus  leni- 
tatis? Troisième  question  (1). 

A  prendre  les  choses  en  elles-mêmes ,  l'exercice  de  la  mé- 
decine, non  plus  que  celui  de  la  chirurgie ,  ne  renferment  un 
défant  de  douceur  ;  ces  deux  sciences  out,  au  contraire,  pour 
objet  le  salut  des  hommes  (2)  ;  elles  représentent,  dans  le 
domaine  des  corps ,  l'œuvre  divine  de  la  rédemption  ;  car  ce 
fut  pour  sauver  le  grand  malade,  l'humanité,  que  le  divin 
médecin  se  dépouilla  des  splendeurs  célestes  et  descendit 
au  milieu  des  infirmités  terrestres.  L'exercice  de  la  médecine 
ne  peut  donc  constituer  une  irrégularité  qu'autant  que  celle- 
ci  est  produite  par  la  manière  dont  le  médecin  exerce  son  art. 
II  est  évident  qu'un  homme  inhabile  ou  négligent  dans  les 
devoirs  de  sa  profession ,  qu  il  soit  médecin  ou  chirurgien , 
peut  faire  beaucoup  de  mal  à  ses  semblables  et  abréger  même 
la  durée  de  leur  vie.  La  science  et  une  pratique  consciencieuse 
ne  sont  pas  elles-mêmes  à  l'abri  d'une  méprise ,  et  le  doute , 
en  pareille  matière ,  équivaut  à  la  certitude  de  s'être  trompé, 
au  moins  une  fois  dans  sa  vie.  C'est  ce  qui  arriva  à  un  cha- 
noine qui  avait  souvent  pratiqué  Tart  de  guérir  avec  un  rare 
bonheur,  mais  sans  qu'il  pût  toutefois  s'affirmer  à  lui-même 
u'avoir  jamais ,  par  ses  médicaments ,  devancé  la  dernière 
heure  de  ses  malades.  Ayant  consulté  le  pape  Clément  ITI, 
relativement  à  son  admission  dans  les  ordres  sacrés  (3) ,  il 
reçut  de  ce  pontife  un  refus,  motivé  sur  cette  incerti- 
tude. Cette  décision  en  rappelle  une  autre  à  peu  près  sem- 

(1)  Un  grand  nombre  decanonistes  sont  ponr  raftirniatiTC;  par  exemple» 
Mmalzgrueber,  p.  484. 

(2)  Saint  Luc,  l'évangélisle,  exerçait  la  médecine  en  même  temps  que  les 
fonctions  du  sacerdoce,  etc.  Salutat  vos  Lucas  medicus,  écrit  saint  Paul. 
Coloss. IV,  14.  —  Bened.  XIV,  deSynod.  diœc,  lib.  XIII,  cap.  10, n.  4  sqq. 

{J)  Cap.  Adaures,  7.  X,  de  Ei,  et  qualit.  prœf.  (I,  14).  —  Quibus  putabat 
adhibere  medelam  medicinis  perceptis  mortis  pcriculum  iupurrerunt.  «-  Si 
8uper  prœmissii  couscientia  tua  te  reinordeat. 
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blable ,  rendue  par  Honorius  III.  Un  prêtre  qui ,  dans  une 
sortie  des  défenseurs  d'une  ville  assiégée  par  les  Sarrasins , 
avait  combattu ,  suivi  de  quelques  autres  ecclésiastiques ,  lui 
ayant  demandé  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il 
s'était  ou  non  rendu  irrégulier  ;  le  pontife  lui  répondit  que, 
pour  peu  que  le  doute  d'avoir  donné  la  mort  à  quelqu'un  des 
ennemis  tourmentât  sa  conscience,  il  eût  à  s'abstenir  de 
célébrer  le  saint  sacrifice  (1). 

Il  n'y  a  pas  néanmoins  une  parfaite  analogie  entre  ces 
deux  cas  ;  le  prêtre  qui  s'arme  pour  le  combat  transgresse 
incontestablement  les  prescriptions  de  l'Église  d'une  manière 
bien  plus  directe  que  le  clerc  des  ordres  mineurs  qui  pra- 
tique l'art  de  guérir  avec  habileté  et  dans  le  seul  but  de  sou- 
lager ses  frères  souffrants,  et  qui  cependant  voit  expirer  par 
sa  faute  un  de  ses  semblables  qu'il  tue  en  croyant  le  sauver  ! 

Peu  avant  le  quatrième  concile  de  Latran ,  dans  l'année 
1211,  le  pape  Innocent  III  admonesta  très-sévèrement  un 
prêtre  d'un  ordre  monastique  pour  s'être  immiscé ,  par  une 
opération  chirurgicale ,  dans  une  sphère  étrangère  à  sa  vo- 
cation de  moine  et  de  prêtre  (2).  Toutefois ,  comme  la  per- 
sonne opérée  avait  succombé ,  non  point  aux  suites  de  l'opé- 
ration ,  mais  par  l'effet  de  sa  propre  imprudence ,  le  pape 
consentit  à  rendre  au  délinquant  l'exercice  du  saint  ministère, 
persoluta  pœnitentia. 

Le  concile  de  Latran  est  moins  sévère  ;  sans  défendre  aux 
clercs  l'exercice  de  la  médecine,  ni  celui  de  la  chirurgie  en 
général ,  il  se  borne  à  interdire  à  ceux  des  ordres  majeurs  les 
opérations  du  domaine  de  la  scarification  et  de  l'adustion. 

Or,  si,  en  combinant  toutes  ces  dispositions  de  lois ,  décré- 
tales  ou  caaons ,  on  les  place  en  regard  du  principe  fonda- 
mental de  l'irrégularité  établi  par  Boniface  VIII ,  à  savoir, 
que  nul  n'est  irrégulier  s'il  n'est  formellement  déclaré  tel 

(1)  Cap.  Petitio  tua,  24,  X,  deHomic.  (V,  12).— Si  de  interfectione  cujus- 
quam  in  illo  conflictu  tua  conscientia  te  remordet. 

(2)  Gap.  Tua  nos,  19,  X,  éod.  tit.  —  Licet  ipse  monachus  multiim  delique- 
rit,  alienum  officium  usurpaado  quod  sibi  minime  congruebat* 
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par  une  loi  (1),  de  ce  rapprochement  doit  sortir  cette  con- 
clusion : 

1  ®  Que  rirrégularité  qui  a  pour  cause  le  defectus  lenitatis 
n  est  pas  applicable  au  laïque  ou  au  clerc  des  degrés  infe'- 
rieurs ,  pour  le  fait  seul  d'avoir  exercé  la  médecine  ou  la 
chirurgie  (2); 

2**  Que  dans  le  cas  où  la  conscience  de  l'ordinand  lui  re- 
procherait d'avoir  commis ,  dans  le  cours  de  sa  profession  de 
médecin ,  quelque  erreur  fatale  à  la  vie  de  ses  anciens  clients, 
il  est  nécessaire  qu'il  se  munisse  d'une  dispense.  Il  aérait 
même  prudent  de  lui  conseiller,  ad  cautelam ,  de  prendre 
cette  dispense ,  alors  même  qu'il  n'aurait  qu'un  simple  doute 
àcetégard(3). 

Nous  ne  pensons  pas  d'ailleurs  qu'il  faille  ranger  dans  la 
même  catégorie  d'irrégularité  et  le  juge  et  le  soldat  qui  sont 
devenus  irréguliers  en  accomplissant  un  devoir  impérieux, 
et  le  médecin  qui  le  devient  pour  n'avoir  pas  accompli  ce 
même  devoir,  le  devoir  de  sa  profession  médicale  ;  et  iL  nous 
semble  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  ce  n'est  pas  ex  defectu  le- 
nitatiSy  mais  ex  delicto^  que  provient  l'irrégularité,  et  qu'elle 
doit  être  traitée  conséquemment  à  cette  origine  (4).  Le  con- 
traire a  lieu  dans  le  cas  spécial  prévu  par  le  concile  de  Latran; 
H  s'agit  évidemment,  dans  ce  cas,  du  défaut  de  douceur.  En 
effet ,  ce  concile ,  en  interdisant  aux  clercs  les  opérations  chi- 
rurgicales où  l'on  fait  usage  du  feu  ou  du  tranchant  du  fer, 
associe  ce  cas  à  beaucoup  d'autres  où  l'irrégularité  s'encourt 
pour  cause  de  meurtre  ou  d'effusion  du  sang.  Tout  le  con- 
texte en  est  la  preuve.  Il  venait  de  parler  de  ceux  qîii  pro- 
noncent des  sentences  capitales ,  des  spectateurs  qui  assistent 

(1)  Cap.  rs,  qui,  18,  de  Sent.  exe.  in  6to  (V,  11). 

(2)  Bened.XW,  de  Synod.  dioeces.,  lib.  XHI,  cap.  10.,  n.  4  sqq.—  Giraidi, 
Expos,  jar.  pontif.  in  cap.  Adjures,  cit.,  P.  I,  p.  67. 

(3)  Cap.  Ad  audientiam,  12,  X,  de  Homic.  (V,  12)  :  Quum  in  dubiis  semitam 
debemus  eligere  tutiorem.  —Cap.  Petitio  tua,  24,  eod.  i.  f.  Qiium  sit  consultius 
iû  hujusmodi  dubio  abstinere,  quara  temere  celebrare.  —  Berardiy  a.  a.  G., 
p.  341. 

(*)  Conférences',  a.  a.  0.,  p.  202. 
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à  de  sanglantes  exécutions ,  et  immédiatement  après  avoir 
énoncé  le  canon  en  question ,  il  ajoute  pour  les  clercs  la  dé- 
fense de  prononcer  aucune  bénédiction  sur  les  armes  dans  les 
combats  singuliers. 

Donc ,  en  résumé ,  tout  ecclésiastique ,  soit  qu'il  ait  déjà 
reçu  les  ordres  sacrés  ^  soit  qu'il  appartienne  encore  aux 
ordres  mineurs ,  qui  se  livre  à  l'exercice  de  la  médecine  ou 
de  la  chirurgie ,  manque  essentiellement  à  ses  devoirs ,  en  ce 
qu'il  s'immisce  dans  des  fonctions  étrangères  à  son  état  ; 
mais ,  de  plus ,  il  encourt  une  irrégularité  proprement  dite , 
ex  defectu  lenitatis ,  lorsqu'il  met  la  main  aux  opérations  qui 
se  font  au  moyen  d'instruments  tranchants  ou  du  feu  ;  la 
saignée  est  incontestablement  de  ce  nombre. 

Il  est  inutile  d'observer  que  cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  cas  de  nécessité  (1). 

SU. 

I 

6.  De  la  bigamie  considérée  comme  empêchement  canonique. 

Le  mariage  est  un  des  liens  sociaux  qui  s'opposent  à  la 
réception  des  ordres  ;  mais ,  ce  lien  une  fois  brisé  par  la 
mort ,  l'homme  marié  peut  contracter  avec  l'Église  l'alliance 
spirituelle  de  l'ordination ,  s'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  autre 
empêchement  à  cette  alliance.  Au  contraire,  s'il  recherche  de 
nouveau  l'union  conjugale ,  et  qu'après  un  second  mariage , 
la  mort  vienne  encore  lui  enlever  sa  compagne ,  c'est  vaine- 
ment qu'il  voudrait  entrer  dans  l'état  ecclésiastique  ;  cette 
carrière  lui  est  à  jamais  fermée.  Tel  est  le  sens  du  précepte 
de  l'apôtre  saint  Paul,  obligatoire  non-seulement  pour  les 
évèques ,  mais  encore  pour  les  diacres ,  et  qui  exige  que  l'or- 
dinand  n'ait  été  marié  qu'une  seule  fois  (2).  Ce  précepte  est 
devenu  la  loi  de  l'Église ,  qui  l'a  étendue  aux  ordres  infé- 
rieurs et  même  à  la  tonsure  (3). 

(1)  Conférences  y  a.  a.  c,  p.  205. 

(2)  1  Tim.  ni,  2, 12,  Tit,  I,  6. 

(3)  Cap.  unie,  de  Bigam.  iu  6to  (1 12). 
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Au  premier  coup  d'œil,  Tirrégularité  résultant  des  se- 
condes noces  semble  n'avoir  d'autre  motif  que  le  défaut  de 
continence  révélé  par  ce  second  mariage ,  et  qui,  lui-même, 
révèle  Tabsence  de  la  vocation  ecclésiastique  (  1  ).  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  que  saint  Jérôme  et,  avec  lui,  toute  TÉ- 
glise  d'Orient,  n'ont  envisagé  la  question  qu'à  ce  seul  point 
de  vue ,  laissant  à  l'écart  toute  autre  considération.  Sous  Fin-- 
fluence  exclusive  de  cette  idée ,  ce  grand  docteur  enseignait 
que  celui  qui,  avant  le  baptême,  avait  eu  une  seconde  ou 
une  troisième  femme ,  pouvait ,  après  qu'il  était  devenu  chré* 
tien ,  contracter  un  nouveau  mariage ,  sans  commettre  de 
bigamie,  le  bain  de  la  régénération  ayant  la  vertu  d'effacer 
toutes  les  souillures  de  l'àme  (2).  Mais  il  est  juste  de  dire  que, 
tout  en  émettant  cette  opinion ,  saint  Jérôme  protesta  dans 
l'occasion  qu'il  n'en  voulait  point  faire  une  règle  infaillible , 
ni  la  soutenir  comme  incontestable  (3).  On  lui  opposait,  en 
effet ,  un  autre  sentiment ,  qui ,  sans  écarter  entièrement  le 
motif  tiré  de  l'inconfinence,  ne  lui  donnait  pourtant  qu'une  in- 
fluence secondaire  sur  l'institution  de  cette  irrégularité.  Voici 
cette  théorie ,  telle  que  l'expose  saint  Augustin  (4)  :  Dans 
quelque  hypothèse  que  l'on  se  place ,  disait  l'illustre  évêque, 
on  ne  peut  voir  dans  le  mariage ,  considéré  en  lui-même,  une 
offense  envers  la  Divinité ,  d'après  ces  paroles  de  l'apôtre  : 
Celui  qui  épouse  une  femme  ne  pèche  poifit  (5).  Par  consé- 
quent ,  le  fait  d'avoir  contracté  une  ou  plusieurs  unions  suc- 
cessives ne  constitue  point  une  tache  qui  ait  besoin  d'être  ef- 
facée par  le  baptême  (6).  L'empêchement  de  bigamie  ne  vient 
donc  point  d'une  faute  qui  n'existe  point ,  mais  de  quelque 

(1)  Thomassin ,  Velus  et  nova  Eccl.  dise. ,  P.  U,  lib.  I,  c.  78,  n.  8  sqq. 
(Tora.  IV,  p.  497  sqq.) 

(2)  Can.  Unius,  \,  d.  26.  — Saint  Jérôme  traite  ce  sujet  pnnci[>alemeiit  dans 
sa  lettre  à  Océanus. 

(3)  Hieron.  lib.  I,  c.  RuGn.,  c.  31  (Edit.  Ver.  Tom,  II,  col.  489)  :  Interrogati 
a  fiatribus,  quid  nobis  Yiderettir,  respondimus,  nuUi  praejudicantes  sequi  quod 
Yelit,  uec  alterius  decretum  nostra  sententia  subvertentes. 

(4)  Can.  Àcutius,  2,d.  26.  {Augustin,  inTil.) 

(5)  1  Cor.  VII,  32. 

(6)  Can.  DeindCf  3,  d.  cit.  vers.  Vxorem  ducere.  (limoc.  I.) 

I.  24 
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chose  de  défectueux  dans  le  sacrement  pour  les  bigames.  Une 
femme  qui  a  péché  avant  son  baptême ,  ne  peut,  même  après 
que  le  baptême  a  effacé  cette  souillure ,  être  regardée  comme 
vierçe  5  et  bénie  en  cette  qualité  ;  de  même  en  est-il  du  ma- 
riage contracté  par  un  homme  avant  son  baptême.  C'est  un 
fait  que  le  baptême  ne  saurait  anéantir  :  il  n'a  point  péché , 
il  peut  sans  péché  convoler  à  de  secondes  noces  ;  par  là  ,  il  ne 
perdra  rien  du  mérite  de  ses  œuvres  ;  mais  il  contracte  un 
empêchement  aux  ordres ,  qui ,  aux  termes  du  précepte  de 
saint  Paul,  ne  peut  être  conféré  à  des  polygames.  En  un  mot, 
la  monogamie  est  une  des  qualités  indispensables  à  la  récep- 
tion des  ordres  ;  mais  elle  n'est  point  un  devoir  dont  l'obser- 
vation soit  prescrite  sous  peine  de  réprobation  aux  yeux  de 
Dieu  (1). 

Il  est ,  du  reste ,  de  toute  évidence  que  c'est  renverser  le 
sens  de  l'interdiction  de  l'apôtre  que  de  ne  vouloir  pas  y 
inclure  celui  qui ,  ayant  épousé  trois  femmes  avant  son  bap- 
tême, en  épouse  une  quatrième  après  être  devenu  chrétien  (2}J 
On  ne  peut  raisonnablement  dire  de  cet  homme  qu'il  n'a  été 
marié  qu'une  seule  fois ,  et  c'est  précisément  cette  unité  qui 
est  la  loi  du  sujet  que  nous  traitons  ;  le  baptême  détruit  le 
péché ,  mais  il  ne  peut  abolir  la  loi  !  N'est-il  pas  vrai  que  tou« 
les  enfants  issus  des  mariages  contractés ,  soit  avant ,  soit 
après  le  baptême ,  n'en  sont  pas  moins  frères  aux  yeux  de 
l'Église  que  s'ils  étaient  nés  exclusivement  de  la  dernière 
union?  Le  baptême  n'a  point  la  vertu  d'effacer  les  actes 
de  la  vie  passée  ;  autrement ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
qu'il  effaçât  les  uns  plutôt  que  les  autres ,  les  démérites  plutôt 
que  les  mérites ,  et  ce  que  l'on  dit  de  l'honune  marié ,  on  le 
dirait  avec  autant  de  droit  du  catéchumène  qui  s'est  appliqué 
à  suivre  les  voies  de  la  vertu,  à  se  montrer  humble ,  patient 
et  charitable ,  qui  a  ravi  à  la  mort  le  plus  grand  nombre  pos- 

(1)  Can.  AcutitiSf  cit.  —  Ita  non  absurde  visum  est  bîgamum  non  peccasse, 
sed  normam  sacramenti  anûsisse,  non  ad  Titae  meritam,  sed  ad  ordinatiouis  ec- 
cleBiasticœ  signaculam  necessariam. 

(2)  Can.  Deinde,  dt. 
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sible  de  victimes ,  et  qui  a  gardé  la  continence ,  ayant  en 
horreur  Fadultère  !  Humilité  ,  charité ,  dévouement ,  chas- 
teté ,  tout  cela  lui  serait  compté  pour  rien  ;  les  eaux  du  bap- 
tême emporteraient  tout  entier  le  souvenir  du  vieil  homme  ! . . . 
Corneille,  qui  passait  ses  jours  et  ses  nuits  dans  la  prière,  qui 
répandait  tous  ses  biens  en  aumônes  et  vivait  si  saintement , 
que  Dieu  le  jugea  digne  d'une  faveur  miraculeuse  et  lui  lit 
voir  dans  une  vision  son  ange  et  le  prince  des  apôtres ,  Cor- 
neille a-t-il  laissé  toutes  ses  vertus  au  fond  de  la  piscine 
baptismale  (1)  ? 

Le  pape  Innocent  P'  s'exprime  dans  le  même  sens  sur  cette 
question ,  et  son  opinion  est  aussi  celle  de  saint  Léon  et 
de  Grégoire  le  Grand  (2).  Unanimement ,  ces  pontifes  décla- 
rent que  le  bigame  est  irrégulier,  non  pas  pour  cause  de 
crime ,  mais  par  suite  du  défaut  du  sacrement.  C'est  le  terme 
technique  employé  par  Innocent  III  dans  plusieurs  passages 
de  ses  décrétales  (3)  ;  mais  celui  de  defectus  in  signifi- 
catione  sacramenlali  ou  defectus  ex  defectu  sacramentaîi 
aurait  été  plus  exact  (4).  L'idée  qu'on  veut  exprimer  par  ces 
mots ,  c'est  qu'un  double  mariage  contracté  successivement 
par  la  même  personne  n'exprime  plus  bien  le  sacrement  ou 
Ifc  mystère  de  l'union  de  Jésus-Christ  avec  l'Église ,  son  uni- 
que épouse. 

Déjà  saint  Augustin  (5)  avait  fait  allusion  à  cette  idée,  en 
disant  que,  de  même  que,  dans  les  temps  antiques,  la  poly- 
gamie était  la  figure  de  la  pluralité  des  églises  surgies  du  mi- 
lieu des  divers  peuples  ;  ainsi,  le  mariage  avec  une  seule 
femme  figurait ,  dans  l'ère  moderne ,  l'unité  de  l'alliance  de 


(1)  Fermosini,  Tract,  de  offic.  et  sacris,  n,  Tit.  XXI,  ad  Rubr.,  q.  2.  (Opp. 
tom.  m,  p.  346) 

(2)  Léo  M.  Epist.  5,  ad  Episc.  Metrop.  Illyr.,  c.  3  (tom.  I,  col.  618)  ;  Epist.  6, 
ad  Anastas.  Thessalon.^  c.  3,  col.  621,  S.,  note  16. 

(3)  Can.  Nuper,  4.  Cap.  Debitum,  S,  X,  de  Bigam.  n.  ord.  (I,  21). 

(4)  Leuren,  Forum,  eccl. ,  tit.  XXI,  q.  642  (tom.  I,  p.  360).  —  Plusiears 
canonistes  étendent  encore  l'expression  de  Defectus  sacramenti  à  denx  cas  de 
Defectus  ftdei ,  ceux  des  Clinid  et  des  Neophytx . 

(5)  Gan.  Act/UiWf  2,  d.  26. 

24« 
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Jésus-Christ  avec  FÉglise  chrétienne.  La  doctrine  professée 
par  saint  Léon  et  saint  Grégoire  le  Grand  (1)  ne  datait  donc 
pas  de  leur  temps ,  et  l'initiative  ne  peut  en  revenir  à  Inno- 
cent III  (2).  Aussi  ancienne  que  TÉglise,  elle  a  servi  de  base 
à  la  législation  canonique  relativement  à  rerapêchement  de  la 
bigamie.  Le  principe  fondamental  est  celui-ci  :  L'homme 
qui  a  déjà  partagé  sa  chair  avec  Tintention  formelle  d'user 
du  droit  d'époux  porte  atteinte  au  sacrement  par  un  second 
mariage  (3). 

L'application  de  ce  principe  se  montre  dans  toute  son 
étendue  dans  une  décrétale  d'Innocent  III,  où  il  dit  :  Le  ma- 
riage présente  deux  faces  :  l'accord  des  âmes  et  l'union  des 
corps.  La  première  est  le  symbole  de  l'amour  spirituel  qui 
unit  Dieu  et  l'âme  juste  ;  la  seconde  est  la  figure  de  l'identifi- 
cation de  Jésus-Christ  avec  l'Église,  dont  il  est  l'àme,  et  qu'il 
a  prise  pour  corps. 

Le  premier  terme  de  ce  double  symbolisme  a  pour  formule 
ces  paroles  du  livre  saint  :  Celui  qui  est  attaché  au  Seigneur 
demeure  un  même  esprit  avec  iut(4),  et  le  second,  cette  parole 
de  l'apôtre  :  Le  Verbe  s'est  fait  chair,  et  il  a  habité  parmi 
nous  (5).  Ainsi  donc,  un  mariage  qui  n'est  pas  suivi  de  l'u- 
nion charnelle  n'est  point  Texpression  parfaite  de  l'alliance  de 
Jésus-Christ  avec  l'Église,  telle  qu'elle  existe  dans  le  mystère 
de  l'Incarnation.  De  là  plusieurs  conséquences  importantes 
pour  préciser  exactement  l'idée  de  la  bigamie ,  en  tant  qu'elle 
est ,  ou  non ,  un  empêchement  aux  ordres. 

Conformément  à  ce  principe,  il  n'y  a  point  de  bigamie 
réelle,  point  d'empêchement  aux  ordres  dans  le  cas  où  l'un 
des  deux  mariages,  que  ce  soit  le  premier  ou  le  second,  n'a 
pas  été  consommé.  Il  en  est  de  même ,  lorsque ,  antérieure- 

(1)  Zco,  Épist.  12,  ad  Episc.  Afric,  3,  col.  660.—  Greg.  Magn.,  lib.  H, 
Epist.  54  (toiii.  Il,  C.  622).  S.,  QOte  11. 

(2)  Comme  le  fait  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  344 Det^o^i,  Comment. ,  tom.  II, 

p.  214,  est  de  ropinion  contraire. 

(3)  Cap.  Debitum,  cit. 

(4)  1  Cor.  VI,  17. 
(à)  Ev.  Joan,  t,  14. 
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ment  aa  mariage,  Fépoux  a  eu  des  relations  illicites  avec  une 
ou  plusieurs  femmes,  fût-ce  même  avec  une  fiancée. 

11  n'y  a  donc  de  bigamie  proprement  dite  {bigamia  vera) 
que  dans  le  cas  de  deux  mariages  successifs  et  consom- 
més (I);  c'est  celle-là  seulement  qui  produit  Tirrégula- 
rite. 

Cela  parait  étrange  au  premier  abord.  Gonunent  se  fait -il 
que  toutes  les  sévérités  de  la  loi  soient  réservées  à  une  sorte 
de  bigamie  qui,  par  elle-même,  n'a  rien  de  contraire  à  la  mo- 
rale; tandis  que  les  commerces  illégitimes  qui  constituent 
une  véritable  rébellion  de  la  chair,  comme  la  fornication  et 
le  concubinage,  jouissent  à  cet  égard  d'une  entière  impunité? 
Sans  doute,  on  ne  peut  louer  la  continence  de  celui  qui  s'est 
marié  plusieurs  fois  ;  un  tel  homme  aurait  bien  peu  d'autorité 
pour  exhorter  les  autres  à  cette  vertu  (2).  Mais  du  moins,  s'il 
s'est  écarté  de  la  perfection  rigoureuse  de  la  chasteté  chré 
tienne,  ce  n'a  été  qu'en  usant  d'un  moyen  légitime.  Il  semble 
donc  que  l'Église  aurait  dû  au  moins  frapper  de  la  même 
peine  le  fornicateur  et  tous  ceux  qui  ont  des  commerces  char- 
nels hors  du  mariage!  Cette  contradiction  n'est  toutefois 
qu'apparente  ;  pour  qu'elle  existât  réellement,  il  faudrait 
que  l'irrégularité  eût  un  caractère  pénal  ;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi.  Le  juge  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
prononce  une  condamnation  capitale,  fait  un  acte  très -licite 
et  très-moral,  et  cependant,  par  cet  acte,  il  se  rend  incapa- 
ble de  recevoir  l'ordination  (§  20). 

C'est  précisément  ce  qui  arrive  au  bigame,  qui,  en  convo- 
lant à  de  secondes  noces,  use  purement  et  simplement  de 
son  droit. 

Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  :  il  faut  bien  se  pénétrer  de 
l'idée  que  l'irrégularité  n'implique  nullement  la  perpétra- 


(1)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  in  cap.  Nuper,  h.  t.,  vol.  I,  p.  587  sqq.  — 
Schmiert  Jurispr.  cuu.  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  6,  secl.  2,  S  2  (tom.  I, 
|>.  460).  —  Schmalzgru€bei\  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XXI,  n.  2,  t.  I,  p.  188.  — 
Conférences  d'Angers,  sur  les  Irrégularités,  juillet  1710,  q.  145  sqq. 

(2)  Can.  Vna,  4,  d.  26. 
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tion  d'une  action  criminelle  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
frappé,  et  qu'elle  provient  uniquement  de  l'absence  de  la  con- 
dition exigée  par  le  précepte  de  saint  Paul  :  Yir  unius  u^oris, 
défaut  qu'à  raison  du  rapport  mystique  et  tout  spécial  du 
mariage  avec  l'union  de  Jésus-Christ  et  de  l'Église,  le  droit 
canonique  a  déclaré  constituer  une  irrégularité. 

Néanmoins,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'Église  regarde 
l'incontinence  comme  indifférente  à  l'admission  dans  les  or- 
dres (l);  elle  la  condamne  au  contraire  très-sévèrement,  et 
l'on  peut  voir  dans  les  lois  canoniques  par  quelles  pénitences 
rigoiu'euses  (2)  elle  la  châtiait  autrefois.  Ces  pénitences  consti- 
tuaient par  elles-mêmes  une  irrégularité.  Et  si  l'abolition  de 
la  pénitence  publique  a  introduit  à  cet  égard  quelques  modi- 
fications dans  la  pratique,  il  faut  dire  néanmoins  que  l'Église 
veille  toujours  avec  une  extrême  sollicitude  à  conserver  pur 
de  toute  souillure  l'honneur  de  l'état  ecclésiastique.  C'est 
dans  cette  intention  qu'après  avoir  scrupuleusement  examiné 
la  vie  du  mari,  elle  veut  qu'on  tienne  compte  encore  de  l'état 
de  la  femme  qu'il  a  épousée. 

Lorsque  cette  femme  est  une  actrice ,  et  réputée  de  mau- 
vaises mœurs ,  par  le  seul  fait  de  sa  profession,  ou  bien  une 
prostituée  (3) ,  le  déshonneur  de  sa  vie  rejaillit  sur  celle 
de  son  mari,  et  l'ordination  est  absolument  refusée  à  celui-ci. 

Cette  exclusion  frappe  avec  non  moins  de  sévérité  celui 
dont  la  femme  aurait  eu,  avant  le  mariage,  des  relations  avec 
un  autre  homme  (4),  ou  se  serait  rendue  coupable  d'adultère 
pendant  la  durée  du  mariage,  si  toutefois  le  mari  a  eu  avec 
elle  des  relations  conjugales  depuis  son  infidélité  (5). 

(1)  Cest ,  qu'en  effet,  Içs  concubinaires  n'étaient  pas  admis  aux  ordres,  à  moins 
d'une  dispense.  C'est  pourquoi  Berardi  n'en  dit  pas  assez,  quand,  au  suj^t  du 
Cap.  Quia  circa,  6,  X,  h.  t.,  il  donne  à  entendre  que  les  prêtres  qui  se  trouyaient 
dans  ce  cas,  n'étaient  nullement  inquiétés  dans  leur  office. 

(2)  Cau.  Nullum,  1,  d.  28>.Can.  Siquispostf  1.  Can,  ffabuisse,  7,  d.  33. 
Can.  SacerdoieSy  33.  Can.  De  his  vero,  34,  d.  50. 

(3)  Can.  Si  quis  viduam  aut,  15,  d.  34. —  Aut  meretricem —  vel  aliquam  de 
lis,  quœ  publicis  spectaculis  mancipantur.  —  Cap.  Mantum^  2,  df  33. 

(4)  CaAï.Curandumf  9. —  Qui  uxorem  virginem  non  duxit.  —  Can.  Prxcipi" 
mus,  10,  d.  34 —  Can.  Nemx),  13.  Can.  Seriatim,  14,  d.  32. 

(5)  Can.  Si  ci0U$,  11.  Can.  Si  laici,  12,  d.  cit. 
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Le  défaut  d'intégrité  virginale  de  l'épouse  réagit  encore 
dans  le  même  sens  sur  celui  qui  contracte  mariage  avec  un^ 
veuve  (1).  Cette  dernière  exclusion  n'a  d'ailleurs  rien  de 
commun  avec  Tinfamie  dont  le  droit  romain  frappait  la  veuve 
qui  se  remariait  à  ime  époque  trop  rapprochée  de  la  mort  de 
son  mari  (2). 

Plusieurs  de  ces  cas,  et  notamment  le  dernier,  offraient 
une  certaine  analogie  avec  la  bigamie.  En  effet,  on  pouvait 
dire  de  la  femme,  avec  autant  de  raison  que  de  l'homme, 
qu'en  se  mariant  en  état  de  veuvage,  elle  avait  partagé  sa 
chair  non  point  en  un  seul  corps,  mais  en  deux  ;  et  cette  bi- 
gamie de  la  femme,  à  l'aide  d'une  fiction  juridique,  on  l'a- 
vait rendue  commune  au  mari  (3). 

A  côté  de  la  bigamie  véritable  {vera)j  la  glose  (4)  se  bornait 
à  indiquer  une  seconde  classe  de  bigames  improprement  dits  ; 
mais  les  praticiens  ont  partagé  ces  derniers  en  deux  catégp- 
ries  ;  ils  ont  distingué  la  bigamia  interpretativa  et  la  bigamia 
simili tudinaria.  Il  s'en  est  même  trouvé  dans  le  nombre  qui 
ont  distingué  jusqu'à  sept  et  huit  espèces  de  bigamies  (5). 

Par  bigamie  interprétative,  on  entend  l'état  de  cet  homme 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  qui,  sans  avoir  réellement  con- 
tracté et  consommé  deux  mariages  véritables,  est  néanmoins 
considéré  juridiquement  comme  bigame  {tanquam  bigamus) 
au  point  de  vue  de  l'ordination.  Indépendamment  du  ma- 
riage avec  la  veuve  qui  n'est  plus  vierge  (6),  on  doit  ranger 

(1)  Can.  Si  guis  viduamlieet,  13,  —  Can.  Si  guis  vid.  aut,  15,  d.  cit  — 
Can.  Si  guis  viduam ,  8,  d.  50. 

(2)  Berardi,  a.  a.  0. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  G.,  p.  588.  —  Conférences,  a.  a.  C,  p.  146.  — 
Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  P.  I,  lib.  I,  tit.  10,  c.  2,  n.  17  sqq.^^  Schmalz- 
grueber,  a.  a.  0.,  n.  5,  p.  188.  -^^Schmier^  a.  a.  G.,  §  3«  p.  461. 

(4)  Glossa  ad  Cap.  Super  eo,  2,  h.  t. 

(5)  Fermosini,  a.  a.  G.,  n.  5,  n.  342. 

(6)  Le  mariage  avec  une  veuve  qui  n'avait  pas  eu  de  commerce  charnel  avec 
sou  premier  mari,  ne  constituait  pas  un  empêchement  canonique,  y.  Cap.  Va- 
lentino,  20,  d.  34.  ^Pirhing^  Jus  can.,  lib.  I,  tit.  XXI,  §  1,  n.  12,  tom.  I, 
p.  402.  Inforo  externo  la  présomption  est  toujours  pour  la  consommation  du 
mariage;  il  en  est  autrement  inforo  intemo,  c'est  le  fait  qui  décide.  V.  Zusius, 
Jus  can.,  lib.  I,  p.  95. 


376  OU   DROIT   EGGLÉSIASTIQUB. 

dans  cette  catégorie  le  mari  qui  a  yécu  maritalement  ayec  sa 
femme  après  son  adultère  (p.  374,  n.  5),  et  tous  les  divers  cas 
où  un  homme,  qu'il  ait  eu  ou  n(m  connaissance  de  ce  iait  (1), 
prend  en  légitime  mariage  une  femme  déjà  déflorée  par  un 
autre  (2)  ;  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  ces  cas,  peu 
importe  que  la  femme  ait  été  jusque-là  libre  des  liens  du 
mariage,  qu'elle  ait  vécu  dans  une  union  viciée  par  l'exis- 
tence d'une  cause  de  nullité  (3),  ou  qu'elle  ait  été  possédée 
légitimement  par  un  premier  mari,  on  ne  doit  avoir  d'égard 
qu'au  fait  principal,  la  perte  de  la  virginité. 

A  la  bigamie  interprétative  appartient  encore  le  double 
mariage  simultané  que,  dans  le  langage  usuel,  on  appelle 
proprement  bigamie,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'un  adultère 
très-condamnable  par  lui-même,  mais  qui  cependant  ne 
rentre  pas  dans  le  premier  cas  d'irrégularité,  celui  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  bigamia  ver  a. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  principe  caractéristique  de 
la  bigamie,  c'est  que  l'unité  ne  se  trouve  plus  dans  le  com- 
merce charnel.  Épouse-t-on,  au  contraire,  la  femme  avec 
laquelle  on  a  eu  des  relations  illicites  avant  le  mariage, 
comme  dans  ce  cas  on  n'a  partagé  sa  chair  qu'avec  une  seule 
et  même  personne,  on  ne  saurait  être  bigame  (4) . 

Quant  à  la  bigamia  similitudinaria,  d'après  un  canon  du 
concile  d' Ancyre  (5)  elle  atteint  spécialement  les  sous-diacres 
et  les  religieux  qui  violent  leur  vœu  de  chasteté  en  se  mariant 


(1)  Pirhing,  a.  a.  0.,  n.  15,  p.  493 Leuren^  a.  a.  O,,  n.  3. 

(2)  Thom.  Àquin.  in  4.  Sent.  Dist.  27,  q.  3,  art.  i,  questinnc,  3,  ad  3.  Ille 
qui  uxorem  dii\it  corruptam,  qnem  virginem  crédit,  irregu^aris  est  eani  cog- 
noscens —  Fermosini,  a.  a.  O.,  ad  Cap.  Ut  bigamiy  1,  b.  t.,  q.  2,  q.  3. 

(3)  Cap.  Nuper,  4,  X,  li.  t.  Innocent  ne  permet  pas  de  dispenser  :  Mon  proplcr 
sacramenti  defectum,  sed  propter  arfectum  intentionis  cum  opère  conseciito. 
Cap.  A  nobiSf  7,  h.  t. 

(4)  Schmier,  a.  a.  O.  —  Heiffemtuely  a.  a.  0.,  n.  22,  p.  302.  Sur  les  raisons 
pour  lesquelles  la  fornication  n'est  pas  appréciée  de  la  même  manière  du  côté  de 
J*homme,  vid.  Wiestner,  Jus  canon.,  lib.  T,  tit.  XXT,  n.  6.  —  Barbosa,  de  Offic. 
et  pot.  Episc.  P.  H,  alleg.  49,  p.  417.  —  Pirhing,  a.  a.  G.,  li.  15,  p.  493. 

(5)  Can.  Quofquot,  24,  c.  27,  q.  i.—  Cap.  Sane,  4,  X,  deCler.  conjug. 
(UI,  3). 
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avec  une  femme  encore  vierge  (1).  Cette  bigamie  est  ainsi 
nommée  parce  qoe  celui  qui  contracte  un  mariage  charnel 
après  s'être  uni  mystiquement  avec  l'Église,  est  censé  con- 
voler à  de  secondes  noces.  Que  si  celle  qu'il  épouse  n'est 
déjà  plus  vierge,  son  union  prend  le  caractère  d'une  bigamie 
interprétative  (2). 

La  législation  canonique  ayant  confondu  dans  la  même 
irrégularité  la  vraie  bigamie  à  laquelle  on  a  naturellement 
assimilé  la  trigamie  et  la  quatrigamie  (3),  et  les  autres  espèces 
de  bigamie  qui  ne  sont  telles  qu'en  vertu  d'une  pure  fiction 
de  droit,  par  suite  de  cette  confusion  il  est  impossible  de 
poser  aucun  principe  général  relativement  à  la  dispense.  Et 
d'abord,  en  ce  qui  regarde  la  bigamie  véritable,  on  est  allé 
jusqu'à  mettre  en  doute  même  la  possibilité  d'en  dispenser  ; 
mais  il  suffit,  pour  dissiper  ce  doute,  de  se  rappeler  que  Tir- 
régularité  pour  cause  de  bigamie,  comme  toutes  les  autres 
irrégularités,  ne  repose  point  sur  une  institution  divine, 
mais  uniquement  sur  un  texte  de  loi  ecclésiastique,  et  si  l'on 
a  vu  plusieurs  papes  se  référer  à  cet  égard  dans  leurs  décré- 
tâtes à  la  parole  de  l'apôtre  (4),  ce  n'est  pas  qu'ils  voulussent 
conclure  par  cette  expression  à  l'impossibilité  de  la  dispense  ; 
seulement  ils  reconnaissaient  toute  la  gravité  de  la  ques- 
tion (5).  La  difficulté  était  moins  grave,  on  le  conçoit  aisé- 
ment, dans  le  cas  de  bigamie  interprétative  (6)  ;  toutefois, 
même  dans  ce  cas,  le  droit  d'accorder  la  dispense  outre-passe 
les  pouvoirs  de  l'évèque. 

Une  autre  question  que  les  lois  canoniques  n'ont  pas  résolue 
d'une  manière  assez  complète ,  c'est  celle  de  savoir  s'il  ne  fau- 
drait pas  au  moins  reconnaître  à  l'évèque  le  droit  d'accorder 
la  dispense  de  la  bigamie  pour  la  collation  des  ordres  mineurs  ? 

(I  )  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  9,  p.  190.  —  Cap.  A  nobis,  7,  X,  h.  t. 

(2)  Cap.  A  nobis,  7,  X,  li.  t. 

(3)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  19,  p.  192. 

(4)  Cap.  Super  eos^  2.  Cap.  De  bigamis,  3.  Cap.  A  nobis,  7,  X,  li.  t. 

(5)  Conférences  d^ Angers ,  a.  a.  o.,  p.  159  sqq.—  Schînalzgrueber,  a.  a. 
O.,  n.  13,  p.  190.  —  Heif/enstuel,  a.  a.  O.,  n.  28,  29,  p.  302. 

(6)  Conférences,' h,  a.  O.,  p.  161. 
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On  invomie  à  l'appui  de  Taffinnative  une  ancienne  cou- 
tume de  rEglise(l);  mais  cette  coutume  nest  pas  suffisam- 
ment établie  ;  on  pourrait  tout  au  plus  la  justifier  à  l'égard 
des  diocèses  qu'une  trop  grande  distance  (2)  sépare  du  siège 
de  l'autorité  pontificale,  bien  loin  de  la  considérer  comme 
un  droit  universellement  admis  et  en  \igueur  dans  l'É- 
glise (3),  Ce  qui  lie  fait,  au  contraire,  l'objet  d'aucun  doute, 
c'est  la  compétence  des  évêques  à  délivrer  la  dispense  et  à 
conférer  même  les  ordres  majeurs  (4),  dans  le  cas  d'irrégu- 
larité pour  cause  de  higdmia  similitudinariaj  irrégularité 
qui,  par  la  nature  de  son  objet,  provient  plutôt  ex  dilecto 
que  ex  defectu.  Il  faut  seulement  excepter  de  cette  règle  le 
clerc  marié  avant  son  ordination  (5). 

Il  est  nécessaire  que  toute  demande  de  dispense  relative 
à  la  bigamie  contienne  renonciation  exacte  de  Tespèce  de 
bigamie  d'où  provient  l'empêchement  canonique  (6). 

SLH. 

7.  Du  défaut  de  naissance  légitime. 

Le  respect  pour  la  dignité  du  mariage  et  pour  l'union 
mystérieuse  dont  il  est  le  signe  sacré,  a  fait  exclure  les 
bigames  de  la  réception  des  ordres  5  non  sans  doute  que  le 
second  mariage  leur  soit  imputé  à  crime ,  mais  c'est  qu'il 
n'a  point  la  perfection  du  premier.  Cette  considération  devait, 
à  bien  plus  forte  raison,  être  décisive  à  l'égard  de  ceux  dont 

(1)  Cabassuikis,  Theoria  et  Praxis  jur.  çan.^lib.  V^  c.  19,  n.  3,  p.  198. 

(2)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  163,  not.  p. 

(3)  Fagnani,  Comment,  ad  Gap.  Quonianif  X,  de  Constit.  (1, 2) Schmalz- 

grueber,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  191.  —  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  22  et  25,  p.  418.  — 
Leuren,  a.  a.  O.,  q.  644,  n.  3,  p.  362. 

(4)  Cap.  Sane,  4,  X,  de  Cler.  conj.  (111, 3) —  Cap.  De  diacono,  1,  X,  Qui 
clerici  v.  vovent.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  14,  p.  191. 

(5)  Conférences^  a.  a.  o.,  p.  164.  —  Reiffemiuel,  a.  a.  O.,  n.  39,  p.  303. 

(6)  Conférences,  a.  a.  G.,. p.  163 —  Leuren,  a.  a.  G.,  n.  7,  p.  363. 
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la  première  entrée  dans  le  monde  est  la  suite  d'une  iwion 
des  sexes  manquant  tout  à  la  fois  de  consécration  sacra- 
mentelle et  de  légitimité.  Assurément,  la  naissance  illégi- 
time n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  cœur  de  l'homme 
puisse  être  orné  de  \ertus  et  son  esprit  enrichi  des  dons  de 
rintelligence  ;  il  a  par  lui-même  autant  de  mérite,  autant 
de  valeur,  aux  yeux  de  Dieu,  que  celui  qui  est  né  d'un  ma* 
riage  légitime.  Mais  si  ce  dernier  est  obligé  de  s'écrier  avec 
le  Psalmiste  :  Ecce  in  iniquitatibus  conceptus  sum  et  in  pec^ 
caiis  concepit  me  mater  mea  (1),  combien  ces  paroles  ne 
sont-elles  pas  encore  mieux  placées  dans  la  bouche  de  celui 
dont  la  naissance  fut  illégitime  !  Mais  le  sang  de  Jésus-Christ 
â  coulé  aussi  pour  lui,  et  dans  la  nouvelle  alliance  il  ne  peut 
plus  être  compté  parmi  la  race  maudite  ;  ses  vertus  sont 
agréables  à  l'Église,  et  le  mérite  n'en  est  point  perdu  pour 
la  vie  étemelle.  Autrefois,  sous  l'antique  loi  de  Moïse,  les 
enfants  naturels,  fruits  d'un  commerce  illicite,  étaient  exclus 
du  sacerdoce  (2)  jusqu'à  la  dixième  génération  (3).  Cette 
exclusion  ne  pouvait  plus  subsister  après  que  le  prêtre  éter-* 
nel  selon  l'ordre  de  Melchisédech  avait  bien  voulu  lui-même 
accepter  une  descendance  entachée  d'unions  illégitimes  (4). 

Cependant  l'Église  ne  pouvait  pas  se  montrer  moins  sévère 
qu'elle  ne  l'a  été,  et  si  les  corps  de  métiers,  conformément 
au  vieux  proverbe  :  les  corporations  doivent  être  pures 
comme  si  elles  avaient  été  choisies  et  tirées  du  milieu  des 
colombes  (5) ,  ne  recelaient  dans  leur  sein  que  des  hommes 
engendrés  et  nés  dans  le  mariage ,  le  moins  que  l'Église  pou-- 
vait  faire,  c'était  bien  de  mettre  certaines  conditions  à  l'in- 
corporation, dans  les  milices  du  Seigneur,  de  ceux  dont  la 
naissance  était  entachée  d'illégitimité. 

Mais  l'expérience  prouva  que  cette  restriction  était  insuffi- 

(î)  Psalm.  L,  7. 

(2)  Mon-seulementda  sacerdoce»  mais  de  l'assemblée  des  fidèles.  (Note  du 
Traducteur.) 

(3)  Deuter.  XXIII,  2. 

(4)  Innoc.  II J,  in  cap.  Innotuit,  20,  X,  de  Elect.  (1, 6). 
(ô)  Deutscties  Privatrecht,  Bd.  l,  S  38,  Bd.  2,  §  975. 
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santé,  et  l'Église  fut  contrainte  de  se  montrer  tle  plus  en 
plus  sévère  et  finit  par  faire  du  défaut  de  naissance  légitime, 
sous  la  dénomination  de  defectus  natalitium  (1),  un  empêche- 
ment proprement  dit  à  l'ordination. 

Dans  Tancienne  discipline,  aucun  effet  particulier  ne  dis- 
tinguait la  naissance  légitime  de  Fillégitime  ;  un  décret  du 
neuvième  concile  de  Tolède  (659)  qui  déclarait  les  enfants 
des  clercs  engagés  dans  le  sous-diaconat  incapables  d'hé- 
riter et  les  donnait  conune  serfs  à  l'Église  (2) ,  ne  parait 
pas  même  avoir  été  longtemps  en  vigueur  en  Espagne  (3), 
et  l'on  ne  peut  guère  tirer  un  argument  plus  décisif, 
dans  le  sens  de  l'irrégularité,  d'un  canon  du  concile  de 
Meaux(845),  qui  se  borne  à  exclure  des  ordres  les  enfants 
nés  par  suite  d'un  rapt  ;  encore  permettait-il  de  les  ordonner 
toutes  les  fois  que  Tintërêt  ou  les  besoins  de  l'Église  plai- 
daient en  faveur  de  leur  admission  (4). 

On  rencontre,  il  est  vrai,  çà  et  là  dans  l'histoire  ecclésias- 
tique, divers  exemples  qui  témoignent  de  la  répugnance 
qu'éprouvait  l'Église  à  ordonner  des  enfants  illégitimes, 
quels  qu'ils  fussent  ;  mais  on  ne  trouve  pas  avant  le  onzième 
siècle  (5)  une  seule  loi  canonique  qui  contienne  une  disposi- 
tion formelle  sur  ce  point.  La  plus  ancienne  décrétale  où  il 
soit  fait  mention  de  l'irrégularité  provenant  ex  defectu 
natalitium^  c'est  le  canon  Apostolica^  dans  lequel  le  pape 
Alexandre  II  décide  qu'Arnold,  élu  évèque  du  Mans,  peut 
accepter  cette  dignité,  bien  qu'il  soit  le  fils  d'un  prêtre,  cette 
circonstance  étant  effacée  par  l'éclat  de  ses  vertus  et  de  ses 
mérites  (6).  Mais  un  texte  encore  plus  explicite  et  qui  forme, 


(1).  In  cap.  Is,  qui,  1,  h.  t.  in  6(o. 

(2)  Can.  Quum  mulfx,  3,  c.  là,  q.  8. 

(3)  BerardU  Comment,  in.juseccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  325. 

(4)  Can.  Tali,  17,  c.  1,  q.  7. 

(5)  Conférences  d'Angers,  sur  les  Irrégularités,  juial709y  q.  1,  p.  64  et  siiiv. 
—Thomassin,  Vêtus  et  novaEccIes.  discipl.,  p.  II,  lib.  J,  cap.  80,  n.  7  sqq., 
vol.  IV,  p.  510  ;  cap.  84,  p.  522  sqq. _  C/tr.  Lupus,  Dissert,  proœm.  ad  Concii., 
tom.  IV,  c.  12,  p.  36  sqq. 

(6)  Can.  Apostolica^  12, d.  56.  Vid.,  sur  le  doute  de  Berardi^  (Gratiani 
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à  proprement  dire,  la  base  de  la  matière,  c'est  un  décret  du 
synode  tenu  à  Poitiers  en  1078,  sous  la  présidence  du  légat 
pontifical.  Aux  termes  de  ce  décret,  qui  figure  dans  la  collec- 
tion des  décrétâtes  de  Grégoire  TX  (1),  les  fils  de  prêtres,  et 
généralement  tous  sujets  issus  d'unions  illicites,  ne  peuvent 
être  promus  aux  ordres  majeurs  qu'après  avoir  effacé  la 
tache  de  leur  naissance,  en  embrassant  la  vie  monastique, 
ou  en  se  faisant  admettre  dans  quelque  chapitre  régulier. 
Plusieurs  lois  subséquentes  reproduisirent  cette  disposition, 
qui  devint  bientôt  aussi  obligatoire  pour  les  ordres  mi- 
neurs (2), 

Grégoire  IX  réserva  exclusivement  au  siège  apostolique 
le  droit  d'accorder  la  dispense  de  cette  irrégularité  pour  la 
réception  des  ordres  majeurs  (3),  d'où  il  semble  légitime  de 
conclure  que  Boniface  n'a  pas  fait  d'innovation  en  reconnais- 
sant aux  évoques  le  pouvoir  de  délivrer  cette  dispense  pour 
l'ordination  des  clercs  des  degrés  inférieurs  (4). 

Ce  n'était  pas  sans  de  puissants  motifs  que  l'Église  se  mon- 
trait graduellement  plus  sévère  contre  le  defectus  naialitium. 
D*abord,  la  face  des  choses  s'était  presque  entièrement  trans  « 
formée  ;  la  société  chrétienne,  dans  les  États  germaniques, 
n'était  plus,  au  quatrième  siècle,  ce  qu'elle  avait  été  dans  les 
temps  primitifs  de  sa  fondation.  A  cette  époque  reculée,  le 
christianisme  traversait  son  ère  de  douleur  et  de  gloire  ;  et 
tandis  que  Rome  païenne  se  précipitait  comme  en  délire 
dans  les  abîmes  du  vice,  les  plus  sublimes  vertus  florissaient 
dans  le  sein  de  l'Église  naissante.  Persécutés  par  les  empe- 
reurs, les  chrétiens  marchaient  intrépidement  à  la  mort,  et 


canonis  genuin.,  tom.  II,  p.  Il,  p.  231;  sur  rautlienticité  de  ce  nom,  Riçhler 
dans  son  édition  du  Corp.  jur  can. 

(1)  Cap.  Utfilii,  1,  X,  de  Fiiiis  presb.  ordin.  vel  non  (ï,  17). 

(2)  Can.  Nisi  auU  11,  d..56. 

(3)  Cap.  iVlwiM,  18,  X,  h.  t. 

(4)  Can.  ISy  quiy  1,  h.  t.  in  6to.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  8î,  n.  10,  11. 
—  Grégoire  IX ,  successeur  immédiat  d'Innocent  IV,  concluait  de  là  un  droit 
de  dispense  de  Tévéque,  tout  en  rapportant  néanmoins  l'opinion  opposée, 
cap.  Nimis, 
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mouraient  en  héros,  ou  bien,  rencontrés  par  rînvasiou  des 
barbai*es,  ils  versaient  leur  sang  et  donnaient  leur  \ie  pour 
la  défense  de  leur  pays  et  de  leur  foi  !  Il  n'y  avait  alors  au  - 
cun  besoin  de  défendre  par  des  lois  le  sanctuaire  contre  Tin- 
tasioti  des  bâtards,  que  TÉglise  ne  connaissait  guère,  et  elle 
continua  longtemps  à  n'être  point  jfrappée  d'un  tel  désordre. 
Mais  lorsque,  corrompu  par  les  grandes  richesses  qu'il  avait 
acquises,  le  clergé  se  trouva  enveloppé  dans  le  lien  féodal  de 
la  constitution  germanique,  de  toutes  parts  surgirent  des  con- 
sidérations nouvelles  qui  exigeaient  impérieusement  que  l'É- 
glise adoptât  des  mesures  de  rigueur  contre  l'ordination  des 
enflants  illégitimes. 

Au  mépris  des  lois  canoniques  qui  vouaient  les  clercs  des 
ordres  majeurs,  depuis  le  sous-diaconat,  à  la  continence  la 
plus  absolue,  les  membres  de  ce  clergé  dépravé  foulaient 
aux  pieds  l'obligation  du  célibat,  en  se  livrant  aux  plus  cri- 
minels désordres ,  et  consacraient  ensuite  les  revenus  des 
prébendes  ecclésiastiques  à  l'entretien  de  leurs  enfants,  tris- 
tes fruits  d'unions  scandaleuses.  On  vit  alors  s'établir  le  plus 
immoral  des  népotismes,  et  ses  excès  furent  tels,  que  l'Église 
dut,  pour  les  réprimer ,  s'opposer  à  ce  que  les  enfants  légi- 
times des  clercs  succédassent  à  leurs  parents,  et  à  plus  forte 
raison  les  illégitimes  (1). 

Pour  donner  une  idée  de  l'incroyable  dépravation  de 
mœurs  qui  régnait  à  cet  égard  dans  le  sein  du  sacerdoce,  il 
suffit  de  dire  que  les  bénéfices  d'un  grand  nombre  d'églises 
se  transmettaient  exclusivement  de  père  en  fils  pendant  plu- 
sieurs générations.  Ce  désordre  explique  pourquoi  Rathère, 
évêque  de  Vérone,  ordonna  ,à  ses  clercs  de  marier  leurs  fils,  et 
de  ne  les  point  admettre  dans  le  clergé  de  leurs  églises  ;  il 
ne  vit  que  ce  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  cette  succes- 
sion adultère  et  de  lempêcher  de  se  perpétuer  indéfini- 
ment (2). 

(1)  Cap.  Ad  exstirpandas,  11,  X,  eod.  tit.  —  Thomassin,di.  a.  0.,  cap.  84, 

n.  8  isqq.y  p.  525. 

(2)  Lupus,  a.  a.  O^,  p.  S9. 
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L'élise  d'Angleterre  fut  particulièrement  affligée  de  ce 
fléau  (1).  Déjà  saint  Boniface  s'était  plaint  avec  douleur  de 
la  dissolution  de  mœurs  des  pèlerins  anglo-saxons.  Ce  fut 
bien  pis  après  l'invasion  normande  (2) .  On  vit  le  règne  du 
libertinage  s'étendre  des  hommes  du  monde  aux  ministres 
du  sanctuaire,  et  sous  le  pontificat  de  Pascal  II,  le  nombre 
des  enftmts  de  curés  (c'est  ainsi  que  les  nomme  le  livre  inti- 
tulé :  Sachsenspiegel,  ou  Miroir  des  Saxons)  s'était  multiplié 
à  un  tel  point,  que  le  pape  fut  en  quelque  sorte  contraint  par 
la  force  des  choses  d'accorder  à  saint  Anselme,  alors  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  un  droit  illimité  de  dispense,  qui  fut 
cependant  retiré  plus  tard  par  Innocent  II  (3). 

Tel  était  le  désastreux  état  de  choses  que  la  législation  de 
l'Église  avait  à  réformer  et  qu'elle  réforma,  en  effet,  par  des 
moyens  énergiques.  Il  fallut  interdire  absolument  ces  ordi- 
nations révoltantes,  afin  de  briser  d'un  seul  coup  une  suc- 
cession qui  n'avait  plus  pour  principe  la  génération  de  l'es- 
prit, mais  qui  suivait  uniquement  les  lois  de  la  filiation 
charnelle  (4).  Du  moins ,  il  ne  fut  plus  permis  à  un  fils  de 
recueillir  immédiatement  après  son  père  le  bénéfice  que 
celui-ci  avait  possédé. 

Les  lois  postérieures  se  montrèrent  encore  plus  rigou- 
reuses, et  le  concile  de  Trente,  en  particulier,  reproduisant 
en  cela  les  dispositions  de  la  constitution  de  Clément  YII, 
Ad  canonum  conditorem  (5) ,  de  l'année  1533,  exigea  que  les 
fils  des  clercs,  à  cause  de  l'incontinence  de  leurs  pères,  ne 
pussent  jamais  leur  succéder,  même  d'une  manière  médiate, 
dans  la  possession  des  bénéfices,  ni  obtenir  aucune  espèce  de 

(1)  Des  dix-huit  décrétales  intitulées  Defiliispresbyt.  ordin.,  il  y  en  a  au 
moins  neuf,  sinon  dix,  qui  s'adressent  aux  éyèques  anglais. 

(2)  Bonifac.f  Epist.  ad  Cuthb.  Cant.  (dans  WilkinSf  Conc.  M.  Brit.,  tom.  I, 
p.  90).  Can.  Si  gens.,  lO^  d.  56. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  G.,  cap.  84,  n.  5  sqq.,  p.  524. 

(4)  Cap.  ConquerentCf  4.  Cap.  Ex  transmissa,  7.  Cap.  Ad  exstirpandas,  11, 
X,  h.  t. 

(5)  Giraldif  Expositio  jur.  pontif.  in  cap.  Ex  transmissa^  7,  X,h.  t.>  p.  l, 
p.  78. 
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charge  dans  les  églises  où  leurs  pères  avaient  exercé  quelque 
emploi  (1). 

Ce  motif,  tiré  de  Tincontineuce  des  pères,  est  aussi  un  de 
ceux  que  les  décrétales  avaient  mis  généralement  en  avant  ; 
qu'il  suffise  de  citer  ces  paroles  dlnnocent  III  (2)  :  «  11  est 
inconvenant,  disait  ce  pontife,  que  le  Fils  illégitime  d'un 
clerc  assiste  ce  père  éhonté  à  ce  même  autel  où  le  fils  unique 
de  Dieu  est  immolé  à  son  Père  éternel  pour  le  salut  du  genre 
humain.  » 

A  cette  considération  s'en  joignait  une  autre  non  moins 
puissante;  les  constitutions  pontificales  observaient  avec 
raison  que  lés  fils  illégitimes  étaient  trop  fréquemment  portés 
à  suivre  l'exemple  de  leurs  pères  (3),  et  l'Église  voulait 
punir  l'incontinence  de  ces  derniers  jusque  dans  leur  pos- 
térité (4).  Néanmoins,  dans  plus  d'une  décrétale,  on  voit 
une  pensée  d'indulgence  se  faire  jour  au  milieu  des  plus 
rigoureuses  dispositions;  c'est  le  principe  déjà  établi  par 
Alexandre  II,  que  les  vertus  de  l'ordinand  peuvent  aisément 
racheter  le  défaut  de  naissance  légitime  (5).  Aussi  se  bornait- 
on  uniquement,  dans  le  cas  d'ordination  déjà  conférée  au 
fils  d'un  clerc,  à  empêcher  la  succession  dans  la  collation 
des  bénéfices  (6) ,  disposition  qui  n'a  plus  d'application  pos- 
sible depuis  la  législation  plus  sévère  de  Clément  VII  et  du 
concile  de  Trente  (7j. 

Nous  avons  fait  connaître  les  principaux  motifs  qui  avaient 
porté  l'Église  à  refuser  l'entrée  des  ordres  aux  fils  illégi 

(i)  Conc.Trid.f  sess.  25,  de  Reform.,  c.  ïb,^Bened.  XfVf  de  Synod. 
diœc,  lib.  XIIT,  c.  24,  n.  13. 

(2)  Cap.  Quum  decorem,  15,  X,  h.  t. 

(3)  Can.  Si  gens^  JO,  d.  56.  —  Cap.  Litteras,  14,  X,  h.  t.—  Le  proverbe  dit: 
Sœpe  8oiet  similis  filins  esse  palris.  S.  Glossa,  ad  cap.  Siis,  2,  li.  t.,ia  6  to 
(I,  II). 

(4)  cap.  Vergenlis,  10,  X,  de  Hœret.  (V,  7).—  Reif/enstiœl,  Jus.  canon, 
lib.  I,tit.  XVll,ii.  5,  p.  289. 

(5)  Cap.  Proposuii,^.  Cap.  £x  tua,  9.  Cap.  LUteras,  14,  X,  1ï.  t.— Cap.Awi 
cum,  10,  S  Ego  sum,  X,  de  Renunc.  (1,  9). 

(6)  Ce  sujet  rentre  dans  le  traité  des  bénéfices  et  sera  complété  en  son  lieu. 

(7)  Giraldi,  a.  a.  O.,  p.  79  sqq. 
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times  des  clercs  ;  mais  en  agissant  ainsi,  elle  avait  dâ  encore 
se  préoccuper  du  soin  de  sa  propre  dignité.  Dans  un  temps 
où  les  codes  séculiers  s'unissaient  à  Topinion  publique  pour 
frapper  d'une  même  réprobation  les  enfants  naturels,  sur- 
tout ceux  des  ecclésiastiques,  elle  ne  pouvait,  sans  dégrader 
aux.  yeux  des  fidèles  la  sainteté  de  Tordination,  se  choisir 
pour  ministres  des  hommes  voués  dès  leur  naissance  au  mé* 
pris  universel  (1). 

C'était  là  une  considération  très-grave,  et  FÉglise  ne  fit 
qu'obéir  au  sentiment  de  son  honneur  en  rejetant  de  son 
sein,  au  moyen  du  defeclus  natalitium,  non-seulement  les 
fils  illégitimes  des  clercs,  mais  encore  ceux  des  laïques  (2). 

Depuis  longtemps  déjà,  la  législation  civile  avait  déclaré 
infâmes  les  enfants  illégitimes,  assimilés  à  la  classe  mépri- 
sable des  champions  qui  se  vendaient  à  prix  d'argent  pour 
subir  les  épreuves  du  duel  judiciaire,  des  jongleurs,  des 
brigands  et  des  voleurs,  pour  lesquels  il  n'y  avait  plus  ni 
lois  ni  croyances.  D'après  les  principes  des  codes  du  moyen 
âge,  ils  ne  pouvaient  être  ni  juges,  ni  assesseurs,  ni  clercs 
assermentés,  ni  témoins,  et  comme  il  était  dans  les  mœurs 
de  cette  époque  d'infliger  des  emblèmes  dérisoires  à  toutes 
les  professions  honteuses,  à  celle-ci  (les  champions)  un  rayon 
de  soleil  sur  un  bouclier ,  à  celle-là  (les  voleurs)  l'ombre  d'un 
homme  sur  un  mur,  à  une  autre  enfm  (les  ménétriers)  deux 
balais  avec  des  ciseaux,  les  enfants  illégitimes  avaient  aussi 
leur  attribut  d'humiliation ,  un  char  rempli  de  foin  autant 
qu'il  en  fallait  pour  la  charge  de  deux  taureaux  d'un  an  (3). 
Exclus  jusqu'à  nos  jours  de  la  succession  aux  fiefs  et  aux 
biens  patrimoniaux,  les  bâtards  ne  pouvaient  même  recevoir 
de  leur  famille  aucune  part  d'héritage,  et  les  biens  qu'ils 
avaient  acquis  échéaient  au  roi,  après  leur  mort,  comme  une 
succession  vacante  (4). 


(1)  Cap.  rnter  delktos,  11,  X,  de  Excess.  prael.  (V,  12). 

(2)  Thomassin,  a.  a.  C,  n.  15,  p  529. 

(3)  Landr.  d.  Smchsensp.^  B.  1,  Art  38;  B.  3,  Art.  45,  §  9. 

(4)  Veutsches  Privatrecht,  Bd.  1,  §  Sô.  Bd.  2,  S  175. 

L  :2â 
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Telle  était  la  dure  condition  qae  le  droit  féodal  avait  faite 
aux  enfants  illégitimes.  L'Église  pouvait-elle  prendre  à  son 
service  des  personnes  déconsidérées  à  ce  point,  leur  permet- 
tre d*oftrir  à  l'autel  la  victime  sans  tache ,  et  contracter  avec 
elle  l'union  mystique  de  l'ordination  ? 

Et  cependant,  ce  fut  encore  l'Église  qui  réagit  la  première 
contre  l'excessive  dureté  du  droit  séculier.  Aux  yeux  de  ce 
droit  n'étaient  pas  seulement  illégitimes  les  enfants  conçus  hors 
mariage ,  mais  ceux  encore  qui  avaient  été  engendrés  dans  le 
mariage  par  un  homme  condamné  à  épouser  la  femme  qu'il 
avait  déshonorée  (1).  Plus  indulgente ,  l'Église  reconnaissait 
comme  légitime  tout  enfent  né  dans  le  mariage ,  ainsi  que 
celui  dont  les  parents  s'étaient  mariés  après  sa  naissance , 
pourvu  qu'à  l'époque  de  sa  conception  il  n'existât  pas  d'em- 
pêchement dirimant  au  mariage  (2). 

n  nous  reste  maintenant  à  débattre  la  question  principale  : 
Les  lois  ecclésiastiques  ayant  établi  en  principe  que  l'iQégiti- 
mité  est  une  cause  d'irrégularité ,  qui  doit-on  proprement 
considérer  comme  illégitime  ? 

Il  faut  ici  se  référer  au  droit  canonique ,  qui  a  lui-même 
distingué  plusieurs  catégories  d'enfants  illégitimes  :  les  filii 
naturàles^  les  mamzeres ,  les  nothi  et  les  spurii  (3),  et  a  pris 
pour  principe  d'accorder  d'autant  plus  difficilement  la  dis- 
pense que  le  crime  des  parents  est  plus  grave  (4).  S'écartant 
dans  cette  classification  de  la  glose  (5)  et  des  dispositions  du 

(1)  Landr,  d,  Sachsensp.,  B.  l,  Art.  36,  87.  Sve  so  enes  mannes  wif  behuret 
openbare  oder  vif  oder  maget  nodeget,  nimt  lie  se  dar  na  to  echte  eciit 
kint  ne  wint  he  nimmer  bi  ère.  Cet  article  a  été  condamné  par  Grégoire  XI. 
—  S,  M.  Joh,  Clenkoky  Decadicon.  (Bibl.  hist.,  Gotting.,  p.  68,  p.  106.) 

(2)  Cap.  Tanta  est  vis ,  X,  Qui  iilii  sint  legit  (IV,  17). 

(3)  Cap.  Nisi  cvaUf  10,  §  Ego  sum,  X,  de  Renunc.  (1, 9). 

(4)  Cap.  Ad  abolendam ,  16,  X ,  de  Filiis  presb.  ord.  y.  non  (I,  19).  Thom. 
Aquin.  m  lY  Sent.,  d.  25,  art.  11,  q.  3  :.Tanto  difficilior  est  dispensatio,  quanto 
origo  est  turpior.  —  Berardi,  Comment.,  p.  326. 

(5)  Glossa  ad  cap.  Nisi  cum  sit,  suivi  de  ces  vers  : 

Manzeribus  scortam,  sed  mœcha  nothis  dédit  ortom 
Ut  seget  a  spica,  sporiut  sic  est  ab  amiea 
Sont  naturalei,  foi  nobis  som  apeciales. 
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droit  romain  sur  cette  matière ,  on  considère  comme  enfants 
naturels  ceux  issus  du  commerce  de  deux  personnes  libres 
par  rapport  au  mariage  ;  comme  mamzeres ,  ceux  qui  ont 
pour  mères  des  filles  publiques  ;  comme  nothi ,  les  enfants 
issus  d'un  homme  marié  et  d'une  fenune  non  mariée  ;  comme 
spurii  ,  ceux  qui  sont  le  fruit  de  l'inceste  ou  d'autres  unions 
honteuses  (1).  Sont  également  exclus  des  ordres  les  enfants 
issus  de  mariages  clandestins,  contractés  au  mépris  d'un 
empêchement  dirimant(2);  notamment,  ceux  que  les  ca- 
nons (3)  désignent  sous  le  nom  de  in  Sdcerdotio  geniti ,  alors 
même  qu'ils  ont  été  engendrés  avec  des  femmes  légitimes  (4). 
Les  enfants  des  clercs  des  Églises-Unies  d'Orient  sont  exceptés 
de  cette  règle  (5). 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois  que  l'origine  soit  douteuse , 
et  c'est  là  précisément  le  cas  de  la  plupart  des  enfants  expo- 
sés, question  diversement  résolue  par  les  canonistes.  La 
cause  la  plus  ordinaire  de  Texposition  des  enfants ,  c'est  l'il- 
légitimité de  leur  naissance.  Sous  ce  rapport,  en  les  déclarant 
exclus  de  l'ordination  (6),  on  ne  fait  que  se  conformer  aux 
principes ,  et  telle  a  été  l'opinion  de  Grégoire  XIV,  qui  con- 
céda au)L  seules  confréries  spécialement  vouées  aux  soins  des 
maisons  des  enfants  trouvés  un  privilège  en  vertu  duquel 
les  enfants  élevés  sous  leurs  auspices  n'étaient  pas  réputés 
irréguliers  (7).  Mais  un  autre  pape,  Boniface  VIII,  a  admis 
comme  un  principe  général ,  pour  toutes  les  irrégularités , 
dans  le  chap.  Is  qui ,  qu'elles  doivent  être  formellement  dé- 
terminées par  la  loi  (8).  Or,  aucun  texte  canonique  n'a  parlé 

(1)  Reif/enstuelf  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  289. 

(2)  Cap.  Ad  prœseniiam  nostranif  2,  X,  h.  t. 

(3)  Cap.  Quum  inhibitio,  3,  X,  de  Cland.  despons.  (IV,  3) 

(4)  PirhinÇf  Jus  canonicum,  lib.  1,  tit.  XVII,  $  1,  n.  10,  p.  465.  —  SchmaU- 
grueber.  Jus  canon.,  1, 17,  n.  4,  p.  174. 

(5)  CSLVL.  Aliter,  14,  d.  31.  ^  Cap.  Qui^mo^m,  6,  X,  de  Cler.  conj.  (III,  3). 
—  Cap.  Qtiœsitum^  7,  X,  de  Pœnit.  et  remiss.  (V,  38).  —  leuren,  Jus.  canon., 
1, 17,  q.  627,  p.  347.  — Re\ffenstiLel,  a.  a.  O.^  n.  6. 

(6)  Giraldi,  a.  a.  O,,  p.  76,  not.  2. 

(7)  5cAmier, Jurisp.  canon,  vie,  lib.I,  tract.  IV,  cap.>,  sect.  l^n.  34,  p.  453* 

(8)  Cap./j,  qiU,  18,  de  Sent,  excomm,  in  6to  (V,  II). 

35. 
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des  enfants  trouvés ,  si  ce  n'est  pour  attirer  sur  eux  rintérét 
et  la  compassion  des  fidèles  (1)  ;  par  conséquent,  l'opinion  la 
plus  favorable  semble  devoir  l'emporter  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  une  grave  difficulté  se  présentera  tou- 
jours dans  l'ordination  des  enfants  exposés ,  la  difficulté  de 
satisfaire  à  l'obligation  imposée  à  tout  ordinand  de  justifier 
de  son  origine  (  S  44  ),  et  le  parti  le  plus  sûr,  en  tout  état  de 
cause,  est  de  demander  la  dispense  (3).  Mais  un  point  sur 
lequel  tous  les  canonistes  sont  unanimes  et  relatif  à  l'ordina- 
tion reçue  bona  fiâe  par  un  sujet  appartenant  à  la  catégorie 
des  enfants  trouvés ,  c'est  qu'une  fois  en  possession  de  son 
ordre,  il  peut  sans  empêchement  l'exercer  toute  sa  vie  (4). 

Le  principe  posé  par  le  chapitre  Is  qui  sert  à  décider  tous 
les  cas  dans  lesquels  l'illégitimité  de  la  naissance  est  incer- 
taine (5)  ;  si  le  doute  sur  le  fond  n'est  pas  possible ,  la  pré- 
somption est  toujours  en  faveur  du  moindre  degré  d'illégiti- 
mité (6).  ^ 

Il  est  d'ailleurs  indifférent  que  le  defectus  natalitium  soit 
notoire  ou  secret  ;  les  lois  ne  distinguent  pas  à  cet  égard  (7); 
la  dispense  est  donc  aussi  nécessaire  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier,  et  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  s'en  passer,  il 
faudrait  qu'il  existât  une  nécessité  urgente  d'ordonner,  et  que 
la  demande  de  la  dispense  dût  occasionner  un  grand  scan- 
dale (8)  dans  l'Église. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'un  enfant  iQégitime  pouvait  effacer 
la  tache  de  sa  naissance  en  se  faisant  admettre  dans  un  ordre 
monastique  ou  dans  un  chapitre  régulier  ;  à  ces  moyens  de 
réhabilitation  il  faut  ajouter  la  légitimation.  Les  plus  an- 

(1)  Cap.  un.  X,  de  Infant,  et  lang.  exp.  (V,  11). 

(2)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n.  3,  p.  174.  —  ConférenceSy  a.  a.  O.,  p.  73. 

(3)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  12,  n.  13,  p.  466.  —  Fermosiniy  de  Oftic.  et  sacris, 
tract.  II,  ad  cap.  UtfllH,  q.  1  (0pp.,  tom.  III,  p.  182  sqq.). 

(4)  Giraldif  de  Pœnis  eccles.  t.  llieg.,  cap.  1,  p.  210. 

(ô)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  9,  p.  465.  —  Leuren,  a.  a.  O.,  q.  629,  p.  348. 

(6)  Fennosihi,  a.  a.  O.^  q.  lo,  p.  200  sqq.     ^ 

(7)  Pirhing  y  a.  a.  O.,  n.  9,  p.  465.  —  Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  5,  p.  196.  — 
Leuren,  a.  a.  O.,  q.  628,  n.  2,  p.  347. 

•     (8)  Pirhing,  a.  a.  O.,  v.  Id  autem —  Schmalzgrueber  y  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  173. 
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ciennes  lois  de  TÉglise  qui  traitent  de  cette  question  attri- 
buaient déjà  cette  vertu  à  la  profession  claustrale ,  ainsi  qu'à 
rentrée  dans  un  chapitre  de  clercs  réguliers  ;  les  dispositions 
contraires  émises  dans  une  bulle  de  Sixte  V  (1)  ont  été  ra- 
menées par  Grégoire  XI V  à  la  règle  du  droit  conunun  (2), 
sauf  la  condition  ajoutée  par  le  pape ,  que  le  fils  illégitime 
n'entre  pas  du  Tirant  de  son  père  dans  le  cloître  où  celui-ci 
réside  comme'^religieux  (3). 

Le  prédécesseur  de  Grégoire  XIV,  Grégoire  XIII ,  avait 
aussi  attaché  le  même  effet  à  Feutrée  dans  la  compagnie  de 
Jésus ,  par  les  vœux  simples ,  après  deux  ans  de  noviciat  (4). 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  exception  ;  par  l'entrée  en  reli- 
gion ,  on  doit  entendre  généralement  la  profession  solen- 
nelle (5)  ;  autrement  il  serait  trop  facile  à  un  novice  de  sortir 
de  l'ordre  après  s'y  être  fait  ordonner  et  de  s'affranchir  ainsi 
in  fraudera  legis  de  l'empêchement  canonique.  Quant  au 
religieux  qui  a  réellement  fait  profession ,  d'illégitime  qu'il 
était  auparavant ,  il  est  réputé  devenir  légitime,  et  il  demeure 
lavé  de  sa  tache  d'illégitimité ,  alors  même  que  par  la  suite 
il  viendrait  à  quitter  l'ordre. 

Cependant ,  ce  moyen  de  réhabilitation  a  une  limite  dans 
ses  effets  ;  l'obtention  d'une  dispense  spéciale  doit  nécessai- 
rement précéder  toute  promotion  à  une  prélature  (6).  De 
plus ,  il  est  certains  ordres ,  par  exemple  les  ïrinitaires,  qui 
n'admettent  dans  leur  sein  aucun  sujet  illégitime  (7). 

Le  defectus  natulitium  est  encore  effacé  parla  légitimation. 

n  y  a  deux  modes  de  légitimation  :  le  mariage  subséquent 
et  le  rescrit  pontifical. 

(1)  Sixt.  F,  p.,  Constit.  Quum  de  amnibuSt  112,  ann.  1587  (Bullar.,  tom.  rv, 
p.  IV,  p.  370),  ad  Romanum. 

(2)  Gregor,  Ai  F,  P.,  Const.  Circumspeeta,  5,  ann.  1591  (BaUar.,  loro.  V, 
p.I,  p.  252:.—  Giraldi,&.  a.  C,  p.  214. 

(3)  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  §  7,  n.  17,  p.  178. 

(4)  Gregor.  XIII,  P.,  Const.  Ascendente,  ann.  1591. 

(5)  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  6,  p.  464,  v.  Quodautem.  ^Schmalzgrueber , 
a.  a.  O.,  S  1,  n.  8,  p.  175.  —  Fermosinif  a.  a.  G.,  q.  3,  p.  189. 

(6)  Cap.  Vtfilti,  1,  X,  11.  t.  :  Pnclationem  autem  nuliatenas  habeant. 

(7)  Con/érenceSy  a.  a.  O.,  p.  87. 
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Le  mariage  subséquent  ne  détruit  l'illégitimité  qu'autant 
qu'à  l'époque  où  l'enfant  a  été  conçu  il  n'existait  aucun 
empêchement  dirimant  au  mariage  de  ses  père  et  mère  (1). 
Par  conséquent,  les  enfiïnts  conçus  dans  Tintervalle  de  la  dé- 
claration^de  nullité  à  la  réhabilitation  du  mariage  (2)  ne  sont 
pas  légitimés  par  cette  réhabilitation. 

La  légitimation  par  rescrit  ne  peut  émaner  que  du  souve- 
rain pontife ,  dont  le  pouvoir  à  cet  égard  s'étend  sur  toute 
la  terre  (3).  La  légitimation  accordée  par  le  rescrit  d'un 
prince  temporel  produit  incontestablement  tout  son  effet 
dans  le  domaine  du  droit  temporel  ;  mais  elle  n'a  aucune  va- 
leur dans  celui  du  droit  ecclésiastique  (4) ,  de  même  que  la 
légitimation  donnée  par  le  pape  est  impuissante  à  conférer  les 
droits  civils ,  et  ne  fait  qu'effacer  l'irrégularité. 

Le  sujet  légitimé  par  le  pape  peut  donc,  sans  empêchement, 
parcourir  tous  les  degrés  de  l'ordination ,  et  cette  faculté  est 
précisément  ce  qui  distingué  la  légitimation  de  la  dispense  : 
la  première  est  un  don  de  grâce  ;  la  seconde  une  exception  à 
la  règle  ;  la  première  rend  l'illégitime ,  sous  la  réserve  de 
certaines  exceptions  formellement  déterminées  (5),  légalement 
égal  au  légitime  (6)  ;  la  seconde  ne  détruit  pas  l'illégitimité , 
elle  accorde  seulement  à  rillégitime  un  privilège  qui  atténue 
les  effets  du  vice  de  sa  naissance  ;  la  première  est  illimitée  ,  la 
seconde  doit  toujours  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
strict  (7);  légitimé ,  on  devient,  re  ipsa ,  apte  à  recevoir  tous 
les  ordres  ;  dispensé ,  en  termes  généraux ,  on  ne  reçoit  de 
capacité  que  pour  la  réception  des  ordres  mineurs  (8)  ;  dis- 

(1)  Cap.  Tanta  est  vis,  X:  Qui  filii  sint  legit.  (IV,  17). 

(2)  Conférences,  a.  a.  O.,  p.  72. 

(3)  Rigantif  Comment,  ad  Regùl.  Codc.  Apost.  Reg.  L.,  n.  105,  tom«  rv, 
p.  30. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  4,  p.  454. 

(5)  SixL  V,  P.,  Const.  Postqiiam  verus,  76,  ann.  1586  (Bullar.,  tom.  IV, 
p.  rv,  p.  279). 

(6)  Cap.  Per  venerabilem,  X:  Qai  filii  sint  legit.  (IV,  17).  L.  Quxris,  S,  D. 
de  uafal.  reslit.  (XL,  11).  —  Giraldi,  a.  a.  O.,  c.  1,  p.  209. 

(7)  Cap.  Ts  qui,  1,  §  Ille  vero,  1,  de  Fil.  presb.  ord.  in  6to  (I,  11)  :— Qiiam 
(dispensationem)  exorbitantem  a  jure  oportet  velnt  odiosam  restringi. 

(8)  Pirhing,  a.  a.  G.,  §  2,  n.  21,  22,  p.  468  »qq. 
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pensé  pour  recevoir  les  ordres  majeturSy  on  n'est  investi  d'an- 
cun  droit  pour  être  promuà  Tépiscopat  ;  enfin ,  la  légitima- 
tion émane  exclusivement  du  pape ,  tandis  cpie  la  dispense 
pour  la  réception  des  ordres  mineurs  émane  également  de 
l'évèque  ou  du  chapitre ,  pendant  la  vacance  du  siège  épi- 
scopal  (1).  Quand  le  pape  dispense  dans  ce  cas,  c'est  qu'il  en  a 
été  prié  ;  et  c'est  sans  préjudice  pour  le  droit  de  l'évéque  (2). 
Ce  droit ,  au  reste ,  doit  se  contenir  dans  les  mêmes  limites  ; 
alors  même  que  l'illégitimité  est  secrète ,  l'évéque  ne  doit 
pas  les  dépasser  (3).  Cette  règle  n'est  susceptible  d'exception 
qu'à  l'égard  des  enfants  trouvés  (4). 

Dans  tous  les  cas ,  la  supplique  portant  demande  de  diih 
pense  doit  énoncer  exactement  la  cause  et  le  degré  d'illégiti- 
mité (5),  et  la  dispense  n'est  accordée  que  sous  la  réserve 
expresse  que  le  fils  n'ait  point  mardié  sur  les  traces  de  son 
père  (6). 

S  un. 

8.  Défaut  d'une  bonne  réputation. 

Parmi  les  divers  motifs  qui  ont  déterminé  la  législation 
de  rÉglise  à  exclure  les  enfants  illégitimes  de  l'état  ecclésias- 
tique ,  la  défaveur  dont  ils  étaient  l'objet  dans  la  conscience 
publique  ne  doit  pas  assurément  être  comptée  en  dernière 
ligne.  Sans  les  frapper  d'une  incapacité  absolue ,  le  droit 
civil  ne  leur  reconnaissait  qu'une  capacité  imparfaite  ^  pa- 
reille à  celle  qu'on  leur  accorde  aujourd'hui  encore  en  Alle- 
magne, où  ils  ont  â  souffrir  dans  leur  honneur  comme  des 
gens  mal  famés.  Or,  entre  toutes  les  dignités,  celle  du  sa- 

(1)  Re^ffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  290/—  Pirhing,  a.  a.  0.,  S  2,  n.  19, 

(2)  Pirhing,  a.  a.  G.,  §  1»  n.  Il,  p.  466. 

(3)  Conférences,  a.  a.  0.,  p.  79.  ^  Re^f/enstuel,  a.  a.  O.»  n.  23,  p.  291: 

(4)  Pirhing,  a,  a.  G.,  n.  12,  p.  466. 

(5)  V.  Espen,  Jus  eccles.,  p.  IT,  sect.  T,  tit.  X,  cap.  3,  n.  16. 

(6)  «  Diiminoclo  paternae  incoatinentia)  imitator  non  ait.  »  —  F.  Sspen  , 
a.  a.  G.,  n.  1 3.  —  Bened.  XI Vf  de  Synod.  diœces.,  lib.  XUI|C.  24,  n.  22. 
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oerdooe  est  la  plus  sublime,  et  par  conséqaent  elle  doit  être 
rendue  inaccessible ,  plus  qu'aucune  autre ,  à  celui  que  le 
droit  séculier  repousse  de  toutes  les  dignités  civiles  j  comme 
déchu  de  tout  droit  sur  elles  par  sa  mauvaise  réputation  (1). 

Aussi,  rÉglise  a-t-elle  de  tout  temps  attaché  la  plus  hante 
importance  au  bon  témoignage  rendu  à  Tordinand  par  la  voix 
publique.  La  sollicitude  des  apôtres  à  cet  égard  se  montre 
dans  rinstitution  des  premiers  diacres  (2),  et  Ton  voit  l'apô- 
tre saint  Paul  enjoindre  expressément  à  Timothée  de  veiller 
scrupuleusement  sur  la  réputation  de  ses  clercs  (3). 

Innocent  I  adressait  la  même  recommandation  aux  évoques 
de  son  t^nps ,  leur  disant  qu'il  ne  fallait  ordonner  que  des 
sujets  sur  la  bonne  conduite  desquels  il  ne  planait  aucun 
doute  dans  l'opinion  (4).  Un  décret  du  concile  de  Tolède  (5), 
plusieurs  autres  canons,  un,  entre  autres,  où  le  pseudo-Isidore 
fait  faire  au  pape  Etienne  I  Ténumération  de  plusieurs  crimes 
infamants  (6),  et  le  concile  de  Trente  (7)  consacrent  le  même 
principe  ;  enfin ,  Boniface  VBI  caractérise  l'irrégularité  ex 
defectu  famœ  par  ce  peu  de  mots  qui  sont  évidemment  une 
réminiscence  du  droit  romain  : 

«  Infamibus  portœ  non  pateant  dignitatum(8).  » 

Nous  allons  voir  maintenant  quels  sont  ceux  auxquels  leur 
mauvaise  réputation  ferme  les  portes  des  dignités  ecclésias- 
tiques. 

L'infemie  découle  directement  des  dispositions  mêmes  de  la 

législation  ecclésiastique  dans  cinq  cas  principaux  que  nous 
examinerons  successivement. 


(1)  L.  2,  Cod.  de  Dignit.  (KU,  1)  :  Neqiie  famoftis  et  notatis,  et  quos  sceliis 
ant  vitœ  torpittido  inqainat,  et  qiios  infamia  ab  honestiorum  cœta  scgi-egat, 
dignit  alis  portœ  palebunt. 

(2)  Àct.  vr,  3. 

(3)  I  Tim.  III,  7. 
(4}Can.  Xaici,  d.  S3. 

(5)  Can.  Qui  in  aliquo,  5,  d.  51.  l 

(6)  Cap.  Infâmes,  17,  c.  6,  q.  1. 

(7)  Conc,  Trid.f  sess.  23,  de  Reform.,  c.  13,  c.  14. 

(8)  Aeijf.  87,deR.  J.iD6(o. 
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Le  premier  cas  d'iniamie  est  celui  d'un  homme  qui  se  marie 
avec  une  fille  publique  ou  a^ec  une  femme  dont  le  genre  de 
vie  habituel  est  une  forte  présomption  de  libertinage  (1),  une 
danseuse  de  corde ,  par  exemple ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
réponse  par  pure  charité  chrétienne  ^  dans  Tespoir  de  la  ra- 
mener dans  les  voies  de  la  yertu  (2). 

Sont  encore  infâmes,  aux  termes  des  prescriptions  du  con- 
cile de  Trente,  les  ravisseurs  (3)  et  les  duellistes  avec  leurs 
seconds  (4) ,  et  ces  prescriptions  ont  été  aggravées  encore  par 
les  bulles  des  papes  Grégoire  XIII  (5),  Qément  YIII  (6),  Be- 
noit Xin  (7)  et  Beâoit  XIV  (8)  ;  ce  dernier  notamment  a  ex- 
pressément condamné  plusieurs  propositions  tendant  à  per- 
mettre le  duel  dans  certains  cas  particuliers  (9). 

Le  droit  décrétalien  a  prononcé  de  plus  la  peine  de  l'infa- 
mie contre  celui  qui  se  porte  à  des  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne d'un  cardinal,  ou  le  met  en  état  d'arrestation  (10),  et 
contre  celui  qui  se  sépare  de  l'Église  par  l'hérésie  (11).  Dans 
ces  deux  cas,  l'infamie  des  pères  se  transmet  à  leurs  enfants. 
En  ceci,  l'Église  semble  avoir  pris  pour  modèle  les  principes 
du  droit  germanique,  d'après  lesquels  la  révolte  d'un  vassal 
contre  son  seigneur  entraînait  la  perte  du  fief  pour  toute  sa 
descendance  (12).  Mais  ce  n'est  pas  ce  droit  que  les  papes  ont 


(f)  Can.  Si  guis  viduam,  15.  d.  34. 

(2)  Cap.  Inter  operay  20,  X,  de  Sponsal.  (IV,  1). 

(3)  Conc,  Trid*9  sess.  24,  de  Reforiu.  matr.»  c.  6. 

(4)  Conc,  Trid.y  sess.  25,  de  Rcform.,  c.  19. 

(5)  Gregor,  XlIIy  P.,  Const.  Ad  tollendum,  161,  ann.  1582  (BuUar.,.  t.  IV, 
p.  IV,  p.  19). 

(t)  Clément.  VIII^  P.,  Coust.  Illius  vices^  30»aoD.  1592  (Bollar.,  tom.  V, 
p.  I,  p.  268). 

(7)  Bened.  XIIT,  /*.,  Const.  Ex qtio divina,  ann.  1725  (Bullar.,  t.  XII,  p.  1). 

(8)  Bened,  XIV,  P.,  Const.  Detestabilem ,  ann.  1752  {BnWw,  Bened.  A/K, 
lora.  IV,  p.  16). 

(9)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XIII,  cap.  47,  n.  10 —  Giraldi,  Expo- 
silio  juc.  ponlif.,  p.  H,  p.  1068  sqq. 

(10)  Cap.  Felicis,  5,  de  Pœn.  in  6lo  (V,  9). 

(U)  Cap.  Qmcunque,  2.  Cap.  Stalulum,  15,  de  Hœret.  in  6to  (V,  2).--Les an- 
ciens canons  sur  Tliérésie  sont  dans  le  ch.  23,  q.  1 . 
(12)  II  Feud.,  20,  S  17.  —  U  Feud.,  31. 
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suivi  en  promulguant  cette  loi  ;  ils  l'ont  empruntée  au  droit  ro- 
main, et  spécialement  à  ses  dispositions  relatives  à  la  puoi- 
tion  du  crime  de  lèse-majesté  (i). 

Le  droit  romain  sert  généralement  de  base  au  droit  cano- 
nique en  cette  matière  ;  non-seulement  on  retrouve  dans  la 
collection  de  Gratien  (2)  plusieurs  passages  du  Digeste  qui 
traitaient  de  l'infamie,  mais,  dans  le  canon  Omnes  vero  (3), 
on  voit  poser  esi  termes  formels  ce  principe,  que  ceux  qui 
sont  déclarés  infâmes  par  les  leges  sœeuli  doivent  l'être  éga* 
lement  aux  yeux  de  l'Église.  Chaque  expression  du  droit 
canonique  semble  avoir  été  tracée  sous  l'impression  inmié- 
diate  de  la  législation  romaine.  Or,  celle-ci,  envisageant  sous 
deux  rapports  la  déchéance  des  droits  de  l'homme,  établit 
une  gradation  entre  les  cas  plus  ou  moins  graves  d'infamie, 
infamitty  turpittido  et  levis  nota  (4). 

L'infamie  au  premier  degré  (ordinairement  appelée  infa- 
mia  juris)  suivait  immédiatement  certains  actes  déterminés 
(infamia  immediata)^  ou  les  atteignait  médiatement  par  suite 
d'une  sentence  judiciaire  {infamia  mediata), 

Etaient  réputés  infâmes  immédiatement  les  usuriers,  les  sou* 
teneurs  de  maisons  de  prostitution,  les  soldats  ignominieuse^ 
ment  dégradés  et  chassés  de  leurs  corps,  les  gladiateurs,  ceux 
qui  avaient  contracté  un  double  mariage  ou  de  doubles  fian- 
çailles, et  d'autres  encore,  exploiteurs  de  métiers  honteux  ou 
flétris  soit  par  la  loi,  soit  par  l'opinion  publique. 

Étaient  réputés  infâmes  médiatement  tous  les  condamnés 
pour  cause  de  delictum  publicum^  et,  depuis  Honorius  et 
Théodose  II,  pour  cause  d'hérésie  (5)  ;  tous  ceux  contre  qui 
une  actio  furti,  vi  bonomm  raptorum^  injuriarum  (6)  et  de 
dolo  ayant  été  intentée,  ou  qui,  accusés  de  fraude  dans  une 

(1)  L.  Quisguis,  5,  §  1,  Cod.  Ad  leg.  Jul  Maj.  (IX,  8). 
(3)  Can.  Infimes  non,  2,  c.  8,  q.  7. 

(3)  Can.  2,  c.  6,  q.  1  :  Omnes  yero  infâmes  esse  dicimus,  quos  Xeges  saeculi 
inrames  appellant. 

(4)  Miihlenbruch,  Doctrina  Pandectarum,  Toi.  T,  §  189  sqq. 

(5)  L.  Manichaeos,  4,  $  ilc  primum,  i,  God.  de  Hœret  (r,  5). 

(6)  V.  un  exemple  dans  le  cap.  Quum  ie,  28,  X,  de  Sent,  et  re  jndic.  (Il ,  27). 


PU  SACBBDOGS.  ^94 

société^  dans  une  tutelle,  dans  un  mandat  ou  dépôt,  aTaient 
été  judiciairement  reconnus  coupables  (1);  dans  tous  ces  cas, 
raccommodement  produisait  le  même  effet  que  la  condamna- 
tion (2). 

L'infamie  au  second  degré,  la  turpitudo  {infamia  faeti)^ 
résultait  de  l'habitude  d'un  genre  de  vie  ignoble,  tandis  que 
la  levis  nota  se  rapportait  immédiatement  à  la  constitution 
municipale  romaine  et  à  la  distinction  par  elle  établie  entre 
les  honestiores  et  1^  humiliores. 

Ces  dispositions  du  droit  romain,  le  canon  Omnes  vero  les 
a  reproduites;  et,  comme  nous  l'ayons  déjà  dit,  non-seule* 
ment  ce  canon,  mais  tout  le  droit  canonique  sous  le  rapport 
de  l'irrégularité  en  question  parait  être  à  peu  près  calqué 
sur  la  législation  romaine^  avec  cette  seule  différence  que  r»f»- 
famiay  dans  les  lois  canoniques,  atteint  un  bien  plus  grand 
nombre  de  personnes  que  dans  le  droit  romain.  L'écla- 
tante dignité  du  sacerdoce  exigeait  une  protection  plus  effi- 
cace contre  le  scandale  d'une  mauvaise  réputation  ! 

C'est  pour  ce  motif  que  l'Église  refuse  d'admettre  dans  le 
saint  ministère  tous  ceux  dont  le  nom  n'est  pas  à  l'abri  d'une 
accusation  infamante,  de  quelque  nature  qu'elle  soit;  celui- 
là  seulement  peut  entrer  dans  l'état  ecclésiast^ue,  ou,  s'il  en 
fait  déjà  partie,  continuer  à  remplir  les  fonctions  de  son  or- 
dre, qui  s'est  purifié  de  sa  flétrissure.  GetbB  purification  des 
ecclésiastiques  se  faisait,  au  moyen  âge,  par  la  purgalio  cano- 
ntca,  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  devait  avoir  lieu, 
alors  même  que  l'accusation  avait  été  purgée  par  un  acquit- 
tement (3). 

Il  ressort  clairement  du  titre  même  des  décrétales  qui  trai- 
tent de  ce  moyen  de  réparation,  ainsi  que  de  la  glose  qui  se 
rapporte  à  ce  titre,  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons,  le  mot 
AHnfamia  n'était  pas  strictement  pris  dans  l'acception  que 
lui  donnait  le  droit  romain  (4),  et  c'est  ce  qui  nous  a  fait  dire 

(1)  Glossa  ad  Can.  Infâmes,  2,  c.  3,  q.  7,  t.  Infamia. 

(2)  Giraldiy  de  Pœnis  eccles.,  p.  I,  c.  33,  p.  56. 

(3)  Hildenbrandf'9\\rf^i\Q  canonica  et  vulgaris,  Munich,  1841. 

(4)  Cà^.Si quis preshyter.y  2.  —Cap.  Moniales,  3, X, de Purgat. 
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ayec  raison  que  l'idée  de  rirrégularité  ex  defectu  famœ ,  teUe 
que  le  pape  Innocent  I  Tayait  déjà  conçue,  s'étendait  bien  au 
delà  des  bornes  où  la  renfermait  ce  même  droit. 

La  cause  réelle  du  defectus  n'était  pas  d'ailleurs  Tinfaniie 
proprement  dite,  mais  bien  la  mala  fama  en  général;  il 
n'est  donc  pas  entièrement  certain  que  le  pape  Boniface  Vni, 
en  adoptant  le  principe  du  droit  romain,  Infamihus  porlœ 
non  pateant  dignitatum^  ait  eu  la  pensée  de  ne  fermer  qu'aux 
infâmes^  tels  que  ce  principe  les  définit,  ites  portes  de  l'état 
ecclésiastique.  Innocent  III ,  qui  reproduit  cette  même  for- 
mule dans  le  chapitre  Inter  dilectos,  au  lieu  d'employer  le 
mot  infamihuSy  dit,  d'une  manière  générale,  personis  vilibus 
etindignt${\).  On  s'explique  aisément  comment  la  glose, 
préoccupée  de  l'idée  de  faire  concorder  avec  le  droit  romain 
les  dispositions  du  droit  canonique,  a  pu  tomber  dans  une 
certaine  fluctuation  sur  la  signification  du  mot  infamia. 
Ainsi  que  Grégoire  IX,  qui,  dans  le  chapitre  Non  débet,  ex- 
cluait de  l'ordination  tous  ceux  qui  étaient  mis  en  cause  pour 
crime,  pendant  toute  la  durée  du  procès  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  purgé  l'accusation  (2),  leur  refusant  en  même  temps 
le  droit  d'intenter  aucune  plainte  ou  de  porter  aucun  témoi- 
gnage ,  la  glose  (3),  dans  plusieurs  passages,  déclare  que  l'on 
doit  écarter  de  l'ordination  quiconque  est  simplement  entaché 
de  gravatœ  ou  malœ  opinionis  (4),  allant  jusqu'à  dire  que  le 
droit  ne  distingue  pas  entre  infamia  juris  et  infamia  facti, 

caDon.  (V,  34).  —  Glossa,  ad  Cap.  Inter  soUkiiudines^  10,  X,  cit.  lit.  v. 
Obortam. 

(1)  Cap.  Inter  delictos,  11,  X,  de  Excess.  praelat.  (Y,  31). 

(2)  Cap.  Non  débet f  ô6,  X,  de  Testib.  et  aUe8t.(n,  20).—  Glossa,  ad  Can. 
Ipsi  aposloli,  38,  c.  2,  q.  7,  T.  Nec  esse  :  Accusatio,  testimonium  et  ordo  pari 
ambulant  passu.  —  Panormitanus  super  quinto  décrétai,  cap.  Si  legitimus» 
1,  de  Accusât.  (  !).  Edit.  1539,  fol.  51,  n.  4  sqq.  et  6up.  sec.  in  h.  I.  fol.  89. 

(3)  y.  Laspeyres  ,d9iïi&Variic\e  Ordination,  etc.,  Allgemeine  Encyclopadie 
der  Wissensciiaften  und  Kanste.  Sekt.  III,  Th.  5,  S.  37  u.  f. 

(4)  Glossa  cit.  i.  f.  :  Item  nec  ille  admittilur  ad  accusationem,  cui  crimen 
est  in  modum  exceplionis  probatnm,  per  quod  est  repulsus  a  testimonio, 
licelnon  sit  infamis...  gravata.  est  tamen  ejus  opinio.. .  Nam  inhoriestuni 
est  taies  ad  ordines  admitti',  ut  dicit  lex  de  his,  qui  suppoDuntur  fustibus  ab 
a^dilibas.     • 
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tout  pëché  mortel  emportant  rin&mie  (1).  Ailleurs,  elle  ad- 
met des  distinctions  ;  elle  compte  trois  degrés  dans  Tinfamie  : 
rinfamie  produite  par  le  péché  mortel,  infamia  canonicay  qui 
peut  être  levée  par  la  pénitence  ;  ïinfamia  facti^  plus  exacte- 
ment nommée  infamatiOj  qui  ne  s'efface  que  par  la  purgatio; 
enfin  Vinfamia  juris^  provenant  d'une  source  judiciaire  ou 
ipso  facto  (2).  Celle-ci  diffère  des  deux  autres  en  ce  qu'elle 
ne  peut  être  levée  ni  par  la  purgation,  applicable  d'ailleurs 
dans  l'espèce,  ni  par  la  plus  sévère  des  pénitences  (3).  Or, 
comme  la  pénitence  lève  l'irrégularité  provenant  du  péché 
mortel,  la  glose  arrive  logiquement  à  cette  conclusion,  que 
tout  crime  ne  produit  pas  une  irrégularité  (4) .  Voici  donc 
ce  qui  a  lieu  à  l'yard  de  l'irrégularité  :  tant  que  celui  qui  a 
péché  mortellement  ne  s'est  pas  purifié  par  la  pénitence,  tant 
que  l'infâme  n'a  pas  purgé  l'accusation  intentée  contre  lui , 

(1)  Glossa,  Ad  C. Infâmes,  2,  c.  3,  q.  7,  t.  J^^amta :  lufamia  alia  juris,alia 
facti.  Infamia  facti  est,  qaanclo  quis  aggravatnr  vel  infamatur  apod  bonos  et 
grayes.. .  Haec  mfaniia,  quse  dicitur  iDfamia  Jiiris,  qaandoque  irrogatur  ipso 
facto  et  aliis  modis.. .  sed  liaec  distinctio  non  yidetur  liabere  locom  secundum 
canonés,  qaiim  omne  mortale  crimen  iiifamet. 

(2)  Glossa  ad  Can.  Omnes  vero,  2,  c.  6 ,  q.  j ,  y.  Leges  :  Dicant  tamen 
quidam,  quod  Infamia,  quaei  est  irrogafa  per  sententiam  yel  quae  contrahitur 
ipso  facto,  yel  cum  aliqaa  depréhenditur  in  adulterio,  yel  ciim  alifj^is  coiitraliit 
binas  noptias...  hncc  infamia  non  purgatiir  per  quantamcunque  pœnitentiam 
(Can.  Prirnum^  7,  d.  25). . .  Alia  est  infamia  facti. ..  et  melius  dicitur  infa- 
matio,  qii»  inducit  purgationem,  et  illa  aboletur  pnrgatione  praestita...  Est 
etiam  quaedam  infamia  canonica  quae  irrogatur  ex  quolibet  peccato  mortaii 
(note  1)...  et  aboletur  per  pœnitentiam. ..  Tamen  (ut  dicunt  quidam)  talis 
non  admitteretur  ad  accusationem  yel  promotionem,  quia  non  sufficit  ut  modo 
non  sit  infamis^  sed  quod  nunquam  fuerit  infamis.  Item  infamia  contracta  ex 
sententia  excommunicationis  tollilur  per  absolutionem. . .  sicut  finito  temporc 
relegalionis  toUitur  infamia  orta  ex  sentenlia. 

(3)  Glossa,  Leges  cit.  :  Glossa^  ad]Cap.  Nisi  quum,  10,  X,  deRenunt.  (1, 9), 
y.  Sed  duntaxat, . .  Quae  ergo  sunt  crimina,  quae  post  peractam  pœnitentiam 
impediuut  executionem  ordinis?  Die  quod  sîmonia  est  unum  de  iilis...  Item 
liomicidium. ..  et  de  his  duobus  criminibus  babemus  expresse. ..  Item  secun- 
dum JoaAnem  omne  peccatum  quod  ipso  jure  irrogat  infamiam. ..  quia  licet 
culpa  per  pœnitentiam  toUatur,  infamia  tamen  non  aboletur.  -- Panormitamts 
sup.  y.  Décret,  cap.  Ex  diligentif  17,  de  Simonia  (2),  fol.  73,  n.  6  et  sop.  Il , 
cap.  Testimonium,  53,  de  Testit.  (20),  Toi.  87. 

(4)  Glossa,  ad  Cap.  Nisi  quum,  cit.  y.  Culpx  :  Hoc  est  contra  illos,  qui  dicunt 
omne  crimen  inducere  irregularitatem. 
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l'un  et  l'autre  demeurent  frappes  d'irrégularité  par  un  defec- 
tus  faràœ.  Le  même  effet  est  produit  par  Yinfamia  juris; 
mais,  dans  ce  cas,  le  defectus  est  inefEaçable,  et  l'irrégularité 
qui  en  provient  ne  peut  être  levée  ni  par  la  pénitence  ni  par 
une  sentence  d'absolution.  Fréquemment  il  arrive  que  Yin- 
famia juris  se  rencontre  avec  Yinfamia  canonica;  la  pénitence 
a  bien  alors  la  vertu  d'effacer  la  coulpe,  mais  non  la  flétrissure. 

La  pénitence  publique  et  solennelle  étant  toujours  un  in- 
dice révélateur  d'un  crime  grave,  lors  même  qu'aucune 
autre  circonstance  extérieure  n'accusait  sa  véritable  nature , 
elle  avait  par  <;ela  même  un  caractère  infamant  ;  mais  depuis 
qu'elle  est  devenue  de  plus  en  plus  rare  et  qu'on  lui  a  substi- 
tué la  pénitence  privée ,  le  silence  absolu  dans  lequel  cette 
dernière  enveloppe  l'aveu  des  crimes  a  rendu  plus  rare  aussi 
le  defectus  famœ ,  et  l'a  réduit  presque  exclusivement  à  Yin- 
famia facti  et  h  Yinfamia  juris. 

Outre  la  maxime  que  ceux  qui  sont  réputés  infâmes  par  les 
leges  scbcuU  doivent  être  également  notés  d'infamie  aux  yeux 
de  l'Église,  le  canon  Omnes  vero  avait  encore  établi  une  autre 
règle.  Cette  ancienne  formule ,  transplantée  dans  un  autre 
temps ,  dans  une  autre  civilisation ,  ne  pouvait  rester  cir- 
conscrite dans  les  limites  précises  du  droit  romain  ;  non,  sans 
doute ,  que  l'Église  fût  obligée ,  dans  chaque  siècle ,  dans 
chaque  pays ,  de  s'associer  d'une  manière  absolue  à  tous  les 
principes  qui  y  étaient  en  circulation ,  en  sacrifiant  ses  pro- 
pres principes ,  mais  elle  devait  en  tenir  compte  dans  la  me- 
sure de  l'impossibilité  réelle  où  ils  la  mettaient  d'agir  avec 
une  entière  liberté.  Ne  pouvant  donc  s'affranchir  totalement 
et  des  lois  locales  et  de  l'opinion  populaire ,  elle  dut  leur 
Mre  certaines  concessions  et  reconnaître  comme  tels  la  plu- 
part de  ceux  que  ces  lois  et  cette  opinion  lui  désignaient 
comme  entachés  dans  leur  honneur,  flétris  dans  leur  réputa- 
tion !  Gonunent  les  fidèles  auraient-ils  pu  honorer  la  dignité 
sacerdotale  dans  un  homme  naguère  montré  du  doigt  par 
tout  le  monde  (1). 

(1)  Cm,Kon  negamuSf  z,  d.  61  (Hormisd.). 
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De  là  vient,  qa'en  Allemagne  le  defectus  famœ  atteignait 
tous  ceux  qni  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  de  leurs  droits, 
ou  dont  la  probité  n'était  pas  irréprochable,  et,  par  une  suite 
naturelle  de  oe  principe,  Tirrégularité  frappa  tous  les  hommes 
illégitimes,  et  tous  ceux  que  les  codes  du  moyen  âge  (1)  dé- 
claraient atteints  dans  leurs  droits  on  dans  leur  honneur,  en 
un  mot ,  tous  ceux  qui  avaient  perdu,  soit  leur  capacité  légale 
ou  leurs  droits  judiciaires ,  soit  Thonneur  de  leur  état  par- 
ticulier. 

é 

Or,  si  l'on  peut  dire,  en  général,  que  le  droit  a  beaucoup 
diangé  depuis  le  moyen  Âge ,  il  est  encore  plus  vrai  que ,  par 
suite  de  la  transformation  qui  s'est  opérée  dans  les  idées  et 
les  opinions  populaires ,  le  droit  spécial  à  la  question  qui 
nous  occupe  s'est  extraordinairement  modifié  en  Allemagne, 
surtout  à  compter  de  la  réception  du  droit  romain  en  matière 
d'honneur  civil  (2).  Mais  s'il  est  on  ne  peut  plus  notoire 
qu'aucune  théorie  de  droit  actuellement  en  vigueur  dans  ce 
pays  n'est  tombée  dans  une  aussi  grande  confusion  que  celle 
dont  il  s'agit  ici ,  il  n'est  pas  moins  reconnu  que  l'applicabi- 
lité absolue ,  tant  du  droit  romain  que  du  droit  allemand,  est 
une  thèse  insoutenable  et  d'une  pratique  impossible.  Du 
reste,  ce  conflit  de  législation  est  sans  conséquence  dans 
l'appréciation  du  defectus  famœ ,  excepté  lorsqu'il  survient 
des  cas  non  prévus  par  le  droit  canonique ,  auxquels  notre 
droit  national  attache  néanmoins  l'idée  d'infamie.  Mais  à 
l'égard  des  cas  à  la  solution  desquels  la  législation  germa- 
nique a  borné  les  principes  du  droit  romain  adoptés  par 
les  canons ,  l'Église  rentre  pleinement  dans  l'indépendance  de 
ses  propres  lois.  C'est  ainsi,  par  exemple  «  que  le  droit  com- 
mun en  Allemagne  (3)  rejette  aujourd'hui  l'idée  de  Vinfamia 
immediata ,  parce  qu'il  prend  exclui^ivement  en  considération 
le  jugement  du  crime  imputé  et  surtout  la  pénalité  infligée  au 

(1)  Deutseheê  Privatrecht,  Bd.  i^  S  35.  ->Vid.  sapra,  S  62»  s.  527. 

(2)  Ibid,^  Bd.  t,  §  36. 

(3)  im.,  Bd.  1,  s  38.  •*  MUtermaieft  DeutichM  Prifalreobt,*  Bd.  1» 
S 101. 
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coupable  daas  la  déclaration  dlnfamie ,  sans  que  cette  inno- 
vation  ait  fait  subir  la  plus  légère  atteinte  au  droit  ecclésias- 
tique. 

Maintenant ,  cherchons  à  préciser  les  conditions  constitu- 
tives d'une  irrégularité  pour  cause  de  defectvs  famœ.  Ces 
conditions  varient  selon  la  diversité  des  cas.  Si  le  défaut  pro- 
vient de  cette  sorte  de  déconsidération  dont  Tidée,  commeie 
nom ,  est  empruntée  à  la  l^islation  romaine,  de  la  Im^  nota , 
il  faut ,  sans  avoir  égard  à  des  on  dit ,  à  des  rumeurs  vagues, 
prendre  pour  base  une  position  notoire ,  comme  une  profes- 
sion décriée ,  celle  de  bourreau ,  par  exemple ,  ou  bien  une 
naissance  notoirement  illégitime ,  ou  bien  encore  des  faits 
avérés  et  prouvés  par  le  témoignage  unanime  de  personnes 
dignes  de  confiance  (1). 

S'agit-il  d'une  infamia  juris  proprement  dite ,  la  condi- 
tion nécessaire ,  c'est  une  sentence  judiciaire  ou  la  notoriété 
de  l'acte  infamant  (2). 

D'après  ces  principes ,  on  ne  peut  admettre  l'opinion  (3) 
qui  veut  qu'un  délit  entièrement  inconnu  foro  eœterno 
puisse  emporter  le  defectus  famœ  (4). 

La  notoriété  est  de  l'essence  de  cette  irrégularité;  le  droit  ca- 
nonique ne  la  conçoit  pas  autrement  ;  on  le  voit  par  ce  qu'il  dit 
lui-même  des  pénitences  publiques  :  «  Celui-là  ne  peut ,  comme 
prêtre,  inspirer  du  respect  au  peuple ,  que  le  peuple  a  vu  na- 
guère gisant  à  terre  comme  pénitent  (5).  »  Dans  ce  peu  de  pa- 
roles se  trouve  le  principe  fondamental  et  dominant  de  l'irré- 
gularité pour  cause  de  defectus  famœ  (6).  Ainsi ,  ce  qui  ferme 
les  portes  de  l'ordination,  c'est  le  décri  général ,  le  mépris  ex- 

(1)  Cap.  Qualifer  et  quando,  24,  X,  de  Accusât.  (V,  1). 

(2)  Cap.  Quxsitumestf  17,  X,  de  Temp.  ordin,  (I,  il). 

(3)  Schmier,  Jurispr.  canon,  dv.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  6,  secl.  5,  $  2,  n.  604, 
p.  481. 

(4)  V.  contre  celte  opinion  les  Conférences  d* Angers,  sur  les  Irrégularités, 
juillet  1710,  q.  2,  p.  139. 

(5)  Glossa  ad  Cap.  Ex  diligenth  17,  X,  de  Simon.  (V,  3),  y.  Infamia  :  Et  haec 
talis  infamia,  quae  nisi  cum  eo  dispenselur  per  principem,  ad  aliquod  ecclesiasti- 
cum  beneficium  admitti  non  débet  ;  quoad  Denrn  acte  pœnitentia  tollitur. 

(6)  Can.  Non  negamus,  3,  d.  61. 
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primé  par  la  voix  publique ,  la  honte  publiquement  affichée, 
la  flétrissure  légalement  attachée  à  une  action.  II  résulte  de 
là  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  conférer  les  ordres  à  celui  qui 
a  subi  même  innocemment  une  peine  infamante ,  tant  que  la 
preuve  de  son  innocence  n'est  pas  complètement  établie. 

Il  faut  cependant  faire  une  réserve  (1)  :  il  est  des  cas  où  le 
droit  civile  soit  par  lui-même^  soit  par  la  manière  de  l'appli- 
quer, est  en  contradiction  flagrante  avec  le  droit  divin,  comme 
par  exemple ,  lorsqu'un  homme  est  condamné  à  des  peines  ci* 
vilement  infamantes  pour  avoir  rendu  gloire  à  Dieu  ou  à  la 
vérité;  dans  ce  cas,  la  peine  infligée,  quelle  qu'elle  soit,  fût-ce 
la  détention  dans  une  maison  de  force ,  fût-ce  la  marque  ou 
les  galères,  bien  loin  de  le  déshonorer  et  de  le  rendre  irrégu- 
lier, est  au  contraire,  pour  le  confesseur  qui  la  subite  la  porte 
qui  lui  ouvre  l'entrée  des  dignités  ecclé4siastiques. 

L'infamie  peut  être  levée  par  la  réhabilitation  (  restitutio 
famœ)^  dans  le  cas  où  elle  est  le  résultat  d'une  action  judi- 
ciaire. Le  droit  d'accorder  cette  grâce  appartient  au  pape  (2). 
Il  appartient  aussi  au  souverain  temporel ,  dans  les  cas  d'in- 
famie adoptés  par  le  droit  civil»  et  la  réhabilitation  émanée  de 
ce  pouvoir  produit  aussi  ses  effets  ecclésiastiques  (3). 

Le  defectus  famœ  peut  être  encore  levé ,  dans  d'autres  cir- 
constances ,  par  le  changement  de  vie  ou  par  l'entrée  dans 
une  profession  honorable.  Ce  dernier  cas  n'aurait  guère  chez 
nous  sa  réalisation  qu'à  Tégard  des  valets  de  bourreaux  ;  en- 
core, ce  defectus  effacé,  resterait-il  contre  eux  le  defectus 
lenitatis* 

Quant  à  la  dispense ,  le  pape  ou  l'évêque  ne  ]a  délivrent 
que  dans  le  cas  d'infamie  judiciaire  résultant  d'adultère  ou 
de  crimes  d'une  moindre  gravité  (4). 

(1  )  Conférences  d* Angers,  a.  a.  G.,  p.  138,  not. 

(2)  Quum  tCt  23,  X,  de  Sent,  et  re  jud.  (H,  27). 

(3)  Schmier,  a.  a.  G.,  §  5,  n.  543  sqq.,  p.  483.  ^  Giraldi,  a.  a.  0.,  p.  I, 
c.  34,  p.  68. 

(4)  Cap.  Al  si  cleiici,  4,  §  De  adult.^  1,  X,  de  Judic.  (H,  1). 

I.  26 
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D.  Exclusion  des  irréguliers  pour  cause  de  crime. 

l  (  Irregularitas  ex  delicto.  ) 

S  LIV. 
I.  Introduction  historique, 

La  pénitence  publique  (S  53)  imposée  à  l'auteur  de  certains 
crimes  par  l'ancien  système  pénitentiaire  de  TÉglise  était 
pour  le  pénitent ,  dont  l'opprobre  et  la  criminalité  se  révé- 
laient ainsi  aux  yeux  de  tous ,  une  cause  d'exclusion  des 
saints  ordres.  Mais  cette  répulsion  de  l'état  ecclésiastique 
n'avait  pas  seulement  pour  raison  la  pénitence  suite  du 
crime;  le  crime  lui-même  était  un  de  ses  plus  graves  motifs. 
Dès  les  premiers  jours  du  christianisme ,  l'apôtre  saint  Paul 
avait  prescrit  aux  évêques  de  n'admettre  dans  le  service  du 
Seigneur  que  des  hommes  purs  de  tout  crime  (1). 

Ici  se  présente  donc  une  double  question  :  Qu'est-ce  qu'un 
crime  ?  qui  est  exempt  de  crime  ? 

Au  point  de  vue  purement  ecclésiastique  et  dans  toute  la 
rigueur  du  droit  qui  régit  les  consciences ,  tout  péché  cons- 
tituant une  révolte  de  la  volonté  humaine  contre  la  volonté 
divine  est  un  crime  ;  mais,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  domaine  du  droit  positif,  où  le  caractère  juridique  de  la 
criminalité  n'affecte  que  certaines  actions  ou  omissions  déter- 
minées ,  passives  des  peines  portées  par  la  loi ,  la  législation 
ecclésiastique ,  dans  son  système  de  pénalité ,  n'a  frappé  aussi 
que  les  actions  ou  omissions  déréglées  qui  appellent  sur  le 
coupable  un  châtiment  éternel  (2),  à  moins  qu'il  ne  les  expie 
dans  le  cours  de  sa  vie  terrestre  ;  à  ces  actions  et  omissions 
seulement  l'Eglise  a  donné  le  nom  de  crimes ,  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot ,  tandis  qu'elle  ne  considère  pas  comme  tels 

(1)  1  Tim.  lîl,  10.— NuRiim  crimen  liabentes. -— Tit.  I,  6,  7.  —Sine  cri- 
mine.  —  Dans  le  te\te  grec,  les  trois  passages  portent  àvéyxXvixo;. 

(2)  Jarcke,  Handbuch  des  deutsclien  Strafrechts^  Bd.  i,  §  9,  S,  51,  $  61, 
9.91. 
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les  péchés  quotidiens  commis  par  pure  fragilité  humaine  (1). 

Saint  Augustin  entend  dans  ce  sens  les  paroles  de  l'apôtre  ^ 
quand  il  observe  que  saint  Paul  ne  dit  point  :  sans  péché  ; 
mais  :  sans  crime;  car  s'il  en  était  autrement,  il  ne  se  trou- 
verait aucun  homme  qui  pût  entrer  dans  les  ordres.  Puis , 
l'illustre  docteur,  citant  comme  exemples,  pour  fixer  l'idée 
de  crime ,  le  meurtre ,  l'adultère ,  la  fornication  et  autres 
semblables,  en  donne  cette  définition  :  Le  crime  est  un  péché 
grave  qui  réclame  impérieusement  accusation  et  condam- 
nation (2). 

L'Église  avait  d'ailleurs,  dans  le  DécaLogue,  l'expression 
même  de  la  volonté  divine  sur  cette  question ,  et  elle  l'a  pris 
pour  règle  dans  sa  législation  (3).  En  conséquence ,  indépen- 
damment des  exemples  cités  par  saint  Augustin ,  elle  en  si- 
gnale un  grand  nombre  d'autres ,  dont  les  principaux  sont  : 
le  sacrilège,  l'hérésie,  le  schisme,  l'apostasie,  le  vol,  le 
larcin ,  la  fraude ,  le  faux  témoignage. 

Mais  pour  qu'un  fait  qualifié  action  criminelle  constitue 
véritablement  un  crime,  il  ne  suffit  pas  que  la  matérialité 
même  de  ce  fait  soit  légalement  constatée  ;  le  véritable  siège 
du  péché  est  dans  la  volonté  de  l'homme  ;  c'est  donc  eette 
volonté  qu'il  importe  avant  tout  de  convaincre  de  culpabi- 
lité. Une  action  innocente  en  elle-même  peut  avoir  des  suites 
aussi  funestes  qu'une  action  criminelle  ;  il  ne  faut  pas  ton- 
jours  conclure  de  ces  suites  à  l'existence  même  du  crime  :  il 
peut  arriver,  par  exemple,  qu'un  homme  ayant  le  droit  d'en 
châtier  un  autre,  ait  le  malheur  de  le  tuer  en  le  frappant 
sans  colère;  cet  homme  n'est  pas  criminel,  il  n'est  pas  plus 
coupable  aux  yeux  de  Dieu  que  la  jeune  fille  à  qui  une  im- 
pudique violence  ravit  son  intégrité  virginale  (4) . 

(j )  Can.  Apostolus  Paxilus,  1 , d.  8 1  {Auçustin.^  tract.  XLI,  ad  Ev.  Joann.vill). 

(2)  nans  un  passage  {DesanciiSySive  deanim,  de/unct,)  inséré  dans  une  dé' 
crétale  de  la  coilect.  de  Gratieii,  dist.  25,  p.  III,  saint  Augustin  développe  la  dis- 
tinction entre  crimen  et  peccatum. 

(3)  Gregor,  Jlf.,  Epist.  ad  Marînian.  (lib.  VII,  19).—  T^ftWMwm,  Velu»  et 
nova  Ecoles,  discipl.,  p.  Il,  lib.  I,  c.  59,  n.  6,  7,  p.  373  sqq. 

(4)  Can.  Si  quis  non  iratus,  13,  c.  15,  q.  I. 

26. 
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U  est,  du  reste ,  indifférent  que  le  crime  ait  été  divulgué 
ou  soit  demeuré  secret  ;  le  précepte  de  Tapôtre,  qui  veut  que 
celui-là  seul  puisse  être  ordonné,  dont  la  conscience  est  pure 
de  tout  crime,  est  obligatoire  dans  les  deux  cas. 

Vient  maintenant  la  seconde  question  :  Qui  est  exempt  de 
crime? 

—  Celui  qui  n'a  jamais  commis  d'action  qualifiée  crime 
ecclésiastique ,  disent  quelques  théologiens.  Mais  cette 
réponse  manque  d'exactitude  ;  car  celui  qui  a  commis  des 
actions  criminelles,  avant  de  recevoir  le  baptême,  est  néan- 
mains,  dans  le  sens  du  précepte  apostolique,  exempt  de 
crime  y  le  sacrement  ayant  effacé  toute  coulpe  (1).  Mais  qu'en 
est-il,  au  même  point  de  vue,  du  sacrement  de  la  pénitence  ? 
Ne  peut-on  pas  dire,  du  pécheur  qui  s  est  retrempé  dans  ce 
bain  mystique  en  accomplissant  la  peine  qui  lui  avait  été 
imposée  en  expiation  de  son  péché,  qu'il  est  pur  de  crime  ? 
La  pénitence  n'est-elle  pas  ,  comme  le  baptême,  une  piscine 
régénératrice  qui  efface  toutes  les  taches  de  Tàme  et  lui  rend 
sa  première  innocence  (2)  !  N'engendre-t-elle  pas  aussi  des 
saints  pour  le  ciel  (3)  ?  Et  si  telle  est  la  vertu  de  ce  sacre- 
ment bien  qu'il  ne  puisse,  pas  plus  que  le  baptême,  suppri- 
mer de  fait  l'acte  criminel,  ne  peut-on  pas  en  conclure  que 
le  véritable  pénitent,  lui  aussi,  est  exempt  de  crime?  Incon- 
testablement. Mais  ce  principe,  tout  absolu  qu'il  est  en  théo- 
rie, ne  pouvait  devenir,  dans  la  pratique,  une  règle  inva- 
riable de  conduite  pour  l'Église,  et  nous  allons  voir,  en  effet, 
comment  et  par  quels  motifs  sa  discipline  en  a  varié  l'appli- 
cation relativement  à  la  collation  des  ordres.  Le  canon 
Primum,  dont  la  substance  est  empruntée  à  saint  Jérôme, 
exige  non-seulement  que  l'ordinand  soit  exempt  de  crime, 
mais  encore  qu'il  n'en  ait  commis  aucun  depuis  le  baptême, 
et  la  raison  de  cette  règle,  c'est  que  l'ordinand  ne  serait  pas 
en  droit  de  punir  le  pécheur,  alors  que  celui-ci  pourrait  lui 

(1)  Can.  PrimujH,  7,  d.  25  {ffieron.,  in  Tit.). 

(7)  Can.  Illud,  60,  d.  50.  ^  Omuium  peccatorum  coiktagione  muiidâti. 

(3)  Thomasstn,  a.  a.  G.,  cap.  56,  n.  3,  p.  351. 
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répondre  dans  le  têteà-téte  du  confessionnal  :  Le  crime  que 
j'ai  commis,  vous  vous  en  êtes  rendu  coupable  (I). 

Le  pape  Sirice  reconnaît,  il  est  vrai,  que  le  pénitent  n'est 
plus  infecté  du  venin  du  péché  ;  mais  il  lui  défend  néanmoins 
de  toucher  aux.  vases  sacrés  (2),  parce  qu'il  a  été  longtemps 
lui-même  comme  un  vase  d'iniquité. 

Cette  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle  ;  l'écono- 
mie du  système  pénitentiaire  ecclésiastique  présente  deux 
ordres  d'idées  dont  il  faut  soigneusement  tenir  compte  : 

l""  Dans  l'antiquité  chrétienne,  la  pénitence  publique, 
même  après  qu'elle  avait  effacé  la  tache  de  la  culpa- 
bilité, laissait  encore  le  pécheur  dans  une  situation  très- 
fâcheuse  vis-à-vis  des  fidèles  ;  il  ne  pouvait  les  reprendre 
quand  ils  commettaient  quelque  faute,  sans  que  le  souvenir 
toujours  présent  de  l'opprobre  qu'il  avait  subi  ne  fît  aussitôt 
dégénérer  en  scandcde  ses  <;onseils  et  ses  réprimandes.  Il  ne 
pouvait  toucher  aux  vases  sacrés  sans  que  le  peuple  se  repré- 
sentât la  tache  honteuse  qui  avait  souillé  ses  mains  ;  de  telle 
sorte,  qu'innocent  en  réalité,  il  subissait  cependant  les  fata^ 
les  conséquences  de  la  publicité  que  la  pénitence  avait  donnée 
à  son  ancien  crime.  En  le  purifiant  intérieurement,  la  péni- 
tence lui  avait  imprimé  extérieurement  une  flétrissure  inef- 
façable. 

2''  La  vraie  pénitence  a  seule  la  vertu  d'effacer  le  crime  ; 
mais,  quelque  sévère  qu'elle  soit,  il  est  difficile  de  distinguer 
extérieurement  si  elle  est  sincère  ou  si  elle  est  feinte  ;  elle 
peut  n'être  qu'apparente ,  et  alors ,  le  criminel  n'en  de- 
meure pas  moins  sous  le  poids  de  son  crime.  Il  est  vrai 
qu'à  l'origine  de  l'établissement  du  royaume  du  Christ  sur  la 
terre,  le  Sauveur  lui-même  donna  un  grand  exemple  de  dou- 
ceur et  de  miséricorde  divine  en  confiant  les  clefs  de  la  céleste 
patrie  à  ce  même  Pierre  qui  l'avait  renié  trois  fois  ;  en  inves- 
tissant l'apôtre  infidèle  de  la  première  dignité  de  son  royaume , 

(i)  Can.  Quum  exaudiero,  19,  d.  50  (ad  cap.  3  Michœœ).  ^  Berardi  ^ 
Gratiani  canon,  genuin.,  tom.  III,  p.  130. 
(2)  Can.  Ilhtd,  cit. 
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Dieu  voulut  que  ce  fût  un  pécheur  qui  ouvrit  les  portes  du 
ciel  aux  innocents ,  et  non  que  les  innocents  les  fermassent 
aux  pécheurs  (1). 

Hais  les  circonstances  que  nous  avons  déjà  fait  connaître, 
et  surtout  le  grand  nombre  de  fausses  pénitences  ,  ne  per- 
mettaient pas  à  rÉglise  de  suivre  l'exemple  de  son  divin  maî- 
tre, et,  aurapport  de  saint  Augustin  (note  précéd.),  elle  se  vit 
obligée  de  se  montrer  plus  sévère  et  d'enlever  aux  pénitents, 
pour  éprouver  la  sincérité  de  leur  repentir,  toute  espérance 
de  parvenir  jamais  à  l'état  ecclésiastique.  Cette  exclusion, 
qui  ne  préjudiciait  en  rien  au  salut  de  leur  âme,  ajoutait 
encore  au  mérite  de  leur  humilité.  C'était  comme  un  remède 
nouveau  que  rexpérience  avait  appris  à  l'Église,  semblable , 
en  cela,  au  médecin  que  le  traitement  de  nombreuses  mala- 
dies a  rendu  habile  dans  la  pratique  de  son  art. 

Ce  redoublement  de  sévérité  se  manifeste  déjà  dans  le  con- 
cile de  Nicée.  D'après  ce  concile,  tout  prêtre  qui,  après  avoir 
été  ordonné  sans  subir  au  préalable  un  examen  convenable, 
vient  à  confesser  un  crime,  doit  être  entièrement  déposé  des 
fonctions  de  son  ordre  (2).  Cette  décision  a  été  depuis  adoptée 
dans  les  décrétales  de  plusieurs  papes  et  par  les  décrets  de  di- 
vers conciles.  C'est  en  s'appuyant  sur  ces  autorités  que  Sirice, 
enlevant  aux  pénitents  toute  espérance  d'ordination,  considère 
conune  subreptice  l'ordination  d'un  pénitent  (3).  Le  pape 
Innocent  I",  après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  du  concile  de 
Nicée  l'exclusion  des  pénitents  s'étend  même  jusqu'aux  ordres 
mineurs,  s'appuie  sur  cette  raison  pour  montrer  combien  est 
téméraire  celui  qui,  n'ayant  pu  déjà  être  ordonné  qu'au  mé- 
pris de  toutes  les  règles,  ose  néanmoins  aspirer  encore  à  l'é- 
piscopat  (4).  Le  même  pontife  observe,  dans  une  autre  lettre, 

(1)  Optât.  Milev.f  adv.  Parmen.,  lib;  VII,  c.  3,  i.  f.—  Can.  Vt  constituerez 

tUTj  %b{Augusi%n.y  Epist.  ad  Bonif.,  50(189),  ann.  417) Can.  Consideran- 

dum,  &3  (Gregor,  M.,  Homil.  21^  in  ^9Xih.  XVI).— afAoma^^tn,  a.  a.  O.,  n.  15, 

16,  p.  356  sqq. 

(2)  Can.  Si  qui  sine  examinatione,  4,  d.  81  (Gonc.  Nie.  c.  9). 

'  (3)  Can.  Quicunquepœnitens,  66,  d.  50  (5irtc.,  Epist.  adHimer.,ann.  385). 
(4)  can.   Canones,  60,  d.  cil.  (Innoc,  I  Epist.  39,  ad  Episc  Apulos;  vid. 
Coustantf  Doro.  Pontif.  Epist.,  col.  913.) 
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que  la  guérison  d'une  plaie  laisse  toujours  après  elle  une 
cicatrice,  et  que  par  conséquent  l'honneur  clérical  ne  peut 
trouver  place  là  où  la  pénitence  a  passé  (1).  C'est  aussi  l'opi- 
nion du  pape  Gélase  (2) ,  qui  ne  fait  d'exception  en  faveur 
d'aucun  pénitent,  et  lesStattita  Ecclesiœ  anliquœ^  faussement 
attribués  au  quatrième  concile  de  Carthage,  déclarent  formeL 
lement  que,  quelque  sincère  que  soit  la  pénitence,  le  pénitent 
ne  doit  jamais  être  admis  à  l'ordination  (3). 

Mais  il  faut  entendre  avec  quelle  énergie  Faustère  arche- 
vêque d'Arles ,  Césaire,  s'élève  contre  ceux  qui  trouvaient 
trop  rigoureux  le  décret  du  concile  deNicée  (4)  :  «  Eh  !  quoi 
«  donc,  leur  demande-t-il,  oseriez- vous  prétendre  qu'il  y  a 
<  en  vous  plus  de  mansuétude  que  dans  les  trois  cent  dix* 
«  huit  évêques  qui  ont  apposé  leurs  noms  à  ces  décrets  ?  que 
«  votre  miséricorde  est  plus  grande  que  celle  du  saint  pon- 
«  tife  Jean?  que  votre  charité  est  plus  vive  que  celle  des 
«  autres  saints  évêques  qui,  pour  suivre  l'exemple  de  leurs 
«  prédécesseurs  et  pour  avoir  un  remède  efficace  contre  de 
«  grands  maux  spirituels,  ont  adopté  cette  règle  dans  leur 
«  église  ?  N'est-ce  pas  une  indulgence  destructive  de  la  jus- 
«  tice,  que  celle  qui  éloigne  la  guérison  des  plaies  des  crimi- 
«  nels  jusqu'au  jour  du  jugement  ?  » 

S'autorisant  ensuite  du  grand  nombre  de  fausses  péni- 
tances  dont  le  spectacle  scandaleux  affligeait  si  souvent  les 
regards  des  fidèles,  il  s'écrie  encore  : 

«  A  la  vue  de  cette  multitude  de  pénitents  en  qui  ne  se 
«  révèlent  aucune  humilité,  aucune  contrition,  aucun  indice 
«  de  ferme  propos  de  pleurer  leurs  péchés  et  de  s'écrier  avec 

(1)  Can.  Ventitmestf  18,  c.  1,  q.  1  (/;> roc.  T>  Kufo  Episc.  dans  Constant, 
ep.  17,  c.  7,  col.  834,  ann.  414). 

(2)  Cam.Nontor^at,  59,  d.  cit.  (Gelas,  Episc.  per  Lnean. ,  ann.  494. 
Quoslibet  pœniientes). 

(3)  Cah.  £x  pcenitentibuSf  55,  d.  cit.— Quamyis  &it  bonus. 

(4)  Can.  Si  quis  diacontis,  29,  d.  cit.  Ce  canon  esl  attribué  à  tort  par  Grati«n 

an  pape  Hormisdas ^erardi,  Gratiani  canon,  gen.,  tom.  Il,  p.  I,  p.8S4. 

-^/Em.  Richier,  Corp.  jur.  can.,  b.  l.,  not.  TOO^—^Thomassin,  a.  a.  0.»  cap.  58, 
n.  3,  p.  364. 
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«  le  roi  David  :  Je  laverai  toutes  les  nuits  mon  lit  de  mes 
«  pleurs,  et  j'arroserai  ma  couche  de  mes  larmes ,  n'est-on 
«  pas  en  droit  de  prévoir,  non  point  la  négligence,  le  relà- 
«  chement^  ce  n'est  pas  dire  assez,  mais  la  sécurité  faneste 
«  pour  leur  salut,  avec  laquelle  ces  pénitents  indignes  rem- 
«  pliraient  leurs  dignités  ecclésiastiques,  s'il  leur  était  per- 
«  mis  d'occuper  ces  dignités  ?  » 

Ces  mêmes  considérations  avaient  porté  saint  Grégoire  le 
Grand  à  exclure  de  leurs  ordres  les  clercs  qu'il  avait  fallu 
soumettre  à  la  pénitence  (  I  ). 

Où  était  donc  le  véritable  motif  de  l'exclusion?  dans  le 
crime  ou  dans  la  pénitence  ? 

D'après  ces  circonstances,  il  pouvait  être  à  la  fois  dans  Tun 
et  dans  l'autre,  ou  bien  simplement  dans  l'un  des  deux. 

Le  crime  est  le  motif  originel  ;  quand  la  pénitence  est  simu- 
lée ou  imparfaite,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets  ;  la  péni- 
tence, qui  est  en  quelque  sorte  la  proclamation  d'un  crime 
commis,  constitue,  de  son  côté,  à  raison  de  l'opprobre  qui 
en  est  la  suite,  un  nouveau  motif  d'exclusion  qui  produit 
son  effet  même  après  la  purification  de  l'âme  du  pénitent, 
alors  que  le  crime,  étant  effacé,  n'est  plus  par  lui-même  un 
obstacle  à  l'ordination.  C'est  là  cette  cicatrice  laissée  par  la 
pénitence  dont  parle  Innocent  I,  et  qu'il  déclare  inconcilia- 
ble avec  l'honneur  de  l'état  ecclésiastique. 

Pour  éviter  ce  désordre,  plusieurs  églises  adoptèrent 
Tusage  de  ne  pas  soumettre  les  clercs  à  la  pénitence  publi  - 
que  (2). 

La  nécessité  avait  obligé  l'Église  à  déployer  une  sévérité 
inflexible  ;  plus  tard  ce  fut  encore  la  nécessité  qui  l'amena  à 
se  relâcher  de  sa  grande  vigueur.  Il  arrivait  fréquemment, 

(1)  Can.  Si  lapsis,  1.  Cao.  Presbyterum,  3.  GaD.Perveni^,9.  Can.  Acce- 
dens,  10.  Can.  Postquam,  11,  d.  50.  Le  canon  Quia  sanctitasesi  antérieur,  il 
est  Trai,  au  pseudo^sidore;  mais  on  ne  peut  Tattribuer  à  Grégoire  le  Grand.  — 
Thomassin^  p.  375. 

^  (2)  Can.  Confirmandum^  65  {Conc»  Carth.,  V,  ann.  401).  Can.  Illtid,  66 
(SiHc,  Epist.  ad  Himer).  Can.  Alienum,  67  {Léo  1,  adRust.)-  —  Tfumassin, 
a.  a.  C,  56,  n.  9,  p.  3&3. 
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entre  autres  cas ,  qu  un  ecclésiastique ,  en  bonne  odeur  de 
vertu  dans  Topinion  publique ,  se  reconnaissait  tout  à  coup 
coupable  dun  crime.  Le  dépouiller  de  sa  dignité,  c'aurait  été 
peut-être  souleyer  une  défiance  universelle  contre  les  mem- 
bres du  clergé  ;  l'Église  recula  devant  un  danger  si  grave  ! 
et  nul  doute  que  saint  Boniface  se  soit  inspiré  de  cette  consi- 
dération, en  maintenant  dans  leurs  offices  les  ecclésiastiques 
prévaricateurs,  après  qu'ils  avaient  accompli  la  pénitence 
privée  (1). 

Une  plus  grande  indulgence  (2)  était  devenue  nécessaire 
depuis  que  plusieurs  sortes  de  crimes ,  particulièrement  la 
simonie  et  le  libertinage,  avaient  envahi  les  rangs  du  clergé, 
livré  d'ailleurs,  comme  toutes  les  classes  sociales,  à  un  relâ- 
chement de  mœurs  général.  On  en  voit  les  premiers  exem- 
ples sous  le  pontificat  de  Clément  II,  de  Léon  IX  et  de  Nico- 
las 11(3)  à  l'égard  de  la  simonie,  et  sous  celui  de  Gré- 
goire VII  à  l'égard  de  rincontinence  (4).  Il  fut  alors  décidé 
que,  la  pénitence  accomplie ,  on  permettrait  au  pénitent  de 
rentrer  dans,  l'exercice  de  son  ordre,  cette  condescendance 
étant  l'unique  moyen  de  conserver  à  l'Eglise  une  grande  par- 
tie de  son  clergé.  Était-ce  là  uùe  dérogation,  sous  forme  de 
dispense,  au  précepte  de  l'apôtre,  ou  bien  une  reconnaissance 


(1)  Thomassint  a.  a.  G.,  n.  13, 14,  p.  369. 

(2)  Pelagius  II  (Can.  Fratemitads,  7,  d.  34)  disait  déjà  :  Et  quamyis  malta 
sint,  qiiae  in  liujusmodi  casibus  obseivari  caiionicae  jiibeat  sublimitatis  auclo- 
litas  ;  tamen  quia  defectus  nostrorura  temporuro,  quibus  non  solnm  mérita, 
sed  corpora  ipsa  hominum  defecenint,  districtionis  illius  non  patitur  in  omni- 
bus manere  censuram Temporum  condescendentes  defectui. 

(3)  Conc.  Rom.,  ann.  1059  traf.  (  f.  Can.  Staluimus,  107,  De  cetera^  109 
sqq.,  c.  1,  q.  1)  :  Quia  igilur  usque  adeo  hsicc  venenata  pernicies  hactenus 
inolevit,  ut  vix  quœlibet  ecclesia  Taleat  reperiri,  quœ  hoc  morbo  non  sit  aliqua 
ex  parte  corrupta,  eos,  qui  usque  modo  gratis  sunt  a  simoniacis  consecrati, 
non  tam  censura  justitiae,  quam  inluitu  misericordiae  in  acceptis  ordinibus 
manere  permiltimus,  nisi  forte  alia  ctilpaex  Tîta  eorum  conlra  canones  eis 
existât.  Tanta  talium  multitude  est,  ut  diim  rigorem  canonici  vigoris  super  eot 
servare  non  possumus,  necesse  sit  ut  dispensatorie,  ad  piœ  condescenaionis 
studium  nostros  animos  ad  praesens  incliûemus ,  etc.  ^^Berardi,  a.  a.  0., 
tom.  Il,  p.  H,  p.  315. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  C,  cap.  61  >  n.  5, 6,  p.  385  sqq. 
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de  refflcacité  de  la  péniteuce  ?  Nous  adoptons  cette  dernière 
supposition  eomme  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle.  Et 
ainsi  Urbain  II  ne  faisait  pas  une  innoyation,  lorsque,  déro- 
géant  à  Tançienne  sévérité  de  ITglise,  il  permettait  à  l'évé- 
que  de  Constance  d*user  d'une  sage  indulgence  à  l'égard  des 
clercs,  excepté  le  cas  où  ils  auraient  commis  un  crime  infa- 
mant, réserve  sur  laquelle  il  revient  dans  ses  instructions 
où  il  répète  que  tout  crime,  soit  notoire,  soit  secret,  entraîne 
l'exclusion  des  ordres  et  doit  avoir  toutes  ses  conséquences 
disciplinaires  vis-à-vis  des  laïques  (1). 

Pour  bien  apprécier  la  question  qui  nous  occupe,  voyons 
sous  quel  jour  elle  a  été  traitée  par  Gratien  et  par  la  glose  de 
son  décret.  La  vingt- cinquième  distinction  de  ce  décret 
qui  n'est  autre  chose  que  la  formule  du  canon  Prtmnm,  tirée, 
comme  nous  lavons  déjà  dit,  d'un  passage  de  saint  Jérôme, 
conclut  en  ces  termes  :  Quiconque  veut  devenir  évèque  ne 
doit  avoir  souillé  son  âme  d'aucun  crime  depuis  le  baptême. 
£t  la  glose,  qui,  à  l'expression  de  a  crimine  immunis,  ajoute 
encore  celle  de  a  criminali  infamia,  distingue,  relativement 
à  la  formule  précitée,  trois  opinions  qui  s'étaient  formées 
dans  l'Église.  La  première  de  ces  opinions  n'admettait  au- 
cun adoucissement  à  la  rigueur  du  principe,  que  quiconque 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime  depuis  le  baptême  doit  être 
exclu  de  l'ordination.  La  seconde,  plus  indulgente,  per- 
mettait l'ordination,  persoluta  pœniientia^  excepté  seulement 

(I  )  Urban.  IT,  P.,  Epist.  ad  Gebeh.  Episc.  Const.  :  De  presbyteris,  diaconis, 
suhdiaconis,  qui  post  aceeptum  ordinem  in  aliquo  crimine  lapsi  fiicrint,  siv« 
palam  sive  clam  constat  qnidem  canonum  censura  ab  ecclesîasticis  ofYiciis 
inhiberi.  Tuse  tamen  providentiae  discretioniqiie  committimus,  otrtim  eonim 
aHqiii,  qui  tamen  infamise  notis  non  fuerint  aspersi^  necessitatc  Ecclesîae  ur- 
gente, et  ipsorum  sancta  conrersatione  promerente,  in  suis  gradibus  recuperari 
debeant.  Hoc  autem  secundum  indulgenliam  dico,  non  secundum  imperium,  etc. 
Si  quem  Tero ,  quod  absit ,  aut  post  aceeptum ,  aut  ante  aceeptum  orficium 
contigerit,  peremptorio  quolibet  eorum,  qui  in  lege  morte  muictantur,  sive 
clam,  sive  palam  occupatum  crimine  inveniri,  eos  maxime  qui  adiinc  mnndo 
\iyunt  ab  omni  eos  altaris  roinisterio  sequestramus.  Sicul  enim  pœniteiitiam 
agere  cuiquam  non  conceditur  clericorum,  ita  et  post  pœnitudmem  ac  recon- 
ciiiatlonem  nuUi  unquam  laico  liceat  lionorem  elericatus  adipisci,  v.  clerico  ad 
alliores  ordines  promoveri. 
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le  cas  OÙ  l'ordinand  ayait  commis  certains  crimes  graves.  En- 
fin, la  troisième  opinion,  excluant  des  ordres  les  sujets  cou- 
pables de  crimes  notoires  (1),  en  autorisait  la  collation  à 
ceux  dont  les  crimes  étaient  demeurés  secrets.  La  glose  re- 
produit encore  ces  trois  sentiments  à  la  cinquantième  distinc- 
tion {2),  en  se  prononçant  en  faveur  du  dernier  comme  le 
plus  indulgent  et  le  plus  conforme  aux  vrais  principes  (3). 
Mais  voici  quelque  chose  de  plus  explicite.  Après  avoir  fait, 
à  partir  de  la  vingt-sixième  distinction,  une  citation  continue 
de  tous  les  canons  calqués  sur  les  préceptes  de  l'apôtre,  rela- 
tivement aux  qualités  requises  dans  les  clercs,  il  commence 
en  ces  termes  la  quarante-neuvième  :  «  Tels  sont  les  défauts 
dont  doit  être  exempt  le  clerc  qui  veut  être  promu  à  la  di- 
gnité de  répiscopat.  »  Rappelant  ensuite  le  commentaire 
mystique  et  allégorique  de  Grégoire  le  Grand  sur  les  défauts 
corporels  considérés  comme  empêchements  à  Feutrée  dans 
le  sacerdoce,  il  s'en  sert  comme  d'une  transition  pour  arriver 
à  traiter  cette  question  :  Uo  clerc,  s'étant  rendu  coupable  d'un 
crime,  peut-il,  après  avoir  accompli  la  pénitence,  conserver 
l'exercice  tie  sa  dignité  ? 

Et  il  conclut,  de  l'examen  et  de  la  comparaison  de  toutes 
les  autorités  favorables  aux  diverses  opinions,  que  la  doc- 
trine la  plus  sévère  se  réduit  à  rendre  plus  difficile,  dans  les 
circonstances  données,  mais  non  impossible,  l'entrée  de  l'or- 
dination; que,  du  reste,  on  a  le  droit  de  faire  une  distinction 
entre  les  crimes  publiquement  divulgués  et  les  crimes  se- 
crets (4). 

Cette  opinion  se  trouve  consignée  dans  le  canon  De  his,  et 
reproduite  dans  une  lettre  adressée  en  853 ,  par  Babanus 
Maurus ,  à  l'archevêque  d'Auxerre  (5)  ;  et  Hincmar  de 
Reims  (6)  dit  que  telle  est  la  pratique  de  l'Église  de  Rome , 

(1)  Glossa,  ad  can.  Primum,  7,  d.  25,  v,  Primum. 

(2)  Glossa,  ad  Dict.  Giat.,  d.  50,v.  Ex pr3smissis,\ers.  Quidamenim  dicunt. 

(3)  Glossa f  cit  :  . . .  El  liœc  opinio  verior  est  et  benignior. 

(4)  Dict.  Gratian.f  ad  can.  Presbyteros,  32,  d.  50. 

(5)  Cao.  De  his,  34,  d.  cit. 

(6)  Hincm.  Rem,  :  Ita  nec  apostolica  sedes  sibi  ipsa  diversa  yel  adversa. 
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assertion  que  confirmerait  pleinement  le  canon  Sacer dotes  (1), 
si,  comme  on  le  lui  attribue,  ce  canon  émanait  positivement 
du  pape  Nicolas  I'^  (2). 

La  dissertation  de  Gratien  se  termine  par  une  décision  qu'il 
énonce  en  tète  de  la  formule  suivante  :  «  Ecce  quod  crimi- 
«  n05t,  vel  non  vere  pœnitenteSy  vel  publicam  pcenitentiam 
«  agentes  a  sacris  prohibentur  ordinibusÇi).  »  Cette  décision, 
qui  {n*end  uniquement  pour  base  la  nature  et  le  caractère  de 
la  pénitence,  n'est  au  fond  que  la  reproduction  exacte  du 
principe  déjà  suivi  dans  une  époque  antérieure,  sans  qu'il  y 
soit  même  changé  le  moins  du  monde  par  la  distinction  qui  j 
est  faite  entre  les  crimes  notoires  et  les  crimes  secrets.  C'est 
toujours  la  même  idée  :  la  fausse  pénitence  ne  détruit  pas  le 
crime;  le  crime  secret  peut  être  effacé  par  la  pénitence 
privée  ;  mais  si  la  pénitence  publique  en  révèle  extérieurement 
l'opprobre,  il  est  assimilé  au  crime  devenu  public  autrement 
que  par  la  pénitence ,  et,  comme  lui,  il  exclut  des  ordres. 

Les  papes  du  douzième  et  du  treizième  siècle  suivirent  éga- 
lement le  principe  d'indulgence,  d'après  lequel,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions  légales ,  un  crime  secret  ne  constitue 
pas  un  motif  suffisant  d'interdiction  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques. On  doit,  il  est  vrai,  en  pareille  circonstance,  conseiller 
au  clerc  de  se  retirer  dans  un  cloître  (4)  ;  mais,  s'il  refuse  de 
se  soumettre  à  cette  invitation,  on  doit  lui  fournir,  par  là  pé- 
nitence, le  moyen  de  conserver  l'exercice  de  sa  dignité;  on 
peut  même,  selon  les  circonstances,  lui  conférer  les  ordres 
majeurs.  Alexandre  III,  dans  une  lettre  adressée  à  l'évêque 


qnœ  seeiindiim  canones  de  manifestis  peccatis  confessos  sive  coDvictos  a  gradii 
ecclesiastico  jiibet  deponi,  et  non  pudice  confessos  Tel  legaliter  ac  regulariter 
convictoB  damnari  Tel  degradari  nulla  ratione  permittlt.  —  Thomassin^  a.  a. 
O.,  c.  60,  p.  279. 
(0  Can.  33,  d.cit. 

(2)  C'est  probablement  un  canon  du  concile  de  Worms,  868.  —  Berardi, 
Gratîani  can.  genuin.,  toni.  H,  p.  II,  p.  242. 

(3)  IHct.  Gratian.,  d.  51,  p.  I.  Ecce,  quod  criminosi,  Tel  non  Tere  pœai tentes 
Tel  publicam  pcenitentiam  agentes  a  sacris  prohibentur  ordinibus. 

(4)  Thomassin,  a.  a.  G.,  n.  13  sqq.,  p.  392  sqq. 
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du  MaDS,  y  met  pour  condition  l'entrée  en  religion  (1)  ;  mais» 
consulté,  dans  un  autre  cas,  sur  la  même  question,  il  ne  re- 
connaît plus  cette  condition  comme  obligatoire  (2).  Inutile  de 
dire  que  cette  indulgence  suppose  le  crime  secret,  et,  de  plus, 
en  dehors  de  la  catégorie  de  ceux  qui,  quoique  inconnus  et 
soumis  à  la  pénitence,  constituent  un  empêchement  à  l'exer- 
cice  des  ordres  (3),  tels,  par  exemple,  que  Thomicide  et  la 
simonie.  C'est  conformément  à  ce  principe  qu'Innocent  III 
décide,  dans  la  décrétale  Nisi  quum  (4),  que  ce  n'était  pas  la 
conscience  d'une  faute  quelconque  {conscientia  cujuêlibet 
culpœ),  mais  uniquement  le  fait  de  certains  crimes,  expiés  ou 
non  par  la  pénitence,  qui  rendaient  nécessaire  la  résignatiou 
d'un  siège  épiscopal  (5)^ 

Du  reste,  si  l'on  considère  que  la  pénitence  publique,  sans 
disparaître,  à  la  vérité,  d'une  manière  absolue  de  la  législation 
de  l'Église,  devenait  cependant  de  plus  en  plus  rare  pour  faire 
place  à  la  pénitence  privée,  ou  comprend  sans  peine  qu'il 
devenait  toujours  plus  facile  au  crime  d'échapper  à  la  no- 
toriété. 

S  LV. 
2.  Droit  actuel. 

L'ancienne  législation  de  l'Église,  avec  les  modifications 
que  nous  venons  d'exposer,  forme  la  base  de  la  théorie  et  de 
la  pratique  actuelles  en  matière  d'irrégularité  ex  delicto.  Ce 
droit  nouveau  a  pour  formule  générale  le  principe  suivant  : 

(1)  Cap.  Ex  litleris  iux,  2,  X,  de  Clcr.  non  ordinat.  ministr.  {Urban.  III, 
y,  28).  —  Salubrius  aiitem  sibi  absque  dubio  proyidebit,  si  ad  regularem  vitam 
se  duxerit  transferendum. 

(2)  Cap.  Ex  UUerarunif  2,  x.  Qui  cletici  vel  vov,  (IV,  6).  Cap.  Veniens  ad 
nos.  P.  J  sqq.,X,de  eo  qui  furt.  oïd.  siisc.  (V,  30). 

(3)  Cap.  Ex  tenore,  4,  X,  ôd  Terap.  ordinat.  (I,  11).  —  Cap.  Ex  lUteris  tuis, 
5,X,  deFurti3(V,-18). 

(4)  Cap.  Inquisilionis,  2l^pr.  X,  de  Accnsat.  (V,  1).— Utrum  sit  taie  crimen, 
quod  ordinis  executionem  suscepti  aut  retentionem  beneficii  etiam  post  per- 
actam  pœnitentiam  impediret. 

(5)  Cap.  10,  §  Propter  conscientianif  2,  X,  de  Renunciat.  (1. 9). 
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Les  crimes  ne  rendent  irréguliers  qu'autant  qu'ils  sont  spé< 
eiflés,  dans  les  lois  de  FÉglise,  comme  produisant  Tirrégula- 
rite;  en  d'autres  termes,  il  n'y  a  que  les  crimes  publics  et 
infomants  qui  rendent  irréguliers;  les  autres  crimes,  qu'ils 
soient  publics  ou  secrets,  ne  produisent  cet  effet  qu'autant 
que  l'irrégularité  y  est  formellement  annexée  par  les  canons. 
En  interprétant  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur  littérale,  on 
se  sent  porté  à  reprocher  à  la  discipline  de  l'Église  un  excès 
de  bénignité  et  d'indulgence  envers  les  criminels  à  l'égard  de 
leur  admission  dans  les  ordres  ;  et  telle  a  été,  en  effet,  l'opi- 
nion de  plusieurs  théologiens  qui  donnent  assez  clairement  à 
entendre  que  ce  relâchement  a  été  surtout  l'œuvre  du  pseudo- 
Isidore. 

On  serait  assurément  bien  autorisé  à  s'étonner  si  on  voyait 
l'Église ,  elle ,  si  vigilante  et  si  sévère ,  lorsqu'il  s'agit  de 
fermer  les  portes  des  dignités  sacerdotales  aux  ignorants ,  aux 
infirmes ,  et  même  aux  juges ,  se  montrer  facile  à  ,les  ouvrir 
aux  criminels.  Or,  cette  supposition  erronée ,  on  serait  na- 
turellement conduit  à  l'admettre  si ,  dans  l'application  de  la 
règle  de  Boniface  VIII ,  que  nous  avons  déjà  citée  plusieurs 
fois ,  à  savoir,  que  toute  irrégularité  doit  être  exprimée  dans 
le  droit  (injure  expressum)^  l'on  donnait  à  l'irrégularité  un 
caractère  pénal  proprement  dit ,  et  Ton  serait  réellement  eu 
droit  de  conclure ,  sinon  à  l'impunité  absolue  de  certains 
crimes ,  du  moins  au  privilège  accordé  à  ces  crimes  d  être 
soustraits  à  l'irrégularité.  Mais  cette  notion  est  radicalement 
fitusse  ;  rirrégularité  n'est  point  une  peine ,  elle  n'est  dans 
son  objet  ni  une  satisfaction ,  ni  une  réparation ,  ni  un  hfioyen 
de  correction  ;  elle  est  simplement  et  d'une  manière  générale 
une  qualité,  une  situation,  qui  a  pour  effet  d'éloigner  Ihomme 
de  la  réception  des  ordres ,  un  lien ,  une  chaîne ,  et  si  l'on 
veut ,  un  lacet  (d'où  vient  la  dénomination  souvent  usitée  de 
Jaqueus)  qui  l'empêche  d'entrer  dans  le  camp  du  Seigneur; 
mais  celui  que  ce  lacet  enveloppe  peut  être  d'ailleurs  un  mo- 
dèle ,  un  type  de  sainteté  pour  ses  semblables  (1). 

(1)  Vid.  S  44. 
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Dans  le  droit  moderne,  comme  dans  le  droit  ancien,  la 
parole  de  Fapôtre  :  Le  clerc  doit  être  exempt  de  crime,  est 
obligatoire  pour  l'Église  ;  tout  crime ,  qu'il  soit,  notoire  ou 
secret ,  tant  qu'il  n'est  pas  effacé,  entraine  l'exclusion  des 
ordres  ;  aussi  le  concile  de  Trente  ordonne-t^il  à  l'évêque 
d'interdire  généralement  tous  les  ordres  sacrés  aux  sujets 
coupables ,  même  de  crimes  ensevelis  dans  le  plus  profond 
secret  (1).  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'examen  prescrit  à  l'évê- 
que à  cet  égard  (§  54). 

Mais,  d'autre  part ,  aujourd!hui  comme  autrefois,  la  péni- 
tence efface  le  crime  aux  yeux  de  l'Église  ;  on  peut  dire ,  par 
conséquent ,  de  tout  criminel  qui  a  fait  une  pénitence  vraie 
et  sincère ,  qu'il  est  exempt  de  crime ,  et  que ,  par  la  péni- 
tence ,  l'irrégularité  ex  delicto  est  levée ,  en  ce  sens  du  moins, 
qu'elle  n'est  plus  que  sa  suite  médiate  ;  c'est  la  cicatrice  qui 
reste  après  la  guérison  (2). 

Sous  ce  point  de  vue ,  la  théorie  et  la  pratique  actuelles 
sont  complètement  expliquées  et  justifiées ,  à  la  condition 
néanmoins  que  l'on  fasse  toujours  convenablement  la  dis- 
tinction des  divers  cas  particuliers. 

Dans  les  deux  chapitres  Nisi  quum  et  Inquisitionis ,  Inno- 
cent III  dit,  en  propres  termes,  qu'il  y  a  des  crimes  qui,  après 
même  qu'ils  ont  été  expiés  par  la  pénitence,  sont  un  empêche- 
ment à  l'exercice  des  ordres,  en  d'autres  termes,  qui  i^ndeut 
irréguliers;  parla,  il  reconnaît  évidemment  que,  poui*  les 
autres  crimes,  l'irrégularité  est  levée  par  la  vertu  de  la  péni- 
tence ,  tandis  que,  pour  ceux  dont  il  parle,  la  pénitence  laisse 
encore  une  trace  de  leur  atteinte.  Or,  en  quoi  consiste  pour 
le  crime  cette  trace  qui  survit  au  crime  lui-même? 

Le  chapitre  Ex  Utteris  vient  nous  mettre  sur  la  voie  de  la 
réponse  qui  doit  être  faite  à  cette  question  : 

«  Le  vol ,  dit-il ,  commis  par  un  clerc ,  ne  doit  pas  être  un 

(1)  Conc.  Trid.y  sess.  14,  deReform.,  c.  i. 

(2)  Cap.  Ex  Utteris  tuis,  5,  X,  de  Furtis  (V,  13).  -*  Nec  est  super  hoc  nota 
Tel  iofamia  respersus.  —  U9*ban.  JI,  P-,  Ëpist.  ad  Gebeli.  £p.  Const.  t.  $  64, 
note  27. 
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empêchement  à  Fordinatioii ,  à  moins  qu'il  n'ait  entraîné  la 
ruine  de  la  réputation  de  ce  clerc.  La  cicatrice  qui  reste 
après  les  crimes  publics ,  c'est  donc  l'atteinte  profonde  que 
la  publicité  même  de  ce  crime  peut  porter  à  l'éminente  dignité 
du  corps  sacerdotal ,  atteinte  que  le  chapitre  Ex  litteris  n'at- 
tribue pas  seulement ,  comme  on  a  coutume  de  le  faire ,  aux 
crimes  infamants ,  dans  le  sens  strictement  juridique  du  mot, 
mais  encore  à  la  notoriété  du  fait ,  qui  entraîne  inévitable- 
ment par  elle-même  la  déchéance  morale ,  dans  l'opinion  pu- 
blique ,  de  celui  qui  a  commis  ce  fait  (1). 

Conséquemment,  bien  que  l'irrégularité  ex  ddicto  soit  en- 
tièrement levée  par  la  pénitence,  celle-ci  ne  saurait  triompher 
du  defectus  famœ,  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  faire  marcher 
un  boiteux  ou  voir  un  aveugle. 

Ici  donc ,  ce  qui  subsiste  après  l'accomplissement  de  la 
pénitence ,  c'est  une  irrégularité  ex  defectu  famœ ,  issue  du 
crime,  non  immédiatement ,  mais  d'une  manière  médiate  ;  et 
si ,  dans  le  langage  de  la  pratique ,  on  lui  donne  habituelle- 
ment le  nom  d'irrégularité  ex  delicto ,  cette  désignation  est 
impropre  et  tout  à  fait  contraire  aux  vrais  principes. 

Quelques  autres  crimes  produisent  l'irrégularité,  alors 
même  qu'ils  sont  secrets  ;  il  faut  faire  ici  la  même  distinction 
que  pour  les  crimes  publics.  Au  nombre  de  ces  crimes  se 
trouve  d'abord  l'homicide  ;  quiconque  s'est  rendu  coupable 
de  meurtre ,  qu'il  en  ait  ou  non  fait  pénitence,  que  son  crime 
soit  public  ou  secret ,  demeure  également  exclu  de  l'ordi- 
nation (2). 

Quel  est,  dans  ce  cas,  le  véritable  empêchement? 

La  pénitence  a  lavé  le  péché,  le  secret  qui  entoure  le  fait 
du  meurtre  a  laissé  intacte  la  réputation  du  coupable ,  pour- 
quoi donc  cette  exclusion?  C'est  que  la  criminalité  de  l'acte 
se  dresse  encore  contre  son  auteur  ;  c'est  que  le  fait  d'avoir 


(1)  Cap.  Non  débet,  56,  X,  de  Testib.  et  attest.  (II,  20) Van  Sspen,  Jus 

eccles.  unW.y  p.  II,  sect  1,  lit.  10,  cap.  6,  n.  13  sqq.  — Supra  §  53. 

(2)  Gap.  Qtuesitum,  17,  X,  de  Teinp.  ordinat.  {Greg,  IX,  I,  11).  —>  Praeler 
reos  homicidii §  53,  S.  547. 
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donné  la  mort  à  un  de  ses  semblables  a  imprimé  à  ses  mains 
une  tache  ineffaçable ,  la  cicatrice  de  la  plaie  ;  dans  ce  cas , 
c*est  le  defectus  lenitatis  qui  interdit  Feutrée  des  ordres  ec- 
clésiastiques à  l'homicide ,  rejeté  par  son  crime  dans  la  caté- 
gorie des  hommes  de  guerre  et  des  juges  en  matière  crimi* 
nelle.  Ce  defectus  lenitatis  est  bien  le  résultat  d'un  déUt , 
mais  il  ne  constitue  plus  inunédiatement  une  irr^ularité  ex 
delieio{\). 

Le  même  effet  est  produit  par  la  mutilation  ;  seulement ,  si 
on  l'a  exercée  sur  sa  propre  personne ,  la  cicatrice  qui  reste 
après  l'expiation  du  crime ,  c'est  le  defectus  corporis. 

Aprendredaus  la  rigneurdeses  termes  le  chapitre  I^t«(vit7tim, 
dans  lequel  Grégoire  IX  ne  s'occupe  exclusivement  que  de 
l'homicide ,  on  pourrait  croire  qu'aucun  autre  crime  secret  ne 
peut  être  une  cause  d'exclusion  de  la  collation  des  ordres  ; 
mais  il  faut  observer  que  l'exception  formulée  dans  ce  cha- 
pitre n'est  nullement  limitative  et  qu'elle  se  rapporte  simple- 
ment aux  crimes  spéciaux  sur  lesquels  le  pape  avait  été  con- 
sulté (2).  Les  décrétales  mentionnent  plusieurs  autres  caS) 
dans  le  nombre  desquels  se  trouvent  l'hérésie  (3)  et  ses  sœurs, 
l'apostasie  (4)  et  le  schisme  (5).  Ici  encore  le  crime  est  effacé 
par  la  pénitence  ;  mais  il  laisse  après  lui  un  defectus  fidei 
(S48). 

Les  autres  cas  analogues  sont  les  crimes  commis  dans  la 
réception  et  l'administration  des  sacrements  de  l'ordination 
et  du  baptême,  c'est-à-dire,  indépendamment  de  la  simonie  (6), 
le  fait  de  celui  qui  reçoit  les  ordres  subrepticement ,  et,  sui- 
vant le  langage  des  canons,  qui  s'y  glisse  furtivement  (furtive) , 


(1)  Iiifn$57. 

(2)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  udîy,»  tom.  IV,  p.  346  sqq. 

(3)  Cao.  Qui  in  aliqtio,  5,  d.  51.  —  G.  Saluberrimum,  21,  c.  1,  q.  7.  —Cap. 
Quicunque,  9,  $  HœreUci,  2,  cap.  Statutunif  15,  de  Hseret.  in  ôto  (V,  2). 

(4)  Can.  Presbyteros  ,  32 ,  can.  Considerandumf  69,  d.  50.  *  Cap.  Tux 
frcUemitaii,  3,  X,  de  Apostat  (V ,  9). 

(5)  Cap.  Fraiernitati,  2,  X,  de  Schiam.  (T,  8). 

(6)  Cap.  InquUUUmis,  21,  x,  de  Accusât.  (V,  1).  •  Cap.  Per  ^im«,  V,  de 
Simon.  (V,  3) Cap.  Quum  delestabile,  2,  Extrav.  eorom.  eod.  tit.  (V,  2). 

L  J7 
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OU  qai  s'introduit  dans  les  rangs  des  ordinands  sans  avoir  été 
examiné  ni  admis  par  Févéque  (1);  c'est  le  fait  encore  de 
celui  qui  reçoit  les  ordres  sacrés  sans  observer  la  gradation 
et  Tordre  prescrits  par  les  lois  (2))  en  omettant  tel  ou  tel 
degré  {per  saltum)  ;  c'eat  enfin  le  cas  de  celui  qui  se  fait  orr 
donner  sous  le  poids  de  Texcommunication  (3)  ou  par  un 
évèque  excommunié  (4). 

Tous  ces  divers  cas  sont  ordinairement  compris  sous  la 
dénomination  commune  de  abmus  ordinationiêf  dans  laquelle 
il  faut  encore  ranger  la  collation  des  ordres  par  un  érêqoe 
incompét^t ,  et  celle  ^e  deux  ordres  majeurs  dans  le  mâne 
jour.  L  on  place  aussi  dans  la  même  catégorie ,  sous  la  déno- 
mination i'aAu$u$  ordinis ,  les  trois  autres  cas  suivants  : 

lorsqu'un  derc  exerce  un  ordre  sans  l'avoir  encore  reçu  (â); 
lorsque ,  malgré  la  suspense  ou  l'excommunication  d<»it  il  est 
irappé  (6),  ou  malgré  l'interdit  jeté  sur  l'église  où  il  réside  (7), 
il  continue  de  remplir  les  fonctions  de  son  ordre. 

Dans  ces  difiéi^epts  eas,  k  pédié  est  effacé  par  la  potence, 
mais  il  laisse  derri^e  lui,  soit  un  defectus  fatnœ^  on  ImitatiSy 
pu  fidei^  soit  une  lésion  de  l'intégrité  du  sacrement  y  qui  n'est 
point  réparable  par  la  pénitence  ;  tel  est  le  cas  d'un  clerc 
ordpnné  par  un  évéque  schismatique  ou  simoniaque.  L'ordi- 
nation  conférée  par  un  évéque  simplement  incompétent  (8) 

(t)  Ç»jf.  Veniens  ad  nos,  p.  1  sqq.  X,  de  Eo  quifurt,  ord.  $u8G.  (v,  30).— 
Selon  le  sentiment  de  quelques  tUéolo{;ieDS,  rirrégulat-ité  B*a  lieu  qu'autant  que 

révéque  frappe  les  indignes  d'excoramunicalion,  §  44,  S.  429 Giraldï^  de 

Pœiriseceles.  s.t.  Ord0,  cap.  7,^Berardif  a.  a.  O.,  p.  349. 

(9)  (^p.  ui|.  Xf  d9  Cler,  per  sal^m  prom.  (V,  29).  —  C^itc^.  iOd^,  Ses». 
23,  de  Reform.,  c.  14. 

(3)  Can.  Ab  excommunicatUf  4,  c.  9,  q.  1. 

(4)  Cap.  Quum  illorum,  32,  X,  de  Sent,  excomm.  (V ,  39).  -*  ^rraldi,  t.  a« 
G.,  cap.  4,  p.  â06. 

.    (&)  cap.  Si  guis  baptizaverUy  \,  Cap.  Ex  liiteris  tues ,  2,  Xy  de  €ler.  son 
ordin.  mm.  (V,  as). 

(6)  Cao.  Si  quis  episeopus^  33,  S4,  c  9 ,  q.  S  {Cmc.  Antioch.  ans.  332).  ~ 

Tit.  X,  de  Clerico  excomm.  minist.  (V,  27).  -^Berardi,  a.  a.  G.,  p.  850  sqq 

Bened.  XIV.  P.  Const.  Etsi  paskn-aUSf  §  7,  n.  9. 

(7)  Cap.  is^qvày  U,  S  lUe  verOf  i,  de  Sent,  excomm.  inSto  (V,  11)^ 

(8)  cap.  Litêeroê  V€$tra$f  13,  X,  de  ferap.  ordw.  (l,  u).  —  cap.  Inno- 
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ne  produit  pas  le  même  résultat ,  non  plus  qne  la  réception 
de  deux  ordres  sacrés  le  même  jour  (1).  Dans  ces  deux  der- 
nières hypothèses ,  il  y  a  bien ,  à  la  mérité ,  violation  d'un 
précepte  de  l'Église ,  mais  le  sacrement  lui-même  n'est  pas 
outragé  par  une  ordination  entièrement  contraire  à  la  nature 
des  ordres ,  comme  dans  le  cas  où  on  le  reçoit  sans  l'agrément 
de  l'Église ,  ou  malgré  son  expresse  désapprobation ,  ou  après 
s'être  séparé  de  sa  communion ,  ou  enfin ,  dans  un  ordre  qui 
n'est  pas  eehii  de  la  gradation  et  de  la  succession  naturelles 
des  degrés  hiérarchiques ,  établies  par  le  di\in  fondateur  du 
sacerdoce.  Gelni-là  potte  encore  atteinte  au  sacrement  qui 
exerce  la  fonction  d'un  ordre  qu'il  n'a  pas  reçu,  ou  qui  exerce 
cet  ordre  hors  de  la  vraie  Église.  Cette  atteinte  portée  au 
sacrement  n'est  pas  eCEEioée  par  la  pénitence  ;  c'est  la  cicatrice 
que  laisse  la  guérison ,  un  defectus  siuramenti ,  comparable 
à  la  bigamie,  laquelle  est  un  défaut  opposé  à  l'unité  du 
mariage. 

Dans  cette  même  catégorie  d'irrégularités ,  qui  ne  sont 
point  levées  par  la  pénitence ,  il  faut  comprendre  la  bigamia 
similitudinaria  (§  51  ),  ainsi  que  plusieurs  cas  connus  sous 
le  nom  de  abums  baptismi ,  et  qui  renferment  aussi  une  vio- 
lation du  respect  dû  au  sacrement.  En  effet,  celui  qui ,  sciem- 
ment ,  administre  ou  reçoit  itérativement  le  baptême  (2) , 
pèche  contre  l'unité  du  sacrement  de  baptême,  et  se  constitue 
à  son  égard  dans  une  position  identique ,  s'il  l'administre,  et 
du  moins  analogue,  s'il  le  reçoit,  à  celle  du  bigame  interpré- 
tativement.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  bigamie  interprétative, 
sinon  l'état  d'un  homme  marié  en  premières  noces ,  il  est  vrai, 
mais  qui ,  en  épousant  une  femme  non  vierge ,  a  contribué , 
comme  ministre  du  sacrement  de  mariage ,  à  la  confection 

tuit ,  3,  X,  de  Eo  qoi  fort.  ord.  siwc.  (V,  30)«  «^  Cotic.  TVtd.,  Sms.  23 ,  de 
Reform.,  c.  13. 

(1)  Cap.  Requisivit,  1.— Cap.  Cum  cleticis ,  2,  X,  deOrdio.  ab  episc.  qui 

ren.  (I,  13.) 

(2)  cao.  Canfirmandum^  65,  i.  f.  {Conc.  Carth.f  V,  ann.  401),  d.  60.  -^ 
Can.  JSos,  d.  4,  de  Consecr.  —  Gap.  Ex  Mterarum  tuarum,  3,  X,  de  Apost. 
et  rciler.  bapt.  (v,  9). 

27. 


420  DU    DROIT   CGGLÉSUSTIQUE. 

* 

d'un  sacrement  imparfait  et  défectueux ,  et  encourt ,  à  ce 
titre ,  rirr^ularité  (S  52 )? 

Quant  à  ceux  qui  participent,  en  qualité  de  parrains,  à  la 
réitération  du  baptême ,  comme  ils  n'ont  pris  aucune  part  ni 
à  Fadministration  ni  à  la  réception  du  sacrement ,  mais  que 
néanmoins  ils  ont ,  d'une  manière  indirecte ,  coopéré  à  l'abus 
qui  a  été  fait  de  ce  même  sacrement ,  ils  ne  deviennent  irré> 
guliers  qu'autant  que  leur  crime  est  connu  publiquement,  et, 
dans  ce  cas ,  leur  irrégularité  est  entièrement  levée  par  la 
pénitence  (1). 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  celui  que  les  lois  de 
rÉglise  désignaient  anciennement  sous  le  nom  de  clinicus 
(S  52),  et  de  l'adulte  qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  se  feit 
donner  le  baptême  par  des  hérétiques ,  c'est-à-dire ,  hors  de 
rÉglise  (2)  ;  l'un  et  l'autre  se  rendent  coupables  d'un  abmus 
bapHsmi ,  bien  qu'ils  ne  reçoivent  pas  le  sacrement  d'une 
manière  contraire  à  son  essence  ;  et,  à  cause  de  cet  abus,  le 
baptême,  qui  eflace  tous  leurs  péchés,  ne  peut  effacer  l'irré- 
gularité dont  ils  sont  atteints  et  qui  provient  d'un  defectus 
fidei. 

Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  la  réitéra- 
tion des  sacrements  de  confirmation  et  d'ordre  entraîne  l'ir- 
régularité contre  le  ministre  qui  les  a  conférés  et  celui  qui 
les  a  reçus  ?  Quelques  textes  canoniques  (3)  semblent  répon- 
dre négativement  à  cette  questi<m  ;  mais  que  cette  opinion 
soit  plus  ou  moins  conforme  au  droit  écrit ,  l'usage  contraire, 
et  l'on  doit  y  applaudir,  n'en  a  pas  moins  prévalu  dans  l'É- 
glise; par  conséquent,  ainsi  que  la  réitération  du  bap- 
tême, et  pour  les  mêmes  motifs,  celle  de  la  confirmation  et 
de  l'ordre  produit  une  irrégularité  qui  n'œt  point  levée  par 
la  pénitence  (4). 

Toutes  ces  irrégularités,  qui  proviennent  médiatement  d*«n 

(1)  Cap.  Ex  litterarum  tuarum,  cil. 

(2)  Can.  Placuit,  a,  c.  1,  q.  4. 

(3)  Cap.  Dictum,  4,  d.  5»  de  Gonsecr.  —  Can.  Sicttt,  1,  d.  68. 

(4)  Navarrusy  Manuale  Confess.,  cap.  27,  n.  248,  p.  975. 
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crime ,  offrent  une  particularité  remarquable  :  c'est  le  privi- 
1^6  qui  y  est  attaché  relatiyement  à  la  dispense  et  qui  inyeslit 
TéTéque,  à  Fégard  de  ces  cas  d'irrégularité,  d'un  pouvoir 
beaucoup  plus  étendu  que  pour  tous  les  autres  cas  !  En  eflfet, 
une  disposition  du  concile  de  Trente  accorde  aux  évéques  le 
droit  de  dispense  pour  tous  les  crimes  secrets ,  à  l'exdusion 
de  rhomicide  volontaire  et  des  autres  crimes  déjà  déférés 
au  for  extérieur  (1).  Cependant,  le  concile  de  Trente  n'ayant 
pas  été  reçu  par  Wtes  les  églises ,  dans  celles  qui  ne  l'ont 
pas  admis ,  le  droit  de  dispense  des  évéques  reste  circonscrit 
dans  les  anciennes  limites  des  dispositions  déca^ali^mes  (2). 
Certains  passages  de  ces  dernières  attribuent  aux  évèques  un 
droit  de  dispense  à  l'égard  des  irrégularités  qui  survivent  à 
la  pénitence  et  proviennent ,  soit  de  crimes  publics ,  soit  de 
crimes  secrets  (3)  ;  mais  il  ressort  clairement  du  plus  grand 
nombre  de  ces  passages  que  les  évéfques ,  en  exerçant  ce  droit, 
agissent  comme  mandataires  du  souverain  pontife  (4) ,  tandis 
que,  dans  les  cas  où  l'irr^ularité  a  d^à  &é  levée  par  la  pé- 
nitence ,  le  pape  décide  purement  et  simplement  qu'il  n'y  a 
plus  d'empêchement  à  l'ordination  (5). 

Le  concile  de  Trente  avait  voulu  donner  plus  de  pouvoir 
aux  évéques ,  comme  on  peut  en  juger  par  la  disposition  que 
nous  avons  reproduite.  De  l'application  du  principe  que  cette 
disposition  consacre,  il  résulte  que,  dans  une  foule  de  cas  où 
l'ordinand  ne  s'est  pas  même  rendu  coupable  de  la  faute  la 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  24 ,  de  Reform.,  c.  6.  —  Liceat  episcopis  in  irregolari- 
tatibus  omnibus  et  suspensionibus  e\  delicto  occallo  proTenieiitibns,  eiEcepta 
^  qnse  oritur  ei  homiddlo  ? olunlario,  et  exceptis  attis  deductis  ad  forani  con- 
tentioftum,  dispensare. 

'2)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  IX,  c.  5,  n.  2.  —  Giraldi,  Expositio 
jur.  pontif.  P.  III,  p.  1006,  n.  1. 

(3)  Cap.  Sane  sacerdotes ,  4,  X ,  de  Cl.  conjog.  (111,  3).  —  Cap.  De  diacono, 
1.  Cap.  Ex  litterarumtuarvm^  %  X,  qui  clerici  Tel  tôt.  (IV,  6).->Cap.  Atsi^ 
^>  X,  de  Judic.  (Il,  1).  —  Cap.  QiusÈitum,  17,  X,  deTemp.  ordlo.  (I,  il).— 
<^ap  00.  X,  de  Cler.  per  Baltum  prom.  (V,  29).  —Cap.  Veniens  ad  noê,  p.  1  sqq. 
X,  de  Eo  qui  furtÎTe  ord.  suac.  (V,  30). 

(4)  Cap.  Innoiuit,  3,  X,  de  Eo  qui  furt.  ord.  anse.  (V,  30).  —  Cap.  un.  X,  de 
Cîer.  per  saltum  prom.  (V,  29). 

(à)  Cap.  Quedsitum,  cit 
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pJiis  légère,  il  doit  retxrapir  à  la  diipmse  du  pape ,  tandis 
(pie  le  erimiiiel,  ou  plutôt  celui  qui  antérieuremeiit  s'est 
pend»  coupable  d'un  erime  entraînant  rirrégularité  eœ  delicto, 
peut  être  directement  cUsperaé  par  son  éTèque.  Mais  cette 
ahœnalie  n'est  qu'aipar^nte,  et  elle  disparaît  complètement 
lorsqu'on  considère  que ,  dans  la  plupart  des  cas ,  lu  péni- 
tence privée  ayant  succédé  à  la  pénitence  publique ,  dans  ce 
nouvel  état  de  choses ,  la  guérïson  secrète  du  crime  a  lieu 
bien  plus  ft^équemment  que  sous  l'etnpii^  de  Tancienne  dis- 
dpline ,  et  comme  cette  guërison ,  à  l'etception  des  cas  léga- 
lement réservés  au  pape ,  émane  de  l'évéque,  comme  ministre 
du  sacrement  de  pénitence  dans  sou  diocèse ,  le  sens  de  la 
disposition  du  concile  de  Trente  est  que  Févèque  puisse  ôter 
l'irrégularité  ex  delieto  occultOf  comme  il  ôte  la  cause  qui  Ta 
]^roKiuite^  et  qu'ainsi  la  réputation  de  l'irrégulier  ne  puisse 
être  compromise.  Le  oondie  n'excepte  que  le  cas  d'homicide 
ou  d'un  crime  di^à  déiëré  aux  tribunaux.  Cette  intention  du 
condle  ressort  visiblenleut  du  contexte  du  paissage  en  ques- 
tion (1)^  lequel  investit  aussi  les  évoques  du  pouvoir  d'ab- 
soudre de  tous  les  cas  réservés ,  même  de  l'hérésie ,  quand  le 
crime  est  occulte  et  après  avoir  imposé  une  pénitence  salutaire. 
En  résumé,  il  suffît,  dans  divers  cas^  de  l'absolution  de 
révêque  pour  effiacer  toute  espèce  d'irrégularité  ;  l'évéque 
peut,  sans  autre  forihalité ,  procéder  à  l'ordination.  C'est  ce 
droit  spécial  que  plusieurs  canonistes  ont  désigné  sous  le  nom 
de  dispense  tacite.  Dans  d'autres  cas,  la  pénitence  laisse  après 
elle  une  irrégularité  ex  defectu  ou  Unitatis ,  ou  fideij  ou  sa- 
eramentif  mais  alors  encore,  si  le  (»ime  est  secret,  et  pour 
lui  conserver  ce  caractère ,  l'évéque  peut  leter  l'irrégularité 
par  une  dispense ,  sauf  le  cas  de  l'homicide. 


,.  (1)  Conc.  Trid,  a.  a.  Q^  :  Et  (Hceat  episcopis)  in  quibuscunque  casibus  occiil- 
tis  eliaib  sedi  apostolicua  re»er?ati8,  delinq^entes  quoacunque  sibi  subditos  in 
diœcesi  saa  per  se  .ipsos,  aut  vicarium,  ad  id  specialiler  deputandum,  in  foro 
conscientiae  gratis  absolvere,  imposita  pœnitentia  salutaii.  Idem  et  in  bœresis 
crimine  in  eodem  foro  conscientiœ  eis  tantumi  non  eorum  vicariis,  sil  per- 
missum. 
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Ce  n'est  pas^  nëaiiHM^iiiâ,  que,  dans  la  pratique^  te  décret 
du  concile  de  Trente  ne  soulève  de  graves  dîfBoult^  :  d'ime 
part,  à  cause  de  la  contradiction  où  die  se  trouve  avée  la 
bulle  In  €mna  Domini  ;  d'autre  part ,  à  cause  de  Id  ooiltro* 
verse  qili  partage  Téonle  sur  cette  question  :  Que  fauHl  eQ4 
tendre  prôfHrein^t ,  dans  le  sais  du  concile,  par  erimfB 
oixuUe{l)f 

Le  saint  concile  ne  distingue  nullement ,  par  rapport  à 
l'absolution,  entre  le  cas  où  le  crime  a  été  déféré  aux  tribu- 
naux, et  celui  où  il  ne  l'a  pas  été  ;  il  admet,  par  conséquent, 
qu'un  crime  puisse  demeurer  secret,  même  dans  le  premier 
cas  ;  mais  il  attache  une  grande  importance  à  cette  distino 
tion  en  ce  qui  touche  an  droit  de  dispense  des  évèques« 
Prenons  un  exemple  :  voilà  un  homme  qui  a  commis  un 
crime  devant  un  seul  témoin  ;  tant  que  ce  crime  n'aura  pas 
été  défâré  en  justice  par  ce  témoin,  ou  par  une  autre  per- 
sonne^ en  un  mot,  tant  qu'il  n'aura  donné  lieu  à  aucun  débat 
judiciaire  (2),  il  devra  incontestablement  être  considéré 
comme  secret.  Ici  l'évêque  pourra  non-seulement  absoudre 
du  crime,  mais  encore  lever  par  voie  de  dispense  l'irr^ula- 
rite  qui  en  provient.  Mais  supposons  que  les  débats  aient 
Meu  ;  dès  ce  moment,  bien  que  le  crime  ne  puisse  nullement 
être  prouvé  et  qu'il  n'ait  pas  cessé  d'être  secret,  l'évêque  a 
bien  encore  le  droit  d'en  absoudre,  mais  il  ne  peut  plus 
dispenser  de  l'irrégularité  (3). 

Pour  franchir  cette  limite,  reconnue  pourtant  par  la  con- 
grégation du  concile,  U  n'j  aurait  qu'un  moyen  :  ce  serait  de 
considérer  aussi  comme  secret  le  crime  commis  devant  un 
petit  nombre  de  témoins  et  non  encore  divulgué.  Mais  ici, 
le  crime,  à  raison  même  du  nombre  des  témoins,  est  suscep- 
tible de  preuve  (4).  Aussi,  dans  ce  cas,  s'il  y  intervient  une 

(1)  Barbosa,  de  Officio  et  potesiate  Episc.  P.  il,  alleg.  S9,  n.  2ësi|(t.)  p.  372. 

(2)  /(f.,  ibid.;  n.  2d  sqq.,  p.  374. 

(3)  Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Vestra ,  7,  X»  de  Cohabit.  èilef.  et  inliHer. 

(111.2). 

(4)  Cap.  Ex  parte ,  20,  d.  V.  S.  —  Barbosaf  a.  a.  O.,  u.  21,  25,  p.  373.  — 
Fagnani  ft.  a.  G.,  11.20. 
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action  jadidaire,  Tévèque  ne  peut  accorder  la  diqienae  qn'an- 
tant  que  Tordinand  ou  le  clerc  accusé  aété  absona  (1). 

Tout  ce  qui  yient  d'être  dit  du  droit  de  diapenae  relative- 
ment à  réyéque ,  s'applique  en  général  au  chapitre  pendant 
la  yacance  du  siège  épiscopal  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  prélats  réguliers  ntUlius  diœceêêofy  ni  des  cardinaux  dans 
les  églises  de  leur  titre  (2).  Le  concile  de  Trente  ne  leura 
donné  aucun  pouvoir  à  cet  égard. 

On  pourrait  croire  que  la  bulle  /n  coma  Domtnt ,  qui  réserve 
expressément  au  pape  l'absolution  de  Thérésie  secrète  (3),  n'a 
pas  le  pouvoir  de  déroger  au  décret  du  concile,  puisque  ce 
décret  renferme  lui-même  une  dérogation  à  la  bulle  ;  il  pour- 
rait sembler  surtout  fort  étrange  que  Pie  IV,  qui  se  montra 
si  empressé  à  confirmer  le  concile,  se  soit  avisé,  au  lende- 
main de  cette  publication,  d'abolir  précisânent  par  une  bulle 
un  décret  de  ce  même  concile.  Que  telle  ait  été  ou  non  Tin- 
tention  de  Pie  TV,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  souve- 
rains pontifes,  à  partir  de  Grégoire  XŒ,  dont  la  bulle 
Bulla  camm  contient  ces  paroles  :  N(m  obêtanlibus  cujusvis 
concilii  decretis^  ont  constamment  fidt  usage  du  droit  qui 
leur  a  été  formellement  reconnu  par  le  concile  (4) ,  de  déro- 
ger à  ses  décrets  (5).  Par  conséquent^  l'absolution  del'bérésîe 
ayant  été  distraite  de  la  compétence  des  évéques,  ils  ont  éga- 
lement perdu  le  droit  de  dispenser  du  defectus  fidei  (6)  dont 
l'hérétique  reste  atteint  après  sa  réconciliation  avec  l'Eglise. 

(1)  Fagnani ,  a.  a.  O.,  n.  130.  —  Van  Sspen,  Josceeles.  iidIt.,  p.  II,  secf. 
I,  tit.  Xy  cap.  6>  II.  10« 

(2)  Conc.  Tridt  sess,  14,  de  Reform.,  c.  14.— jFa^nani»  a.  a.  0.,  n.  loôsqq. 

—  Giraldi,  Exposlliojur.  pontif.,  P.  m,  p.   1006 Ferraris ^  Prompla 

biblioth.  R.  y.  Irregularita$,  art.  3,  d.  la  sqq. 

(3)  H  en  est  autrement  si  Tliéréliqiie  eat  déféré  on  se  préseote  lui-même  au 
tribunal  de  Tévèque.  — •  Bened,  XJV,  a.  a.  0.,  lib.  IX,  cap.  4,  d.  3,  cap.  5,  n.  4. 

(4)  Cône,  Trid.  sess.  35»  de  Reform.,  c.  21. 

(5)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  cap.  4,  n.  4  sqq.  —  GiraM^  a.  a.  0.«  p.  1005. 

(6)  Barbosa,  a.  a.  G.»  n.  45,  p.  375. 
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3.  De  Vhomicide  et  de  la  mutilation  comme  empêchements 

à  l'ordination. 

De  tous  les  crimes  qui  rendent  inliabile  à  la  réception  des 
ordres^  il  n'en  est  pas  que  TÉglise,  dès  les  temps  les  plus 
reculés,  ait  frappé  d'autant  de  réprobation  que  la  mutilation 
et  rhomicide.  Le  motif  de  cette  grande  sévérité  est  facile  à 
comprendre  ;  l'homicide  détruit  l'image  vivante  de  Dieu  (t)  ; 
prenant  cette  considération  pour  base ,  les  anciens  canons 
ont  admis  avec  grand'peine  une  exception  à  la  rigueur  du 
principe,  alors  même  que  le  meurtre  était  totalement  inno- 
cent et  même  légitime  (2). 

L'irrégularité  légale  qui,  de  nos  jours  encore,  frappe  les 
soldats  et  les  juges,  n'a  pas  d'autre  source.  Des  mains  souil- 
lées de  sang  ne  sont  pas  dignes  d'offrir  le  sacrifice  de  l'A- 
gneau! Et  Dieu  lui-même  ne  voulut  pas  (3)  que  David, 
l'homme  des  batailles,  lui  bâtit  un  temple  ;  il  réserva  cet  hon- 
neur à  Salomon  (4). 

Mais  l'homicide  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  c'est 
rhomicide  criminel ,  contre  lequel  la  législation  de  l'Église 
se  prononce  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  claire 
dans  le  canon  iif  tror  (5)  : 

«  J'admire,  s'écrie  le  pape  Jean  VIII  en  parlant  à  un 
«  évêque,  que  vous  puissiez  être  ignorant  au  point  de 
«  penser  qu'un  prêtre  qui  s'est  rendu  coupable  d'homicide 
«  puisse  encore  exercer  le  sacerdoce,  et  que  vous  osiez  pré< 

(1)  cap.  Inierfeeiêtif  2,  X,  de  Homic,  V,  12. 

(2)  Thomauin ,  Vêtus  et  nova  Eccies.  discipl.,  f>.  n ,  lib.  l ,  cap.  60,  n.  6, 
tom.  IV,  p.  S79. —  Van  Espen,  Jus  eccies.  hbiv.,  p.  U ,  sect.  1,  lit.  X,  cap.  7» 
n.  1  sqq. 

(3)  Paralip.  xxn,  8.  —  Gonzalez  Tellez^  Comineiit.  ad  Décret»  cap^  De 
cxtero,  11, de  Homic,  n.  4,  tom.  V,  p.  264. 

(4)  Cao.  TodemactiZfim,  2 ,  d.  1,  de.  Gonsecr.  — -Can.  Si  qtUs  omnem ,  2, 
c.  l,q.  7. 

(5)  Can.  MircTf  4,  d.  50. 
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ff  tendre  que  nous  devions  approuver  une  semblable  audace  !  » 

L'irrégularité  suivait  le  nieuttre,  même  dans  le  cas  où  il 
avait  été  commis  par  pure  nécessité  ;  ainsi  le  déclare  Nico- 
las F'  (1).  Ce  fut  aussi  ropinion  émise  par  tlildebert  du  Mans, 
plus  tard  archevêque  de  Tours ,  daiis  sa  réponse  à  Ives  de 
Chartres  (2),  qui  l'avait  consulté  à  cet  égard. 

Ce  lie  fut  que  plus  tard  que  la  Clémentine  Si  furiosus  fit 
une  exception  en  faveut  du  cas  de  nécessité,  qui,  dès  lors, 
ne  produisit  plus  l'irrégularité  (3).  Ici  se  présente  ilaturel- 
lement  en  première  ligne  une  question  qiii  à  beaiiccfup 
exercé  la  controverse  des  canônistes  (4).  Dans  quel  cas  faut-il 
admettre  qu'il  y  a  réellement  meurtre  d'homme?  En  d'au- 
tres termîBs,  l'hoihicide  peut-il  avoir  lieu  à  l'égard d*un  foetus? 

Cette  question,  considérée  dans  sa  plus  grande  généralité, 
ne  peut  être  résolue  qu'affirmati veinent  (5).  Pripndht  pour 
base  un  passage  de  la  sainte  Écriture  entendu  d'après  la 
version  des  Septante,  les  canons  distinguent  entre  le  cas  ou 
le  fœtus  est  complètement  formé  et  celui  où  il  ne  l'est  pas 
encore  (6). 

Ils  se  prononcent  très-formellement  contre  là  doctrine  qui 
suppose  que  l'âme  est  conférée  à  l'enfaiit  par  l'acte  tnême 
de  la  génératioii.  Selon  eux,  de  même  qiie  Dieu,  en  créant  le 
premier  homme,  forma  d'abord  un  corps  inanimé  et,  souf- 
flant ensuite  sur  ce  corps,  l'unit  à  une  âme  immortelle ,  ainsi 
le  corps  de  l'enfant,  qui  est  en  quelque  sorte  la  résidence 
de  rame,  est  fprmé  lé  premier,  et  l'ânié  n'y  eiitre  qiie  plus 
tard  conduite  par  le  souffle  de  Dieii  (7)  ! 

(1)  t^an.  behiSf^fà.  cit. 

(2)  Ivo  Carnot.,  Epist.  60. 

(3)  Cap.  un.  de  Homic.  in  ClerA.  (V,  4)  :  Si  Hirioéus,  adt  Infanfi  akt  dormiens, 
bominem  mutilet  tel  occidat,  niillam  ex  hoc  irregularilatem  tncurrit.  £t  idem 
de  fllo  censeiDus,  qui,  morlem  aliter  titare  non  Talens^  sunm  occidat  tel  mutilet 
invasorem. 

(4)  Gan.  Consuluisiif  90,  e.  a,  q.  5. 

(5)  larcke,  Handbuch  des  StrafrechtS)  Bd.  8,  S.  814  u.  f. 

(6)  oain.  QuBd  f>erOi  B:  CàH.  Moyseê ,  9^  c.  3a  i  q.  i  (]e  dc^nî«r  paaUge 
n'est  pas  de  saint  Augustin). 

(7)  Can.  SicuH,  10,  d.  cit. 


Aîim  dono4  bien  <|Ue  dâm  tous  les  cas  l'aTortemeat  emis- 
titue  un  etime  graye,  il  ii*est  pets  toujours  oonsidéJré  oomme 
un  homicide,  et  par  conséquent,  il  ne  produit  pas  non  plus, 
dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  qui  suit  rhomicide.  Cette 
distinction  fut  expressément  reconnue  par  Imiooent  III ,  à 
l'occasion  d'un  événement  déplorable  qui  l'cdïligea  de  se 
prononcer  sur  la  question  qtiè  nous  agitons  ici  :  un  prêtre 
de  Tordre  des  Chartreux ,  préeédemmeni  Bénédictin ,  jouant 
avec  une  femme  qu'il  avait  connue  cbarnellenient,  l'ayant 
saisie  à  la  ceinture,  eut  le  malheur  de  la  blesser  assez  gra- 
vement pour  que  l'avortementr s'ensuivit...  Innocent  ITI, 
consulté  à  ce  sujet,  répondît  que,  si  le  fœtus  n'était  pas  en- 
core animé,  ce  religieux  pouvait  continuer  à  exercer  les 
fonctions  dn  saint  ministère,  après  avoir,  comme  de  rigueur, 
expié  sa  faute  par  la  pénitence  (1).  Or,  l'opinion  générale* 
ment  reçue  dès  cette  époque,  et  qui  a  été  aussi  adoptée  par 
la  glose ,  est  que  l'union  de  l'âme  avec  le  fœtus  a  lieu ,  si 
c'est  un  foetus  mâle,  le  quarantième  jour  après  la  concep- 
tion ;  si  c'est  un  fœtus  du  sexe  féminin,  le  qiiatre-vingtième  (2)  j 

En  cas  de  doute,  la  présomption  est  toujours,  à  l'égard  de 
l'irrégularité,  en  faveur  de  l'animation  du  fœtus  (3). 

Il  peut  encore  arriver  que  Tavortement  produise  une  dou~ 
ble  irrégularité  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  asses  fréquent 
où  l'avortement  entraîne  la  mort  de  la  mère. 

Le  fait  de  celui  qui,  par  un  moyen  quelconque^  rend  une 
femme  impuissante  à  engendrer,  est  assimilé  au  meurtre  (4)  ; 
mais  l'irrégularité  établie  dans  ce  cas  par  Sixte  Y  (ô)  a  été 
supprimée  par  Grégoire  X IV  (6) . 

(1)  Cap.  Sicut  ex ,  X,  de  Hoitiic.  (V,  12). 

(2)  Glossaf  ad  Dist.  ô,  pr.  v.  Qîiadraginta.^Glttësa^'^à  L.  XMviu,  4  D. de 
extraord.  cognit.  (XLVII,  11). 

(3)  Giraldi,  de  Pœn.  eccles.,  p.  11,  v.  Abortu^,  p.  67 Exposltlo  jiifi  pon- 

Uf.,  p.  lU  p.  G52,  p.  657. 

(4)  cap.  SI  dtîquis,  5,  X,  de  Hoitiic.  tV,  12).  -^Gonzalez  Tellez,  ad  Câp.  cit., 
n.  2,  p.  255. 

(5)  Sixti  F, /».,  Const.  effnnntailiy  ânii.  i588;  §  Èos;  !l,  ^  Pi'âst^ea,  5 
{Bullar.y  tom.  Y,  p.  1,  p.  25).  —  Gtra/(ft»  ^xpositto,  p.  It;  {).  è5dJ 

(6)  Gregor.  XIV,  P.,  ConsiïtSedes  apostolicâ,  ann.  Ië9i  {BUKar.,  tbrtf.  V, 
p.  I,  p.  276)* 
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Passons  maintenant  à  la  mutilatUm.  H  y  a  mutilatio»  pro- 
prement dite  lorsqu'un  individu  fait  subir  à  un  autre  la  pri- 
vation d'un  membre  nécessaire  aux  fonctions  importantes  du 
corps  humain  (t). 

Cette  définition  juridique,  entièrement  vicieuse  au  point  de 
vue  du  defectm  eorparis^  est  très-exacte  au  point  de  vue  de  Tir- 
régularité  que  nous  traitons  ici  (§  47)  ;  il  est  donc  de  tonte 
évidence  que  ce  serait  définir  très-inexactement  Tirrégnlarité 
pour  cause  de  mutilation,  que  de  dire  qu'elle  a  lieu  dans  tout 
les  cas  oà  la  mutilation  produit  une  irrégularité  ex  defectu 
eorporis^  et  seulement  dans  ces  cas  (2).  En  effet,  celui  qui 
prive  la  main  d'un  homme  d'un  des  doigts  dont  cet  homme  â 
besoin  pour  rompre  la  sainte  hostie,  le  rend  irrégulier  et  ne 
le  devient  pas  lui-même  ;  tandis  que  celui  qui  commet  sur 
autrui  le  crime  de  castration  se  rend  lui-même  irrégulier, 
sans  que  le  mutilé  encoure  l'irrégularité. 

Tout  iait  d'homicide  ou  de  castration  frappe  son  auteur 
d'irrégularité,  à  moins  que  ce  fait  soit  de  nature  à  ne  pas  en- 
freindre le  principe  de  la  douceur  chrétienne.  Cette  der- 
nière exception  n'infirme  nullement  la  règle  générale,  qui 
subsiste  dans  toute  sa  force  (3).  En  l'établissant,  la  législa- 
tion de  l'ÉgUse  a  prévu  le  cas  où  un  meurtre  viendrait  à  être 
commis  par  une  personne  privée  de  discernement,  telle,  par 
exemple,  qu'un  enfent,  un  homme  en  état  de  sommeil  ou  de 
démence  (4). 

Le  meurtre  ne  constitue  pas  non  plus  une  irrégularité, 
lorsque  celui  qui  le  commet  n'obéit  qu'à  l'instinct  de  sa  pro* 
pre  conservation  et  tue  pour  n'être  pas  tué. 

Quant  aux  autres  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  celui 
du  meurtre  accompli  pendant  le  sommeil  est  seul  susceptible 
de  quelque  difficulté  d'interprétation  (5).  En  effet,  on  ne  peut 

(0  Schmier,  Jurâp.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  6,  sect.  4,  S  ^*  n*  ^^2» 

p.  470. 

(2)  Bèrardi,  Gomment,  in  juseccles.  univ.^tom.  IV^p.  3&3. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  265. 

(4)  Cap.  Si/uriosw,  note  8. 

(5)  Con/éreneeid^ Angers f  sur  les  Irrégularités,  septembre  1710,  q.  2,  p.  219. 
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pas  dire  d'une  manière  générale  que  le  sommeil  soit  une  cir- 
constance justificative  du  meurtre,  qu'il  rende  innocent,  im- 
punissable, exempt  d'irrégularité.  Celui  qui,  pendant  sou 
sommeil,  fait  une  chute  et  donne  en  ttMnbant  la  mort  a  un 
homme,  est  parfeitement  innocent,  et  ne  devient  pas  irrégu- 
lier ;  mais  le  père  qui  prend  wm  enfant  dans  son  Ut,  et  1  e- 
touffe  en  dormant,  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'ex- 
ception précitée,  Ainsi  le  décida  Clément  III  au  siyet  du 
clergé  grec(l). 

Le  cas  de  nécessité  (2)  n'est  reconnu  comme  tel  par  ks  ca- 
nons que  lorsqu'il  présente  l'ensemble  caractéristique  de 
certaines  conditions  déterminées  par  la  loi  :  il  faut  qu'il  y 
ait  attaque  à  main  armée  ;  de  plus,  le  meurtre  doit  être  im- 
médiat et  suggéré  exclusivement  par  l'imminence  du  danger, 
et  non  par  un  sentiment  de  vengeance  (3)  ;  il  faut  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  possibilité  d'échapper  à  ce  danger  par  la  fuite. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  distinguer  entre  les  militaires  et 
les  nobles,  d'une  part,  et  les  simples  citoyens  de  l'autre  (4), 
pour  se  mettre  d'accord  avec  le  pr^ugé  qui  veut  que  la  fuite 
soit  honteuse  et  déshonorante  pour  tous  ceux  qui  portent 
l'épée.  Cette  distinction,  la  législation  canonique  n'a  pas  à 
s'en  préoccuper.  Mais ,  d'un  autre  côté,  il  serait  souveraine- 
ment injuste  d'exiger,  de  celui  qui  se  borne  à  déf^dre  sa  vie 
audacieusement  attaquée,  qu'il  se  serve  des  mêmes  armes  que 
son  agresseur  (5).  Cependant,  si,  au  lieu  de  le  tuer,  il  lui  ast 
possible  de  le  désarmer  et  de  le  faire  prisonnier  (6) ,  en  lui 


(1)  Cap.  QtMBsitunif  7,  X,de  Pœnit.  et  remiss.  (V,  38). 

(2)  WiestneTf  Jus  canoniciim ,  lib.  V,  Ut.  12,  d.  26,  yol.  V,  p.  131. — Pir* 
hing  ,  Jus  canon,  eod.  tit.,  vol.  V,  p.  ige  sqq.  —  Reif/enstuel ^  Jus  canon. 
eod.  lit.,  n.  130  sqq.,  toI.  V,  p.  199  sqq.  -^  Schmalzgruebeff  Jus  canon,  eod. 
lit.,  §  2,  D.  22,  tom.  V,  p.  ]8:>. 

{3)  Cap.  Sign^asti,  18,  x,  de  Homic.  (V,  12)  :  Non  ad  sumendani  Tindic- 
tam,  sed  ad  injuriam  repulsandam. 

(4)  SchmieTf  a.  a.  0.,  n.  332,  p.  472. 

(5)  i6.,n.  304,p.  471. 

(6)  Cap.  IfUerfecisiU  2,  x,de  Homic.  (V,  i)):  Interfecisti  farem  tutlalronem, 
nbi  comprabendi  poterat ,  absque  occisione. 
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donnant  la  mort  il  sortirait  éYidemment  des  limites  de  la 
légitime  défense  (1). 

Bien  que  la  (lémentina  Si  furioêus  ne  mentionne  qne  le 
cas  de  meurtre  eoimls  en  état  de  défense  de  sa  propre  vie, 
oomme  n'entraînant  pas  rirrégularité  contre  son  auteur,  il  a 
été  cependant  mis  en  question  si  cette  exception  ne  devait  pas 
être  étendue  au  cas  de  meurtre  résultant  de  rintervention  de 
l'ordinand  dans  la  défense  d'autres  personnes  unies  avec  lui 
par  les  liens  de  la  parenté  ou  de  l'affection,  et  même  en  géné- 
ral de  toutes  personnes  hors  d'état  de  se  défendre  elles-mê- 
mes? «  Le  courage,  dit  sdnt  Ambrcûse  (2),  qui  protège  les 
*  fiiibles  ccmtre  les  barbares,  et  ses  concitoyens  contre  les  en- 
«  vahisseurs,  est  hautement  avoué  par  la  justice  ;  et  celui  qui 
„  ne  défend  pas  son  compagnon  contre  une  agression  injuste 
«  est  aussi  coupable  que  celui  qui  l'attaque  (3).  »  Sans  doute, 
la  valeur,  comme  la  justice,  est  digne  de  toute  gloire  et  de 
toute  louange;  mais,  quelque  chevaleresque  et  honorable 
qu'il  puisse  être  de  hasarder  sa  propre  vie  pour  la  défense  de 
ses  semblables,  si  le  meurtre  d'un  homme,  cet  homme  Mt-il 
le  dernier  des  criminels,  est  le  résultat  de  ce  dévouement, 
d'après  les  principes  du  droit  ancien  ($§  ô,  80),  ainsi  que  d'a- 
près la  règle  tracée  par  la  décrétale  de  Clément  Y,  on  ne  peut 
échapper  à  l'irrégularité,  qui  d'ailleurs,  nous  l'avons  déjà 
dit,  n'est  pas  une  peine  (4).  La  glose  interprète  rigoureuse- 
flKnt  dans  ce  sens  la  disposition  du  pape  Clément,  et  elle 
n'est  d'aiUeurs  susceptible  d'aucune  autre  interprétation  (5). 

(1)  Cap.  Sign\fic<isti  ^cïi,.,  QuamTis  vim  \i  repellere  omnes  leges  et  omiiia 
jura  permittant  :  quia  tamen  îd  débet  fieri  cnm  moderamine  hicuipatœ  tiitelae. 

(2)  Can.  FortitndOf  5,  c.  28,  q.  3. 

(3)  Can.  N(m  in  inferenda,  7,  e.  q.  cit. 

(4)  Nuvarruëf  Manoale,  eap.  27,  n.  216,  p.  954.  —  Fagnani,  Comment,  ad 
cap.  Petitio  tua,  24,  X,  de  Homic,  n.  3.—  Van  Espen,  a.  a.  O.,  n.  il. 

(5)  Glossay  ad  Clem.  Sifuriosus,  v.  Suum.,,  Haec  littera  innuU,  seciis  in  illo 
qui  occiderit  volentem  occidere  patrem,  filium,  conjagem,  yel  personam  con- 
junctam  ,  quam  aliter  jiiyare  non  poterat.  Qnod  veram  puto  :  quasi  casus  ille 
non  inciudatur  8ab  necessitate  inevitabili  sed  evitabili.  Et  hoc  dico,  date  quod 
temnir  ^ ,  quod  notavlt  I«Aoe.,  ds  Sent.  exe.  Bi  vero,  1',  ubi  fenet  :  quod  eo 
casu  percatiens  clericum  non  est  excomnHtniealus,  ut  ibi  scripsî.  irreffuiarh 
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Toutefois,  un  certain  nombre  de  canonistes  modernes  (  1  )  onl 
cru  pouvoir  s'écarter  de  cette  disposition  ;  et  de  plus,  ils  ont 
prétendu  que  le  meurtre  accompli  pour  la  défense  de  sa  chas-* 
teté  ne  devait  pas  être  compris  dans  les  cas  d'irrégularité  (2). 
Leur  erreur  vient  évidemment  de  ce  qu'ils  ont  confondu  l'in*^ 
nocence  même  de  l'acte  avec  l'exemption  de  rirrégularité  ;  Fir-« 
i^gularité  n'étant  point  une  peine,  elle  n'est  pas  subordonnée 
à  une  idée  de  culpabUité,  et  se  produit  en  dehors  de  toute 
répression  pénale.  Le  prisonnier  de  guerre  qui  recouvre  sa 
liberté  au  prix  de  la  vie  de  ses  ennemis  ne  mérite  assuré- 
ment aucune  jieine  ;  et  cependant,  il  serait  difficile  de  le  con- 
sidérer, ipio  jurdy  comme  exempt  de  toute  irrégularité  (3). 
Un  ne  peut  se  prévaloir  de  l'exemple  du  pape  Pie  V,  qui  dé- 
clara non  irrégulier  le  capucin  Anselme  de  Petramellera,  qui 
avait  massacré  sept  soldats  turcs  ;  cette  déclaration  pouvait 
équivaloir  à  une  dispense. 

On  est  «loore  moins  fondé  à  admettre  que  celui  qui,  en  dé- 
fendant sa  propriété  attaquée  par  des  malfaiteurs,  vient  à  en 
taer  un  (4),  est  exempt  d'irrégularité.  Les  lois  permettent,  il 
est  vrai|  de  repousser  la  force  par  la  force  (5)  ;  ce  droit  était 
déjàécrit  dans  les  Douze  Tables  (6),  et  même,  avant  elles,  la 
loi  divine  (7)  avait  proelamé  l'innocence  et  la  légitimité  du 
meurtre  du  voleur  de  nuit  et  de  celui  qui  commet  le  vol  en 
plein  jour,  à  main  armée,  et  en  faisant  usage  de  ses  armes. 
Les  canons  ont  aussi  reconnu  ce  droit  ;  ils  n'infligent  pas  de 
peine  proprement  dite  au  meurtrier  (8),  lorsqu'il  n'a  pas  eu 

tas  nempe  ista  contrahitur  sine  culpa,  efiam  ex  merilo,  ut  in  Judiçe  juste 
occidenêe, 

(1)  Pvrhingy  a.  a.  0.>  n.  77,  n.  81,  p.  lae.  ^  BMffenUiult  a.  4.  OL,  n.  146, 
n.  iô4.  —  Schmalzgru^eTf  a.  a.  o.,  n.  36,  p.  U7. 

(2)  SchmieTy  a.  a.  C,  n.  300,  n.  310,  p.  470  sqq. 

(3)  Cest  TopiDion  d'Alphonse  de  Liguori ,  Homo  apostolicus ,  tract.  XIX , 
n.  107. 

(4)  Ctfp.  InterfeeisH ,  cH. 

(5)  p.  430,  n.  1.  —  Cap.  DilectOf  S,  de  Sent,  excomm.  in  6to  (V,  tlj. 

^6}  Itaquey  4,  §  Lex.  1,  B.  ad;  leg.  Aquil.  (IX ,  S).  —  L.  Si  pignore,  54, 
^Furem,  4,  D.  de  furt.  (XLVIï,  2). 

(7)  Sxod.  XXII,  2. 

(8)  Cap.  Si  per/odiens,  3,  X,  de  Homic.  (T,  12/. 
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d'autre  moyeu  de  soustraire  son  bien  au  voleur  que  de  le 
tuer,  et  lorsqu'il  est  bien  démontré  qu'en  agissant  ainsi,  il 
n'a  fait  qu'obéir  à  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité ,  ils  l'absol- 
vent de  toute  responsabilité  ;  mais  ik  ne  disent  nulle  part 
qu'il  est  exempt  de  l'irrégularité  (1).  Par  conséquent,  sur  la 
question  d'irr^;ularité,  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  ropiuiou 
la  plus  sévère  (2),  en  présence  surtout  du  principe  général 
posé  par  la  décrétale  Decœtero  (3),  d'après  lequel  quiconque, 
et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  est  la  cause  immédiate  de 
la  mort  d'un  homme,  est  exclu  des  ordres  ;  principe  auquel  la 
Clémentine  Si  furiosus  ne  déroge  que  dans  un  seul  cas  :  celui 
où,  menacé  dans  sa  propre  vie,  on  ne  peut  échapper  à  la  mort 
qu'enla  donnant  à  son  agresseur.  Le  meurtre  du  voleur  et  du 
brigand  n'échappe  donc  à  l'irrégularité  que  lorsqu'à  l'atten- 
tat à  la  propriété  se  joint  l'attentat  à  la  vie  du  propriétaire, 
et  qu'en  même  temps  il  est  impossible  à  celui-ci  de  se  sous- 
traire par  la  fuite  à  cette  double  agression.  Quelques  exem- 
ples pourront  nous  aider  à  faciliter  Tintelligence  de  ces 
principes. 

Un  prêtre  assailli  par  un  voleur  qui  lui  avait  déjà  porté  un 
premier  coup,  s'arme  d'une  bêche,  et,  frappant  son  agres- 
seur à  la  tête,  le  renverse  mort  à  ses  pieds  ;  Innocent  UI  ne 
croit  pas  devoir  maintenir  ce  prêtre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ecclésiastiques  (4). 

Après  cette  décision,  on  ne  sera  pas  surpris  de  voir 
Alexandre  III  se  refuser  à  reconnaître  les  caractères  d'un 
meurtre  par  nécessité,  dans  le  cas  suivant  (5)  : 

L'abbé  d'un  monastère  situé  dans  un  lieu  désert  en  avait 
confié  la  garde  à  deux  religieux  :  deux  voleurs  s'y  introdui- 
sent; mais,  surpris  par  les  vigilants  gardiens,  après  une  dé- 


(1)  Fagnani ,  Comment,  ad  cap.  Stueepimms^  10>  X ,  eod.  —  Conférences 
iTAngerSy  a.  a.  G.»  octobre  1710,  p.  234. 

(2)  Giraldif  Expositio  jar.  ponUf ,  p.  II,  p.  656. 

(3)  Cap.  11,  X,  de  Hamac,  (V,  12). 

(4)  Cap.  Sign^asti,  18,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(5)  Cap.  Sttfcepéfititfy  10|  Xy  eod. 
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feuse  inutile,  ils  furent  saisis  et  garrottés.  Or,  pendant  que 
l'un  des  deux  frères  courait  avertir  Tabbé  de  qui  s'était  passé, 
les  voleurs  essayèrent  de  briser  leurs  liens.  L'autre  religieux, 
qui  veillait  sur  eux,  craignant  qu'une  fois  délivrés  ils  ne  vou- 
lussent se  défaire  de  lui,  pensa  qu'il  n'avait  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  les  prévenir  dans  leurs  projets,  et  il  les  tua. 

Autre  exemple  : 

Un  étudiant,  attaqué  la  nuit  par  un  voleur,  et  se  défen- 
dant avec  courage,  fut  grièvement  blessé.  Mais,  en  continuant 
à  lutter  contre  son  criminel  agresseur,  il  parvint  à  lui  arra- 
cher son  épée,  et  le  frappa  d'un  coup  si  violent,  qu'il  le 
renversa  par  terre.  N'ayant  pu  se  relever,  le  voleur  fut  livré 
à  la  justice.  Châtié  ensuite  par  les  sergents,  il  mourut  trois 
jours  plus  tard  de  colère  et  de  soufTrance  (I).  Le  cas  fut 
soumis  à  Innocent  III,  qui  décida  que  l'étudiant  n'avait  point 
encouru  l'irrégularité. 

La  règle  d'après  laquelle  tout  homicide  entraine  l'irrégu- 
larité peut  encore  souffrir  exception  dans  plusieurs  autres  cas 
de  meurtre  accidentel.  Dans  les  anciennes  sommes  sur  les 
décrétales  (2)  et  dan$  plusieurs  canonistes  plus  modernes,  la 
base  principale  sur  laquelle  on  s'appuie  poui;  conclure  à 
l'existence  ou  à  la  non-existence  de  l'irrégularité,  c'est  l'exa- 
men de  cette  question  :  —  L'acte  qui  a  déterminé  la  mort 
était-il  ou  non  licite  en  lui-même?  Mais  cette  distinction 
ne  saurait  fournir  un  critérium  infaillible  ;  car,  en  définitive, 
un  clerc  peut  fort  bien  commettre  un  acte  illicite  pour  lui, 
ecclésiastique,  sans  encourir  l'irrégularité  :  tuer,  par  exem- 
ple, un  homme  à  la  chasse,  en  croyant  tirer  sur  une  pièce  de 
gibier,  tandis  qu'il  devient,  au  contraire ,  irrégulier,  si,  par 
suite  d'une  cure  médicale  ou  d'une  opération  chirurgicale,  il 


(1)  Cap.  Tua  noSyi9,  §  Ad  ultimum,  1,  X,eod. 

{7j  Par  exemple  cap.  Presbyierum,  7,  X,  eod.  :  Homicidium  casuale  impu- 
tatur  ei,  qui  dabat  operam  rei  licitae  si  non  adhibuit  diligentiam,  quam  debuit. 
Cap.  Dilectusy  13,  eod.  :  Homicidium  casuale  non  imputatur  ei,  qui  dédit  ope- 
ram rei  licitae,  nec  fuit  iu  culpa.  —  Thomas  d'Aquin ,  Simima  theol.  U,  2 , 
q.  64,  art.  9,  ad.  3. 

I.  28 
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cause  la  mort  du  malade.  D'après  la  solution  différente  de 
ces  deux  cas,  on  pourrait  peut-être  s'imaginer  que  la  cause 
réelle  de  Fexistence  ou  de  la  non-exjstence  de  l'irrégularité 
est  tout  entière  dans  le  motif  de  la  prohibition  qui  frc^ppe  l'acte 
en  lui-même  (1);   qu'ainsi,   la  chasse  n'est  pas  interdite  à 
l'ecclésiastique  à  cause  du  danger  de  mort  qu'elle  peut  en- 
traîner pour  autrui  (ce  danger  n'est  pas  même,  absolqinent 
parlant,  un  résultat  aléatoire  de  la  chasse) ,  tandis  que  cette 
éventualité  paraît  ^tre  la  raison  immédiate  de  la  défense  qui 
lui  est  faîte  d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie.  Mais 
cette  supposition  serait  encore  fausse  ;  la  médecine  et  la  chi- 
rurgie sont  interdites  au  clerc  parce  qu'elles  répugnent  eu 
quelque  sorte  à  sa  vocation  et  qu'elles  impliquent  un  défaut 
de  douceur^  quand  elles  s'exercent  par  la  cautérisation  et  la 
section.  Ces  considérations  écartées,  il  en  est  du  clerc  comme 
du  laïque:  celui-ci  ne  devient  pas  irrégulier  pour  exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie ,  mais  seulement  quand  il  n'apporte 
pas  dans  cet  exercice  tout  le  zèle  consciencieux  que  son  cie- 
voir  de  médecin  ou  de  chirurgien  lui  impose,  et  que,  par  sa 
négligence,  il  deviei^t  la  cause  de  la  mort  anticipée  de  ses 
malades  (§  50)  ;  c'est  là  précisément  qu'il  faut  chercher  le  ca- 
ractère affectif  de  l'irrégularité ,  que  l'on  peut  déterminer 
par  cette  formule  :  —  Quiconque  occasionne  la  mort  d'un 
homme,  que  ce  soit  par  suite  d'un  acte  licite  ou  illicite ,  de- 
vient irrégulier,  s'il  s'est  rendu  coupable,  en  accomplissant 
cet  acte,  d'un  défaut  d'attention  ou  de  prudence  (2). 

Les  différents  exemples  que  fournissent  les  Déçrélales, 
c'est  tantôt  un  maître  d'éducation  qui,  en  châtiant  un  des 
élèves  confiés  à  ses  soins,  le  frappe  mortellement,  et  encourt 
l'irrégularité,  bien  que  juridiquement  il  puisse  n'être  pas- 
sible d'aucune  peine  (3).  Une  autre  fois,  c'est  encore  un  pré- 

(1)  Comme  fiiit  Van  Espen,  a.  9.  0.,  n.  75  sqq.     ^ 

(2)  C'est  ce  que  dit  la  Somme,  ad  cap.  Continebatur,  8,  X,  de  Homic.  CV,  12): 
Homicidium  casuale  imputatur  ei,  qui  dabat  operamrei  iliicitag  vel  etiam  licitae, 
secuoduin  alium  ioteliectum ,  si  non  adhibuit  omnem  diligentiam  quana  debuif. 
—  Gonzalez  Tellez,ai,  a.  O.,  n.  1,  p.  263. 

(3)  Cap.  Presbyterum,  7  cit. 
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cepteur  qui  fiistige  son  élève  avec  une  ceinture  dans  laquelle 
se  trouve  un  couteau  qui,  venant  à  s'échapper,  fait  à  l'enfent 
une  blessure  suivie  de  mort  (I).  — Le  précepteur  est  déclaré 
irrégulier. 

Suivent  d'autres  exemples  en  sens  contraire  :  Un  clerc 
jouant  avec  un  autre  clerc  laisse  échapper  son  couteau  et  le 
tue  (2).  Un  petit  garçon  jouant  avec  son  camarade  lui  lance 
une  pierre  qui  n'arrive  pas  à  son  but  ;  mais  ce  dernier,  ayant 
pris  la  fuite  pour  se  dérober  au  coup  qui  le  menace,  tombe 
et  se  blesse  la  tête  contre  une  autre  pierre;  il  meurt  bientôt 
après  des  suites  de  sa  blessure  aggravée  par  la  négligence 
de  son  père  (3). 

Dans  ces  deux  cas ,  les  Décrétales  décident  que  l'irrégula- 
rité n'est  pas  encourue. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  du  cas  où  un  meurtre  acciden- 
tel serait  commis  par  des  clercs  d'un  âge  mûr  se  livrant  avec 
une  imprudence  manifeste  à  un  jeu  dont  le  danger  est  facile 
à  prévoir  d'avance.  Ainsi  le  décide  Alexandre  III  au  sujet 
d'un  accident  de  cette  nature  dont  un  diacre  était  l'auteur. 
Plusieurs  clercs  revenaient  de  la  vigne  de  leur  église.  L'un 
deux,  jeune  encore,  se  mit  à  cheval  sur  le  dos  du  diacre 
par  manière  de  jeu,  et,  se  servant  de  lui  comme  d'une  mon- 
ture (4),  l'excilait  à  courir  au  milieu  de  leurs  compagnons 
qui  portaient  tous  des  faucilles.  S'étant  heurté  malheureuse- 
ment contre  l'une  d'elles ,  le  jeune  imprudent  en  reçut  une 
blessure  qui  fut  suivie  de  mort. 

Alexandre  déclara  le  diacre  irrégulier. 

Au  contraire,  le  clerc  qui  monte  un  véritable  cheval  et 
qui,  fente  de  savoir  le  conduire,  va  se  jeter  sur  un  passant  et 
le  tue,  n'encourt  pas  l'irrégularité  (5). 

Mais  d'autre  part ,  ayant  à  prononcer  sur  la  position 

(1)  Cap.  Ad  andientiam,  12,  X,  de  Homic.  (V.  12}* 

(2)  Cap.  LatoVj  9,  cod. 

(3)  Cap.  Exhihita^  22,  eod. 

(4)  Cap.  Continebatur,  8,  eod. 

(5)  Cap.  Dûeclus,  13.  —Cap.  Signi/icasti,  16,  cod. 

28. 
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cUuu  prêtre  qui)  déchargeant  un  chariot  de  foin  et  jetant  à 
terre  la  barre  qui  assujettissait  la  charge,  avait  atteint  et  tué 
un  enfant,  le  pape  Innocent  III  exigea  qu'il  fut  constaté, 
par  une  enquête  circonstanciée,  si  ce  prêtre  avait  eu  ou  non 
la  précaution,  avant  de  jeter  la  barre  ,  de  s'assurer,  en  re- 
gardant autour  de  lui,  qu'il  ne  courait  aucun  risque  de 
blesser  personne  (1).  Le  point  décisif  de  la  question  en  pareil 
cas,  c'est  donc  la  prudence  ou  l'imprudence  de  l'acte,  cause 
du  meurtre  (2).  £n  cas  de  doute,  le  parti  le  plus  sage  et  le 
plus  sûr,  c'est  de  présumer  toujours  l'irrégularité  et  d'avoir 
recours  à  la  dispensé  (3). 

Le  principe  rigoureux  qui  sert  de  règle  aux  lois  de  l'É- 
glise à  l'égard  de  l'irrégularité  pour  cause  d'homicide,  c'est 
l'absence ,  non- seulement  de  toute  intention  coupable,  mais 
encore  de  tout  fait  reprochable  dans  la  consommation  du 
meurtre  (4).  Il  est  donc  facile  de  comprendre  la  manière 
dont  elles  apprécient  l'homicide  involontaire,  mais  com- 
mis sous  l'influence  de  la  colère  (5) ,  et  surtout  celui  qui 
est  l'œuvre  d'une  volonté  libre,  intelligente  et  perverse. 

Ces  mêmes  lois  ne  déclarent  pas  seulement  irrégulier 
celui  qui  exécute  directement  et  en  personne  le  crime  de 
meurtre  ou  de  mutilation  (6) ,  mais  encore,  d'après  une  dis- 
position de  Boniface  VIII ,  celui  qui  le  fait  exécuter  par  un 
intermédiaire  (7) ,  et  cela,  alors  même  qu'il  aurait  retiré  ce 
mandat  criminel  avant  son  exécution,  si  cette  révocation  n'est 

(]]  Cap.  Ex  litteris  tuos,  14,  eod. 

(2)  Can.  ffif  qui,  49.  Can.  Sxpe  contingit,  60,  Si  duo,  5i,  d.  50.  —  Cap.  £x 
litteris  tux,  15.  Cap.  Quidam,  2b,  eod. 

(3)  Cap.  Ad  audientiam,  il,  eod.  Cap.  Illud,  5,  X,  de  Cler.  excommuD.  (V, 
27).  —  Van  Espen,  a.  a.  G.,  n.  22,  n.  23. 

(4)  Can.  Studeat,  39,  d.  cit. 

(5)  On  imposait  quelquefois  une  pénitence  à  ceux  qui  avaient  commis  un 
meurtre  en  état  de  démence ,  aussitôt  qu'ils  étaient  revenus  à  leur  bon  sens. 
V.  Gonzalez  Tellez,  p.  269. 

(6)  Cap.  Si  guis  voluntaiie,  44,  d.  50.— Conc.  Trid.,  1.  sess.  14,  de  Reform., 
c.  7. 

(7)  Can.  Siquis,  8,  d.  50.  — Cap.  Is,  qui  mandat,  3,  de  Homicid.  in  6to 
(V,4). 
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poiut  parvenue  aa  mandataire  (1) ,  ou  qu'il  n'aurait  com- 
mandé qu'une  simple  correction ,  si  la  mort  de  la  victime 
s'en  est  suivie  (2) . 

Les  Décrétales  condamnent  encore,  comme  constituant  un 
homicide  réel,  le  fait  de  celui  qui  soudoie  des  assassins, 
quand  bien  même  l'assassinat  projeté  n'a  pas  été  con- 
sommé (3).  Elles  ne  traitent  pas  moins  sévèrement  celui  qui 
donne  à  un  autre  le  conseil  de  commettre  un  meurtre  ou 
une  mutilation  (4)  et  qui  ne  le  retire  pas  avec  tout  Fem- 
pressement  dont  il  est  capable  (5),  et,  généralement,  tous 
ceux  qui  ont  aidé  à  la  perpétration  du  crime  (6). 

11  ne  faudrait  pas  néanmoins  assimiler  à  cette  catégorie 
de  coupables  celui  qui  approuve  un  meurtre  consommé, 
bien  que,  sous  un  autre  rapport,  cette  approbation  soit  équi* 
valente  aumandat(7).  La  condition  caractéristique  en  ma- 
tière d'irrégularité  pour  cause  d'homicide,  c'est  qu'on  ait 
été  la  cause  immédiate  ou  médiate  de  la  mort  d'un  indi- 
vidu (8).  Par  conséquent,  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison, 
être  réputé  irr^ulier  celui  dans  l'intérêt  duquel  un  meurtre 
a  été  commis  malgré  ses  protestations  (9). 

Ici  s'élève  une  question  importante  qui  est  relative  à  la 
dispense  (10):  le  concile  de  Trente  (  1 1  )  soustrait  formellement 
la  diispense  de  l'homicide  volontaire  à  la  compétence  des 


(1)  Wiestner^  a.  a.  G.,  n.  67,  p.  140.  —  Sc^wicr,  a.  a.  0.,  n.  881,  p.  475. 

(2)  Cap.  fSt  qui  mandat^  cit. 

(3)  Cap.  Pro  humanif  1  (Innoe.  /F),  eod. 

(4)  Can.  Perjiiciosey  23,  d.  1,  de  PœDÎt.  -  Cap.  Sieut  dignum,  6,  $  Qui  vero, 
3,  X,  de  Homic.  (V.  12). 

(5)  Alphonse  de  Ligtuni,  a.  a.  0.,  n.  98. 

(6)  Le  chap.  Sicut  dignumy  qui  renferme  les  ins  rttCtîona.d'Alexandre  III,  re- 
lativement au  jugement  des  assassins  de  saint  Thonoas  de  Cantorbéry,  fournit 
sur  ce  poiut  d'abondantes  lumières.  Voy.  aussi  cap.  ffenticus,  2 ,  X ,  Pngnant. 
(V,  14). 

(7)  Cap.  Quum  quiSf  23,  de  Sent,  eicom.  in  6to  (V,  il). 

(8)  SchmieTy  a.  a.  O.,  u.  395  sqq.,  p.  476. 

(9)  CAp.  Petrus,  17,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(10)  Barbosa,  a.  a.  G.,  p.  111,  alieg.  51,  n.  3,  p.  44. 
(U)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  deReform.,  c.  6. 
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évèques,  alors  même  que  le  crime  est  demeuré  secret  ;  de 
cette  disîxaction ,  neitement  spécifiée,  découlent  plusieurs 
conséquences. 

La  première,  c'est  que  le  pouvoir  de  dispenser  est  dévolu 
à  l'évéque  dans  tous  les  cas  secrets  de  mutilation  ;  la  seconde, 
c'est  que  l'évêque  est  compétent  à  dispenser,  ad  cautelam, 
dans  le  cas  d'homicide  par  nécessité,  tout  autant  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  dispense  (1),  et  dans  celui  de  Thomicide  acci- 
dentel qui  n'est  pas  entièrement  irréprochable. 

Quant  à  l'homicide  à  la  fois  légitime  et  secret,  plusieurs 
canonistes  veulent  que  l'évêque  ait  le  droit  d'ep  dispenser  (2); 
mais  leur  opinion  nous  semble  reposer  sur  la  letJLre  du  con- 
cile de  Trente  plutôt  que  sur  le  sens  qu'elle  renferme  ;  dans 
les  passages  invoqués ,  il  est  question  de  crimes ,  et  nulle- 
ment d'actes  légitimes. 

II.   DU   TITRE  CLERICAL. 

SLvn, 

I 

1 .  IntrodiACtiôn  historique. 

Une  disposition  de  la  M  écrite  dans  les  plus  anciens  ca- 
nons de  l'Église,  et  qui  est  encore  en  vigueur  à  l'époque  ac- 
tuelle, défend  à  l'évêque  d'ordonner  un  sujet  sans  titre  ;  par 
ce  mot,  on  n'a  pas  toujours  entendu,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui, les  moyens  d'existence  d'un  ecclésiastique.  Avant 
d'arriver  à  cette  signification,  le  titre  a  passé  à  travers  une 
série  remarquable  d'évolutions  historiques, 

Dérivé  de  tutulus ,  cône,  ornement  caractéristique  que  le 
flàmen  didlls  et  la  flûminta  son  épouse  portaient  sur  la  tête, 
tituîus,  son  synonyme  (3)>  exprime  l'idée  d'un  insigne,  d'un 

(1)  FerrariSf  BibliôUieca  prbmta  s.  T.  Irregularilas,  art.  3,  n.  8,  9. 

(2)  Schmier,  a.  a.  G.»  n.  470,  p.  479. 

(3)  Le  mot  titulus,  ou  tutulus,  u*est  un  dérivé  iii  de  Tia>  (honorer),  ni  de 
tueri.  C'est  un  mot  de  formation  duplicative,  Gomiae  populus,  cucumus;  il  se 
rattache  à  tXouo  et  tuli ,  et  signifie  porté,  La  Vulgate  s'en  sert  pour  désigner  la 
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emblème  aftërerit  â  uiie  personne  ou  à  uiië  chose  (I).  En  l'af- 
fectant à  une  chosfe;  on  Ihi  imprime  une  sorte  de  caractère 
significatif  de  la  destination  que  l'on  donne  à  cette  chose,  ou 
indicatif  de  la  personne  dont  elle  est  la  propriété  ôti  dans  la 
dépeiidance  dfe  tjùi  elle  se  trouve  et  qui  la  marque  lui-mêihe 
de  cet  emblème  distinctif  :  corne ,  armoiries,  poteau ,  ins- 
cHjitionj  car  le  possesseur  d'une  chose  pouvait  aussi  la  mar- 
quer de  son  nom.  Il  est  facile  maintenant  de  comprendre 
pourquoi  le  mot  Titulus  implique  Tidée  d'une  prétention 
juridique,  celui-là  seul  pouvant  apposer  son  titre  à  une 
chose  qui  avait  sur  elle  un  droit  réel  (2). 

C'est  ainsi  que  les  empereurs  faisaient  arborer  le  vélum 
revêtu  de  leur  efGgie  (3)  sur  les  monuiiients  et  les  domaines 
qu'ils  voulaient  déclarer  propriété  dii  fisc,  et  qu'à  leur 
exemple  les  chrétiens  inscrivaient  siir  les  édifices  destinés 
au  culte  divin  le  nom  des  propriétaires  de  ceè  édifices  (4) , 
plus  tard,  celui  des  martyrs  auxquels  ils  étaient  consacrés (5). 
Lorsque  les  césars  eurent  embrassé  la  foi  chrétienne ,  ils 
periiiireût  de  consacrer  au  vrai  Dieu  les  temples  des  idoles 
et  de  proclamer  leur  nouvelle  destination  en  y  dressant  l'é- 
tendard du  salut  (6).  Par  une  suite  naturelle  d'idées ,  il  arriva 
donc  que  Ton  désigna  par  le  nom  de  TUuli  (7)  ces  lieux  de 

colonne  élevée  par  lacob  )  près  de  Béthel ,  en  Thonnenr  de  l)ieu  {Gen.  XXVUI, 
18). 

(1)  Du  Cange,  Glossar.  s.  v.  Titulus.— Gretser y  de  Sancfa  cruce,  lib.  Il,  cap. 
7,  col.  365  sqq.  (Ingolsl.  1616).^-  Gonzalez  Tellez,  Comment,  in  cap.  Epi- 
scopuSf  4,  X,  de  Praeb.  (III,  5),  vol.  llï,  p.  131.—  Glossa,  ad  cap.  Dudum,  54, 
X,  de  Elect.  V.  Intitulatam. 

(2)  Augustin,  in  Psalm.  XXI  :  Ubi  potens  aliquis  învenerit  tilulos  suos,  nonne 
jure  rem  sibi  vindicatPet  dicit  :  Non  ponerem  titnlos  meos,  nisi  res  mea  esset. 
— Can.  ConsuetndOf  1,  c.  16,  q.  i  .—Thomassiny  Vêtus  et  novaEccles.  discipl., 
p.  1,  lib.  II,  c.  93,  n.  1  (tom.  II,  p.  651  ). 

(3)  L.  Si  quandOy  3,  Cod.  de  bon.  vacant.  (X,  10).— L.  Ne  liceat,  8,  §Si  vero, 
5,  Cod.  de  delator.  (X,  11).  —  Novell.  28,  29. 

(4)  Par  exemple  :  Titulus  Lucinœ,  Ht.  Damasi,  tit,  Eudoxiœ.  —  sirardi. 
Comment  in  ]ns  eccles  univ.,tom.  II,  p.  173. 

(5)  Par  exemple,  Titulus  S.  Pétri,  llL  S.  Nerei  et  Achillei. 

(6)  L.  ult.  Cod.  Theod.y  de  pagattis:  Delubra  paganorum  cbristiànae  reîigionis 
cultui  mancipareutur^  coUocalo  in  eis  vénerando  christianae  religionlâ  signo. 

(7)  Baron.  Annal.,  ann.  112.  —  Thomassin,  a.  a.  C,  c.  21,  n.  il ,  p.  194. 
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réunion  des  chrétiens,  les  églises,  et  le  mot  passa  aussi,  natu- 
rellement, dans  le  domaine  du  droit  canon. 

Cette  dernière  signification  du  mot  titulm  nous  explique 
ce  que  les  anciennes  lois  de  l'Église  entendent ,  lorsqu'elles 
disent  que  nul  ne  doit  être  ordonné  absolute  ou  sine  It- 
tulo  (1);  ce  qui  signifie  que  tout  ordinand  doit,  en  rece- 
vant les  ordres,  recevoir  en  même  temps  une  affectation 
spéciale  et  fixe  dans  une  église  déterminée,  et  aussitôt 
qu'il  est  ainsi  classé  dans  les  fonctions  cléricales,  il  est  ap- 
pelé titulatus  ou  intitulatus  (2).  L'emploi  ultérieur  du  mot 
titulus^  pour  désigner  une  charge  ecclésiastique,  est  la 
conséquence  immédiate  de  cette  dernière  signification  (3)  ; 
comme  à  cette  charge  se  rattachait  subséquemment  un  béné- 
fice, celui-ci  prit  lui-même  le  nom  de  titulus  (4),  et  du  béné- 
fice à  Tayantage  principal  qu'il  procure  la  transition  étant 
toute  naturelle,  l'usage  a  prévalu  d'entendre  par  le  mot 
titulus  les  moyens  d'existence  nécessaires  à  un  clerc. 

Le  titre  en  vue  duquel  on  conférait  autrefois  l'ordination 
à  un  clerc,  et  qu'on  publiait  même  le  plus  souvent  avec  l'or- 


(1)  Cone.  Chalced.,  can.  6  :  NuUum  absolate  («TCoXe>\>(uvio()  ordioari  presby- 
terum ,  aut  diaconiim  »  nec  qnemlibet  in  gradu  ecclesiastico ,  nisi  specialiter  in 
ecclesia  civitatis  aut  pagi  (xcopiyjc) ,  aut  in  martyrio  ant  monasterio ,  qui  ordi- 
nandus  est,  pronuntietur.  Qui  vero  absolute  (àicoXvrco;)  ordiuantur  decrevit 
sancta  synodus  irritam  haberi  hujusmodi  manus  impositionem,  et  nusqnam 
posse  ministrare  ad  ordinantis  injuriam —  Gratien,  can.  Neminem^  1 ,  d.  70, 
travestit  ainsi  le  sens  de  ce  canon  :  Meminem  absolute  ordioari  presbyterum 
Tel  diaconum,  vel  quenvlibet  in  ecclesiastica  ordinatione  constitutiim,  nisi  ma- 
nifeste in  ecclesia  civitatis  si ve  possessionis.ant  in  martyrio,  aut  iu  monaslo 
rio,  qui  ordinatur,  mereatur  ordinationis  publicfitae  vocabulum.  Eos  aulem,  qui 
absolute  ordiuantur,  decrevit  sancta  synodus  yacuam  habere  manus  impositio- 
nem,  et  nullum  taie  faclum  Talere  ad  injuriam  ipsius  qui  eum  ordioavit.  — 
Lupus,  Synod.  gêner,  et  prov.  Décréta  el  canones  Conc.  Chalc.  (Op.  II,  p. 73). 
—  Van  Espen,  Tract,  hist.  canon,  in  omnes  can.  Conc.  (Op.,  edit.  Venet.,  tom. 
VI,  p.  72)  —  Berardi,  Gratiani  canon,  genuiu.,  t.  I,  p.  232. 

(2)  Du  Cange,  a.  a.  0. 

(3)  Can.  Sanctoruniy  2,  d.  cit.—  Ut  sine  titulo  facta  ordinatio  irrita  habeatur 
et  in  qualibet  ecclesia  quilibet  titulatus  est,  in  ea  perpeluo  perseveret.  Omnino 
autem  in  duabus  aliquem  titulari  non  liceat— Cap.  Postulasti,  X,  de  Jure  patron, 
(lu,  37).  ^  Glossa,  ad  cap.  Duâum,  54,  X,  de  Elect.*  y.  Intitulatam, 

(4)  Cap.  Quod  a  te,  3,  X,  de  Cler.  conj.  (lit,  3). 
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dination  (1) ,  était  donc  une  église  déterminée ,  dans  laquelle 
le  clerc  devait  se  consacrer  au  service  du  Seigneur.  La  légis- 
lation de  rÉglise,  comme  on  peut  le  voir  notamment  dans  le 
concile  de  Nicée  (2)  et  dans  le  synode  de  Gbalcédoine  (not.  1 , 
p.  440)  /  établit  et  confirme  fréquemment  le  principe  qui 
veut  que  tout  clerc  ait  un  titre ,  et  elle  ne  &it  que  de  très- 
rares  exceptions  à  ce  principe  (3).  Elle  a  eu  plusieurs  raisons 
d'en  user  ainsi  (4).  D'abord ,  c'était  un  moyen  d'obvier  au 
vagabondage  des  clercs,  en  établissant ,  en  outre,  en  règle 
générale ,  l'obligation  pour  tous  les  clercs  de  desservir  exclu- 
sivement et  fidèlement  le  titre  (c'est-à-dire  l'église)  en  vue 
duquel  ils  avaient  été  ordonnés  (S  41).  Mais  en  même  temps 
le  fait  de  leur  inscription  au  canon  d'une  église  déterminée 
leur  attribuait ,  en  leur  qualité  de  desservants  de  cette  église, 
le  droit,  on  ne  peut  mieux  fondé ,  de  prendre  une  part  dans 
ses  revenus  pour  subvenir  aux  besoins  de  leur  existence  (5). 
La  vie  commune  des  ecclésiastiques  fournissait  à  leur  subsis- 
tance. Ils  n'étaient  pas  obligés  pour  vivre  dé  se  livrer  à  un 
métier,  aune  branche  d'industrie  incompatible  avec  la  dignité 
de  leur  état ,  ou  d'aller  mendier  aux  portes  et  sur  la  voie 
publique  (6).  A  ces  considérations  il  faut  en  joindre  encore 
une  autre  qui  n'avait  point  échappé  au  législateur.  Le  nombre 
des  clercs  doit  toujours  être  proportionné  aux  besoins  de 


(1)  Cme.  Chaleed.y  a.  a.  0.«-  Catalani,  CommeDt.  in  Conc.  œcum.  Cône, 
Chaîced,,  c.  6,  n.  17  (tom.  I,  p.  302).  —  Florens,  Opéra  jurid.,  tom.  II,  p.  259. 
—  Van  EspeUf  Jus  cccles.  oniv.,  p.  II ,  secl.  I ,  til.  9 ,  cap.  6,  n.  5.  —  Glossa , 
cit.,  et  liotat  correct,  ad  can.  Neminem^  1,  d.  70. 

(2)  Conc.  JVfC,  can.  15,  16 Conc,  Neocxs,,  c.  1.—  Act,  Conc.  Ephes.,  p. 

I,  c.  M». ^Conférences  d'Angers,  sur  le  Sacrement  de  i*ordre,  juUlet  1709,  q.  1, 
p.  149. 

(3)  Paulin,  Epist.  6 ,  ad  Sulpit.  Sev.  :  Ea  conditione  in  Barcinonenai  ecclesia 
consecrari  adductna  sum ,  ut  ipsi  ecclesiae  non  Uligarer,  in  sacerdotium  tantum 
Domini,  non  etiam  in  locuoi  ecdea\«i.^Thomassin ,  a.  a.  O.,  p.  II,  lib.  I,  cap. 
2,,n.  1  (tom.  IV,  p.  9).  ^Florens,  a.  a.  C,  p.  261.  —  DevoH,  Instit.  canon., 
tom.  I,  p.  266. 

(4)  Conférences,  a.  a.  C,  p.  148. 

(5)  /  Cor.  K,  7.  —  cap.  Quum  seeundum,  16,  X,  de  Praeb.  (lll,  &). 

(6)  Can.  Diaeoni,  23,  S  ^«»«  autem,  5,  d.  9S. -.TAomoMin,  a.  a.  C,  cap.  9, 
n.  2,  p.  48. 


442  DU   DROIT   CCCLÊStÀSTIQCE. 

rÉRlise;  autant  il  fest  préjudiciable  à  la  bonne  administration 
des  intérêts  Bjpirituels  qûé  ce  noibbre  he  réponde  pas  à  la 
graiideur  de  ces  besoins ,  autant  il  est  dangereux  qu'il  les 
dépasse  ;  Texcès  est  même  lin  bien  plus  grand  mal  que  la 
disette  (1);  car  il  produit  nétessairement  un  défaut  d'occu- 
patibn  qui  favorise  l'oisiveté  et  le  vagabondage.  En  outre, 
l'feritfétieii  d'un  clergé  trop  nombreux  peut  devenir  une 
icharçe  acfcablante  pour  l'Église. 

Lorsque  Fumage  des  clercs  de  vivre  en  communauté  fiit 
tbihbé  en  désuétude  dans  la  plupart  des  églises,  et  que  cha- 
que ecclésiastique ,  à  l'égdl  du  chevalier  séculier  au  service 
du  roi ,  dut  obtenir  un  bénéfice  fcomme  chévalii?r  dii  roi  des 
rois  (2) ,  tin  grand  nombre  d'évêquîes  coînmencferent  à  se  re- 
lâcher sur  ce  point  et  ne  tinrent  plus  assez  strictement  à  ce 
que  chacun  de  leurs  ordinands  eût  un  bénéfice  (3).  Ce  relâ- 
chement engendra  naturellement  uilë  foule  d'abus.  Les  évê- 
ques ,  au  lieu  de  n'ordonner  que  le  nombre  de  clercs  néces- 
saire à  leiirs  églises  ,  se  complurent  à  se  voir  entoui-és  d'un 
cortège  imposant  d'ecclésiastiques,  ou  couvrirent  d'iiûe  tolé- 
rance coupable  l'ardeur  ambitieuse  qui  les  poussait  en  foule 
dans  les  cours  des  princeis  et  des  grands?  Ces  désordres  érimreiit 
le  zèle  de  plusieurs  conciles  ;  ils  fulminèrent  de  vives  reinon- 
trances ,  surtout  sous  Ife  pontificat  d'Urbain  II ,  cofatre  les 
clerici  vagi  et  acephali ,  et  généralement  contre  les  abus 
qu'entraînaient  les  ordinations  absolues  (4).  Ces  ordinations 
furent  prohibées  notamment  par  le  décret  synodal  reproduit 
par  Gratien  dans  le  candli  Sanctorum  (not.  3,  p.  440),  et  qui, 
encôt-e  qu'il  n'émanerait  point  du  concile  de  Plaisance,  tenu 
en  liDi95  (5),  est  néanmoins  parfaitement  en  harmonie  avec 
les  principes  établis  immédiatement  après  par  le  concile  de 

(1)  Can.  LiBgimtis,  ^4,  S  ï)iacono$,  d.  93.— Presbyleros  tarba  contemptibiles 
facit. 

(2)  Hostiensis,  in  cap.  Episcopiis,  4,  X^  de  Praeb.^  tom.  u;  Toi.  \i 

(3)  Berardi^  a.  a.  G.,  p.  365. 

(4)  ThbmasÈint  a.  a.  ô.,  n.  1: 

(5)  Berardi,  Gratiani  caoones  genuin.,  tom.  I,  p.  438. 
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Cleririoût  (1).  tétté  t[Uestic)D,  d'une  importance  capitale  pour 
la  discipline  ecclésiastique ,  fut  de  nouveau  agitée  dans  le 
troisième  concile  de  Latran,  et  un  décret  fut  rendu  portant 
qu'aucun  diacre ,  aucun  prêtre  ne  serait  désormais  ordonné 
sans  collation  immédiate  d'un  titre;  que  si,  nonobstant  cette 
règle ,  l'ordination  avait  lieu ,  Tévêque  qui  l'aurait  conférée 
serait  tenu  de  pourvoir,  à  ses  propres  frais,  à  l'entretien  du 
clerc,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  affecté  lin bénéfice ,  à  l'excep- 
tion seulement  du  cas  ot  l'ordinand  posséderait  par-devers 
lui  des  facultés  suffisantes  (2). 

La  décrétale  Episcopus ,  cinquième  câiion  du  concile  pré- 
cité ,  forme  un  chajpitre  important  dans  l'histoire  du  titre 
clérical ,  tant  à  cause  des  modifications  qu'il  introduisit  dans 
l'ancienne  discipline ,  que  par  les  conséquences  qu'on  en  tira 
dans  la  pratique ,  et  qui  n'étaient  pas  assurément  dans  la 
pensée  d'Alexandre  III.  Ce  pontife  s'était  proposé  de  ramener 
la  discipline  ecclésiastique  à  son  ancienne  sévérité ,  au  moins 
en  ce  qui  concernait  les  ordres  majeurs  (3).  Pour  atteindre 
plus  efficacement  ce  but ,  on  accordait  à  tous  les  clercs ,  dia- 
cres ou  prêtres,  dépourvus  de  fortune  personnelle  et  ordonnés 
sans  affectation  de  bénéfice,  le  droit  d'exiger  de  Tévêque  qu'il 
pourvût  à  leur  subsistance.  Ce  moyen,  rexpérience  le  prouva, 
ne  répondait  pas  aux  exigences  de  la  situation  ;  il  ne  pouvait 
aboutir,  et  il  n'avait  ni  force  ni  efficacité  parce  qu'il  s'adressait 
aux  évêques  sous  la  forme  d'une  simple  exhortation.  Mais  il 
eût  semblé  trop  dur,  à  cette  époque ,  d'en  faire  l'objet  d'une 
injonction  absolue ,  et  d'imposer  aux  évêques  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  qui ,  dans  la  rigueur  du  droit ,  devait  in- 
comber à  l'Église.  Toutefois ,  cette  mesure  eut  pour  consé- 

(1)  Conc.  Claram.,  c.  1?,  13, 14  {Labbe,  Concil.,  toiti.  Xtl,  col.  831). 

(2)  Cap.  Episcopus,  4,  X,  de  Praeb.  (III,  b)  :  Episcopus,  si  aliquem  ftine  cerfo 
titulo,  de  quo  necessaria  \\\œ  percipiat,  in  dtaconom  vel  presbylerum  brdiha- 
verit ,  tamdiu  ei  necessaria  siibminislret ,  donec  in  aliqua  ecclesia  ei  convenien- 
tia  stipendia  militise  clericalis  assigne!,  nisi  talis  forte  oi*âînatns  de  ëua  Vel  pâ- 
terna  lieredifate  subsidilim  vitae  possit  habere. 

(3)  Thomassint  a.  a.  o.,  n.  4,  p.  49.—  Gonzalez  Tellei,  ad  tap.  J9oà  tieeat, 
lom.  ni,  p.  129. 
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quencc  d^ajouter  encore,  à  la  grande  distinction  intrinsèque 
des  ordres  ecclésiastiques  en  majeurs  et  mineurs,  une  nou- 
velle ligne  de  séparation  extérieure  et  juridique,  qui  peut 
être  comptée  au  nombre  des  causes  les  plus  actives  de  la  dé- 
préciation où  tombèrent  plus  tard  les  ordres  inférieurs,  et 
qui  firent  abandonner  peu  à  peu  aux  simples  laïques  les  fonc- 
tions de  ces  ordres. 

Peu  de  temps  après  le  concile  de  Latran ,  TÉglise  sentit 
aussi  le  besoin  de  pourvoir  aux  moyens  d'existence  des  clercs 
des  ordres  mineurs  ,  et  les  papes,  notamment  Innocent  III, 
firent  de  la  satisfaction  de  ce  besoin  l'objet  de  leur  plus  vive 
sollicitude.  Ce  dernier  pontife ,  dans  la  décrétale  Qxium  se- 
cuudinn  aposiolicum^  oblige  formellement  les  évêques  à 
pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  les  clercs  auxquels  ils  ont 
conféré  l'ordination  (1).  Le  cas  qui  avait  motivé  cette  déci- 
sion était  relatif  à  un  sous-diacre  ;  par  ce  décret ,  Inno- 
cent III  réussit  à  faire  étendre  au  sous-diaconat  la  prescrip- 
tion du  troisième  concile  de  Latran.  (Ne  trouverait-on  pas, 
dans  cette  circonstance,  la  véritable  raison  de  l'adjouctiou 
définitive  du  sous-diaconat  aux  ordres  sacrés,  ^i  eut  lieu 
précisément  sous  le  règne  de  ce  pontife)  (§  38)? 

A  partir  de  cette  époque,  on  voit  fréquemment  les  papes 
délivrer  aux  clercs  des  ordres  mineurs  des  mandata  de  pro- 
videndo  (2),  en  se  référant  aux  dispositions  de  la  décrétale 
d'Innocent  ÏII.  Mais  ces  tentatives  échouaient  toujours  de- 
vant la  résistance  des  évéques  qui  invoquaient,  de  leur  côté, 
le  concile  de  Latran,  dont  les  prescriptions  ne  leur  impo- 
saient pas  des  obligations  aussi  étendues  (3).  Ces  mandata 

(1)  Cap.  ta,  X,  de  Praeb.  (ni,  5).  Providere  voliimus  ordinatis,  donec...  ec- 
desiasUca  heDeficia  consequantur.  »  Cap.  Postulasti,  27,  X,  de  Rescr.  (i,  3). 
Ce  chapitre  parle  également  d'une  manière  absolue  des  pauperes  eleiici. 

(2)  Florens,  a.  a.  o.,  p.  263. 

(3)  Citons  ici  un  passage  remarquable  de  la  lettre  d'Etienne  de  Toumay  au 
pape  de  son  temps,  lequel  ne  peut  être  que  Célestin  UI  ou  innocent  111  :  «  Salva 
sancta  Reverentia  vestra ,  nobis  noTum  \idetur  hoc  et  insolitum,  cum  in  sacris 
et  antiquis  canonibus  circa  presbyteros  tantum  et  diaconos  restringatur  haec  ob- 
servantia ,  et  in  sancto  Lateranensi  concilio  sub  fel.  record,  beatissimo  papa 
Àleiandro,  cui  plures  ex  nobis  interfuerunt,  suffragium  suum  omnibus  qui  ade 
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tombèrent  donc  en  désuétude ,  et ,  dès  le  pontificat  d'Tnno- 
cjut  IV,  ce  pape  put  déclarer,  en  se  fondant  sur  un  principe 
universellement  accepté,  que  l'Église  romaine  n'obligeait  pas 
les  évêques  à  pourvoir  de  bénéfices  les  ordres  mineurs  (1). 

Cette  exclusion  produisit  des  conséquences  funestes.  Dé- 
pourvus de  titre  et ,  par  conséquent ,  de  moyens  réguliers 
d'existence,  le  plus  grand  nombre  de  ces  membres  inférieurs 
du  clergé  se  jetèrent  dans  le  vagabondage  ;  et,  au  milieu  de 
ce  désordre,  on  vit  encore  se  produire  une  interprétation  er- 
ronée de  la  décrétale  Episcopus^  laquelle,  passant  dans  la 
pratique,  paralysa  complètement  les  intentions  du  concile. 

Jusqu'à  ce  moment  on  avait  entendu,  par  tilidus,  le  bé- 
néfice ecclésiastique  qui  devait  être  affecté  au  clerc  lors  de 
son  ordination.  Au  cas  où  la  collation  n'était  pas  immé- 
diate, le  bénéfice  devait  être  suppléé  par  une  allocation  nux 
frais  de  l'évêque,  à  moins  que  l'ordinand  ne  possédât  une  for- 
tune particulière  suffisante  à  son  entretien.  Mais,  lorsque 
Alexandre  III  formulait  cette  disposition,  il  n'était  certaine- 
ment pas  dans  sa  pensée  d'assimiler  un  bénéfice  avec  la  .pos-« 
session  d'un  patrimoine,  et  de  reconnaître  celui-ci  pour  un 
véritable  titulus.  Innocent  III  se  sert  encore  de  ce  mot  daus 
le  sens  antérieurement  adopté,  et  répond  à  un  évêque  qui  al- 
léguait que  les  clercs  des  ordres  supérieurs  pourvus  de  man- 
data de  providendo  étaient  irréguliers,  en  lui  disant  que,  s'il 
en  était  ainsi,  ces  clercs  n'auraient  pas  dû  être  ordonnés  (2). 

On  interpréterait  non  moins  faussement  une  autre  décrétale 
du  même  pape  (3),  si  l'on  supposait  qu'il  ait  voulu  y  cou- 
rant prœstantibus,  de  presbyteris  taulum  et  diaconibiis  statutum  fiierit  et  de* 
cretum,  id  libenter  amplectimur,  fideliter  approbamus,  obedienter  Deo  voleote 
servabimiis  et  servamus.  Impossibile  aiitem  nobis  est  uornina  et  nomerum  eo- 
ruin,  qnos  iiifra  diaconatiim  ordinavimiis,  luemoriier  tenere,  nec  minus  impos- 
sibile est,  omnibus  eis  vel  conferre  bénéficia,  vei  necessaria  providere.  »  {Sicut 
muros,  94  ;  éciit.  de  Molinet,  Paris,  1682.) 

(1)  Jnnoc.  IV,  in  cap.  Episcopus:  Sed Romana  Ecclesia  non  cogit  pro?ideriy 
nisi  constitutis  in  sacris. 

(2)  Cap.  AccepimiiLS,  13,  X,  de  iStale  etqualit.  pr»f.  (1, 14). 

(3)  Cap.  Tuis,  23,  X,  de  Praeb.  (UI,  5).  —  HOstiensiSf  Summa,  fol.  203  :  sine 
titulo,  nisi  patrimonium  liabeat. 
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fondre,  par  une  assimilation  complète,  la  possession  d'^uii  pa  - 
trimoîne  et  le  bénéfice  ;  il  dit,  dans  cette  décrétale,  que  les 
clercs  des  ordres  mineurs  possédant  une  fortune  particulière 
peuvent  être  promus  aux  ordres  majeurs,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  encore  (et  si  nondum)  obtenu  un  bénéfice.  Gela  voulait 
dire,  tout  simplement,  qu'ils  peuvent  quelquefois  être  ordon- 
nés sans  bénéfice ,  mais  qu'ils  doivent  cependant  en  obtenir 

uii(l). 

Mais,  déjà  à  csette  même  époque ,  prévalait  l'idée  qu'un 
patrimoine,  sans  être  précisément  un  titulus^  pouvait  néan- 
moins être  admis  pro  titulo^  maidme  qu'Etienne  de  Tour- 
nay  (2)  mentionne  en  la  condamnant  dans  une  lettre  écrite  à 
la  fin  du  douzième  siècle,  ou  vers  le  commencement  du  trei- 
zième. 

Cependant,  l'usage  d'ordonner,  par  voie  de  dispense,  les 
clercs  qui  possédaient  un  patrimoine,  avait  fini  par  se  natu- 
raliser dans  l'Église;  dès  lors,  il  fallut  résoudre  une  autre 
question  :  celle  dp  savoir  quelles  devaient  être  les  facultés  de 
l'ordinand,  pour  qu'on  pût  l'admettre  à  l'ordination  sans  ti- 
tre; question  fréquemment  débattue  dans  les  synodes  (3),  à 
cette  époque  et  ultérieurement,  par  suite  de  la  dépréciation 
de  l'argent.  Le  concile  de  Béziers  nous  offre  le  premier  exem- 
ple d'une  règle  fixe  et  positive  sur  cette  matière ,  et  les  ter- 
mes dans  lesquels  il  la  formule  assimilent  déjà  complètement 
le  patrimonium  au  beneficium  (4). 

Telle  est  l'origine  du  titulus  patrimonii,  pour  nous  servir 
de  l'expression  dès  lors  consacrée  par  la  glose  elle-même.  Ce 

(1)  On  a  TU  dans  Qette  décrétale  rassimilation  des  tit.  beneficn  et  patrimo- 
niiy  et  c'est  avec  raison  que  Fagnani ,  in  cap.  Episcopus,  n.  23,  remarque  que 
la  disposition  du  Concile  de  Trente»  sess.  21,  de  He/orm.y  c.  2,  a  dérogé  au  cli. 
Tuis. 

(2)  Les  paroles  rapportées  dans  la  note  3,  p.  444,  sont  précédées  de  celles-ci  : 
Quidam  etiam  (accedunt},quibus8Unt  propriae  facultates,  ut  inde  vivere  possint, 
ordinaii  tamen  expetunt,  ut  pro  titulo,  secundum  dispensationem  sacrorum  ca- 
nonum,  rébus  propriis  utantur;  nonnuUi,  etc. 

(3)  Thomassin,  a.  a.  O.,  n.  5,  p.  49. 

(4)  Çonc.  ^iterr-f  c.  2^  :  Sine  patrimoniali  centum  solidorum  ad  minus,  Tel 
bénéficié  compétent!,  nullatenus  admittatur. 
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fut  ep  transformant  successivement  l'idée  positive ,  que  la 
théorie  aboutit  enfin  à  ce  dernier  terme  qui  inaugurait  tout 
un  nouvel  ordre  de  choses.  Que  cette  innovation  ait  contri- 
bué à  gagner  à  Tétat  ecclésiastique  des  bompies,  possesseurs 
de  grandes  richesses,  mus  uniquement  par  le  désir  de  se 
vouer,  corps  et  biens,  au  service  de  Dieu  et  de  son  Église, 
cest  là  un  fait  incontestable  ;  mais  son  r^ultat  le  plus  posi- 
tif  fut  de  pousser  dans  les  rangs  du  clergé  une  foule  de  riches 
oisifs  qui  trouvaient  facilement  le  moyen  de  se  soustraire  à 
la  surveillance  de  révêque(l). 

Le  mal  que  le  chapitre  Episcopus  avait  voulu  prévenir 
éclatait  donc  dans  toute  sa  violence,  aggravée  encore  par  un 
autre  abus,  suite  inévitable  du  premier.  Pour  échapper  à  l'o* 
bligatiou  que  leur  avait  imposée  Innocent  III  dans  la  dé- 
crétale  Quum  secundum  apostolicum,  plusieurs  évéques  se 
foisaientpromettre  avec  serment,  par  les  clercs  qu'ils  ordon- 
naient sans  bénéfice,  bien  qu'ils  ne  possédassent  aucune 
fortune,  de  n'élever  jamais  contre  eux  de  réclamation  tou- 
chant la  question  de  leur  subsistance.  On  voit  d^à  Gré- 
goire IX  contraint  de  fulminer,  contre  un  évéque  coupable  de 
ce  genre  de  transaction,  la  peine  d'une  suspense  de  trois  ans 
du  droit  d'ordination  (2). 

Le  concile  de  Trente  s'ouvrit  au  milieu  de  ce  déplorable 
état  de  choses.  La  sainte  assemblée  n'eut  pas  de  peine  à  re- 
connaître que,  dans  la  décadence  générale  de  la  discipline 
ecclésiastique,  le  titulm  patrimonii ,  grâce  à  l'abus  qu'on  en 
avait  fait,  n'était  pas  le  moindre  de  tous  les  maux  auxquels 
elle  avait  à  remédier ,  et  elle  s'en  occupa  avec  la  plus  vive 
sollicitude.  L'expérience  réclamait  l'abolition  radicale  de  ce 
titre.  De  nombreux  discours  furent  prononcés  dans  ee  sens  ; 
mais  on  fit  ressortir,  d'un  autre  côté,  qu'il  serait  difficile  de 
le  supprimer  entièrement ,  en  présence  d'un  certain  npmbre 
d'églises  absolument  dénuées  de  bénéfices  (3).  Toutefois,  les 

(1)  Thomassin,  a.  a.  G.,  n.  2,  p.  48. 

(2)  Cap.  Si  guis  ordinaverU,  45,  X,  de  Simon.  (V,  3). 

(3)  Pallavicini,  Histot.  CoDcil.  Trid.,  Ub.  XVU,  c.  9.  ^Mened.  XIV,  de  Sy- 
nod.  dioBC.,  lib.  Xly  c.  2,  n.  15. 
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Pères  du  concile,  désirant  se  rapprocher  autant  que  possible 
de  l'ancienne  sévérité,  et  se  référant  aux  prescriptions  du 
concile  de  Ghalcédoine,  statuèrent  : 

Que  tout  clerc  devait  être  ordonné  en  vue  d'une  église  dé- 
terminée, auprès  de  laquelle  il  serait  tenu  d'exercer  les  fonc- 
tions de  son  ordre  (1),  et  que  nul  ecclésiastique  ne  devait 
être  promu  aux  ordres  majeurs,  qu'il  ne  possédât  un  béné- 
fice. Cette  règle  ne  souffrait  exception  que  dans  le  cas  où  les 
besoins,  le  bien  de  l'Église,  l'exigeaient  absolument.  L'évèque 
pouvait  alors  ordonner  des  clercs  auxquels  leur  fortune  per- 
sonnelle ou  une  pension  assurait  des  moyens  d'existence.  Le 
concile  renouvela  les  prescriptions  des  anciens  canons  concer- 
nant les  peines  portées  contre  les  infracteurs  de  ces  mêmes 
dispositions  (2). 

Ainsi  se  trouva  rétabli  un  des  principes  les  plus  impor  • 
tants  de  l'ancien  droit,  à  savoir  :  que  l'unique  titulus  primi- 
tivement admis,  le  titulus  beneficiij  constitue  la  règle  en  cette 
matière  (3)  ;  c'était  comme  une  interprétation  authentique 
du  chapitre  Episcopus  donnée  par  le  concile  de  Trente.  Il 
peut  paraître  étonnant  que  le  concile  ait  maintenu  la  perni- 
cieuse limitation  du  titulus  aux  ordres  majeurs  !  Mais  cette 
disposition  s'explique  par  la  facilité  plus  grande  qu'ont  les 
clercs  des  ordres  inférieurs  de  se  procurer  certains  moyens 
d'existence,  en  se  livrant,  par  exemple,  à  l'enseignement  (4), 
tandis  que  la  dignité  plus  élevée  et  les  fonctions  plus  actives 
des  clercs  des  ordres  majeurs  ne  sont  pas  toujours  compa- 
tibles avec  ces  sortes  de  moyens.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
des  changements  opérés  déjà  à  cette  époque  dans  la  situation 
générale  du  clergé.  L'ancien  usage  de  l'Église  de  confier  ex- 
clusivement à  des  clercs  les  offices  inférieurs  du  ministère, 
était  à  pieu  près  tombé  en  désuétude;  c'était  donc  sur  cet 
abus  que  devaient  porter  les  premiers  efforts  de  la  réforme, 

(1)  Conc»  Tiid.,  sess.  13,  de  Reform.,  c.  16. 

(2)  Conc,  Trid.f  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2. 

(3)  Fagnani,  in  caL^.  JSpiscopus,  d.  24.  —  Thtmassin,  a.  a.  o.,  n.  8,  p.  50. 
— Conférences  d'Angers,  a.  a.  O.  —  Devoti,  a.  a.  c,  p.  288. 

(4)  Gonzalez  TelUz^  in  cap.  Episcopus,  p.  133. 
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et  il  paraît  que  le  concile,  dominé  par  les  circonstances,  ne 
put  compléter  son  œuvre  et  dut  se  borner  à  en  recomman- 
der instamment  la  réalisation  à  la  sollicitude  et  à  la  sagesse 
des  évèques  (1).  Il  fondait  à  cet  égard  de  grandes  espérances 
sur  les  synodes  proyinciaux,  et  il  n'est  pas  douteux  que,  si 
cette  institution  eût  atteint  le  degré  de  développement  qu'a- 
vait souhaité  le  concile,  les  ordres  inférieurs,  recouvrant 
dans  la  pratique  leur  ancienne  et  véritable  importance,  n'eus- 
sent également  été  conférés  qu'avec  un  titre  suffisant. 

Indépendamment  du  patrimoine,  le  concile  de  Trente  parle 
encore  de  la  pension,  comme  pouvant  tenir  lieu  de  bénéfice, 
toutes  les  fois  que  les  besoins  ou  le  bien  de  TÉglise  le  deman- 
dent. Une  distinction  devient  ici  nécessaire  :  si  la  pension 
provient  des  revenus  de  l'Église  et  qu'on  l'ait  donnée  réelle- 
ment en  guise  de  bénéfice,  elle  en  a  la  nature,  et  par  consé- 
quent l'ordination  peut  avoir  lieu  sans  avoir  égard  aux 
besoins  de  l'Église  (2)  ;  mais  si  c'est  une  pension  annuelle 
ou  viagère,  provenant  d'une  autre  source,  elle  ne  peut  rem- 
placer le  titre  que  dans  les  cas  prévus  par  le  concile  (3). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  titulus  pensionis  le  titre 
connu  sous  le  nom  de  titulus  mensœ,  d'origine  germa- 
nique (4)  et  consistant  en  une  obligation  souscrite  par  des 
princes,  des  corporations,  ou  des  métiers,  de  fournir  aux 
besmns  du  clerc,  spécialement  dans  le  cas  où  il  deviendrait 
incapable  d'exercer  les  fonctions  ecclésiastiques. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  doctrine  relative  au  titre  n'a  jamais 
été  qu'indirectement  applicable  aux  religieux.  En  effet,  même 
après  l'admission  des  réguliers  dans  le  clergé,  on  n'exigeait 

(1)  Conc,  Trid.,  sess.  23,  de  Reform.,  c.  17.  —  Supra,  §  37. 

(2)  Ferraris,  Promla  bihliotlieca  s.  ▼.  Pensio,  n.  3, 6,  7 — Fagnani,  in  cap. 
Ad  audientiam.  X,  de  Rescr.,  n.  41* 

(3)  Fagnani ,  a.  a.  G.,  n.  135.  —  Fermosinif  ad  cap.  Quod  translationem, 
11 ,  X ,  de  Temp.  ordinat.,  q.  7 ,  n.  l  (Op.,  loin.  II ,  p.  263).  —  Barbosa ,  de 
Offic.  et  potesl.  Episcopi,  p.  H,  alleg.  19,  n.  73  sqq.,  p.  253.  — Zcwren,  Forum 
eccles.,  lib.  I,  lit.  XI,  §  4,  q.  540,  tom.  I,  p.  301. 

(4)  Engel ,  Collegium  jnr.  can. ,  ad  lit.  de  iEtate  et  qualit.  prœf.,  n.  14,  p. 
148.  •— Reiffenstuel,  Jus  canon.,  lib.  I,  Ut.  XI,  §  &»  n.  76,  p.  260.  —  Sc^mter, 
Jnrispr.  can.  civ.,  lib.  I.  tract.  IV,  cap.  3,  sect.  3,  $  3,  n.  149,  tom.  1,  p.  433. 
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point  qu'ils  fussent  affectes  à  Uti  emploi  dans  une  église  dé- 
terminëe,  leur  admission  dans  Tordre  monastique  offrant  par 
elle-même  une  garantie  suffisante  de  stabilité.  Mais  dans  tous 
les  cas,  ce  serait  interpréter  bien  faussement  le  décret,  déjà 
tant  de  fois  cité ,  du  concile  dô  Chalcédoine,  que  d'en  faire 
sortir  la  nécessité  d*un  titre  particulier  pour  les  clercs  régu- 
liers ;  le  concile  dit  formellement  que  lé  séjour  du  cloître 
équivaut  à  un  véritable  titulus^  et  la  disposition  dont  il  s'agit 
concernait  exclusivement  le  clerc  séculier  chargé  de  fonc- 
tions ecclésiastiques  auprès  d'un  monastère  (1).  l^a  question 
adressée  par  Févèque  dans  l'ordination  relativement  au  titre 
revenait  à  celle-ci  :  —  D'où  Tordinand  tire-t-il  sa  subsis- 
tance ?  —  Or,  quand  celui  était  un  religieux,  il  ne  pouvait 
être  question  ni  de  bénéfice,  ni  de  patrimoine,  ni  de  pension  ; 
a  réponse  présentait  l'entrée  dans  l'ordre  monastique  conmie 
une  garantie  suffisante,  et  telle  fut  l'origine  du  titre  dit 
Titulus  professionh  religionîs  sivepaupertatis. 

Les  questions  de  droit  qui  se  sont  élevées  sur  tous  ces  dif- 
férents titres,  ont  été  résolues  postérieurement  par  plusieurs 
constitutions  (§  58).  Dans  tous  ces  documents  respire  le  zèle 
des  souverains  pontifes  à  remédier  aux  abus  qui,  toujours 
extirpés,  parvenaient  toujours  à  se  reproduire  (2).  On  les  y 
voit  constamment  attentifs  à  maintenir  le  principe,  que  pour 
le  clergé  séculier,  tout  autre  titre  que  le  tilulus  beneficii  ii'est 
qu'une  exception  à  la  règle. 

S  Lvm. 

2.  Des  diverê  titres  cUricatAXf  diaprés  le  droit  actuel. 

Les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  à  l'égard  du  titre 
clérical,  sont  toutes  marquée»  m  coin  de  la  sagesse,  e%  si  elles 

(1)  £upus,  a.  a.  G.,  p.  79. 

(2)  Voici  ce  que  Bellarmin  écrivait  à. son  neveu,  évèque  de  Théone:  Maximas 
est  abusus  ordinare  quoslibet  ad  tituliim  patrimouii;  plurimi  enim  ordinari  cu- 
piiint  pro  utilitate  sua,  non  Ecclesiœ,  et  de  ceiebratione  Missae  faciiiot  artem  de 
pane  lucrando  |  un(}e  Sacerdotiun)  contemtilHle  reddifur  et  Ecclesia  scandalis 
•pait^t. 
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laissent  quelque  chose  à  désirer,  c'est  qu'elles  eussent  été 
constamment  observées  avec  toute  la  fidélité  convenable. 

Le  titulm  véritable  et  proprement  dit,  c'est  le  titt^lus 
beneficii;  néanmoins,  il  est  permis  de  le  suppléer  par  le  ^t^tilta 
patrimonii  et  pensionis.  Cet  évéque  se  rendrait  donc  cou- 
pable d'imprévoyance  qui  refuserait  absolument  d'admettre, 
dans  son  diocèse,  en  qualité  de  titre,  la  fortune  personnelle 
de  l'ordinand  ou  la  pension  qu'on  lui  sert  ;  mais  d'un  autre 
côté,  il  se  conformerait  strictement  aux  intentions  du  concile, 
si,  calculant  d'une  part  le  nombre  de  bénéfices  dont  il  peut 
encore  disposer,  de  l'autre,  prenant  en  considération  l'éten- 
due des  besoins  de  son  diocèseï  il  se  réglait  sur  cette  double 
base  pour  déterminer  combien  il  lui  est  encore  possible  de 
faire  d'ordinations,  sans  admettre  le  titulus  patrimonii  ou 
pensionis  {!), 

Mais  ces  principes  ne  furent  pas  suivis  par  tous  les  évèques, 
et  Innocent  XIII,  dans  sa  constitution  :  Apostolici  mini- 
sterii  (2) ,  puis  Benoit  Xin,  dans  la  bulle  In  supremo  mili- 
ianiië  Ecclesiœ  (3),  durent  encore  rappeler,  énergiquement, 
aux  pasteurs  de  l'Église  l'observation  des  décrets  du  concile 
de  Trente. 

La  condition  de  l'admission  des  titres,  autres  que  le  titultié 
beneficii,  est  donc  le  besoin  ou  Futilité  d'une  église  {nécessitas 
vel  commoditas)  ;  en  d'autres  termes ,  cette  admission  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  cette  église  ne  possède  pas  assez 
de  bénéfices  pour  en  doter  un  nombre  d'ecclésiastiques  pro- 
portionné à  ses  besoins,  et  lorsqu'une  multiplication  d'offîces 
lui  assurerait  une  administration  plus  avantageuse  (4),  en 
vertu  de  ce  principe,  qu'on  peut  toujours  accorder  l'ordination 
sur  ces  titres,  lorsque  les  sujets  qui  la  demandent  sont  des 
hommes  hautement  reconmiandés  par  leurs  talents  et  leur 
mérite. 

(1)  Bened.  XIV,  deSynodo  dioeces.,  iib.  XI,  cap.  2,  d.  15. 

(2)  BuUar.y  tom.  XU,  p.  258. 

(3)  Biillar.,  tom.  XII,  p.  350. 

(4)  Rigantii  Commeot.  ad  Reg.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  $  5,  n.  114  (tom.  U, 
p.  414).  —  Fagnanif  in  cap.  Qtussris^  X,  de  £tat.  et  qaalit.  praef.,  n  3. 

20. 
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Ainsi  le  droit  actael  distingue  plusieurs  titres.  Le  Pontifi- 
cal romain,  dans  la  partie  du  cérémonial  de  Fordination  des 
sons-diacres  où  se  trouve  la  question  relative  au  titre,  en  énu- 
mère  trois  principaux  :  tituîus  beneficii,  titulus  patrimonii, 
titulttë  paupertatis.  Le  titulus  pensionis  n'y  est  pas  mentionné 
comme  un  titre  particulier,  on  peut  cependant  Fenvisager 
comme  tel.  Quant  au  titulu^s  paupertatis  ou  -religiosœ  profes^ 
sioniSj  le  concile  de  Trente  ne  s'en  est  pas  expressément  occupé 
«t  ne  Ta  reconnu  qu'indirectement  en  limitant  ses  dispositions 
au  clergé  séculier.  À  la  faveur  de  ce  silence,  on  vit  bientôt 
plusieurs  communautés  qui  vivaient  à  la  manière  des  reli- 
gieux, vouloir  s'afiranchir  de  l'obligation  du  titre,  prétendant 
qu'elles  avaient  pour  elles  les  prescriptions  du  concile  ;  Pie  Y, 
condamna  cette  fausse  interprétation,  et  déclara,  de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  dans  sa  constitution  Romahus  pon- 
tif€x{l)j  de  l'année  1568,  que  nul  clerc  régulier ,  à  quel- 
que ordre  ou  communauté  qu'il  appartint,  ne  pouvait  être 
promu  aux  ordres  majeurs  sous  le  titre  religiosœ  professioniSj 
tant  qu'il  n'avait  pas  réellement  fait  profession.  Cette  règle 
a  subi  néanmoins  diverses  exceptions,  par  privilège  spécial, 
tel,  par  exemple^  que  celui  accordé  aux  jésuites  par  Gré- 
goire XIII  (2)  et  Grégoire  XIV  (3),  en  vertu  duquel  les  mem- 
bres de  cette  compagnie  peuvent  recevoir  les  ordres  majeurs 
après  l'émission  des  vœux  simples.  Une  bulle  de  Benoît  XIII 
a  décidé  en  outre  (4)  que  la  société  n'est  pas  obligée  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  membres  congédiés  après  la  pro- 
nonciation de  ces  vœux.  Un  privilège  semblable  a  été  con- 
cédé, aux  mêmes  conditions,  à  plusieurs  communautés  ecclé- 
siastiques ,  entre  autres ,  à  la  congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne  de  France,  dont  les  membres  peuvent  être  ordon- 

(1)  BoUar.  Kom.»  tom.  IV.  p.  Z,  p.  46. 

(2)  Gregor.  XIII,  P.,  Const.  Ascendente,  163,  ann.  1584  (BoUar.,  tom.  IV, 
p.  4,  p.  55). 

(3)  Gregor,  XIV^  P.,  Const.  Exponi,  36,  ann.  1591  (Bullar.,  tom.  V,  p.  I, 
p.  297). 

(4)  Bened.  XIII,  P.,  Constit.  Injuncti,  228,  ann.  1728  (Bullar.,  tom.  XII,  p. 
28b). 
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nés  sans  production  du  titulus  communitatiSj  iaveur  refiisée 
a  d'autres  corporations  (1). 

Indépendamment  de  ces  exceptions ,  le  saint-si^e  a  permis 
encore  fréquemment  de  promouvoir  aux  ordres  sacrés  des 
clercs  qui  ne  possédaient  ni  bénéfice,  ni  fortune  patrimoniale, 
ni  pension.  C'est  ainsi  que  le  pape  Eugène  lY  avait  déjà  ac- 
cordé à  l'église  métropolitaine  de  Florence  (2)  le  privilège  de 
conférer  le  sous -diaconat  à  ceux  de  ses  clercs  qui  avaient 
exercé  pendant  dix  ans  des  fonctions  rétribuées.  Cette  ordi- 
nation ,  connue  dans  la  pratique  sous  le  nom  d'ordinatio  ti" 
tulo  servitii ,  peut  en  conséquence  avoir  lieu  encore  de  nos 
jours ,  moyennant  l'agrément  du  pape  et  de  Tautorité  ecclé- 
siastique immédiate ,  si  les  revenus  de  l'église  à  laquelle  ces 
clercs  appartiennent  leur  assurent  des  moyens  convenables 
d'existence,  et  à  la  condition  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
par  la  collation  d'un  bénéfice  ou  par  tout  antre  moyen ,  dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à  sortir  du  service  de  Téglise  (3), 
Les  élèves  des  divers  établissements  ecclésiastiques ,  notam- 
ment du  collège  grec ,  de  celui  de  la  propagande ,  du  collège 
allemand  de  Rome ,  du  séminaire  de  Prague  et  de  plusieurs 
autres ,  ont  pareillement  obtenu ,  par  privilèges  pontificaux , 
le  droit  de  pouvoir  être  ordonnés ,  avec  l'agrément  de  leurs 
directeurs ,  ad  titulum  ieminarii,  collegii  ou  missionis  (4). 

Mais  dans  tous  ces  privilèges,  il  ne  faut  voir  que  de  pures 
exceptions  à  la  règle,  qui  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute 
sa  force ,  et  qui  veut  que  le  clerc  séculier  ne  puisse  être  or- 
donné que  titulo  beneficii ,  et ,  à  défaut  de  ce  titre ,  titulo  pa- 
trimonii  ou  pensionis.  Par  conséquent,  le  titulus  mensœ,  usité 
en  Allemagne,  doit  être  aussi  considéré ,  au  moins  dans  la 
plupart  des  cas ,  plutôt  comme  une  exception  que  comme  un 
titre  proprement  dit. 

(1)  Rigantif  a.  a.  C,  n.  IS,  p.  402. 

(2)  Id,,  ibid.»  D.  8,  p.  401. 

(3)  Barbosa,  de  officio  et'potestate  Episcop.,  p.  II,  alleg.  19,  o.  26   » 
p.  248. 

(4)  Rigantif  a.  a.  C,  n.  8,  p.  401.  '" 
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Il  faut  maintenant  examiner  quelles  sont  les  conditions 
l^ftlcttlièires  à  chaque  titre.  En  première  ligile  se  présente 
le  iitulus  heneficii. 

Le  béûé&ee  qui  le  compose  doit  être  nécessairement  une 
dotation  ecclésiastique  déterminée  et  conférée  à  yie  ;  un  bé- 
néfice séculier  ne  pourrait  servir  à  fonder  qu'un  titulus  pa- 
eHmonu. 

.  Une  attire  condition  essentielle  de  ce  bénéfice ,  c'est  Tina- 
moVibilité  de  récclésiastique  qui  le  reçoit  ;  amovible ,  il 
pourrait  se  trouver  réduit  tout  à  coup  à  la  mendicité  ou  à  la 
nécessité  de  pourvoir  à  ses  moyens  d'existence  en  exerçant 
peut-être  une  industrie  incompatible  avec  la  dignité  de  son 
état,  ce  qui  est  précisément  Fécueil  que  le  législateur  a  voulu 
éviter  (1),  Pour  le  même  motif,  on  ne  doit  pas  accorder  l'or- 
dination au  possesseur  d'une  vicairie  ou  d'une  commande 
révocable,  ni  au  clerc  pourvu  seulement  d'une  aumôuerie 
domestique  (2).  H  n'y  a  que  les  ecclésiastiques  attachés  à  la 
chapelle  du  pape ,  quoique  également  amovibles ,  qui  soient 
exceptés  de  cette  règle  (3);  mais  il  est  permis  d'ordonner  le 
titulaire  d'une  vicairie  viagère  ou  d'une  coadjutorerîe,  pourvu 
qu'en  vertu  d'une  concession  papale ,  ces  offices  soient  irré- 
vocables ou  accompagnés  du  droit  de  succession  (4).  Toutefois, 
dans  tous  les  autres  cas ,  il  peut  être  èuppléé  au  défaut  de 
titre  par  la  promesse  du  patron  de  ne  pas  révoquer  le  sujet 
présenté ,  ou  du  moins  de  ne  le  révoquer  qu'autant  qu'il 
aurait  obtenu  un  bénéfice  à  vie,  et,  si  le  pape  accorde  la  dis- 
peiise ,  la  daterie  délivre  ce  que  Ton  appelle  une  deputalio  ad 
vûam  (5). 

Le  bénéfice  est  encore  soumis  à  une  aube  condition  :  il  doit 

(1)  Conc,  Trid;  sess.  21^  de  Reform,^  c.  3  ;  Cttm  non  deceat  eo6,  qui  divi&o 
miaisterio  adscripti  sunt ,  cum  ordinis  dedecore  mendicare ,  aut  sordiduiii  ali- 
qiiem  quaestum  exercere. 

(2)  PirhinÇf  Jus  canonicum,  lib.  I,  tit.  XI,  §  8,  n.  69,  tom.  I,  p.  416. 

(3)  Barhosay  a.  a.  G.,  p.  II,  alleg.  19,  q.  30,  p.  244. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  G.  —  Rigantiy  a.  a.  G.,  n.  103^  p.  411.  —  Fermosinif  in 
cap.  Quod  translatiQuerfi ,  11, }(«  de  Temp.  Qrdixiat.^  q,  7,  a.  U  (Op.«  |oiq.  Il, 

p.  264). 

(5)  Rigantiy  a.  a.  O.,  n.  33  sqq.,  p.  404. 
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fournir  aqx  besoins  de  son  titulaire  dans  une  honnôte  me- 
sure (1),  de  manière  à  le  mettre  au-dessus  de  tout  soin  maté- 
riel et  dans  une  position  qui  lui  permette  d'exercer  Thospita- 
litc ,  qui  est  un  des  devoirs  de  son  état.  Sur  cette  question  un 
débat  s'est  engagé  entre  les  canonistes  ;  il  s'agissait  de  savoir 
8i  la  différence  de  la  condition  dans  la  vie  séculière  devait 
exercer  quelque  influence  sur  la  quotité  du  bénéfice  ;  si  Ton 
devait ,  par  exemple ,  doter  plus  richement  un  clerc  d'une 
naissance  nobiliaire ,  ou  revêtu  de  quelque  titre,  qu'un  sim- 
ple particulier  (2)  ? 

Beaucoup  ont  penché  pour  l'affirmative  (3)  ;  mais  une  sem* 
blable  opinion  est  inconciliable  avec  les  principes  de  l'Église, 
qui  ne  saurait  s'enquérir  ni  se  préoccuper  de  la  distinction 
des  classes  sociales.  Le  clergé  est  une  milice  sainte,  toute 
spirituelle,  choisie ,  séparée  du  peuple  ;  les  clercs  sont  autant 
de  rois  (§  34)  ;  qu'importe  à  l'Église  leur  origine  charnelle? 
Tous  les  clercs  d'un  même  diocèse  ont  un  père  commun,  l'é- 
vêque ,  et  d'ailleurs ,  une  triste  expérience  n'a  que  trop  bien 
appris  à  l'Église  quels  résultats  funestes  peuvent  amener 
l'oubli  et  la  désertion  de  ce  principe. 

Quand  le  bénéfice  est  insuffisant  par  lui-même  à  fournir  à 
l'ordinand  des  moyens  honnêtes  d'existence ,  sa  fortune  par- 
ticulière peut  être  admise  comme  supplément  (4) ,  mais  alors 
seulement  que  l'ordination  est  donnée  par  ïepiscopus  originiê 
ou  domicilii ,  et  non  dans  le  cas  où  c'est  ïepiscopus  beneficii 
qui  la  confère  (  S  42). 

L'évaluation  du  revenu  que  le  bénéfice  doit  rendre ,  au 
minimum ,  pour  constituer  un  véritable  litujus  beneficii^  peut 

(1)  Conc  Trid,,  a.  a.  C...  Beneficium  ecclesiasticutai,  qUô^  slbi  &â  victam 
hoiieste  sufficiat. 

(2)  RigantiySi.  à.  O.j  n.  42  sqq.,  p,  405.  —  Barbosa»  a.  a.  C,  u.  8  $qq.,  p. 
246.  —  Fermosinif  a.  a.  6.,  n.  32,  p.  265. 

(3)  Schmier,  Jurispr.  canon,  m.^l  lib.  1 ,  tract.  IV,  cap.  3,  sect.  3|  S  1  » 
n.  133,  p.  432. 

(4)  Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  14 Bigantù  a.  a.  O.^  n.  45,  p.  405.  —  Leurej^^ 

Jus  canon.,  lib.  ],  lit.  XI,  §  4,  q.  537,  tom.  1,  p.  29i^.  —  Berardï,  Comment,  in 
jus  eccles.  oniv.,  tom.  Il,  p-  367. 
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être  faite ,  soit  d'après  la  taxe  synodale  (l) ,  quand  elle  n'est 
pas  trop  élevée  pour  la  généralité  des  cas ,  soit  directement 
par  révêque  (2) ,  qui  a  également  à  décider  dans  sa  cons- 
cience si  les  messes  attachées  au  bénéfice  et  que  le  bénéficiaire 
est  tenu  d'acquitter  par  lui-même  ou  par  d'autres  prêtres  , 
doivent  ou  non  être  défalquées  de  la  valeur  totale  de  son 
revenu  (3).  La  discussion  de  ce  sujet  donna  lieu  dans  la  con- 
grégation du  concile  à  des  dissertations  de  la  plus  haute  im- 
portance, parmi  lesquelles  se  distingue  celle  du  cardinal 
Lambertini,  qui  fut  plus  tard  Benoît  XIV  (4).  Ce  grand 
homme  traite  cette  matière  avec  la  profondeur  et  la  sagacité 
qu'il  portait  dans  toutes  les  questions  sur  lesquelles  s'exerça 
son  puissant  génie ,  et  reproduit  la  décision  de  la  congréga- 
tion en  vertu  de  laquelle  la  question  est  généralement 
abandonnée  à  la  sagesse  des  évêques. 

Enfin  le  concile  de  Trente  (5)  veut  que  la  possession  du 
bénéfice  qui  doit  servir  de  titre  soit  hors  de  litige.  Nul  ne 
doit  être  présenté  à  l'ordination ,  à  quelques  rares  exceptions 
près  (6),  s'il  ne  possède  effectivement  le  bénéfice.  Il  est  ce- 
pendant permis  d'élever  un  clerc  au  sous-diaconat  avec  le 
titre  d'un  bénéfice  qui,  aux  termes  de  la  fondation ,  ne  de- 
viendra productif  qu'au  moment  où  ce  clerc  sera  promu  à  la 
prêtrise  (7)  ;  mais  la  possession  en  elle-même  doit  être  à 
l'abri  de  toute  contestation  judiciaire.  Un  bénéfice  est  con- 
sidéré comme  ayant  un  caractère  litigieux  dès  l'instant  où  il 


(1)  Quand  le  titulaire  est  obligé  à  la  résidence,  c'est  la  taxe  du  diocèse  où  est 
sis  le  bénéfice,  qui  sert  de  base;  autrement,  c'est  celle  de  son  domicile.  Bene- 
dictus  XIV,  a.  a,  G.,  lib.  XII,  cap.  9,  n.  2. 

(2)  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  38-40  sqq.,  p.  404. 

(3)  Bened.  XI V,  a.  a.  G.,  n.  3  sqq. 

(4)  Rapporté  dans  le  Thésaurus  Résolut.  Congr.,  de  interpr.  Conc.  Trid.,  tom. 
II,  p.  214,  et  dans  Rigantiy  a.  a.  G.,  n.  49  sqq.,  p.  406  sqq. 

(5)  Conc.  Trid,,  a.  a.  G Nisi  prius  légitime  constet  eum  bene^cium .... 

pacifîce  possidere. 

(6)  Pirhing  »  a.  a.  G.,  n.  71 ,  p.  417.  —  Ai^an^i»  a.  a.  G.,  n.  69 ,  p.  408.  — 
BarbosOy  a.  a.  G.,  n.  15,  p.  247. 

(7)  Barbosa,  a.  a.  G.,  n.  29,  p.  248.  —  Schmaligrueher,  Jus  canon.,  lib.  I, 
tit.  XI,  S  6,  n.  &4,  tom.  I,  p.  148. 
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a  été  l'objet  d'une  citation  légale  (1);  si  le  litige  ne  porte  que 
sur  une  partie  du  bénéfice,  on  doit  examiner  si  la  partie  non 
litigieuse  suffit  ou  non  à  assurer  au  clerc  un  entretien  con- 
venable. 

Pour  que  la  possession  soit  véritablement  permanente ,  le 
concile  de  Trente  (2)  a  prohibé  toute  résignation  de  béné- 
fice, sauf  le  cas  où  le  clerc  déclare  expressément  que  le  bé- 
néfice qu'il  veut  résigner  est  son  tilulus ,  et  établit  en  outre 
qu'il  a  d'ailleurs  des  ressources  pleinement  suffisantes.  Il 
n'est  pas  non  plus  permis  d'échanger  un  bénéfice  contre  un 
autre  sans  la  permission  de  l'évêque  (3).  En  cas  de  suspense 
ou  de  privation  du  bénéfice  par  suite  d'une  sentence  pénale, 
le  clerc  ne  peut,  dans  le  cas  du  moins  où  il  est  contumace, 
être  autorisé  à  percevoir  les  fruits  de  sa  prébende ,  à  moins 
qu'il  ne  lui  reste  plus  d'autre  ressource  que  la  mendicité  (4). 

A  défaut  de  bénéfice ,  le  clerc  peut  être  promu  au  sous- 
diaconat  ad  titulum  patrimonii^  pourvu  toutefois  que  ce  titre 
remplisse  les  conditions  précédemment  exposées.  Ces  condi- 
tions manquant ,  le  clerc  doit  obtenir  une  dispense  spéciale 
du  pape,  et  toute  autre  dispense  délivrée  pour  une  circons- 
tance différente ,  alors  même  que,  selon  le  stylns  curiœ,  il  y 
serait  fait  mention  du  titre  patrimonial ,  ne  saurait  avoir 
aucune  vertu  à  cet  égard  (5). 

Le  liiulm  palrimonii  est  encore  soumis  à  plusieurs  autres 
conditions  qui  en  déterminent  les  éléments  constitutifis.  Il 
faut  d'abord  que  les  biens  qui  doivent  constituer  ce  titre 
soient  la  propriété  du  clerc  ;  peu  importe  qu'il  les  ait  acquis 
par  héritage ,  par  donation  ou  par  tout  autre  mode  de  trans- 
mission légitime.  Les  immeubles  par  nature  ou  par  disposi- 

(1)  Barbosa,  a.  a.  C,  n.  17, 18,  p.  247.  —  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  73,  p.  409. 

(2)  Cône,  Trid.,  a.  a.  O.^Barbosa,  a.  a.  C,  n.  32  sqq.,  p.  249.  —  Confé- 
rences ^Angers,  sur  le  sacrement  de  Tordre,  juillet  1709,  q.  2,  p.  160.— ieti- 
re/i,  a.  a.  0.,  q.  541,  p.  301. 

(3)  Leuren^  a.  a.  0.,  q.  542,  p.  302. 

(4)  Engel,  CoUeg.  jur.  canon.,  ad  lit.  de  ^taf.  et  qnalit,  n.  20. 

(5)  innoe.  XI f,  P.,  Const.  Speculatores,  §  8.—  HiganU ,  a.  a.  C,  n.  il» , 

p.  412. 
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tioD  de  la  loi  sont  seuls  admissibles  ;  ils  doivent  être  produc- 
tifs, exonérés  de  toutes  dettes  et  charges  (1).  Ainsi,  des 
rentes  viagères  (2)  peuvent  constituer  un  titre  patrimonial  ; 
mais  une  propriété  foncière  dépendante  d'un  domaine  grevé 
d'une  hypothèque  générale  (3)  ne  le  pourrait  pas.  Le  domt- 
nium  utile  se  prête  parfaitement  à  la  constitution  de  ce  titre; 
il  n'en  est  paâ  de  même  du  dominium  directum  qui  n'emporte 
pas  jouissance  des  fruits  (4). 

Aucune  profession ,  quelque  lucrative  qu'elle  puisse  être , 
n'est  admise  à  composer  un  titre  patrimonial ,  et  par  consé- 
quent ,  on  ne  peut  subroger  à  ce  titre  le  prétendu  tittilus 
litteraturœ  (5). 

.  n  n'existe  d'ailleurs  aucune  loi  qui  fixe  la  quotité  de  biens 
nécessaire  à  la  constitution  de  ce  titre  ;  cette  évaluation  est 
laissée  à  la  sagesse  de  Févêque  dans  chaque  diocèse  (6).  H 
devra  naturellement  examiner  si  le  patrimoine  de  l'ordinand, 
abstraction  faite  des  honoraires  de  messes  (7),  lui  rapporte  un 
revenu  suffisant  pour  fournir  convenablement  aux  besoins  de 
son  existence.  Il  faut  généralement  considérer  dans  ce  cas  la 
fortune  personnelle  du  derc  comme  représentant  un  véritable 
titre  de  bénéfice ,  et  par  conséquent ,  comme  jouissant ,  à 
dater  de  l'ordination,  des  mêmes  privilèges  que  les  biens 
ecclésiastiques  (8).  Il  est  donc  opportun,  bien  que  la  loi  ne 

(1)  PtrMnÇf  a.  a,  0.,  n.  72,  p.  417.—  Fagnaniy  in  cap.  Bplîtopus,  n.  16.— 
Schmaizgruebert  a.  a.  O.»  n.  65,  p.  148  sqq.  -~  Van  JS^pen^  Josecdes.  uhît., 
p.  II,  sect  ),  tu.  9,  cap.  6,  d.  27. 

(2)  Barhosa ,  a.  a.  0.,  u.  55 ,  p.  251.  —  Fermosini ,  9i,  a.  0.,  n.  48  sqq.,  p. 
267.  —  Rigantif  a.  a.  o.,  n.  128;  p.  414,  ^  Simldi^  Expos.  Jor.  pokitif.,  p.  il, 
p.  875  sqq —  Van  Mspen,  a.  a^  0.|  d.  41. 

V  (3)  Andreucci ,  R\er&Tch\a  eccles.,  lib.  II ,  diss.  4,  de  Pâtrimonio  ad  sacros 
ordines  liypothecse  général!  subjecto —  Fermosinl,  a.  a.  0.,  n.  35  sqq.,  p.  266* 
q.  8,  n.  tf  p.  270. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  0.  ^ Sehmalz^rueber^  a.  a.  Q.,  p.  149. 

(5)  Fermosinit^,  a.  O.,  q.  7»  u.  16 ,  p.  264.  —  Pirhing ,  a.  a.  Q.,  n.  74 ,  p. 
418.  —  Collet ,  Continiiatiû  pnelect,  tlieol.  Honor,  Tournely,  too).  xni  »  p.  U , 
App.,  n.  6,  p.  418. 

(6)  Van  Espen,  a.  a.  G.,  n.  36. 

(7)  BarboMf  a.  a.  0.,  n.  U,  p.  246. 

(8)  RigimU  t  «*  a-  o.,  n.  130,  p.  414,  p.  147»  p»  415.  ^  fPonoii^  »  a.  a.  O., 
n.  30. 
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renferme  à  cet  égard  aucane  disposition ,  que  les  évéques 
assignent  un  minimum  au  titre  de  patrimoine  (1). 

Sous  la  réserve  faite  plus  haut ,  l'immeuble  affecté  au  titre 
patrimonial  peut  être  grevé  d'une  hypothèque  particulière , 
pourvu  que  sa  valeur  totale  soit  de  beaucoup  supérieure  au 
chifire  de  la  créance  garantie. 

Du  reste ,  il  va  sans  dire  que  la  possession  doit  être  réelle 
et  actuelle  (2),  paisible ,  c'est-à-dire  non  troublée  par  des 
reprises  et  des  revendications;  et  pour  prévenir  tout  in- 
convénient de  cette  nature ,  la  publication  de  l'ordination  qui 
se  fait  habituellement  à  l'église ,  doit  contenir  la  mention  du 
bien  qui  constituera  le  titre  (3). 

La  vérification  de  ce  titre  exige  presque  toujours  le  plus 
sévère  examen  (4) ,  alors  surtout  que ,  pour  le  constituer,  une 
donation  a  été  faite  à  Tordinand ,  donation  qui  n'est  trop 
souvent  qu'un  contrat  simulé.  Pour  prévenir  toute  surprise 
à  cet  égard ,  on  a  dû  établir  certaines  règles  qui  déterminent 
à  quelle  autorité  ecclésiastique  est  dévolu  l'examen  du  titre. 
Le  pape  Innocent  XII ,  dans  la  constitution  Speculatores^  déjà 
tant  de  fois  citée ,  a  décidé  que ,  lorsque  c'est  l'évêque  d'ori- 
gine qui  fait  l'ordination ,  ou  bien  un  autre  évêque  avec  son 
dimissoire ,  cette  vérification  incombait  à  l'un  et  à  lautre  de 
ces  deux  prélats,  tandis  que  l'évêque  du  domicile  et  l'évêque 
du  bénéfice ,  dans  le  cas  où  le  patrimoine  de  l'ordinand  est 
admis  comme  supplément  de  bénéfice ,  peuvent  se  borner  à 
consulter  les  lettres  testimoniales  de  l'évêque  d'origine ,  seule 
formalité  de  rigueur.  Quand  il  s'agit  de  sujets  nullius  diœce- 
seo8 ,  la  vérification  revient  de  droit  à  l'évêque  qui  donne  le 
dimissoire  on  à  celui  qui  fait  l'ordination  (5). 

(1)  niganti,  a.  a.  o.,  n.  135,  p.  414. 

(2)  Ainsi  ujn  fiis  ne  peut  être  ordonné  sur  l'espérance  de  rhérltagë  de  son 
père.  -^ SchmalzgruebeTf  a.  a.  G.,  n.  56,  4 ,  p.  148.  —  Leuren ,  a.  a.  C,  4» 

549,  p.  305. 

(3)  Berardi^  Comment.,  totn.  11,  p.  367. 

(4)  Bened.  XIV,  Instit.  eccles.,  n.  26.  —  De  Synod.  dlcBCes.,  lib.  iU^  cap.  9, 
n.  1 .  —  Van  Espen^  a.  a.  O.,  n.  32  sqq. 

(5)  lAgantlf  a.  a.  0.,  n.  lOl  sqq-,  p.  416  sqq. 
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Les  biens  affectés  à  la  composition  du  titre  patrimonial , 
devenant  biens  ecclésiastiques,  ne  peuvent  être  altérés  d'au- 
cune manière  sans  l'agrément  exprès  de  Tévèque ,  et  toute 
aliénation  faite  en  dehors  de  cette  condition  serait  par  là 
même  nulle  et  sans  valeur.  Même  après  avoir  obtenu  un  bé- 
néfice, le  clerc  ne  peut  disposer  de  sa  fortune  avant  que 
l'évêque  n'y  ait  subrogé  le  bénéfice  (  1  )  ;  et  si  ce  bénéfice  ne 
suffisait  pas  à  lui  assurer  une  existence  honnête ,  son  patri- 
moine resterait  encore  engagé  comme  supplément  du  tituhis 
beneficii,  jusqu'à  concurrence  du  déficit. 

Toute  conventûm  contraire,  parle  clerc,  avec  un  tiers, 
doit  être  considérée  comme  ne  produisant  aucun  effet  obli- 
gatoire (2). 

Les  dispositions  du  concile  de  Trente  relatives  au  titulus 
patrimonii  sont  entièrement  applicables  au  titulus  pensionis; 
elles  imposent  par  conséquent  à  Févêque  les  mêmes  règles  de 
prudence  (3).  Quant  au  titulus  mensœ,  en  usage  dans  les  États 
germaniques ,  les  lois  de  l'Église  ne  renferment  aucune  dis- 
position qui  s'y  rapporte  (4).  Aussi  bien  ce  titre  n'est-il  en 
quelque  sorte  qu'un  expédient  purement  toléré  (5),  auquel 
on  a  recours  généralement,  non  point  pour  fournir  aux 
moyens  d'existence  du  clerc ,  mais  pour  lui  ménager  une 
ressource  dans  le  cas  oii  il  deviendrait  incapable  de  remplir 
les  fonctions  du  saint  ministère. 

La  collation  de  ce  titre ,  entièrement  étranger  au  droit  ca- 
nonique et  qui  ne  saurait  être  considéré  comme  un  véritable 
titulus ,  peut  être  faite ,  soit  par  des  particuliers ,  soit  par  des 
corporations,  ou  bien  encore  par  le  seigneur  dans  le  vasselage 


(1)  Cone,  TVid.ySess.  21,  deReform.,  c.  2,i.  L^-Fagnani,  a.  a.  O.,  d.  48. 
—  Fermosinif  a.  a.  C,  n.  60,  p.  268..  —  Barbosa^  a.  a.  O.»  n.  10.  —  Riganti , 
a.  a.  0.,  n.  144>  p.  415. 

(2)  Rigantif  a.  a.  G.,  n.  150,  p.  416. 

(3)  Laur,  de  NicoUis,  Praxis  canonica,  tom.  II,  liv.  V,  tit.  ut  eccles.  benef., 
n.  44,  p.  818.  —  RigantU  &•  ^  O.,  d.  153,  p.  416.  ^Bened.  XIV^  a.  a.  O.,  lib. 
XI,  c.  2,  n.  15. 

(4)  Bngel,  Coilegiam  jar.  canon.,  lib.  1,  tit.  14,  n.  14  sqq.,  tom.  I,  p.  148. 

(5)  leurenp  a.  a.  o.,  q.  156,  p.  804. 
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duquel  se  trouve  le  clerc.  Dans  le  premier  cas ,  Févêque  doit 
user  de  beaucoup  de  circonspection  et  n'accepter  le  titre 
qu'autant  qu'il  est  garanti  par  une  caution  ou  par  une  hypo- 
tlièque  (  I  ).  Même  prescription  pour  le  second  cas  (2),  et  quant 
au  troisième ,  les  lois  du  pays  y  ont  pourvu,  dans  ces  derniers 
temps ,  par  des  dispositions  spéciales. 

Il  est  facile  de  voir  que,  par  une  transgression  flagrante  des 
intentions  du  concile  de  Trente,  l'admission  du  litulus  mensœ 
peut  ouvrir  la  porte  à  un  grave  abus.  En  effet,  si  l'on  ne 
subvient  pas  à  l'existence  des  clercs  par  un  autre  moyen  que 
par  ce  titre  précaire,  avant  comme  après  son  obtention,  ils 
se  trouvent  précisément  dans  la  situation  que  le  concile  avait 
voulu  leur  éviter,  c'est-à-dire,  exposés  à  tout  moment  à  n'a- 
voir plus  d'autre  ressource  que  le  pain  de  l'aumône  ou  l'ex- 
ploitation d'une  industrie  peu  compatible  avec  la  dignité  de 
leur  état.  Si  Ton  ne  consultait  que  les  principes,  toutes  les 
fois  que  le  clerc  ordonné  ad  titulum  mensœ  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  ses  besoins  par  ses  hono- 
raires de  messes,  ou  par  tout  autre  moyen  conciliable  avec 
son  caractère,  l'obligation  de  compléter  le  titre  devrait  natu- 
rellement incomber  au  collateur;  mais  comme  généralement 
le  titre  est  constitué  en  vue  du  cas  où  le  titulaire  deviendrait 
impropre  au  service  ecclésiastique,  le  coUateur  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  condition  du  supplément  n'existe  pas.  A 
la  rigueur,  on  pourrait,  dans  le  sens  du  concile  de  Trente, 
considérer  l'évèque  comme  responsable  des  suites  de  l'ordi- 
nation, et  l'obliger  à  pourvoir  à  Texistence  du  clerc,  dans 
l'intérêt  de  l'honneur  de  son  clergé  (3)  ;  mais  ce  principe, 
quelque  juste  qu'il  soit  en  lui-même,  ne  pourrait  être  invo- 
qué contre  les  évéques,  sans  une  grande  injustice,  dans  l'état 
actuel  de  l'Église  d'Allemagne  (4).  Les  biens  ecclésiastiques 

(1)  Pirhing,  a.  a.  G.,  n.  73,  p.  4 la.  —  Schmierf  a.  a.  G.,  n.  \àO,  p.  432. 

(2)  Ainsi ,  par  exemple ,  pour  la  constitution  de  ce  titi-e  à  la  charge  d*un  cha- 
pitre ou  d'un  couvent ,  Ton  doit  exig^*'  consentement  du  chapitre  ou  du  cou- 
vent. Schmalzgrwber^  p.  149. 

(3)  Bngel^  a.  a.  G.,  o.  15,  p.  148. 

(4)  Richter,  a.  a.  G.,  note  9. 
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ayant  presque  tous  été  absorbés  dans  le  domaine  public,  le 
nombre  des  bénéfices  dont  les  évêques  peuvent  encore  dispo- 
ser est  bien  peu  considérable  ;  les  familles  riches,  à  raison 
des  circonstances,  fournissent  bien  plus  rarement  qu*autrefois 
des  membres  à  Tétat  ecclésiastique  ;  il  faut  pourtant  toujours 
le  même  nombre  de  prêtres.  Pour  les  trouver,  les  évêques 
ne  sont-ils  pas  obligés  d'admettre  indistinctement  à  Tordina- 
tion  riches  et  pauvres,  quoique  ceux-ci  n'aient  à  présenter 
que  la  promesse  d'un  titre  pour  le  cas  où  ils  deviendraient 
incapables  d'exercer  les  fonctions  du  ministère?  Ici  donc 
disparait  complètement  le  caractère  essentiel,  aux  termes  du 
concile,  de  tout  titre  clérical,  la  possession  réelle,  et  l'ordi- 
nation est  accordée  sur  une  promesse  purement  éventuelle. 
L'État  s'oblige,  il  est  vrai,  à  pourvoir  aux  besoins  des  clercs 
devenus  invalides,  fût-ce  même  par  leur  faute ,  et,  en  cela,  il 
ne  fait  que  donner  satisfaction  aux  moindres  exigences  de 
l'équité  ;  mais  les  titres  Mensw^  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par 
les  diverses  législations  de  F  Allemagne,  sont  en  général  très- 
modiques  (1).  L'ecclésiastique,  pauvre  de  biens  temporels, 
mais  riche  de  santé  et  de  connaissances,  qui  s'est  dévoué  de 
longues  années,  avec  le  plus  grand  esprit  de  sacrifice,  au  ser- 
vice de  l'Église,  qui  peut-être,  en  des  jours  d'épidémie  et  de 
contagion,  est  courageusement  resté  au  chevet  des  malades 
pour  remplir  son  devoir  de  prêtre ,  peut  se  trouver  réduit 
tout  à  coup,  avec  un  corps  exténué,  à  n'avoir  pour  toute  res- 
source qu'une  subvention  qui  n'est  guère  que  d'une  centaine 
de  florins  (250  fr.)  (1).  Impossible  de  voir,  dans  cette  faible  al- 
location, l'honnête  existence  que  supposait  le  concile;  et  pour- 
tant, ne  serait-il  pas  de  la  plus  stricte  justice  que  le  domaine 
de  l'État,  en  s'appropriant  le  patrimoine  de  l'Église,  eût  aussi 
succédé  aux  charges  légales  de  ce  patrimoine?  Il  est  donc  de 
toute  évidence  que  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  les  États 

(1)  En  Autriche,  les  curés  tirent  de  ce  que  l'on  appelle  les/oticb  de  rÈligion 
300  florins  (750  fr.)>  et  les  ecclésiastiques  sans  prébende ,  300  florins  (600  fr.). 
En  BaTiëre,  les  curés  touchent  de  300  à  500  florins  ;  dans  les  £tats  unis  à  la  pro- 
vince ecclésiastique  du  Haut-Rhin,  de  300  à  400  florins^  etc.  -     — 
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allemands  d'assigner,  d'ttne  part,  une  dotation  plus  convena. 
ble  au  clergé,  et,  d'autre  part,  de  remplir  fidèlement  les  pro- 
messes faites,  dans  les  derniers  concordats  avec  le  saint-siége, 
d'ériger  et  de  doter,  dans  chaque  diocèse,  des  maisons  d'ec- 
clésiastiques émérites  { 1 } . 

En  terminant*  la  série  des  prohibitions  porlées  contre  les 
ordinations  absolues,  le  concile  de  Trente  déclare  qu'il  re- 
nouvelle les  peines  des  anciens  canons  (2)  ;  mais  comme  il 
s'est  renfermé  dans  cette  énonciation  générale,  une  graye 
controverse  s*esl  élevée  sur  la  question  de  savoir  quels  étaient 
les  canons  que  le  concile  avait  eus  proprement  en  vue?  Le 
concile  de  Ghalcédoine  (S  57)  frappe  de  suspense  les  clercs 
ordonnés  sans  titre.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  Inno- 
cent m ,  et  remplacée  par  l'obligation  imposée  à  l'évèque 
de  pourvoir  à  l'existence  du  clerc (3)  ;  enfin,  Grégoire  IX  in- 
flige trois  ans  de  suspense  à  l'évèque  qui  aurait  ordonné  des 
clercs  dépourvus  de  titre,  sur  leur  rencmciation  ^vec  serment 
à  revendiquer  contre  lui  la  subvention  qui  retombait  à  sa 
charge  (4). 

Il  peut  être  difficile  de  s'expliquer  pourquoi  le  concile 
de  Trente,  qui  renouvelle  sur  bien  d'autres  sujets  les  dispo- 
sitions des  anciens  canons,  se  sert  spécialement  ici  de  l'ex- 
pression aniiqui  cdnoneSy  tandis  qu'habituellement  il  dit  sim- 
plement sacri  ou  sacratissimi  canones  (5) ,  ou  rappelle  d'une 
manière  absolue  les  décrets  des  papes  et  des  conciles  (6).  On 
ne  peut  cependant  conclure  de  cette  expression  que  le  oon- 

(i)  MuHêTf  é.  a.  0. 

(2)  Cône.  Jiid*\  sess.  ^i^  de  &efonii.»  c.  s^  i.  f.  antiqoQnmi  «anonoiii  poenas 
super  his  innovando. 

(3)  Cap.  Quum  secundum,  16,  X,  de  Prœb.  (in,  5)...lLicet  autetn^rœdcces* 
sores  nostri  ordiuationes  eorum,  qui  sine  certp  titulo  promoyentur,  io  injuriam 
ordiDantinm  irritas  esse  voluerint  et  Inanes,  nos  tamen,  beuignius  agere  cupiem 
tes,  tamdia  per  ordinatores  vel  successores  proTideri  yolnmus  ordinatis,  donec 
per  eos  ecelesiastica  bénéficia  consequantur...  Si...  tu  et  Juxta  mandatum  nos- 
trum  neglexeris  providere...  ad  id  exseqnendum  te  per  districtionem  ecclesia- 
slicam  compellemua. 

(4)  Cap.  Si  qvis  ordinaverit,  45,  X,  de  Simon.  (V,  3). 

(5)  Conc'Trid.fieaè.  25,  de  Reform.,  c.  iS,  c.  20. 

(6)  Cane,  Trid.f  sess.  22,  de  Reform.i  c.  l. 
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cile  ait  Toulu  donner  au  canon  de  Ghalcédoine  la  préférence 
sur  les  Décrétâtes.  Si  telle  eût  été  son  intention,  il  Faurait 
certainement  déclarée  en  termes  plus  formels  et  plus  explici- 
tes. D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  décrélale 
d'Innocent  III  ait  absolument  abrogé  ce  canon  ;  et  ainsi,  cette 
expression  antiqui  canones  innovando  pourrait  bien  Touloir 
dire  que  les  anciens  canons  en  général,  tout  autant  qu'ils  n'ont 
pas  été  légalement  abrogés,  doivent  avoir  de  nouveau  force 
de  loi  dans  l'élise  (l),  et  être  appliqués  selon  la  diversité 
des  cas ,  et  en  ayant  égard  aux  différentes  dispositions  ren- 
fermées à  cet  égard  dans  la  législation  postérieure. 

L'ordination  absolue  peut  être  imputable  à  Tévéque  ou  à 
l'ordinand.  Dans  le  premier  cas,  la  question  est  toute  résolue 
par  les  décrétales  d'Innocent  III  et  deGrégoire  IX;  il  ne  reste 
plus  qu'à  déterminer  l'étendue  de  l'obligation  de  l'évêque  re- 
lativement à  la  subvention  qui  lui  incombe.  La  première 
condition  de  cette  subvention,  sur  laquelle  il  ne  peut  surgir 
aucun  doute,  c'est  qu'elle  soit  assez  élevée  pour  fournir 
honnêtement  à  l'existence  d'un  ecclésiastique.  Du  reste ,  il 
peut  se  faire  que  plusieurs  évèques  soient  solidairement  obli- 
gés à  la  servir  ;  c'est,  par  exemple ,  lorsque  l'ordinand  a  été 
promu  aux  divers  degrés  des  ordres  sacrés  par  différents! 
évêques ,  ou  bien  encore  lorsqu'un  évêque  ou  un  vicaire  ca 
pitulaire  (2)  délivre  des  lettres  dimissoriales  à  un  ordina 
sans  s'inquiéter  davantage  du  titre,  et  qu'uu  autre  évèq 
confère  l'ordination,  sachant  bien  qu'il  n'existe  aucune  insli- 
tution  de  titre.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  en  fi 
veur  de  l'évêque  étranger  qui,  en  vertu  d'un  plein  pouvoi 
général,  ordonne  des  sujets  dépourvus  de  titre  dans  le  di 
cèse  d'un  autre  évêque  (3). 

(1)  Fagnani,  in  cap.  Quum  secundum^  16,  de  Prœb.,  n.  63  sqq.— /?ipa» 
a.  a.  O.y  n.  179, p. ^iS.-^Leuren, a.  a.  O., q. 556 sqq., p.  308 sqq— Sc/i; 
grueber,  a.  a.  O.,  §  7,  n.  69,  70,  p.  152.  —  Giraldi,  Expositio  jur.  pontif., 
II ,  p.  876.  —  (Thés,)  de  Pœn.  eccles.,  p.  II,  s.  t.  Ordo ,  c.  il,  p.  311  sqq. 
Bened.  XIV,  iDstit.  eccles.  XXVI.  — Berardi,  Cornaient,  vol.  II,  p.  367 

(2)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  197,  p.  419. 

(3)  FerrariSf  Promta  bibiioUieca,  s.  v.  Ordo,  art.  4,  n.  31  sqq. 
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L'éyéqae  est  encore  tenu  de  subTentionner  le  clerc  qu'il  a 
ordonné,  lorsque  ce  dernier  vient  à  être  évincé  du  bénéfice 
qu'il  lui  avait  conféré,  si  les  droits  du  réclamant  lui  étaient 
connus  (1),  sans  que  cette  obligation  soit  éteinte  par  la  dé- 
position de  l'évêque,  ni  par  la  résignation  volontaire  de  son 
siège  (2). 

La  mort  de  l'évéque  qui  a  ordonné  sans  titre  ne  supprime 
pas  non  plus  les  droits  du  clerc  ;  seulement ,  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  à  qui,  du  successeur  ou 
de  l'héritier ,  incombe  la  charge  de  la  subvention  ?  Les  lois 
l'imputent  formellement  au  premier  (3)  ;  cependant,  en  vertu 
du  principe  que  l'héritier  reste  chargé  des  facta  defuncti^ 
il  n'est  pas  douteux  que  cette  obligation  doive  pareillement 
l'atteindre  (4).  Que  si  l'on  ne  veut  pas  admettre  de  solidarité 
entre  le  successeur  et  l'héritier,  au  moins  devra- t-on  consi- 
dérer celui-ci  comme  subsidiairement  engagé ,  au  cas  où  le 
premier  serait  hors  d'état  de  fournir  la  subvention  (5). 

n  peut  sembler  injuste ,  de  prime  abord,  de  faire  peser 
sur  le  successeur  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  la  responsa- 
bilité de  la  faute  de  son  devancier  ;  mais  il  ne  faut  pas  consi- 
dérer la  chose  sons  ce  point  de  vue.  Cette  responsabilité  n'est 
point  une  punition,  mais  un  devoir  fondé  sur  de  graves 
considérations,  et  d'abord,  sur  la  nécessité  de  sauvegarder 
tout  à  la  fois  et  la  dignité  du  clergé  et  les  plus  chers  intérêts 
de  l'Église,  qui  se  trouveraient  compromis  par  le  triste  spec- 
tacle d'un  clerc  réduit  à  mendier  pour  vivre,  ne  recueillant 
aucune  rémunération  de  ses  services,  et  pouvant,  en  quelque 
sorte,  accuser  l'Église  de  l'avoir  trompé  !  D'ailleurs ,  ne 
peut -on  pas  dire  que  les  biens  de  l'Église  en  général  sont 


(1)  Fdgnani,  a.  a.  0.,  n.  42. 

(2)  Fagnani,  a.  a.  0.,  n.  34,  35.  »  Riganii,  a.  a.  0.,  n.  196,  p.  419. 

f     (3)  Cap.  Accepimus ,  13,  §  Licet,  1,  X,  de  iEtat.  et  quai.,  pracf.  (1 ,  14).  Cap. 
Si  Quum  secundum,  cit. 

À>h'    (4)  Innoc.  IVf  in  rap.  Quum  secundum ,  n.  2...  Videtur  eiiam  quod  haere- 
1  yles  8ui  ad  hoc  teneantiir,  quia  ex  quasi  contractu  est  liâec  obligatio  inter  ordi- 
36'tatoreni  et  ordinatum,  et  ideo  transit  ad  haeredem. 
(5)  Fagnani,  a.  a.  0.,  n.  40,  v.  Tu  adverte, 

L  80 
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Idf  faiens  des  pauvres,  et  dolyent  par  ecrnséqueiit  être  em- 
ployés à  secourir  les  clercs  sans  fortune  (t)  ? 

C'est  ainsi  que  le  droit  actuel,  surtout  depuis  que  Pie  Y, 
dans  sa  bulle  Romanm  pontifêx ,  a  fermé  pareillement  la 
porte  à  Tabus  des  ordinations  sans  titres  des  religieux  non 
profès,  en  menaçant  Tévêque  infracteur  d'une  suspense  d'un 
an,  a  paré,  au  moins  légalement,  à  la  négligence  et  aux  pré- 
Yarioations  du  côté  des  éyèques. 

Quant  au  concile  de  IVente,  en  se  servant  de  ces  mots  : 
Canones  antiqui,  il  a  eu  certainement  l'intention  de  remettre 
en  vigueur,  pour  le  cas  où  la  faute  est  toute  du  côté  de  l'or- 
dinand,  circonstance  que  n'avait  point  en  vue  Innocent  III 
dans  sa  décrétale  Quum  seeundumy  la  disposition  du  canon 
de  Ghalcédoine  qui  frappe  de  suspense,  ipso  jure^  le  derc 
ordonné  sans  titre  (2).  S'il  en  était  autrement,  le  concile 
n'aurait  fait  que  donner  pleine  carrière  à  un  abus  déplorable 
contre  lequel,  au  contraire,  il  s'est  élevé  de  toute  la  force 
de  son  zèle  (3),  celui  des  titres  simulés.  Le  pape  Pie  Y  avait, 
dans  sa  buUe  Samtum  et  mlutare^  prononcé  la  suspense  pour 
tous  les  cas  ^  mais  Clément  YtU  a  ramené  cette  disposition, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  du  même  pape,  à  la  règle  du 
concile  de  Trente  (4) .  Plus  tard,  Urbain  YIII  s'est  vu  obligé 
de  prononcer  formdlement  la  peine  de  la  suspense  à  l'égard 
des  titres  simulai,  peine  spécialement  applicable  aux  sujets 
transmontains  résidant  à  Rome. 

S  MX. 
2.  Des  prescripHans  légales  à  observer  dans  rordination. 

Le  premier  devoir  que  l'Église  impose  à  ceux  qui  aspirent 
à  la  grâce  de  l'ordination,  c'est  qu'ils  y  soient  préparés  sé- 

(1)  Fagnanif  a.  a.  G.,  n.  27  sqq. 

(2)  Berardiy  a.  a.  0.,  p.  368.  —  Re\f/enstuel ,  Jus  canon,,  lib.  I,  lit.  11 , 
$8,  n.  198,  p.  274. 

(3)  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  189,  p.  419. 

(4)  Urban.  VIIF,  P.,  Const.  Secreti$\  ann,  1624  (BuUar.,  tom.  V,  p.  V, 
p.  289). 


DU  8ACBRD0GB.  467 

rieusement  par  des  exercices  de  piété  et  la  confession  ;  mais 
ces  prescriptionSy  ainsi  que  celles  concernant  le  rite  à  obser- 
ver dans  l'ordination,  se  rattachant  particulièrement  à  son 
importance,  comme  sacrement,  et  devant,  par  conséquent, 
être  examinées  à  part,  nous  n'avons  encore  ici  à  nous  occuper 
que  des  dispositions  ayant  trait  à  la  collation  de  l'ordination. 

Les  lois  de  l'Église  renferment  plusieurs  prescriptions 
relatives ,  soit  au  lieu  où  l'évêque  doit  faire  l'ordination , 
soit  au  temps  dans  lequel  elle  peut  être  faite.  Mes  exigent 
non  -  seulement  que  la  succession  des  divers  degrés  de 
l'ordination  ait  lieu  dans  l'ordre  voulu,  mais  encore  que  la 
promotion  d'un  degré  à  un  autre  ne  soit  accordée  à  l'ordi- 
nand,  qu'après  que  celui-ci  a  passé  un  certain  temps  dans 
le  degré  qui  précède  immédiatement  celui  auquel  il  doit  être 
promu  ;  ces  intervalles  d'un  degré  inférieur  à  un  degré  supé- 
rieur se  nomment  interstices. 

L'Église  a  naturellement  attaché  une  plus  grande  impor- 
tance à  Tobservation  de  ces  diverses  règles  dans  la  collation 
des  ordres  majeurs ,  laissant  beaucoup  plus  de  latitude  à  la 
coutume  dans  celle  des  ordres  mineurs  ;  néanmoins,  la  force 
des  usages  traditionnels  a  quelquefois  prévalu  sur  le  droit 
positif,  même  à  l'égard  de  l'admission  aux  ordres  sacrés,  et 
il  serait  désirable  que  l'on  revint  autant  que  possible  aux 
pures  prescriptions  de  la  loi. 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  le  lieu  de  l'ordination  : 
il  doit  être  situé  dans  le  ressort  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  l'évêque,  et  de  plus,  être  un  lieu  saint  et  public  (  1  ). 
Un  juge  civil  ne  peut  dresser  son  tribunal  que  dans  la  cir- 
conscription juridique  qui  lui  est  assignée  ;  de  même,  il  n'est 
pas  permis  à  l'évêque  de  faire  des  ordinations  hors  du  cercle 
juridictionnel  de  son  diocèse  (2).  Dans  les  cas  exceptionnels 
où  il  est  autorisé  à  ordonner  dans  cm  autre  diocèse ,  il  ne 

(1)  Hallier,  de  Sacris  ordinat.  et  elect.,  p.  III ,  sect.  6 ,  cap.  1 ,  art.  1 ,  §  i  ; 
tom.  m,  p.  209  sqq. 

(2)  Conc.  Ttid,,  sess.  6,  de  Reform.,  c.  5 —  Pirhing,  Jas  canon.,  lib.  T,  tit. 
XI,  S  9,  n.  77 ,  p.  ^iS*^ Barbasa,  de  Oflic.  et  poteet  episc.,  p.  H,  all^.  6, 
n.  9^  p.  190. 

30. 
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peut  encore  le  faire  que  du  consentement  de  celui  à  qui  le 
lieu  de  Tordination  est  soumis.  Si  ce  lieu  est  un  monastère 
exempt  de  I9.  juridiction  de  l'ordinaire,  il  doit  nécessaire- 
ment obtenir  l'autorisation  du  prélat  respectif,  et  s'il  est  en 
outre  enclaTé  dans  un  autre  diocèse,  l'assentiment  de  l'ordi- 
aire  (1).  Ainsi,  un  archevêque  n'a  pas  le  droit  d'ordon- 
ner dans  le  diocèse  de  son  suffràgant,  sans  son  consentement 
préalable  (2),  ni  aucun  cardinal-évêque,  alors  même  qu'il 
réside  à  Rome,  celui  d'y  faire  des  ordinations  sans  la  permis- 
sion du  vicarius  urbis  (3). 

L'ordination  étant  l'acte  le  plus  solennel  de  la  puissance 
ecclésiastique  (4)  en  ce  qu'elle  perpétue  la  divine  institution 
du  sacerdoce,  elle  ne  peut  convenablement  être  accomplie 
que  dans  un  lieu  sanctifié  et  avec  la  plus  grande  publicité 
possible.  Aussi,  le  concile  de  Trente  a-t-il  prescrit  (5)  que  la 
collation  des  ordres  majeurs  se  fasse  dans  la  cathédrale  de 
l'évêque,  en  présence  du  chapitre,  et  qu'au  cas  où  elle  devrait 
être  faite  ailleurs  que  dans  la  ville  épiscopale,  ce  qui  est 
également  licite,  ce  soit  toujours  dans  l'Église  principale  de 
la  localité,  et  en  présence  du  plus  grand  nombre  possible  d'ec- 
clésiastiques. Toutefois,  le  droit  coutumier,  écartant  cette 
prescription,  autorise  l'ordination  dans  toute  église  du  diocèse 
non  interdite  (6).  Cette  dérogation  à  une  règle  formelle  serait 
assurément  justifiable  dans  un  cas  de  nécessité  (7)  ;  mais 
hors  de  là,  l'usage  de  faire  des  ordinations  ailleurs  que  dans 
la  cathédrale  devrait  être  rigoureusement  improuvé.  Les 
principes  soumettent  également  les  évêques  à  recevoir  l'ordi- 
nation dans  l'église  métropolitaine  de  la  province  (8)  ;  ce- 

(1)  Hallier,  a.  a.  0.,§  5,  p.  215. 

(2)  Leureriy  Forum  eccles.,  fib.  I,  lit.  xr,  q.  585,  n.  2,  p.  826 

(3)  Maschatj  Instit.  canon.,  Hb.  I,  tit.  XI,  §  2,  n.  11,  p.  247. 

(4)  Greg,  Naz.,  Orat.  3.  IlavTCtfv  jteîÇov  7iaXktâr(i(7\i.a.  ^  ff allier ,  a.  a.  0., 
c.  2,  art.  1,  p.  227. 

.  (5)  Conc.  Tiid.y  sess.  23,  de  Reform.,  c.  s. 

(6)  Barbosa,  a.  a.  0.,  àlleg.  il,  n.  27,  p.  21  . 

(7)  Dans  des  temps  de  persécution,  l'ordination  peut  même  se  faire  secrète- 
ment. Devoliy  Instit.  canon.,  lib.  1,  tit.  4,  p.  279. 

(8)  Hallier f  a.  a.  0.,  art.  3,  §  1,  p,  234  sqq. 
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pendant  les  circonstances  peuvent  assez  souvent  exiger  que 
l'on  déroge  à  cette  règle. 

L'Église  s'est  montrée  beaucoup  moins  formaliste  à  l'égard 
des  ordres  mineurs  et  de  la  tonsure  qui  les  précède  ;  Tévêque 
peut  les  conférer  dans  sa  chapelle  (1),  et  la  coutume  lui 
accorde  même  le  droit  d'en  faire  la  collation  hors  de  son 
diocèse  (2).  Cette  extrême  latitude  n'est  pas,  sans  doute,  un 
principe  à  suivre  ;  mais  elle  explique  comme  il  est  passé  en 
usage  de  conférer  les  ordres  mineurs  d'une  manière  très-peu 
solennelle,  à  tel  point  qu'il  n'est  pas  même  indispensable 
que  l'évêque  soit  revêtu  des  ornements  pontificaux. 

Quant  au  temps  de  l'ordination,  les  canons  sont  également 
plus  sévères  pour  les  ordres  majeurs  que  pour  les  ordres 
mineurs  ;  ils  ne  fixent  même  aucun  temps  pour  la  colla- 
tion de  la  tonsure  (3) . 

Les  époques  spéciales  (4)  d'ordination  dans  l'Église  la- 
tine (5)  sont ,  pour  le  sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise, 
les  samedis  de  Quatre-Temps ,  le  samedi  Sitientes  d'avant  le 
dimanche  de  la  Passion  et  le  samedi  saint  (6).  Le  samedi 
de  la  Pentecôte  est  exclu  (7),  par  la  raison  qu'il  ne  serait  pas 
convenable  d'ordonner  immédiatement  avant  la  descente  du 
Saint-Esprit.  On  a  choisi  le  samedi  de  préférence  aux  autres 
jours  de  la  semaine,  pour  marquer  que  l'ordination  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  passer  l'ordinand  de  l'agitation  des 
affaires  temporelles  dans  le  calme  et  le  repos  du  sabbat  (8), 

(1)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  76. 

(2)  ITaUiei%  a.  a.  O.,  c.  i,  art.  1,  $  4»  p.  214  sqq. 

(3)  Pontif.  Roman.,  de  Ordin.  confer.  —  ffallier,  a.  a.  O.,  sect.  7,  cap.  1 , 
art.  l,p.  241. 

(4)  Hallier ,  a.  a.  6.,  art.  2,  p.  234.  —  Devotiy  a.  a.  O.,  n.  2,  3,  p.  279  sqq. 
—  Chr.  Lupus,  S.  LeoDÏs  XI  Décréta,  n.  ^.  (Op.,  toro.  IV,  p.  293  sqq.) 

(5)  Chez  les  Grecs ,  il  n'y  a  aucune  époque  légale  pour  les  ordinations.  Ri- 
ganti,  Comment,  ad  Reg.  Cane.  Apost.  Jieg.  XXIV,  S  I,  n.  28,  p.  317. 

(6)  Can.  Ordinaliones,  7,  d.  75  (Gelas.);  cap.  De  eo,  3,  X,  de  Temp.  ordin. 
(1, 1 1).  Voyez,  contre  Topinion  qui  prétend  que  jusqu'au  pape  Simplicius  il  n'é- 
tait permis  d'ordonner  que  dans  le  mois  de  décembre,  Pagi,  Breviar.  gest.  Pon- 
tif. Roiu.  Vita  S.  Simpl.,  tom.  I,  p.  119.  —  Lupus,  a.  a^  O.,  p.  298. 

(7)  Cap.  Subdiaconos,  i,  X^  \\,  t. 

(8)  Ghssa,  ad  cap.  Litteras^  13,  X,  h.  t.,  vers.  Pertinere*'^  ffallierf  st.  a. 
O.,  art.  3,  p.  258. 
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L'Église  B'est  toujours  montrée  d'une  grande  séTéritë  dans 
les  prescriptions  relatives  à  Tobseryation  de  oes  époques  (1). 
Alexandre  III,  notamment^  procède  ayee  la  plus  grande  éner- 
gie contre  une  coutume  contraire  très-répandue  en  Ecosse 
et  qu'il  signale  comme  subversive  de  l'ordre  dans  l'Église  (2), 
réservant  exclusivement  au  pape  le  droit  de  conférer  les 
ordres  sacrés  dans  un  autre  temps  que  les  époques  canoni- 
ques. Il  déclare  même  que,  sans  l'ancienneté  de  cette  cou- 
tume dans  le  pays  et  le  grand  nombre  de  cl^cs  ordonnés 
en  contravention  à  la  règle ,  il  prononcerait  une  suspense 
générale  (3).  Quant  aux  ordres  mineurs,  le  même  pape,  in- 
terrogé sur  cette  question,  permet  aux  évéques,  dans  le  cha- 
pitre De  eo,  de  les  conférer  à  un  ou  deux  ordinands,  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes  (4).  La  glose  ét^d  cette  per- 
mission à  un  plus  grand  nombre  d'ordinands  (5)  ;  néanmoins, 
dans  les  églises  où  il  n'existe  pas  de  coutume  consacrée  (6), 
il  est  plus  sûr  de  s'en  tenir  aux  termes,  on  ne  peut  plus  for- 
mels, de  la  loi  (7),  d'autant  plus  qu'il  ne  manque  pas  dans 
l'année  de  dimanches  et  de  jours  de  fête  (8). 

Indépendamment  de  cette  première  exception  légale,  il  est 
encore  permis  de  conférer  et  de  recevoir  les  ordres,  hors  des 
époques  prescrites ,  en  vertu  d'un  bref  extra  tempora.  Ce 
bref  porte  ordinairement,  en  outre  du  droit  d'ordonner  aux 
jours  qu'il  indique ,  permission  de  conférer  les  ordres  trois 
jours  de  fête  dans  l'année  (9). 


(1)  Ivo  Camot.y  Epist.  68. 

(2)  Cap.  Sane,  2,  X,  h.  t. 

(3)  Ob  popiiluDi  multum ,  crimen  pertransit  multum ,  dit  la  Qlose  à  ce  sujet. 

(4)  Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  2. 

(5)  Glossa  y  ad  cap.  De  eo ,  cit.,  y.  Aut  duos.  «  Innoc.  /F,  in  h.  cap.  » 
Reiffensinel,  Jus  canon.,  Ub.  I,  tit.  XI,  §  2,  n.  31,  p.  265. 

(6)  ff allier  y  a.  a.  O.,  p.  248. 

(7)  L.  Utilitatem,  1,  §  Licet,  20,  d.  deExerc.  art.  (XIV,  1). 

(8)  ffostiens.  in  cap.  Be  eo.-^ Fagnani,  Gomment,  eod.,  n.  6, 7 Giraldi, 

Exposit.  jur.  pontif.,  p.  I,  p.  53.  —  Riganti,  a.  a.  O.,  n.  34,  p.  316. 

(9)  WiestncTy  Jus  canon.,  lib.  l ,  tit.  XI ,  art.  3 ,  n.  43.  —  Schtnalzgrueber, 
Ju$  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  §  2,  n.  9,  p.  135.  —  Fagnani ,  in  cap.  De  eo ,  n.  42. 
—  M^ff^n9tmly  a.  a.  o.,  n.  52,  b.  66,  p.  236. 
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Autrefois ,  il  y  ayait  doute  sur  la  question  de  savoir  si 
l'ordination  pouvait  ou  non  avoir  lieu  un  jour  de  fête  sokn*- 
nisé  seulement  in  choro.  Mais  toute  difficulté  à  cet  égard  a  di»* 
paru  devant  le  décret  d'Urbain  VIII  aux  termes  duquel  l'or-* 
dination  ne  peut  se  faire  qu'un  jour  de  fête  de  prœcepto  (1). 

Déjà,  antérieurement  au  concile  de  Trente,  ^tes  brefe  extra 
tempora  avaient  été  accordés  à  divers  ordres.  Depuis  le  con- 
cile ,  Grégoire  XIII  a  concédé  ce  privilège  aux  jésuites  en 
1582,  Urbain  Vni  aux  franciscains  dans  les  Indes,  et  plu- 
sieurs autres  papes  à  divers  collèges. 

Ces  immunités  exceptionnelles  occasionnèrent  de  grands 
et  nombreux  abus ,  auxquels  Innocent  XII  fat  contraint  de 
remédier  par  de  sévères  dispositions  ;  mais,  d'après  une  déci- 
sion rendue  par  Benoît  XIII,  dans  un  synode  romain  célébré 
en  1725,  ces  dispositions  n'infirment  point  les  anciens  pri- 
vilèges des  réguHers; 

Innocent  XII  convoqua  dans  le  cours  de  l'année  1693  une 
congrégation  spéciale  de  cardinaux  pour  soumettre  à  leurs 
délibérations  les  conditions  auxquelles  devaient  être  accor- 
dés les  brefis  extra  tempora  ;  voici  quelles  furent  lés  condi« 
tions  adoptées  et  établies  comme  titres  à  l'obtention  de  ces 
brefis  : 

1  ^  L'obligation  pour  un  clerc  de  se  faire  ordonner  prêtre 
à  cause  de  la  possession  d'un  bénéfice  ; 

2^  La  pénurie  des  prêtres  dans  un  diocèse  ou  dans  un 
monastère  ; 

3**  Ce  bref  peut  encore  être  accordé  à  un  clerc  pour  don- 
ner à  ses  parents,  âgés  de  phis  de  cinquante  ans,  la  consola- 
tion de  le  voir  admis  dans  les  ordres  ; 

4°  Il  est  acquis  de  plein  droit  aux  familiers  du  pape,  aux 
chanoines  d'églises  cathédrales,  aux  docteurs  dans  les  deux 
droits  et  à  quelques  autres  (2) . 

Dans  certains  pays,  la  coutume  a  prévalu  de  conférer  les 


Cette  règle  est  sans  exception.  Riganti,  a.  a.  0.|  n.  dS»  n.  43»  p.  918Bqq. 
Riganii,  a.  a.  G.,  n.  43—57,  p.  319  sqq. 
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ordres  mineurs  dans  Taprès-midi  du  mercredi  ou  du  Ten- 
dredi.  Celte  coutume  est  improuvée  par  le  Pontifical  romain, 
qui  exprime  formellement  le  vœu  de  voir  les  évéques  se  con- 
former aux  prescriptions  qu'il  contient  à  cet  égard  (1). 

Il  peut  quelquefois  arriver  qu'une  ordination  commencée 
le  samedi,  à  cause  du  grand  nombre  d  ordinands,  on  pour 
tout  autre  motif  légitime,  ne  puisse  être  terminée  le  même 
jour  ;  dans  ce  cas,  il  est  permis  de  la  continuer  le  dimanche, 
ce  qui  exige  que  ni  Tévèque  ni  les  ordinands  n'aient  inter- 
rompu le  jeune  prescrit  (2).  Cette  faculté  repose-t-elle  sur 
la  fiction  de  droit  qui  veut  que  le  matin  du  dimanche  forme 
un  même  jour  avec  le  samedi?  C'est  l'opinion  assez  générale 
des  canonistes  ;  mais  la  question  ne  nous  parait  pas  suffisam- 
ment éclairée  par  cette  ingénieuse  explication.  Une  raison 
plus  solide ,  c'est  que  les  ordres  majeurs  doivent  être  con- 
férés dans  le  cours  de  la  messe  célébrée  par  Févêque,  ce  à 
quoi  les  ordres  mineurs  ne  sont  pas  soumis  (3).  Or,  dans  les 
temps  anciens,  la  messe  pouvait  cire  célébrée  même  le  soir, 
et  ce  n'est  que  depuis  le  quatorzièn:e  siècle  que  l'usage  a 
généralement  prévalu  de  n'offrir  le  sacrifice  que  dans  la 
matinée.  On  a  cependant  conservé  dans  ces  paroles  de  la 
préface  du  samedi  saint  :  In  hac  polissimum  noctêy  le  souve- 
nir de  ranciennë  pratique.  Alors  donc  qu'une  ordination 
avait  commencé  à  se  faire  pendant  une  messe  du  soir,  il  était 
tout  naturel,  si  le  nombre  des  ordinands  était  considérable, 
qu'elle  continuât  le  dimanche,  et,  par  suite,  le  jeune  se  trou- 
vait prolongé  d'autant  (4). 

L'ordination  des  évêques,  d'après  un  usage  qui  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité,  doit  avoir  lieu  le  dimanche  (5)  ou  un 

(1)  Fagrumif  a.  a.  0., d.  31  sqq.  —  Be\f/enstuel,  a.  a.  0.,  n.  32,  p.  2^5.  — 
Biganii,  a.  a.  G.,  n.  37  sqq.,  p.  317. 

(2)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  85,  p.  422. 

(3)  Hallier^  a.  a.  G.,  p.  243,  p.  259.  —  Bened,  XIV,  de  Syn.  àmc.,  1.  VIII, 
cap.  11,  n.  3  sqq. 

(4)  Can.  Quod  a  patiUntSf  4,  d.  75. 

(5)  Can.  Quod  die,  5,  d.  75. 
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jour  de  fêle  d'un  apôtre  ;  cependant  elle  peut,  arec  Fassen- 
timent  du  pape,  se  faire  un  autre  jour  de  fête  (1). 

La  peine  portée  contre  les  infractions  des  préceptes  de 
l'Eglise  concernant  les  époques  canoniques  de  l'ordination 
est,  pour  l'ordinand,  la  suspense  de  l'ordre  reçu,  pour  l'éTé- 
que  celle  de  son  pouvoir  d'ordination  (2).  Le  pape  Urbain  m 
avait  réservé  au  saintnsiége  l'absolution  du  clerc  ordonné  (3)  ; 
Grégoire  IX  restitua  ce  pouvoir  aux  évêques  (4).  Rétablie  par 
Sixte  V,  la  réserve  a  été  abolie  de  nouveau  par  Gément  VHI. 

Indépendamment  des  règles  relatives  au  lieu  et  au  temps 
de  l'ordination,  les  lois  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  exi- 
gent encore  que  l'on  observe  fidèlement  la  gradation  des 
divers  degrés  des  ordres  (5).  Par  conséquent  il  ne  faudrait 
pas  que,  tantôt  s'élevant,  tantôt  descendant  {prœpostero 
ciirsu)^  on  reçût,  tantôt  un  ordre  mineur,  tantôt  un  ordre 
majeur  (per  saltutn)  (6).  Le  concile  de  Sardique  formule  déjà 
ce  principe  en  termes  trè&-explicites  (7)  ;  cependant,  il  n'était 
pas  alors  établi  aussi  rigoureusement  qu'aujourd'hui  à  l'égard 
des  ordres  inférieurs  (8). 

L'ordination  une  ibis  reçue,  même  dans  ces  conditions 
d'irrégularité,  reste  valide,  à  l'exception  du  cas  où  la  consé- 
cration épiscopale  a  été  donnée  à  un  clerc  avant  la  prêtrise 
(S  3  5)  ;  mais  s'il  lui  manquait  seulement  les  degrés  du  sous- 
diaconat  et  du  diaconat,  son  ordination  serait  valable,  et  il 
pourrait  conférer  ces  deux  ordres  à  d'autres  ordinands.  L'évê- 


(1)  Ballier,  a.  a.  O.,  p.  310,  p.  ZW.-^Barbosaf  a.  a.  0.,  aUeg.  1,  n.  42.— 
Riganti,  a.  a.  O.,  d.  29,  p.  316. 

(2)  Cap.  Sane,  2,  X,  h.  t.  Quum  ex  sacrorum  ipso  }nre,^Giraldi,  a.  a.  O., 
p.  51 .  —  Barbosa,  aileg.  17,  n.  9,  p.  240. 

(3)  Cap.  Quum  quidam,  8,  X,  h.  t. 

(4)  Cap.  Consultation^  16,  X,  b.  t. 

(5)  Conférences  d'Angers,  sur  le  sacremeut  de  TOrdre,  juin  1709»  q.  2 ,  p. 
133,  q.  3,  p.  137.  •—  Collet,  Continuatio  prœlect.  theolog.  Honor.  Tournely, 
tom.  XIU,  p.  Il,  p.  54  8qq.  —  Pirhing,  a.  a.  0.,  $  10,  n.  82,  p.  421. 

(6)  Cap.  lin.,  X,  de  Cier.  per  saltum  prom.  (V,  29). 

(7)  Conc.  Sardic.,  ann.  348  ,  can.  13  (labbe,  Concii.,fom.  IT,  col.  655.  — 
Can.  Solliciludo,  1,  d.  52. 

(8)  Morinus ,  de  Ordinationibus,  p.  III,  exerc.  11 ,  c.  2,  3. 
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que  peut  toiyonrs  lever  lasuapense  qui  frappe  lederc  ordonné, 
en  lui  permettant,  après  réception  des  ordres  omis,  l'exerdce 
des  ordres  majeurs  qui  lui  ont  été  précédemment  conférés  (1) . 

L'expression  Ordinatio  per  saltum  désignait  anciennement 
le  cas  où  un  ordinand  montait  sans  dâai ,  par  conséquent , 
sans  observer  les  interstices  (2),  d'un  degré  à  un  autre  (3).  Le 
pape  Zosime  condamne  ce  mode  d'ordination  comme  téméraire 
et  présomptueux  1  Aux  yeux  de  ce  pontife ,  les  ecclésiastiques 
doivent  être  purifiés  et  éprouvés  successivement  dans  diaque 
degré  des  ordres,  en  les  conq)arant  à  1  or,  qui  ne  devient  pur 
de  tout  alliage  qu'après  avoir  été  soumis  plusieurs  fois  à 
l'action  du  feu ,  et  voulant  qu'il  en  fut  d'eux  comme  des 
fonctionnaires  séculiers ,  qui  ne  sont  promus  à  des  emplois 
supérieurs  qu'après  avoir  Mt  leurs  preuves  dans  les  inférieurs. 

Gélestin  I  écrit  dans  le  même  sens,  en  428 ,  aux  évéques 
de  Sicile  : 

«  Tandis  que  partout  ailleurs ,  dans  tous  les  emplois  ,  il 
existe  un  ordre  particulier  de  promotion,  fidèlement  observé, 
veillez  à  ce  que  l'épiscopat  ne  tombe  pas  dans  le  mépris ,  en 
permettant  que  cette  dignité,  qui  impose  les  devoirs  les  plus 
difficiles ,  devienne  la  plus  facile  à  obtenir  (4)  !  » 

C'est  en  prenant  ces  motifs  pour  base  (5)  que  l'Eglise  a  sé- 
vèrement maintenu  le  principe  de  l'ordination  successive , 
lequel  s'appliquait  aussi  aux  ordres  mineurs,  lorsque  des 
fonctions  spéciales  étaient  affectées  à  ces  ordres  (6);  et  si  elle 
a  quelquefois  autorisé  des  dérogations  à  ce  principe ,  ce  n'a 
jamais  été  que  sous  la  pression  d'une  sorte  de  contrainte  im- 


(1)  Conc,  Trid.,  sess.  23,  de  Reform,,  cap.  13.  >*-  DevoH,'j^.  a.  O4,  S  7,  n.  3| 
p.  282. 

(2)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccles.  dise.,  p.  I,  lib.  II,  c.  35,  36.  —  Supra, 
§46. 

(3)  Conc  Sard.  a.  a.  0.,  can.  Si  officia,  2,  d.  ^9,  —  {Zoskn,,  ann.  418.) 

(4)  Can.  OrdifiatoSy  4,  d.  cit. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diooo.,  lib.  XI,  c.  2,  n.  16.  ^  Instit.  58. 

(6)  ffalliert  a.  a.  O.,  p.  280.  — >  DévoH,  a.  a.  0>,  n.  6,  p.  QAU-^Rupprecht, 
Kotit.  eccles.,  lib.  I,  lit  XI ,  §  4,  n.  29,  p.  116.  —  Van  JSspenp  Jus  eecles., 
p.  II,  sect.  2,  Ut.  9,  €.  $,  Q.  5. 
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posée  par  le  malheor  des  temps  et  k  IbiH»  des  dreoDStimite 

Le  concile  de  Trente  a  consacré  aussi  quelques  dispositions 
spéciales  à  cette  question,  et  le  pape  Innocent  XII ,  dans  sa 
bulle  Speeulatores {$  41),  prescrit  énergiquement  l'obsenra- 
tion  des  interstices  (2). 

Le  concile  n'établissait  à  cet  égard  aucune  différence  entre 
les  ordres  majeurs  et  mineurs  (3)  ;  néanmoins,  Tusage  a  pré- 
valu de  conférer  les  quatre  ordres  mineurs  dans  le  même 
jour,  et  en  Allemagne  on  y  joint  encore  la  tonsure.  Il  est 
aussi  admis  que  celui  qui  a  reçu  les  ordres  mineurs  le  yen- 
dredi,  peut  receyoir  le  sous*diaconatlesamedi(4).  Mais  on 
ne  saurait  blâmer  trop  séyèrement  la  collation  du  sous-dia- 
conat immédiatement  après  celle  des  ordres  mineurs  (5). 
Quant  à  la  réception  des  deux  ordres  sacrés  le  même  jour  (6), 
elle  est  rigoureusement  interdite. 

L'usage  le  plus  convenable  est  celui  qui  consiste  à  mettre 
entre  les  ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat ,  comme  entre  le 
diaconat  et  la  prêtrise  (7) ,  un  interstice  d'une  année  ecclé- 
siastique (8)  ;  mais  il  est  permis  d'ordonner  éyêque  le  diman- 
che celui  qui ,  le  samedi ,  a  été  ordonné  prêtre  (9). 

L'évêque  a  pouvoir  de  dispenser  des  interstices,  et  lorsque, 
sciemment ,  il  ordonne  sans  raison  grave ,  avant  l'expiration 
de  l'année ,  il  n'est  responsable  que  foro  inlerno  ;  foro  extemo, 
il  n'encourt  aucune  censure ,  à  l'exception  du  cas  où  il  con* 

(1)  Hallier,  a.  a.  O.,  p.  277.  —  Riganti^  a.  a.  O.,  n.  69,  p.  320.  —  Collet, 
a.  a.  0.,  p.  4  sqq. 
(1)  ScAmIar,  jnrfipr.  can.  ciT.,  llb.  I,  tract.  4,  o.  4,  lect  I,  p«  4»s. 

(3)  Conc.  Trid,,  sesa.  23,  de  Reforin.,c.  U. 

(4)  Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  41. 

(5)  Miganti,  a.  a.  O.,  n.  82  —  102,  p.  322. 

(6)  Cap.  JHlectus,  15,  X,  h.  t. 

(7)  Conc.  Trid.,  a.  a.  0„  o.  18, 14.  ^Pontif.  Roman,^  de  Ordin.  confer, 

(8)  En  conséquence,  celui  qui  a  été  ordonné  diacre  dans  le  carême  peut,  le 
carême  suivant,  être  ordonné  prêtre,  alors  roftoae  qu'il  ne  se  serait  pas  écoulé 
une  année  pleine  de  365  jours,  ett.^Barbosih  «•  &•  Q-»  «Heg.  is,  n.  2,  p.  242. 
—  Fagnani ,  in  cap.  Litteras ,  12 ,  X,  h.  t.,  n.  2.  —  Pirhing ,  a.  a.  O.,  n.  88, 
p.  423.  —  Riganti,  a.  a.  C,  n.  71,  p.  321. 

(9)  Glossa,  in  can.  Quod  a  patrihus,  4,  d.  76,  —  iTiiioC.  /F,  in  cap.  Utte- 
ras,  cit.  -^  Riganti,  a.  a.  G.,  n.  72,  p.  Sît.  ^Ma$ehaêf  a.  «•  O.»  a.  »,  p.  247. 
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ière  deux  ordres  sacrés  le  même  jour,  infractioii  qui  le  frappe 
de  la  suspense  du  pouvoir  d'ordination  (1). 

Toutefois ,  il  doit  tenir  sérieusement  compte  des  circons- 
tances ,  et  n'accorder  que  très-difficilement  la  dispense  de 
l'interstice  qui  sépare  la  collation  des  ordres  mineurs  de  celle 
du  sous-diaconat,  par  la  raison  qu'à  ce  dernier  ordre  se  rat- 
tache le  Yoeu  de  chasteté.  L'interstice  entre  le  sous-diaconat 
et  le  diaconat  est  moins  important  ;  mais  la  dispense  de  celui 
qui  précède  immédiatement  la  prêtrise  ne  doit  être  accordée 
qu'après  un  mûr  examen  des  motifs  allégués ,  en  ayant  sur- 
tout égard  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  l'Église  (2). 

La  censure  de  la  dispense  portée ,  en  dernier  lieu ,  par 
Sixte  V,  contre  les  clercs  ordonnés  sans  interstices ,  a  été  de 
nouveau  supprimée  par  Grégoire  XIV  ;  mais  celui  qui  reçoit 
simultanément  deux  ordres  est  suspens  du  second  et  ne  peut 
être  absous  que  parle  pape  (3). 

5.    EFFETS  DE   l'ORDINATIOTÎ  . 

7.  Des  droits  des  clercs. 

r 

Par  l'ordination  ,  le  Christ  a  conféré  à  ses  apôtres  le  pou- 
voir divin  et  sanctificateur  du  sacerdoce,  et  ceux-ci  ont  trans- 
mis par  la  même  voie  cette  puissance  spirituelle  aux  généra- 
tions subséquentes. 

L'ordination  produit  donc  dans  celui  qui  la  reçoit  la  grâce 
surnaturelle ,  et ,  avec  cette  grâce ,  la  capacité  d'exercer  les 
pouvoirs  conférés.  Une  fois  reçue,  elle  imprime  à  l'ordonné 
un  caractère  ineffaçable.  Nous  avons  déjà  toudié  quelque 
chose  de  ces  effets  de  Fordination  (S  35  etsuiv.). 

Ne  faisant  pas  ici  un  traité  de  l'ordre ,  au  point  de  vue 
sacramentel ,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  d'une  ma- 

(1)  Pirhing,  a.  a.  G.,  S  ^1,  n.  108  sqq.,  p.  423. 

(2)  Id.^  ibid.,  S  10,  n.  91,  p.  423. 

(3)  JHganHf  a.  a.  G.,  n.  77,  p.  322. 


DU  8AGEAD0CE»  477 

nière  plus  approfondie.  Mais  à  ce  sujet  se  rattadie  encore  une 
autre  question ,  celle  des  droits  et  des  devoirs  de  Tétat  ecclé- 
siastique, qui  varient  suivant  les  différents  degrés  de  Tordre. 

Ce  sont  ces  droits  et  ces  devoirs  que  nous  allons  traiter  en 
assignant  à  chacun  d'eux  les  caractères  qui  lui  sont  propres. 

La  tonsure  n'est  pas  un  ordre  proprement  dit.  Cependant, 
comme  elle  constitue  l'emblème  extérieur  de  l'entrée  dans 
l'état  ecclésiastique,  et  que  ceux  qui  sont  décorés  de  cet 
emblème  portent  déjà  le  nom  de  clercs,  ils  ont  également  droit 
à  ces  prérogatives  et  sont  soumis  à  ces  obligations ,  en  tant 
qu'elles  ne  s'appliquent  point  d'une  manière  spéciale  à  tel  ou 
tel  d^ré  de  l'ordination. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir ,  par  un  aperçu  général  ^ 
l'auguste ,  disons  mieux ,  la  royale  dignité  des  clercs  cou- 
ronnés par  la  tonsure  pour  être  promus  un  jour  aux  sublimes 
fonctions  du  sacerdoce.  Les  lois  canoniques ,  par  des  disposi- 
tions spéciales,. inspirées  par  la  considération  de  cette  su- 
blime dignité,  ont  armé  le  corps  clérical  de  certains  privilèges 
qui  le  distinguent  des  laïques  ;  et,  rendant  hommage  à  la  su- 
blimité du  sacerdoce  royal,  les  rois  chrétiens  se  sont  empressés 
d'assurer  aussi  par  des  lois,  aux  ministres  du  monarque  su- 
prême qui  distribue  comme  il  lui  plait  les  sceptres  et  les 
couronnes ,  une  position ,  dans  l'ordre  temporel ,  en  rapport 
avec  leur  dignité  dans  l'ordre  spirituel. 

Si  la  personne  de  tout  chrétien  est  consacrée  par  le  bap- 
tême ,  si  les  princes  temporels  sont  déclarés  inviolables  par 
les  constitutions  de  l'État ,  combien  plus  doit  être  privilégié, 
sous  ce  rapport ,  dans  tous  les  membres  qui  le  composent , 
par  sa  consécration  émanée  directement  de  Dieu,  le  sacerdoce 
royal ,  distingué  du  reste  des  hommes  par  une  élection  spé- 
ciale !  Les  clercs ,  dans  le  sens  propre  du  mot ,  personœ  sacro- 
sanctœ ,  sont  donc  consacrés  par  le  sanctuaire.  En  eux  doit 
se  vérifier  cet  oracle  du  Psalnûste  :  iVe  touchez  pas  à  mes 
christs  (1) ,  et  cet  autre  du  prophète  :  Qui  vous  touche,  touche 

(1)  Psaltn.,  CXL,  16. 
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à  la  pnm$lle  de  mon  cril  (1).  Anssi,  les  eanoiui  cmt-ili  mainte 
et  mainta  fois  menacé  de  l'exclusion  de  l'Église  ceux  qui  se 
portent  à  des  yoies  de  Mt  sur  la  personne  des  dercs  (2) ,  et 
c'est  avec  raison  qu'on  a  traité  de  diabolique  la  doctrine 
d'Arnold  de  Breseia ,  qui,  dans  sa  haine  pour  le  sacerdoce  de 
Jésus-Ghrist ,  excitait  le  peuple  à  l'outrager  et  à  rextermi- 
ner  (3).  L'hérésie  des  arnoldistes  se  propageant  de  {dus  en 
plus ,  le  pape  Innocent  II ,  dans  le  deuxième  concile  de  La- 
tran  (U39),  érigea  en  loi  générale  de  l'Église  le  décret  porté 
peu  d'années  auparavant  (1 1 33) ,  par  un  synode  iie  Beims , 
d'après  lequel  (4)  quiconque ,  $uadmU  diabolo ,  porte  les 
mains  sur  un  clerc  ou  sur  un  moine ,  encourt  l'excommuni- 
cation ,  et ,  à  part  l'heure  de  la  mort  (5),  ne  peut  être  absous 
qu'en  allant  à  Borne  demander  lui-même  son  absolution  au 
souverain  pontife. 

Cette  loi  sévère  couvre  d'une  protection  toute  spéciale  la 
perscmne  des  ecclésiastiques,  et  c'est  cette  protection  que 
l'on  désigne,  d'après  les  paroles  initiales  du  (décret  qui  la 
consacre ,  sous  le  nom  de  privUegium  canonis  Si  quis  sua- 
dente  (6) ,  ou  simplement  privUegium  canonis. 

dette  loi,  renouvelée  par  Eugène  III,  dans  un  concile 
romain  (7) ,  réclamait ,  au  point  de  vue  du  motif  qui  l'avait 
inspirée,  une  interprétation  extensive  sur  certains  points ,  et 
restrictive  sur  d'autres.  La  dénomination  générale  de  derc 

(1)  Zachar.fl\,9. 

(2)  Can.  Si  quis  deinceps,  22,  c.  17,  q.  4.  — Ce  canon,  attribué  à  fort  à 
Alexandre  Il«  émane  d'un  synode  tenu  sous  Photius,  à  Constantinople,  dans 
l'église  de  Sainte-Sophie.  {Berardi,  Gratiam  canones  genuin.^  tom»  U,  p.  Ih 
p.  332.)  Can.  De  presbyterorum,  23>  c.  17,  q.  4. 

(3)  Berardi,  a.  a.  O.,  p.  392.  Comment,  in  jus  eccles.  uni?.,  t.  IV,  p.  120  sqq. 

(4)  Conc.  Lateran.y  U,  c.  15,  in  c.  29;  c.  17,q.  4:  Si  quis  suadente diabolo  hu* 
jussacrilagii  reatum  ineurrerit,.quod  in  clerieum  Tel  monaclmm  Tiolentasmanus 
injecerit^  anatliematis  yinculo  subjaceat,  et  nullus  episcoporum  iilum  prsesumat 
absolyere ,  nisi  articulo  mortis  urgente  periculo,  donec  ap  ostolico  conapectui 
praesentetur  et  ejus  mandatum  suscipiat. 

(5)  Gap.  Nom  dulrium,  6,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  39). 

(6)  Panormiianus  in  cap.  Si  vero,  4,  X,  de  Sent,  excomm.  in  rubr.,  n.  3, 
fol.  164. 

C7)  OonMez  Tellez,  Gonmient.  in  cap.  Super  eo,  ip  eod.  T,  p.  574. 
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mibraffie  tout  Tordre  ecdénastiqae ,  y  compris  celui  qui  a 
reça  la  première  tonsure ,  de  même  que  celle  de  moine  com- 
prend aussi  le  novice  et  tout  membre  d*une  corporation  ap- 
prouTée  par  le  chef  de  l'Église  (1).  Ce  canon  est  même  appli- 
cable à  Toutrage  commis  sur  le  cadavre  d'un  clerc  (2).  Mais 
le  clerc  dégradé  aetu  n'a  aucun  droit  au  privilège  qu'il  con- 
fère (3) ,  et  il  n'est  pas  jiouteux  que  celui  qui  a  été  condamné 
aux  travaux  forcés  peut  être  soumis  aux  mêmes  diàtiments 
que  les  autres  forçats  (4).  £st  également  dédiu  de  ce  privilège 
le  derc  qui ,  malgré  la  triple  monition  de  Févéque ,  ne  re- 
nonce pas  à  un  genre  de  vie  ignoble ,  tel ,  par  exemple ,  que 
l'association  avec  une  troupe  de  comédiens  ou  de  danseurs 
ambulants  (5),  ou  qui  refuse  de  déposer  le  costume  séculier  (6). 

L'attentat  à  la  personne  d'un  ecclésiastique  n'implique 
pas  toujours  nécessairement  des  voies  de  fait  ;  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  peut  subir  des  outrages  bien  plus  graves ,  dans 
un  certain  sens,  que  des  sévices  corporels.  Le  cardinal  d*Ostie 
raconte  (7)  avoir  vu  cracher  à  la  face  d'un  derc,  et  qu'appelé 
lui-même  à  juger  ce  cas ,  il  dédda  que  le  canon  Si  quii  sua- 
dente  lui  était  applicable. 

Ce  canon  inflige  encore  une  pdne  méritée  (8)  à  celui  qui 
frappe  du  pied  un  ecclésiastique,  répand  sur  lui  de  l'eau  ou 
quelque  immondioe ,  lacère  ses  vêtements  (9) ,  etc. 

(1)  Fragosi,  Reginb  christ,  relpubl.,  p.  II,  lib.  I,  disp.  1,  §  1«  n.  37  sqq., 
p.  75.  —  ScAmter,  Jarispr.  canon,  civ.,  lib.  III,  tr.  I,  p.  I,  cap.  1,  sect.  4,  §  2, 
n.  196,  tom.  II,  p.  312. 

(2)  Giraldi  (  Thescporus),  de  Pttn.  eecles.,  p.  n,  ▼.  Injuria^  cap.  2,  p.  225. 

(3)  Bened.  XIF,  de  Syn.  dioac.,  lib.  IX,  cap.  6,  n.  3.  —  Fragosif  a.  a.  Ci, 
S  3,  n.  49,  p.  78. 

(4)  Fragosi,  a.  a.O.,  $  1»  n.  9,  p.  70. 

(5)  Cap.  un.  de  Vita  et  honest.  cler.  in  6to.  -*  Cap.  DkecesanU ,  1,  eod.  in 
Clem.  —  Fragosi,  a.  a.  O.,  n.  28,  p.  73.  —  GirakH,  Expositio  jnr.  pontif.  In 
cap.  Nondîibium,  5,  X,  de  Sent  exe,  p.  760,  supra,  J  84. 

(6)  In  audientia,  25,  X,  de  Sent,  excomm. 

(7)  Hostiensis,  Summa,  fol.  436,  n.  10. 

(8)  Glossa  in  can.  5t  guis  suadente,  cit.  y.  Manus.  — >  ffostiensis,  Summa, 
a.  a.  O.,  in  cap.  Super  eo,  1,  X,  de  Sent,  excomm. '•^  Gonzalez  Tellez,  in  cap. 
Quum  desideres,  15,  eod.  —  iYa^si,  a.  a.  O.,  n.  15,  p.  7t»^  Fagnani,bï 
eap.  NupCTf  eod.  n.  8. 

(9)  Fragasif  a.  a.  0.,  lu  14,  p.  71.  «j 
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Une  décrétalc  d'Innocent  III  étend  Tapplication  dn  canon 
Suadente  au  cas  de  l'arrestation  et  de  Temprisonnement  d'un 
clerc  (1) ,  que  ce  derc  ait  eu  ou  non  à  subir  de  mauTais  trai- 
tements corporels ,  qu'il  ait  été  ou  non  chargé  de  chaînes  (2). 

Mais  ceux  qui  feraient  le  siège  du  palais  épiscopal,  dans 
l'intention  de  le  piller,  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de 
cette  loi ,  par  la  raison  que  ce  fait  ne  réaliserait  pas  la  condi- 
tion Sitadente  diabolo  dans  le  sens  du  canon ,  c'est-à-dire 
un  outrage  animo  injuriandi  (3). 

Celui  qai  donne  mission  à  un  tiers  d'outrager  un  clerc 
et  qui  ne  révoque  pas  à  temps  ce  criminel  mandat  (4),  ou  qui 
approuve  l'outrage  fait  à  un  clerc  en  son  nom  (5),  qui  même, 
simple  spectateur,  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
empêcher  cet  outrage,  est  assimilé  à  celui  qui  le  commet 
réellement  (6). 

])^ais  celui  qui  injurie  ou  frappe  un  ecclésiastique  sans 
connaître  sa  qualité ,  ce  qui  peut  arriver  quand  ce  dernier  a 
laissé  croître  sa  chevelure,  ou  ne  porte  ni  la  tonsure  ni  l'habit 
clérical,  est  affranchi  de  toute  censure,  s'il  afSrme  avec  ser- 
ment son  ignorance  (7). 

Au  contraire ,  celui  qui  frappe  un  laïque  se  donnant  pour 
un  clerc ,  et  portant  en  cette  qualité  la  tonsure  et  l'habit 
ecclésiastique ,  tombe  sous  le  coup  de  Texcommunication  et 
en  subit  toutes  les  conséquences ,  par  cela  seul  qu'il  a  eu  Tin- 
teution  d'outrager  réellement  un  clerc  (8). 

(1)  Cap.  Nuper,  29,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  39).  —  Innoc.  JV,  in  h.  c, 
fol.  550. 

(2)  Glossa  in  cap.  Nuper,  cit.,  v.  Corporalis  lassio. 

(3)  Fagnanif  a.  a.  G.,  n.  10.  — Fragosi,  a.  a.  G.,  n.  16,  p.  71. 

(4)  Cap.  Mulieres,  6,  §  IIH  vero^  X,  de  Sent,  excomm.-^  ffostiensis,  Sananna, 

a.  a.  O.,  n.  9,  a.  fol.  436 De  Grossis,  Tract,  de  crfect.  clericat.  (Venet.  1654), 

Eff.  9,  n.  18  sqq.,  p.  333  sqq —  Fragosi,  a.  a.  G.,  n.  4,  p.  68. 

(6)  Schmier,  a.  a.  G.,  n.  197,  p.  312. 

(6)  Giraldi  (Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  a.  a.  G.,  p.  225. 

(7)  Cap.  Si  verOf  4,  X,  de  Sent,  excomna.  Il  en  esl  de  même  du  cas  où  le  clerc 
porte  la  tonsure,  et  où  celui  qui  Toutrage  est  dans  le  doute  relativement  à  son 
caractère  sacré.  —  Glossa  in  cap.  Si  veroy  cit.,  v.  TgnoraveriL 

(8)  Hostiensis,  Summa,  a.  a.  O.,  n.  10,  a.  fol.  437.  ^^anormit,  in  cap. 
Si  vero,  4,  n.  7,  fol.  164. 
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D'après  ropinion  générale  des  praticiens,  le  canon  Suadente 
atteint  également  le  clerc  qui  se  frappe  lui-même  (1) ,  non 
point  par  esprit  de  mortification  ou  de  pénitence,  maison 
haine  de  sa  propre  personne,  et  celui  qui,  par  mépris 
pour  sa  dignité  ecclésiastique ,  consent  à  être  frappé  par  un 
autre  (2). 

L'intention  d'outrager  étant  le  véritable  motif  de  la  pénalité, 
lanécessité  de  déclarer  hors  de  la  portée  de  la  loi  bon  nombre  de 
cas  dans  lesquels  se  montraient  cependant  tous  les  caractères 
du  fait  matériel,  ne  pouvait  tarder  à  se  faire  sentir  (3).  Suppo- 
sons, en  eifet,  une  rixe  ei^agée  entre  deux  clercs  enfants  ;  ne 
sont-ils  pas  excusés  naturellement  par  leur  âge  (4)  ?  La  plus 
grande  rigueur  dont  on  puisse  user  à  leur  égard,  c'est  d'ad- 
mettre qu'ils  encourent  Texconununication ,  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'ils  en  sont  réellement  venus  aux  mains  par  mé- 
chanceté ;  mais,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  obligés  de 
faire  le  pèlerinage  de  Bome  (5) . 

n  ne  peut  non  plus  être  question  de  pénalité  à  l'égard  du 
clerc  adulte  qui,  uniquement  par  manière  de  jeu  juvénile, 
donne  un  coup  à  un  autre  clerc  (6). 

Le  fait  du  maître  châtiant  son  élève  (7),  celui  du  père  infli- 
geant une  correction  à  son  fils  (8),  alors  même  que  le  sujet 
châtié  est  ecclésiastique,  ne  tombent  pas  non  plus  sous  l'at- 
teinte de  la  loi  en  question.  Même  exception  en  faveur  du 
supérieur  ecclésiastique  qui  fait  infliger  un  châtiment  corpo- 
rel à  un  clerc  par  un  autre  clerc,  et  non  par  un  laïque  (9). 
£st  encore  exempt  de  l'exconmiunication  celui  qui,  attaqué 

(1)  Giraldi,  a.  a.  C,  p.  228. 

(2)  Fragosi ,  a.  a.  G.,  n.  20, 21 ,  p.  71. 

(3)  Innoc,  IVy  in  cap.  Non  duhium^  5ji  eod.  fol.  547. 

(4)  Cap.  Buper  eo,  1,  X,cle  Sent  excomm.  (V,  39).  * 
(6)  Panormiéanvs,  in  cap.  Super  eo,  cit.  n.  2, 5,  foi.  263. 

(6)  Cap.  Super  eo  cil.,  v.  Nec  clerici. 

(7)  Cap.  Super  eo^  cit.  v.  Neque  magister, 

(8)  Glossain  cap.  Super  eo,  cit  v.  JHscipHnx.^Fraçosi,  a.  a.  O.,  n.  7, p.  69. 

(9)  L'usage  s'était  établi  dans  quelques  pays  de  faire  appliquer  par  des  laïques 
les  peines  infligées  par  les  supérieurs  ecclésiastiques.  —  Fragosi^  a.  a.  O., 
n.  8,  p.  70. 

I;  81 
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par  un  olert;,  se  défend  contre  lui  (1) ;  même  solution  à  lé- 
gard  de  Tépôux,  du  fils,  du  père  et  dii  frère  de  la  femme  au- 
près de  laquelle  ils  surprennent  un  clerc  en  flagrant  délit(2), 
s'ils  i^iennent  à  le  frappet.  Le  bénéfice  de  rexceptionne  s'é- 
tend pas  aux  parents  plus  éloignés ,  mais  il  existe  en  faTcur 
du  fiancé  (3).  £nfin,  la  femme  yis-à-vis  de  qui  un  clerc  se 
permet  quelque  outrage  à  la  pudeur  peut,  sans  encourir  Tex- 
GOmmunication,  Recourir  aux  coups,  à  défaut  d'autre  moyen 
de  défense  (4). 

Nous  avonê  déjà  dit  que  la  peine  portée  par  le  câiion  Sua- 
dente  contre  les  auteurs  d'outrages,  moraux  ou  physiques,  à 
la  personne  des  clercs,  c'était  l'excommunication,  avec  cette 
circonstance  aggraYante  que  l'absolution  ne  peut  en  être 
donnée  qu'à  Rome  seulement,  et  de  la  main  du  saint-père. 
Cette  excommunication  ayaitelle  déjà  dans  la  pensée  d'Jnno 
cent  il  le  caractère  d'une  censure  encourue  ipso  facto  (5)  ? 
Cette  question  est  controversée ,  mais  n'a  aucune  impor- 
tance ;  car  il  est  hors  de  toute  contestation  qu  a  une  époque 
de  fort  peu  postérieure  à  ce  pape,  la  censure  avait  ce  carac- 
tère (6). 

Il  en  est  autrement  de  l'obligation  imposée  à  l'excommu- 
nié de  faire  le  pèlerinage  de  Bome  pour  y  recevoir  Fabsolu- 
tioû;  elle  ne  s'étend  pas  à  la  généralité  des  cas  (7).  Tout  le 

(1)  Cap.  Si  vero,  3,  §  St  vero,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  39). 

(2)  Cap.  Si  verOf  cit.  §  Cœterum.^Bened.  XlVy  a.  a.  C,  lib.  IX,  cap.  12,  d.  7. 

(3)  Fr(igosi,  a.  a.  O.,  n.  34,  p«  74. 

(4)  Fragosiy  a.  a.  0.,  n.  32,  p.  74,  —  Cap.  Porro^  7.  — Cap.  Quum  non  ab 
/tomine,  j 4,  X,  de  Sent,  excomm; 

(ô)  Berardi,  Comment.,  tom.  iv^  p.  i21  sq.  —Berardi  ne  trouve  pas  assez 
décisives  les  raisons  apportées  dans  le  texte.  —  Van  Bspen,  Jus  eccles.  univ., 
p.  m,  tit.  li,  c^n-  20. 

(6)  Martin,  V,  Décret,  ap.  S.  Antonin,  Summa,  p.  III,  tit.  25,  c.  3.  Ad 
evitanda....  Salvo  si  quem  pro  sacrilega  maniium  injectione  in  clericum  in 
scutentiam  latam  a  canone  adeo  notorie  constiteiit  incidisse,  quod  factum  ooii 
possit  aliqua  tergiversatione  celari,  neque  ullo  suffragio  exciisari.  Nam  a  corn- 
munione  illius,  licet  denunciatus  non  faerit,  volumus  abstineri  juxta  canonicas 
sanctiones.  —  berardi,  .#.  a.  O.,  p.  257.  —  Giraldi,  Expositio  jur.  ponUÏ., 
p.  Il,  p.  761. 

(7)  Les  exeeptfons,  dont  nous  avons  reproduit  les  plus  importantes,  sonl 
icuuies  dans  les  vers  suivants  : 
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monde  ne  petit  pas  aller  à  Rome  ;  beaucoup  ne  sont  pas  libres 
de  changer  à  leur  gré  de  lieu  de  séjour(l),  et,  quant  aux 
femmes  5  il  est  généralement  peu  décent  qu'elles  entrepreur 
nent  un  long  Voyage  sans  être  conyenablement  escortées  (2). 

Par  des  motifs  analogues,  on  dispensait  de  cette  obligation 
les  moines  et  les  religieux  qui  s'étaient  battus  dans  l'intérieur 
de  leur  doltre  (3)  ;  Grégoire  YIII  aidait  accordé  la  même  fa- 
veur aux  clercs  Tiyant  en  communauté  (4). 

Les  personnes  affligées  de  maladies  ou  d'infirmités  ne  peu- 
yent  aussi  que  très-difficilement  entreprendre  un  pareil 
yoyage,  et  cette  même  difficulté  peut  être  prise  en  considé- 
ration même  à  l'égard  de  personnes  d'un  haut  rang  ;  néan- 
moins, en  pareil  cas,  une  décrétale  yeut  qu'il  soit  dressé  un 
rapport  du  fait  pour  être  soumis  préalablement  au  jugement 
du  saint-père  (5). 

Un  employé  public  qui  s'est  permis  des  yoies  de  fait  sur 
la  personne  d'un  clerc  n'est  déclaré  excusable  que  dans  le  cas 
où  cet  acte  a  eu  lieu  accidentellement  au  milieu  d'une  grande 
affluence  de  la  population.  Le  gardien  des  portes  d'une  yille 
qui,  dans  l'exerdee  de  ses  fonctions,  emporté  par  la  colère, 
s'est  oublié yiS'à-yis  d'un  clerc,  encourt  l'excommunication; 
mais  il  est  exempt  du  pèlerinage  de  Borne  (6). 

Dans  ces  diyers  cas  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  solution 
d'autres  cas  analogues,  les  décrétales  défèrent  à  Tévêque  le 
pouvoir  d'absoudre  l'excommunication.  Elles  lui  accordent, 
en  outre,  un  pouvoir  général  d'absolution  pour  tous  les  cas 

Regala,  mon,  sexns,  paer,  officialis, 
Deliciosas,  inops,  segerqae,  senexqae  sodalU 
Janitor,  astrictos,  dubins,  causa,  leTis  ictoi, 
Debilis  absoWi  sine  siunnia  Sede  meranUir* 

V.  àaDBFragosi,  a.  a.  0.,  $  3,  n.  55  sqq*,  p.  79  le  Commentaire* 

(1)  Cap.  MuliereSf  X,  de  Sent,  exoomm. 

(2)  Cap.  Mulieres,  cit.—  Hottiensis  in  h.  c.  n.  2. 

(3)  Cap.  Monachif  2,  X,  eod. 

(4)  Cap.  Qumiam,  9,  x,de  ViU  et  bon.  der.  (IU«  i).^Berardi,  Comment., 
tom.  IV,  p.  120. 

(5)  Cap.  Mulieres  cit- 

(6)  Cap^  Si  vero,  3,  X,  eod.  ^  PanormUanus  in  bi  c,  n.  5,  c.  fol.  164. 

81. 
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de  levis  percussio  (1)  ;  et  c'est  à  tort  qu'on  le  lui  a  dénié  dans 
la  controverse  souyelée  à  cet  égard  au  sujet  du  chapitre 
Pervenit  (2)  ;  mais  il  est  incontestable  que  la  nature  même 
de  ce  pouvoir  impose  aux  évéques  le  devoir  rigoureux  de  ne 
pas  étendre  hors  de  ses  strictes  limites  l'idée  de  pereussio 
levis. 

Enfin,  dans  l'appréciation  de  ces  cas,  on  doit  tenir  compte 
de  plusieurs  circonstances,  telles  que  le  genre  d'outrage,  le 
lieu  où  il  a  été  commis,  et  particulièrement  la  position  du 
coupable  vis-à-vis  du  sujet  outragé (3).  De  nos  jours,  il  n'y 
a  guère  que  les  outrages  d'une  gravité  toute  particulière, 
comme,  par  exemple,  ceux  que  l'on  aurait  commis  contre  son 
propre  curé,  ou  contre  son  propre  évèque,  qui  entraînent 
l'obligation  du  pèlerinage  de  Borne  ;  encore  est-elle  imposée 
plutôt  conmie  pénitence  que  conune  condition  de  l'absolution, 
laquelle  n'est  reçue  le  plus  souvent  qu'au  retour  du  pèleri- 
nage, de  la  main  de  l'évéque  (4). 

Du  reste,  l'évéque  partage  ce  pouvoir  avec  tous  les  prélats 
réguliers  et  les  vicaires  généraux  (5). 

L'autorité  civile  a- 1- elle  le  droit  de  mettre  un  ecclésiasti- 
que en  état  d'arrestation?  Le  priviîegium  canonis  résout  né- 
gativement cette question(6)  ;  néanmoins,  la  loifait  elle-même 
à  cet  égard  une  exception  formelle  pour  le  cas  où  un  clerc 
est  surpris  en  flagrant  délit,  et  celui  encore  où  il  met  en 
péril  l'ordre  légal  (7).  Mais,  après  son  arrestation,  le  clerc 
doit  être  livré  à  l'autorité  ecclésiastique  (8)  ;  sans  quoi,  le 
pouvoir  civil  violerait  un  autre  privilège  du  corps  clérical, 
priviîegium  /on.  Au  surplus,  ce  sujet  trouvera  naturellement 

{\)  Cap.  Pervenit,  17,  X,  eod. 

(2)  Fagnani,  in  cap.  Pervenit,  cit.,  n.  4  sqq. 

(3)  Navarrusy  Manuaie  Confess.,   cap.   n,  o.  91,  p.  877.  —  Giraldi, 
Expositio,  p.  757.  —  Fragosi,  a.  a.  C,  §  3,  n.  52,  p.  78. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  G.,  p.  758. 

(5)  Giraldi  (Thésaurus),  dePœn.eccIes.,  p.  228. 

(6)  Cap.  Si  vero,  3,  X,  de  Sent,  excomm.  u . .  Quia  nulU  laico  super  clericum 
tanta  dalur  auctoritas.  —  Cap.  Utfama,  35  eod. 

(7)  Panormitanus,  in  cap.  Ut/amae,  cit.,  u.  6  fol. 

(8)  Schmier,  a.  a.  G.,  lU).  II,  tract.  I,  c.  3,  sect.  6,  $  4,  n.  273  sqq.,  p.  64  sqq. 
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sa  place  dans  l'exposition  de  la  juridiction  ecclésiastique.  II 
ne  s'agit  ici  que  du  privilegium  competentiœ. 

Il  est  permis  à  un  créancier  d'arrêter  un  derc  soupçonné 
de  vouloir  prendre  la  fuite  (1)  ;  ce  droit  ne  peut  pas  aller  ce- 
pendant jusqu'à  mettre  le  clerc  dans  l'imposisibilité  de  foire 
face  à  ses  plus  indispensables  besoins.  Les  anciens  canonis- 
tes  (2)  déduisaient  généralement  ce  principe  du  chapitre 
Odoardus  (3),  qai  ne  renferme,  au  fond,  aucune  disposition 
relative  à  l'étendue  de  l'action  qui  peut  être  intentée  à  un 
clerc,  se  bornant  à  défendre  de  le  frapper  d'excommunica- 
tion pour  cause  d'insolvabilité  avouée  par  lui  (4).  Mais,  mal- 
gré  le  silence  de  ce  texte  à  l'égard  du  privilegium  compelen- 
ticBj  ce  privilège  n'en  est  pas  moins  fondé  sûr  une  base  solide  : 
il  a  son  principe  dans  le  caractère  inhérent  à  la  qualité  de 
clerc ,  et  la  pratique  qui  lui  a  donné  naissance  et  force  de  loi 
dans  la  chrétienté  n'est  elle-même  que  la  conséquence  d'une 
notion  évidemment  exacte  de  la  dignité  ecclésiastique.  Que 
Ton  se  rappelle  la  sollicitude  constante  des  canons  pour  assu- 
rer aux  clercs  une  position  qui  leur  permette  de  pourvoir 
convenablement  à  leurs  moyens  d'existence  (§57  et  58) ,« 
qu'ils  n'ont  rien  tant  à  cœur  de  mettre  les  serviteurs  de  l'É- 
glise à  l'abri  de  la  nécessité  de  tendre  la  main  à  la  charité  pu- 
blique ,  et  l'on  comprendra  facilement  que ,  préoccupée  du 
désir  d'atteindre  ce  but,  désir  non  moins  vivement  témoigné 
par  le  concile  de  Trente  (5),  la  jurisprudence  ecclésiastique 

(1)  Fragosi,  a.  a.  O.,  o.  51,  p.  78. 

(2)  Gonzalez  Telles,  in  cap.  OdoarduSfn*  14,  p.  420.~/Vi^nani»  eod.  d.13. 

(3)  Cap.  Odoardus  3,  X,  de  Solution.  (III,  23)  :  Odoardus  clericus  proposuit, 
quod  P.  clericus,  D.  laicus  et  quidam  alii  ipsum  coram  officiali  archidiaconi 
Remensis  super  quibusdam  debitis  convenissent,  idem  in  eum  recognoscentem 
hujusmodi  débita,  sed  propter  rernm  inopiam  solverenon  Talentem,  excommuni- 
cationis  sententiaro  promuIga\it.  {Etinfra  OMandamus,  qua(enu8,siconstiterit« 
quod  praedictus  Odoardus  in  totum  Tel  pro  parte  non  possit  soWere  débita  supra 
dicta,  sensentiam  ipsam  sine  difQcultale  qualibct  relaxetis,  recepta  prius  ab  eo  ido- 
nea  cautione,ut  si  ad  pinguiorem  fortunam  deTenerit,  débita  prœdicta  persolvat. 

(4)  Bôhmer^Jw  eccles. prolest.,  lib.  III,  tit.  23,S  20,p.938sqq.— Jac.  Eck. 
(/.  H.  Bôhmer),  Diss.  de  derico  debitore,  Hal.  1725,  cap.  4,  S  à,  p.  95. 

(5)  Conc.  Trid,y  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2. 
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ne  popvait  tolérer  qu'un  clerc  insolvable  f^t  dépouillé  par  ses 
créanciers  de  tout  moy^n  d'existence.  Et  si,  de  ce  point  de 
vue  général,  on  descend  à  des  particularités;  si  Ton  examine 
en  particulier  la  condition  précaire  du  clergé  d'Allemagne, 
réduit  presque  universellement  à  une  pauvreté  bien  souvent 
voisine  de  la  mendicité,  comment  ne  pas  reconnaître,  d'une 
part,  que,  malgré  la  plus  sévère  économie,  un  derc  est  très 
exposé  à  faire  des  dettes  ;  de  l'autre,  qu'il  n'y  aurait  rien  de 
plus  injuste  que  de  lui  contester  le  privilège  dont  il  s'agit. 
Aussi  estrii  reçu  aujourd'hui  en  Allemagne  de  laisser  au 
derc  saisi  pepr  ses  créanciers  ce  qu'on  nomme  la  portion  coi)- 
grue  (1). 

La  pratique  a  consacré  certains  principes  relativement  au 
prmlegium  competentiœ.  Ainsi,  les  dercs  minorés  n'ont  droit 
à  ce  privilège  qu'autant  qu'ils  ont  conservé,  généralement, 
tous  les  privilèges  juridiques  inhérents  à  l'état  ecdésiastique. 
Est  déchu  de  ce  privilège  tout  clerc  qui  a  dans  le  principe  dé- 
nié une  dette  personnelle,  résultant  d'un  contrat  et  aTérée, 
ou  qui,  dans  la  passation  de  l'acte,  a  dédaré  ne  pas  être  derc. 
Enfin,  une  autre  condition  du  droit  à  ce  privilège,  c'est  que 
le  clerc  n'ait  pas  donné  lieu  à  se  faire  soupçonner  de  prémé- 
ditation de  fuite,  et  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  partie 
adverse  enc(H*e  plus  pauvre  que  lui  (2). 

Les  lois  dviles,  tant  de  l'empire  romain  que  de  l'empire 
germanique,  avaient  fait  au  clergé,  dans  diverses  droonstances 
de  la  vie  publique,  une  position  privilégiée  ;  il  était  réservé 
à  la  législation  moderne  de  déposséder  le  coips  ecclésiastique 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  prérogatives  extérieures.  Déjà, 
sous  les  premiers  empereurs  romains  convertis  aq  christia- 
nisme (3),  les  clercs  avaient  été  affranchis  de  toute  contribu- 

(1)  Richter,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts,  §  106,  n.  14. 

(2)  Pirhinç,  Jus  canon.,  lib.  III,  tH.  XXIII,  §  4,  p.  33î.  —  Reiffenstttel, 
J1U8  canon.,  eod.  §  1,  n.  7  sqq.,  p.  299.  —  Schmalzçruebery  Jus  canon.,  eod. 
S  3,  p.  431.  —  Schmierf  Jurispr.  canon,  ci?.,  lib.  III,  tract  I,  p.  [1,  cap.  1, 
sect.  4,  S  3,  p.  313  sqq. 

(3)  Thonuusiny  Vêtus  et  noya  Eccles.  discipl.,  p.  Iir,  lib.  T,  cap.  33,  n.  3  sqq., 
vol.  Vil,  p.  267  sqq.  ' 
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tion  personnelle  aux  charges  publiques,  du  service  militaire, 
du  jus  metatus  (Jogemeut  militaire)  et  de  tous  les  services 
compris  sous  le  nom  de  munera  sordida,  tels  que  les  presta- 
tions pour  la  construction  des  ponts  et  des  routes,  et  autres 
senablables,  rangés  par  le  droit  allemand  dans  la  catégorie 
des  corvées  (1). 

Quiconque  aurait  voulu  forcer  un  clerc  à  subir  des  duirges 
de  cette  nature  était  menacé  de  Texcommunication  par  un 
canop  du  troisième  concile  de  Tolède,  inséré  dans  la  collec- 
tion de  Gratien  (2). 

Les  empereurs,  depuis  Constantin  le  Grand,  avaient  aussi 
exempté  le  clergé  de  tout  impôt  et  de  toute  taxe  (3).  L'Église 
ne  vit  dans  cette  faveur  que  le  témoignage  du  respect  que 
l^s  Césars  devaient  aux  ministres  du  Seigneur,  et  elle  pou- 
vait leur  rappeler  l'exemple  de  Pharaon,  qui,  bien  qu'é- 
tranger à  la  loi  de  Dieu,  tandis  qu'il  opprimait  les  autres  en- 
fants d'Israël,  respectait  cependant  les  prêtres  et  les  prophè- 
tes, et  leur  accordait  même  des  subventions  sur  le  trésor 
public. 

Combien  cet  exemple  ne  rend-il  pas  inexcusables  les  sou- 
verains de  petits  États  et  les  simples  magistrats  des  cités  qui> 
au  lieu  de  se  reposer  sur  la  constante  bonne  volonté  du  clergé 
à  s'associer  aux  charges  publiques  par  des  contributions  vo- 
lontaires, frappent  l'Église  d'impôts  et  d'autres  taxes  incon- 
venantes qui  réalisent  cette  parole  du  prophète  :  «  Les  pre- 
miers de  la  province  ont  été  soumis  au  tribut.  » 

Cette  manière  de  voir  a  eu  pour  organe  les  deux  conciles 
de  Latran  célébrés  sous  le  pontificat  d'Alexandre  et  d'Inno- 
cent ITI  (4).  Invoquant  à  la  fois  le  droit  divin  et  le  droit  hu- 
main (5),  ces  conciles,  et,  après  eux,  Alexandre  IV,  Boni- 

(  1  )  L.[8, 10, 14.  Cod.  Tbeod.»  de  Epîsc.  (XTI,  3),  1.  U  S*  Cod.  mt.  eod,  {I,  S). 

(2)  Can.  Ecdesiamm,  c.  12,  q.  2. 

(3)  L.  8  8qq.  cit.  L.  15,  26,  36,  Cod.  Theod.  eod. 

(4)  Cap.  Non  minus,  4.  Cap.  Àdversus,  7,  X,  de  Immonit.  écoles.  (III,  49). 
—Auth.  Frid.f  II.  item  nulla  communitasiPeriz,  MoDum.  Genn.  hist.,  tom. 
IV,  p.  243). 

(5)  Cap.  Quanquam^  4, de  Censib.  in  6to  (ni,  20).— Cap.  Prœsenti^  3, eod. 
in  Clem.  (111,  13). 
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fiice  Vin  et  Clément  y,  s'élevèrent  avec  force  contre  de  sembla- 
bles témérités.  Ces  réclamations  étaient  d'autant  plus  fondées, 
que  l'Église  occupait  alors  dans  les  États  germaniques  une 
position  bien  supérieure  à  celle  qu'elle  avait  eue  dans  l'empire 
romain.  Le  clergé  allemand  était  placé,  comme  noblesse  ec- 
clésiastique, au-dessus  de  l'aristocratie  séculière  dans  l'échelle 
de  la  hiérarchie  politique ,  et,  doté  de  biens  considérables,  il 
jouissait,  à  l'égard  de  ces  possessions,  des  plus  larges  immu- 
nités (1).  Malheureusement,  cette  position  du  clergé  impli- 
quait, d'après  les  principes  de  la  constitution  germanique, 
l'obligation  du  service  militaire.  Gharlemagne  déploya  dans 
ses  Capitulaires  le  zèle  le  plus  louable  pour  christianiser 
cette  constitution  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  en 
statuant  qu'il  ne  devait  y  avoir  à  la  suite  des  armées  que  le 
nombre  de  clercs  nécessaire  à  la  célébration  du  culte  (2).  Mais 
ces  lois  tombèrent  bientôt  en  désuétude,  et  l'on  vit  au  moyen 
âge,  sur  tous  les  champs  de  bataille,  flotter  la  bannière  sei- 
gneuriale des  évéques.  De  ces  mœurs  :  toutes  féodales  il  ne 
reste  plus  que  des  souvenirs.  Mais,  dans  cette  ruine  com- 
mune, est  aussi  disparue,  du  moins  en  Allemagne  (3),  l'im- 
munité du  clergé  à  l'égard  des  impôts.  Toutefois,  les  dispo- 
sitions du  droit  romain  relatives  à  l'exemption  du  clergé  de 
toutes  charges  personnelles,  ainsi  que  de  la  tutelle  (4)  et  des 
fonctions  communales  (5),  sont  demeurées  en  vigueur. 

(1)  Deutsche  Geschichte  auf  Religion;,  Recht  und  StaatSYerfaas,   hô.  1, 
S  24,  bd.  2,  §  53. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  a.  a.  0.,  §  51,  S.  315,  u.  fT. 

(3)4.  Millier f  Lexicou  des  Kirchenrechts,  art.  Abgaben. — Richter^  a.a.O., 
§  106.  —  Verf.  Urk.,  lit.  4,  §  9. —  Rel.  Edict.,  %  73. 

(4)  L.  Généralités^  52.  Cod.  de  Episc.  (I,  3)  in.Cau.  Qener  aliter  y  40, 

c.  16,  q.  1. 

(5)  L.  1,2, 7,9, 11, 19,  21,  24.God.  Theod.  eod.  | 
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II.    DES   OBLIGATIOIKS  DES  CLERCS. 

S  LM. 
(a).  Pratique  des  vertus  chrétiennes. 

Celui  à  qui  la  royauté  de  la  déricature  a  été  conférée,  a, 
par  là  même ,  contracté  l'obligation  de  se  montrer  digne  de 
cette  grâce  si  supérieure  à  ses  mérites.  Si  tous  les  membres 
du  sacerdoce  chrétien,  soit  général,  soit  particulier,  doivent 
tendre  à  s'assimiler  à  Jésus-Christ  par  la  perfection  et  les 
vertus  de  leur  vie,  les  clercs  y  sont  doublement  obligés. 
Servir  et  louer  Dieu,  là  est  toute  la  mission  du  prêtre ,  mais 
la  louange  du  Seigneur  n'est  point  dans  la  bouche  des  pé- 
cheurs (1).  C'est  au  prêtre  qu'est  réservé  l'insigne  honneur 
de  célébrer  les  plus  saints  mystères  de  là  religion,  mais  Dieu 
veut  que  ses  ministres  portent  à  l'autel  un  cœur  pur.  Il  est 
institué  le  guide,  le  maître,  le  médiateur  des  autres  hommes  ; 
mais  pour  remplir  dignement  ces  fonctions  augustes,  il  doit 
briller  par  ses  exemples  à  la  tête  des  fidèles  confiés  à  ses 
soins.  Il  n'est  pas,  en  effet,  une  cause  plus  féconde,  plus 
constante  de  sainte  excitation  à  la  piété,  à  l'amour  et  au  ser- 
vice de  Dieu,  que  la  vie  et  l'exemple  de  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés au  ministère  divin  !  En  les  jvoyant  s'attacher  aux 
choses  de  ce  monde  pour  s'élever  dans  une  sphère  supérieure, 
le  reste  des  hommes  dirigent  sur  eux  leurs  regards,  comme 
sur  un  miroir,  et  la  conduite  des  uns  se  reflète  en  quelque 
sorte  dans  les  actions  des  autres  (2).  Aussi,  l6  concile  de 
Trente,  sanctionnant  toutes  les  dispositions  que  les  papes  et 
les  conciles  antérieurs  avaient  établies  à  cet  égard,  enjoint-il 
aux  évêques  d'exhorter  incessamment  les  clercs  de  tous  les 
ordres  à  avoir  toujours  présente  à  leur  esprit  cette  parole 


(1)  £ccZe«.,XV,9. 

(2)  Conc.  Tridy sess.  22,  de Reform., c,  1, 
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di\inc  :  «  Soyez  saints,  parce  que  je  suis  saint  (l),  «  à  mar- 
cher à  la  tête  du  peuple  qui  leur  est  confié,  par  la  conduite, 
la  parole  et  les  connaissances  (2) . 

Une  pieuse  émulation  doit  régner  entre  tous  les  fidèles  : 
clercs  et  laïques  doivent  gravir  avec  la  même  ardeur  l'échelle 
qui  conduit  au  ciel  et  au  trône  de  Téternité  ;  mais  pour  que 
les  clercs  puissent  aider  aux  laïques  dans  cette  difficile  ascen- 
sion, il  est  indispensable  qu'ils  soient  plus  élevés  qu'eux,  au 
moins  d'un  degré.  La  même  rivalité  doit  exister  parmi  les 
clercs  à  Tégard  les  uns  des  autres ,  et  la  gradation  des  ver- 
tus cléricales  doit  être  en  raison  directe  de  la  gradation  hié- 
rarchique. Le  diacre  doit  être  plus  parfait  que  le  sous-diacre, 
le  prêtre  plus  que  le  diacre,  et  Tévêque  doit  être,  pour  tous, 
le  plus  sublime  modèle  de  la  perfection  chrétienne  !  Malheur 
au  sacerdoce  et  aux  fidèles,  si  cet  ordre  ejst  interverti  ! 

Gomment  le  disciple  peut-il  être  édifié  s'il  vient  à  s'aper- 
pevoir  qu'il  est  meilleur  que  le  ipaître  ?  JX'est-ce  pas  un  très- 
grand  mal,  le  plus  grand  qui  puisse  affliger  l'Église,  que  les 
laïques  soient  plus  parts^its  que  les  clercs  (3)  ?  Plus  le  lieu 
que  l'on  occupe  est  élevé,  plus  la  chute  est  profonde  (4).  Ce 
.  n'est  pas  l'élévation  du  rang  qui  empêche  la  chute,  mais  bien 
uniquement  l'élévation  intérieure,  la  noblesse  de  l'àme,  la 
seule  véritablement  divine  (5).  Au  milieu  de  la  foule  d'un 
monde  corrompu,  l'homme  peut  être  plus  près  de  Dieu  que 
snç  le  sommet  ^'wne  montagne  solitaire.  Loth  avait  su  se 
conserver  pur  au  sein  d'une  ville  réprouvée,  et  il  pécha  sur 
la  montagne.  Quoi  de  plus  glorieux  que  le  paradis?  Quel 
séjour  pins  propice  à  la  vertu  que  le  ciel?  Et  cependant, 
Adam  fut  banni  du  paradis ,  et  l'auge  de  lumière  précipité 
4u  ciel  dans  V^tbîme  (6)  !  11  est  à  la  fois  beaucoup  de  prêtres 
çt  peu  de  prêtres.  Ecclésiastiques!  voyez  donc  comment  vous 

(1)  Zet;«.,XI,  44. 

m  Cône.  Trki,,  fm-  14»  de  Refonn.  pr. 

(3)  Can.  QualiSf  21^  c.  8,  q.  1  {Hieron.). 

(4)  Can.  HomOf  5,  d.  40. 

(ô)  Can.  Adam,  1 1,  d.  cit.  (Gregor.  M.). 
(6)  Can.  Quœlibet,  \0,  d.  cit. 
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occupez  la  chaire  4e  vérité  ;  car  ce  n'est  pas  la  chaire  qui 
fait  le  prêtre,  mais  le  prêtre  qui  fait  la  chaire  ;  œ  n'est  pas 
le  lieu  qui  sanctifie  l'homme ,  mais  l'homme  qui  sanctifie  le 
lieu  ]  Tout  prêtre  n'est  pas  saint,  mais  tout  saint  est  prêtre  ! 
Celui  qui  occupe  dignement  la  chaire  de  Tapostolat,  est  honoré 
par  cette  chaire  ;  mais  celui  qui  l'occupe  indignement,  la 
déshonore  ;  le  mauvais  prêtre  se  prépare  par  son  sacerdoce 
la  ruine  et  non  Thonneur.  Assis  à  votre  tribunal,  si  votre 
vie  est  sainte,  si  vos  enseignements  sont  vraiment  chrétiens, 
vous  avez  le  droit  de  juger  tous  les  hommes  ;  mais ,  si  vous 
vivez  et  enseignez  contrairement  à  vos  devoirs,  vous  ne  feîtes 
que  prononcer  votre  propre  Condamnation.  Par  une  conduite 
irréprochable,  par  des  enseignements  vertueux,  vous  mon- 
trez au  peuple  comment  il  doit  vivre  ;  mais  si  vous  n'avez 
qu'une  conduite  vicieuse  à  mettre  en  regard  de  vos  ensei- 
gnements, vous  montrez  à  Dieu  comment  il  doit  vous 
juger  (1).  Il  est  difficile  de  succéder  à  la  dignité  de  Paul 
et  d'occuper  la  place  de  Pierre ,  car  ceun-là  sont  les  enfants 
des  saints,  non  qui  occupent  leur  place,  mais  qui  reprodui- 
sent leurs  œuvres  (2). 

Ainsi,  vous  tous  qui  êtes  appelés  à  la  dignité  de  la  cléri- 
cature,  cette  grâce  vous  impose  le  devoir  de  vous  distinguer 
des  autres  hommes  par  la  pratique  sincère  et  constante 
des  vertus  chrétiennes  ;  le  peuple  vent  voir  des  exemples, 
des  œuvres,  et  ne  pas  entendre  seulement  des  paroles! 
De  même  que  dans  la  nature,  chaque  être,  selon  son  espèce, 
ne  peut  être  engendré  que  par  un  plus  fort  que  lui  ;  ainsi, 
dans  l'ordre  spirituel,  celui  qui  veut  sanctifier  les  autres 
doit  resplendir  d'une  plus  grande  sainteté  :  le  soleil  brille 
d'un  plus  vif  éclat  que  les  étoiles  qui  empruntent  de  lui 
leur  lumière  (3).  Qui  peut  être  purifié  par  un  impur  (4)  ? 
Une  main  impure  ne  peut  pas  en  laver  une  autre,  un  œil 

(1)  Can.  Multi,  12,  d.  cit. 

(2)  Can.  Non  est,  2,  d.  cit. 

(3)  Barhosoj  de  Offic.  et  potest.  Epiae.,  p.  1,  lit.  J,  Glosa.  9,  b.  It,  p.  sa 

(4)  EccUs.,  XXXWf  4. 
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souillé  de  poussière  ne  voit  pas  la  tache  qu'il  faut  efEacer  (i). 
On  peut  donc  appliquer  à  tous  les  clercs  ce  que  saint  Ber- 
nard  disait  à  Eugène  lY  : 

»  C'est  une  chose  monstrueuse  qu'un  haut  rang  et 
«  une  âme  commune,  une  position  sublime  et  une  vie  ab- 
«  jecte ,  une  langue  faisant  entendre  un  langage  magni- 
«  fiquc  et  une  main  stérilisée  dans  l'inaction  ;  beaucoup  de 
«  discours  et  point  de  fruits  ;  des  paroles  austères  et  des 
tt  mœurs  futiles  ;  une  tète  blanchie  et  un  cœur  vide,  un  iront 
«  chargé  de  rides  et  une  langue  frivole,  une  autorité  immua- 
«  ble  et  des  mœurs  sans  gravité  (2).  » 

Les  yeux  de  tout  le  monde,  comme  le  remarque  le  concile 
de  Trente ,  sont  fixés  sur  le  clei^é.  Les  prévarications  des 
autres  hommes  ne  perdent  que  leurs  auteurs,  mais  les  pré- 
varications des  clercs  nuisent  à  tous  ceux  qui  les  entou- 
rent (3).  Leurs  vertus  invitent  à  la  vertu,  mais  leurs  vices 
incitent  encore  plus  puissamment  au  vice.  11  leur  est  donné 
dans  le  secret  du  confessionnal  de  jeter  un  regard  profond 
dans  la  conscience  des  hommes,  et  ils  doivent  considérer  avec 
effroi,  en  songeant,  à  leur  salut,  combien  la  nature  humaine 
est  inclinée  au  péché  ;  mais  qu'ils  se  souviennent»  en  même 
temps,  qu'ils  sont,  eux,  membres  du  sacerdoce,  placés  non- 
seulement  sous  l'œil  de  Dieu ,  mais  encore  sous  le  regard 
scrutateur  des  hommes.  C'est  donc  un  devoir  sacré  pour  eux 
d'éviter  tout  sujet  de  scandale ,  et  comme  c'est  en  eux  que 
l'Église  se  personnifie  aux  yeux  du  genre  humain,  ils  doi- 
vent lui  donner  l'exemple  de  la  charité  mutuelle,  de  la  con- 
corde et  de  la  paix  dans  la  vertu.  Innocent  III  ordonna  aux 
clercs  qu'il  envoyait  prêcher  l'Évangile  à  un  peuple  idolâtre 
de  porter  un  vêtement  uniforme,  parce  que  les  païens  et  les 
néophytes  se  scandalisaient  de  la  diversité  des  costumes  reli- 
gieux (4)  ;  combien  le  contraste  ne  doit-il  pas  être  plus  per- 

(1)  Gregor.  M.  Moral,  lib.  VU. 

(2)  Bernard,  de  Consid.  ad  Eugen.  P. 

(3)  Barbota,  a.  a.  o.,  n.  19,  p.  61. 

(4)  Cap.  J>eus,iii,  X,  de  Vita  et  honest.  cler.  (ni,  1).  —  ffostiensis,  in  li. 
c.y  n.  2»  fol.  3 Gonzalez  Tellez,  in  h.  c,  p.  39.    , . 
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nicieux*  lorsqu'il  existe ,  non  dans  le  vêtement  extérieur, 
mais  dans  Thomme  intérieur,  lorsqu'on  voit  les  ministres 
d'un  Dieu  d'amour,  au  lieu  de  s'aimer  les  uns  les  autres,  se 
haïr,  se  jalouser,  et  ruiner  ainsi  l'œuvre  commune  qu'ils  ont 
mission  d'accomplir  dms  la  vigne  du  Seigneur  !  Si  la  diver- 
sité de  couleur  dans  les  habits  des  {Nrédicateurs  évangéliques 
était  pour  les  païens  un  sujet  de  scandale ,  comment  les 
laïques  de  la  catholicité  ne  se  scandaliseraient-ils  pas  de  voir 
les  clercs  porter  la  robe  blanche  de  l'innocence  toute  souillée 
des  taches  noires  du  péché?  Gomment  peuvent-ils  espérer  leur 
salut  de  ceux  qui  s'inquiètent  si  peu  de  se  sauver  eux- 
mêmes  ? 

C'est  donc  avec  raison  que  Grégoire  le  Grand  s'écrie  :  «  Être 
«  sous  la  conduite  de  mauvais  pasteurs,  est-ce  autre  chose 
«  pour  le  peuple  (Ju'être  livré  aux  mains  des  voleurs ,  et 
«  trouver  sa  ruine  où  il  devait  trouver  un  appui  ?  Les  mau- 
«  vais  prêtres  sont  le  fléau  du  peuple  (  1  ) .  » 

En  recommandant  aux  clercs,  avec  la  plus  vive  sollicitade, 
la  pratique  des  vertus  chrétiennes  en  général,  les  canons  ne 
négligent  pas  non  plus  de  leur  prescrire  celle  de  plusieurs 
de  ces  vertus  en  particulier,  et,  avant  tout,  de  les  prémunir 
contre  les  écueils  qui  pourraient  les  en  faire  dévier. 

Déjà  l'apôtre  saint  Paul,  dans  ses  prescriptions  relatives 
aux  ordinands  (2),  et  qui  ont  exercé  une  grande  influence  sur 
la  doctrine  de  l'irrégularité,  avait  énuméré  un  grand  nom- 
bre de  qualités  morales  que  doit  posséder  l'évêque  ordina- 
teur, et,  incidemment,  celui  auquel  il  confère  l'ordination. 
Prenant  ces  indications  pour  guide,  Gratien  a  rassemblé  dans 
sa  collection  tous  les  passages  des  saints  Pères  et  des  anciens 
canons  relatife  à  cette  matière  et  les  a  disposés  de  manière 
à  former  une  série  de  distinctions  (3)  consacrées  à  mettre  en 
reUef  les  différentes  vertus  particulières  qui  doivent  décorer 
la  vie  cléricale. 

(1)  Barbosa,  a.  a.  0.,  n.  26,  p.  62.  ^  '".- 
(2^  l  Tim,  m. 
(3)  DisL23sqq.  \] 
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La  chasteté ,  la  sobriété,  la  charité  et  le  respect  de  la  di* 
gnité  de  leur  état  dans  tous  les  actes  de  la  yie  extérieure , 
telles  sont  les  yertus  spéciales  que  les  lois  de  l'Église  recom- 
mandent principalement  aux  ecclésiastiques^  en  même  temps 
qu'elles  leur  signalent,  comme  les  écueils  qu'ils  doivent  sur- 
tout éviter,  la  cupidité,  le  jeu  et  toutes  les  occupations  étran- 
gères à  leur  sainte  vocation.  Il  faut  qu'ils  soient  morts  aux 
vices,  et  que,  semblables  aux  ailes  argentées  de  la  colombe, 
il  ne  paraisse  sur  eux  aucune  tache  de  nature  à  obscurcir 
l'édat  de  la  pureté  de  l'Église  (1). 

Cette  pureté  de  mœurs  est  la  première  vertu  des  eedésias-^ 
tiques  (2) ,  et  il  ne  sufGt  pas  qu'ils  soient  chastes  dans  leur 
conduite,  ils  doivent  encore,  pour  rhonneur  du  sacerdoce, 
fuir  les  moindres  apparences  du  vice  et  tout  ce  qui  peut 
éveiller  dans  Tàme  du  peuple  le  plus  léger  soupçon  à  cet 
égard  (3).  Il  faut,  en  conséquence,  qu'ils  s'abstiennent  de 
visiter  les  couvents  de  femmes,  à  moins  d'une  raison  entière- 
ment légitime  et  impérieuse  (4)  ;  à  plus  forte  raison,  doi- 
vent-ils éviter  toute  familiarité  avec  d'autres  femmes  ;  car  la 
mer,  le  feu  et  la  femme  sont  trois  choses  dangereuses,  mais 
la  mer  est  moins  orageuse,  le  feu  est  moins  dévorant  que  la 
femme  (5). 

Incontestabl^nent  on  est  allé  trop  loin  en  prétendant  in- 
terdire au  clerc,  d'une  manière  générale,  toute  cohabitation 
avec  une  femme  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins 
évident  qu'elle  ne  peut  lui  être  permise  qu'à  des  conditions 
formellement  déterminées  qui  se  résument  dans  cette  règle 
invariable ,  savoir  :  que  la  cohabitation  ne  puisse  donner  lieu 


(i)  p.  âec«  cap.  Quum abomhi,  X,  de  vita  et  honest.  cler.  (m,  1). 

(2)  Cône.  Trid^f  mm.  2&f  de  Reform.  c.  14. 

(3)  Cap.  Ut  clerkorunif  eod<^  Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  p.  I,  lit.  2, 
câp.  3,11.  tOf  11. 

(4)  Cap.  Monasteria^  8  eod.  —  Cap.  un.  de  Statu  regul.  în  éto  (lll^  le).  — 
Conc.  Tfid.,  aess.  25,  de  Regul.  c.  5 

(5)  Voici  ce  proYerbe  :  Mare,  ignis  et  mulier  tria  mala;  sed  tamen  miiios 
tempestuosum  est  mare,  ignis  minus  inflammat,  in  muliere  omnia  nocent.  •* 
Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lib.  III,  tit.  I,  $  2,  n.  20,  p.  7. 
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au  plus  léger  âoupçon  dinoontinence.  L*£gli8e  comprit  de 
bonne  heure  tout  ce  que  la  sainteté  du  sacerdoce  exigeait  de 
prudence  à  cet  ^ard,  et  déjà  le  concile  de  Nicée  y  avait  pourvu 
d'une  manière  efficace  (1),  en  ne  permettant  aux  clercs  de 
loger  chez  eux  que  leur  mère,  leur  sœur^  leur  tante  et  toutes 
autres  personnes  du  sexe  doiit  Tâge  avancé  excluait  tout  juste 
soupçon  (2).  Le  troisième  concile  de  Carthage  étendit  eette 
permission  aux  filles  des  sœurs  et  des  frères  (3) .  Mais  les  clercs 
ne  se  conformaient  pas  toujours  aux  volontés  de  TÉglise  en 
cette  matière.  Les  papes  s'en  plaignirent  plus  d'une  fois, 
entre  autres  le  pape  Zacharie  (4),  qui  exprime  toute  la  douleur 
qu'ir  éprouve  d'être  condamné  à  voir  les  prêtres  cohabite!* 
aycc  des  femmes,  au  mépris  de  la  défense  des  canons.  Il  les 
exhorte  à  s'abstenir  de  cette  commensalité  dangereuse,  s'ils 
veulent  être  capables  d'élever  des  mains  pures  vers  le  trône 
de  Dieu,  et  les  menace  de  la  perte  du  sacerdoce,  s'ils  ne  tien- 
nent pas  compte  de  ses  remontrances.  Leur  rappelant  la 
piU*ole  du  prophète  : 

«  0  vous ,  prêtres,  s'écrie-t-il ,  qui  méprisez  mon  nom,  et 
«  qui  dites,  en  quoi  avons-nous  méprisé  votre  nom  ?  vous  of- 
c(  frez  sur  mon  autel  un  pain  souillé  !  Mon  amour  n'est  point 
«  en  vous,  dit  le  Seigneur  des  armées,  et  je  ne  recevrai  pas  de 
«  présents  de  votre  main ,  parce  que  vous  êtes  souillé  (5)  !  » 

Le  pape  Eugène  II ,  s'inspirant  de  ces  pensées ,  ordonna 
que  tout  clerc  qui  ,^  après  trois  monitions ,  ne  romprait  pas 
toute  relation  avec  une  fenmie ,  fût  frappé  d'excommunica- 
tion ,  ne  l'eût-on  vu  qu'uue  seule  fois  s'entretenir  avec  elle  (6). 

(1)  Conc.  Ific.,  c.  3,  in  C&n. Interdixit,  16,  d.  32 — Quae  fagiant  saspiciones. 
Cap.  A  nobis,  9,  X,  de  Cohab.  cler.  (III ,  2)  :  In  qiiibus  naturale  fœdus  iiifiil 
permittit  ssevi  criminis  suspicari  (empranté  à  L.  Eudo,  qui,  19,  Cod.  d.  Epîsc. 
I,  3).  Can.  Feminasy  31,  d.  8i  (Siric.)—CAr.  lupus,  Schol.  inConc.  Nie,  c.  3 
(Op.,  tom.  I,  p.  237).—  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc,  lib.  XI,  cap.  4,  n.  4,  5. 

(2)  La  pratique  et  les  statuts  d'un  grand  nombre  de  diocèses  n'exigent  que 
quarante  ans  révolus.  —  Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  tit.  Il,  $  1,  n.  1,  p.  15* 

(3)  In  Can.  Cum  omnibus,  27,  d.  81. 

(4)  can.  Oportet,  23,  d.  cit. 

(5)  Malach.,  I,  6. 

(6)  Cm.  Si  quispianny  22,  d.  cit.  (cap.  2,  X,  deCoîiab.  cler.  lil,  2}, 
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Quelques  canons  se  sont  encore  montrés  plus  sévères  ;  ils 
érigent  en  r^le  l'exemple  de  saint  Augustin  (1),  et  ne  per- 
mettent pas  même  aux  proches  parentes  de  résider  dans  la 
maison  des  ecclésiastiques  (2).  Enfin ,  VAuthentica  episcopo 
menace  de  déposition  Févéque  dans  la  maison  duquel  habite 
une  femme  (3).  Mais  rancienne  législation  fut  mise  de  nou- 
veau en  vigueur  par  Innocent  III  (4).  Ce  pontife  permet  aux 
personnes  unies  au  clerc  par  des  liens  de  parenté ,  dans  les 
degrés  précédemment  indiqués ,  de  résider  chez  lui  avec  leurs 
servantes  (5).  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette 
faculté  aux  parentes  par  alliance ,  à  l'exception  tout  au  plus 
de  la  belle-mère  (6). 

Pour  écarter  d  ailleurs  jusqu'à  l'ombre  d'un  soupçon  (7) , 
le  clerc  doit  éviter  toute  familiarité  avec  ces  personnes.  Le 
pape  Nicolas  I  fit  admonester  très-énergiquement  un  évèque 
qui  scandalisait  son  troupeau  par  sa  tendresse  excessive  pour 
sa  fille  (8) .  En  présence  d'un  exemple  aussi  rigide ,  on  ne 
saurait  s'étonner  que  les  lois  de  l'Église  fassent  un  devoir  aux 
évoques  de  procéder  avec  la  plus  grande  sévérité  contre  les 
clercs  qui  vivent  publiquement  en  concubinage. 

La  gravité  du  danger  menaçant  la  pureté  cléricale  dans  les 
rapports  que  les  ecclésiastiques  ont  avec  les  femmes,  a  mo- 
tivé ,  non-seulement  la  défense  qui  leur  est  faite  d'entretenir 
avec  elles  des  relations  familières  (9) ,  mais  encore  la  recom- 
mandation instante  de  pratiquer  la  vertu  de  sobriété ,  et  l'a- 
version que  les  lois  de  l'Église  témoignent  pour  la  gourman- 

(1)  Can.  Legitur,  25,  d.  81.  Quœ  cum  sorore  mea  sunt^  sorores  meœ  non 

SUDt. 

(2)  Conc.  Forojul.f  ann.  791,  c.  4  (ffardouin.,  Conc,  tom.  iv,  col.  858).— 
Cap.  Inhibendum,  i,  X,  de  Cohab.  cler.  {donc  Nann.,  ann.  898.) 

(3)  Auth.  Episcopo,  Cod.  de  Episc. 

(4)  Cap.  A  nobis,  9,  X,  de  Cohab.  cler. 

(5)  Can.  Cum  omnibus,  27,  d.  81.  —  JBened.  XIV,  a.  a.  0.,n.  6. 

(6)  Schmalzgrueber,  a.  a.  G.,  n.  2,  p.  15. 

(7)  Cap.  Inhibendum,  cit.  :  —  Qui  instiganfe  diabolo  et  in  illis  scelus  per- 
petratum  reperitar.—  Schmalzgrueber,  a.  a.  C,  n.  3,  p.  16. 

(8)  Can.  Quorundam,  1,  d.  34 — Bened.  XIV,  a.  a.  G.,  n.  7. 

(9)  Le  célibat  ecclésiastique  sera  traité  dans  le  $  03. 
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dise  et  l'ivrognerie  (crapula  et  ebrieids),  comme  étant  les 
vices  qui  excitent  le  plus  le  cœur  humain  à  la  volupté.  Les 
canons  voient  avec  raison  dans  l'intempérance  un  grand  obs- 
tacle au  salut  et  à  Faction  sanctificatrice  de  la  cléricature  (1). 
C'est  par  un  acte  de  gourmandise  que  le  péché  est  entré  dans 
le  monde.  C'est  Dieu  qui  avait  donné  le  précepte  de  l'absti- 
nence ;  c'est  le  démon  qui  en  suggéra  l'infraction.  Ainsi ,  c'est 
la  sensualité  qui  dépouilla  l'homme  de  son  innocence.  Adam, 
devenu  sensuel ,  fuit  devant  la  fece  de  son  Dieu  et  s'efforce  de 
se  soustraire  à  ses  regards.  Il  était  souverain  dans  le  paradis; 
le  serpent  s'adresse  à  la  gourmandise ,  et  la  gourmandise 
chasse  Adam  de  son  royaume  (2).  Qu'en  serait-il  donc  du 
clerc ,  du  clerc  qui  ose ,  avec  un  visage  et  un  embonpoint 
qui  signalent  un  vil  esclave  de  la  sensualité  et  de  la  gour- 
mandise, prêcher  l'abstinence  et  annoncer  le  Dieu  de  la 
croix ,  le  maître  des  pauvres  et  de  ceux  qui  souffrent  la 
feim  (3)  ? 

L'important,  ce  n'est  point,  du  reste,  la  qualité  des  mets  ; 
c'est  la  manière  d'en  user  qui  est  tout.  Le  sage  peut  se  nourrir 
des  mets  les  plus  exquis  sans  se  rendre  coupable  de  convoitise 
ou  de  sensualité ,  tandis  qu'un  autre  soupirera  avec  l'ardeur 
la  plus  ignoble  des  plus  vils  appétits  après  les  aliments  les 
plus  grossiers.  Ésau  vendit  son  droit  d'aînesse  pour  un  plat 
de  lentilles  (4).  La  sobriété  n'est  pas  moins  nécessaire  au  clerc 
du  côté  de  la  boisson. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  la  loi  ancienne  défendait  aux 
ministres  du  temple  l'usage  du  vin  et  de  toute  liqueur  en- 
ivrante (5);  le  vin  et  l'ivresse  sont  sem))lables  à  un  incendie  (6). 
Le  ventre  gonflé  de  vin  engendre  facilement  l'écume  de  la 
volupté ,  et  avec  l'ivresse  régnent  la  volupté  et  la  colère  (7)  ! 

(1)  Barbosùf  a.  a.  0.,  gloss.  5»  p.  65. 

(2)  Can.  Sexto,  8,  d.  35. 

(3)  Can.  JEcclesiXt  4,  d.  cit. 

(4)  Can.  Quisqvis,  1,  ^Qmsigiturp  1.  —Can.  Delkiâe,  2>  d.  41. 

(5)  Levit.  X,  9.  —  Numer.  VI,  3. 

(6)  Can.  Vinolentum,  6,  d.  cit. 

(7)  Can.  VenteTfby  d.  cit. 

L  33 
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L'£taa  et  le  Vésuve  ne  vcnBlssent  pas  de  tourhillous  de  fluin- 
mes  aussi  dévorantes  que  la  moelle  du  jeune  homme  enflammé 
par  le  vin  (1).  C'est  par  le  vin  que  la  servitude  est  entrée 
dans  le  monde  ;  Tivresse  et  la  nudité  de  Noé ,  raillées  par  le 
fils,  appelèrent  la  malédiction  divine  sur  les  petits-fils;  ter- 
rible exemple  des  fimestes  eifets  du  vin ,  non-seulement  sur 
celui  qui  le  boit ,  mais  enlDore  sur  celui  aux  yeux  duquel  se 
montrent  à  nu  les  membres  de  l'homme  ivre.  Le  vin  n'a-t-il 
pas  aussi  enfenté  l'inceste  !  Loth ,  enivré  par  ses  filles ,  en- 
gendre avec  elles  une  race  encore  plus  maudite  que  celles  qui 
l'avaient  produite.  Abraham  n'offrit  pas  de  vin  aux  anges 
qui  le  visitaient.  Jean,  le  précurseur  de  Jésus-Christ,  ne 
mangeait  pas  de  pain,  ne  buvait  pas  de  vin.  Quiconque  an- 
nonce le  Fils  de  Dieu  doit ,  à  l'exemple  de  Jean  ,  prémunir 
son  âme  contre  toutes  les  amorces  du  péché  (2).  Rigide  ob- 
servateur, pour  lui-même,  du  devoir  de  la  tempérance, 
qu'il  s'interdise  non  moins  sévèrement  de  le  faire  transgres- 
ser par  les  autres ,  en  les  excitant  à  des  excès  de  }>oissou. 
C'est  ce  qu'a  voulu  prévenir  le  quatrième  concile  de  Latran 
en  défendant  expressément  aux  clercs  (3)  de  s'associer  à 
l'usage  mondain  des  toasts ,  ainsi  qu'à  celui  des  défis  bachi- 
ques (4).  La  même  raison  a  feit  prohiber  aux  ecclésiastiques 
la  fréquentation  des  auberges  et  des  cabarets  ;  il  ne  leur  est 
même  permis  d'y  entrer  que  dans  un  cas  de  nécessité ,  en 
voyage,  par  exemple  (5). 

Il  est  d'ailleurs  convenable  que  les  membres  du  sacerdoce 
évitent  généralement  les  repas  et  les  festiiis  (6).  Néanmoins, 
il  ne  faut  rien  exagérer,  et  ce  serait  bien  mal  comprendre  les 
anciennes  lois  de  l'Église  qui  défendaient  aux  clercs  les  liba- 
tions et  les  festins  en  usage  dans  les  sacrifices  païens ,  parti- 


Ci)  ffieron.t  Epût.  10,  ad  Furiam< 

(2)  Can.  SextOf  8,  d,  cit. 

(3)  Cap.  A  crapula,  14,  X,  de  Vila  et  honest.  (III,  1  ) . 

(4)  Fagnànif  in  h.  c,  n.  13. 

(5)  Can.  Non  oportet,  2  sqq.,  d.  44.  —  Cap.  Clericis,  15,  X,  h.  t. 
(c)  Conc,  Trid.f  sess.  22,  de  Reform.,  c.  l. 
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culièrement  dans  les  funérailles  (  1  ) ,  que  d'étendre  eette  pro- 
hibition à  toute  espèce  de  banquets  et  de  festins  (2). 

Le  clerc  ne  doit  pas  dépenser  en  régals  somptueux  ses 
ressources  temporelles  ;  mais,  bien  loin  d'être  blâmables ,  les 
repas  qu'il  donne  dans  un  sentiment  de  charité  fraternelle 
ne  peuTcnt  qu'être  approuvés  ;  seulement,  on  doit  en  bannir 
et  la  critique  méchante  des  absents ,  et  la  raillerie  blessante 
entre  les  convives ,  et  toute  conversation  frivole  sur  les 
choses  du  monde ,  et  remplacer  la  causerie  par  quelque  sainte 
lecture  (3). 

Les  clercs  sont  généralement  tenus  d'exercer  l'hospitalité. 
Abraham  recevait  comme  ses  hôtes  tous  ceux  qui  se  présen- 
taient à  lui ,  sans  jamais  leur  demander  ni  qui  ils  étaient 
ni  d'oii  ils  venaient.  Il  ne  repoussait  personne,  et  s'il  eût  agi 
autrement,  peut-être  les  anges  qui  le  visitèrent  eussent- 
ils  en  vain  frappé  à  sa  porte ,  tandis  qu'ils  logèrent  dans  sa 
maison  et  s'assirent  à  sa  table  (4).  La  pauvre  veuve  de  Sa- 
repta  donne  l'hospitalité  au  prophète ,  et  sa  cruche  d'huile 
devient  inépuisable  (5);  Babab  reçoit  dans  sa  maison  les  en- 
voyés d'Israël;  tous  ses  concitoyens  sont  mis  à  mort,  elle 
seule  est  épargnée  (6). 

Quiconque  exerce  l'hospitalité ,  reçoit  dans  la  personne  de 
l'étranger  le  Seigneur  (7),  qui  se  fait  connaître,  non  point 
sur  le  chemin,  pendant  le  voyage ,  mais  dans  la  maison  (8). 
Conmie  les  disciples  d'Éumiaiis ,  saint  Grégoire  eut  Tbonneur 
de  voir  Jésus- Christ  au  nombre  de  ses  convives. 

Pour  tous  ces  motifs  »  les  canons  invitent  spécialement  les 
clercs  à  la  bienfaisance\i]&  doivent  faire  l'aumône  avec  joie  (9), 

(1)  Can.  Nullus,  7,  d.  44. 

(2)  Can.  Camessationes,  1.  —  Can.  Non  oportet,  10,  d.  44. 

(3)  Can.  Convivia,  6 Can.  Pro  reverentiat  11,  d.  cit. 

(4)  Can.  QuieseamuSf  2,  D.  42. 

(5)  3  Keg.,  XVll,  8  sqq. 

(6)  Josue,  VI,  23.  —  Hebr.  XI,  31 . 

(7)  Bv.  Matth,,  XXV,  35  sq. 

(8)  Gregor.  M.  Homil.  in  Luc.  XXIV.  —  Ambros,^  de  Offic,  lib.  II,  cap.  21 . 
—  Barbosa,  a.  a.  G,  Gloss.  9,  p.  78  sqq. 

(9)  Can.  Duee  sunt,  13,  §  CaritatU^  14  sqq.  D.  45. 

33. 
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mais  avec  discernement  (1),  et  ne  pas  s'abandonner  à  la  cupi- 
dité par  des  désirs  de  lucre  et  des  moyens  usuraires  (2). 

Mais  ils  n'ont  pas  entièrement  satisfait  au  devoir  de  la 
charité  chrétienne  en  secourant  matériellem^it  les  pauvres; 
une  aumône  bien  plus  précieuse  encore  aux  yeux  de  Dieu  que 
celle  de  l'argent ,  c'est  l'aumône  du  cœur  :  les  clercs  doivent 
la  faire  en  pardonnant  à  ceux  de  qui  ils  ont  reçu  quelque 
offense  (3).  C'est  encore  faire  l'aumône  que  de  corriger  et 
ramener  dans  le  droit  sentier  de  la  foi  ou  de  la  vertu  ceux 
qui  s'égarent  dans  les  voies  tortueuses  de  l'erreur  ou  du 
vice  (4).  Cette  considération  doit  rendre  le  clerc  circonspect 
dans  ses  paroles ,  attentif  à  parler  et  à  se  taire  à  propos  (5). 
Dans  la  conversion  des  pécheurs ,  sa  parole  soutenue  de  son 
exemple ,  voilà  les  seules  armes  qu'il  lui  soit  permis  d'em- 
ployer. Il  s'interdira  tout  autre  moyen  (6)  ;  il  évitera  même 
toute  parole  blessante  (7) ,  et  s'efforcera  d'attirer  par  la  dou- 
ceur les  âmes  qu'il  veut  conquérir  à  Dieu  (8). 

L'ordre  et  la  discipline  commandent  la  charité ,  et  réci- 
proquement ;  le  prêtre  est  le  ministre  d'une  miséricorde  qui 
console  avec  justice,  et  le  gardien  d'une  discipline  qui  châtie 
avec  mansuétude  (9). 

S  Lxn. 

(3).  De  la  suite  des  occupations  temporelles. 

L'odeur  de  vertu  qui  doit  s'exhaler  de  la  vie  des  clercs , 
bien  plus  encore  que  de  celle  des  laïques ,  se  perd  dans  le  tu- 

(1)  Can.  Non  satis^  14  sqq.,  â,  86. 

(2)  Can.  His  igitur,  3,  d.  23.  —  Can^  SedUionarios,  8  sqq.,  d.  46 Cap. 

C/ertct,  2,  X,  de  ViU  et  honest.  (ni,  1  ). 

(3)  Can.  Duus  sunt,  cit.  pr. 

(4)  Can.  Tria  sunt,  12,  d.  45. 

(5)  Eccles.  III,  7.  —  Dict  Grat.  po8t.  —  Can.  Qui  ecclesiasticis ,  3,  d.  36. 
—  Can.  Sit  rectory  î,  d.  43. 

(6)  Can.  Quid  autem,  1.  — Can.  Episcopum,  7  (Can.  Aposl.),  d.  45. 

(7)  Can.  Qui  sincera,  3.— Can.  Recedite,  16.— Can.  Sane,  18  (Pseudo-laid.)» 
d.  cit.  —  Can.  Hoc  habet,  1,  d.  46. 

(8)  Can.  Licet,  d.  45. 

(9)  Can.  Disciplina,  9,  à.  cit. 
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multe  du  monde  et  le  fraeas  des  affoires  séculièreg.  Il  faut 
que  le  clergé ,  séparé  du  reste  des  hommes  par  une  élection 
spéciale ,  le  soit  encore  extérieurement  par  sa  manière  de 
vivre.  De  même  que  dans  les  cérémonies  du  culte ,  les  clercs 
doivent  occuper  une  place  séparée  de  celle  des  simples  fidèles 
par  la  grille  du  chœur  (1)  ;  ainsi  les  soins  et  les  occupa- 
tions de  la  vie  cléricale  ne  doivent  pas  se  confondre  avec 
les  soins  et  les  occupations  de  la  vie  séculière.  Le  sabbat 
mystique  de  la  cléricature  ne  doit  pas  être  troublé  par  Fim- 
ndxtion  des  ecclésiastiques  dans  les  affaires  du  monde  étran« 
gères  à  leur  vocation  (2).  L'Apôtre  a  dit  :  «  Nemo  militans 
Deo  implicat  se  negotiis  sœcularibus  (3).  »  Par  affoires  ou  oc- 
cupations séculières ,  il  faut  entendre  toutes  celles  qui,  bien 
que  licites  en  elles-mêmes ,  sont  néanmoins  interdites  aux 
ecclésiastiques  (4) ,  à  cause  de  leur  relation  plus  directe  à  la 
vie  civile,  conformément  à  ce  principe  décisif  dans  la  matière  : 
«  telle  est  la  sublimité  de  l'élection  sacerdotale ,  que  ce  qui 
est  irréprochable  pour  les  autres  hommes  est  illicite  pour  les 
prêtres  (5).  »  S'inspirant  de  cette  maxime,  le  concile  de 
Trente  (6)  déclare  pleinement  obligatoires  toutes  les  anciennes 
lois  relatives  à  ce  point  de  la  discipline ,  et  les  constitutions 
papales  postérieures  au  concile  renferment  grand  nombre 
de  dispositions  aussi  précises  que  sévères ,  et  qui  ne  laissent 
rien  à  désirer  ni  pour  leur  clarté  ni  pour  leurs  intentions. 

Parmi  les  occupations  profanes  interdites  aux  clercs ,  les 
lois  canoniques  signalent  spécialement  le  négoce  (7),  cousis* 
tant  à  acheter  pour  revendre  à  un  prix  plus  élevé  que  le  prix 

(1)  cap.  Ut  laicif  1,  X,  de  Vita  et  honest.  (UI,  1}. 

(2)  Can.  His  igitur,  3,  d.  23.  ^  Can.  Episcopus,  3 ,  d.  88. — Can.  Cleriei,  t, 
c.  14,  q.  4.  —  Cap.  CUrids,  15.  —  Cap.  Ex  litteris,  te,  X,  de  Vita  et  honest. 
(lll,  1).  —  Cap.  Multa,  1,  X,  Ne  der.  v.  mon.  (ni,  60) — Eerardù  Comment, 
in  jus  eccl.  uniY.,  Yol.  IV,  p.  172. 

(3)  2  Tim.t  U,  4. 

(4)  X.  Placet,  17,  Cod.  d.  Episc.(I,  3),  s'exprime  dans  le  même  sens. 

(5)  Can.  Omniunif  l,d.  32,  note  14. 

(6)  Conc,  Trid-,  sess.  22,  deReform.,  c.  1. 

(7)  Thomassinf  Vetas  et  noya  Eccles.  discipl.,  P.  ni,  lib.  111,  cap.  17  aqq., 
tom.  IX,  p.  97  sqq. 
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d'aéhat  (1);  Aux  termeë  de  la  bulle  de  Bônott  XIV  Apoêio- 
licite  servitulis^  la  prohibition  frappe  tout  à  la  fois  et  le  cas 
où  le  clerc  trafique  directement  par  lui-même ,  et  celui  où  il 
emploie  un  intermédiaire  (2).  Celui  qui  yend  les  produits  de 
ses  propriétés ,  qu'ils  soient  bruts  ou  mis  en  œuvre,  ne  con- 
trevient point  à  cette  prescription  légale.  Le  clerc ,  proprié- 
taire de  vignobles  j  peut  vendit  les  raisins  et  le  moût,  ainsi 
que  le  vin  pressuré  de  sa  récolte ,  même  dans  une  maison  de 
débit  spéciale ,  comme  un  cabaret ,  à  la  conditioii  de  ne  pas 
remplir  lui-même  les  fonctions  de  cabaretier  (3). 

Il  est  encore  permis  au  clerc  de  revendre  au  prix  cou- 
rant, pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  dans  des  vues  lucratives,  les 
divers  objets  achetés  par  lui  pour  les  besoins  de  sa  maison, 
et,  généralement,  tous  ceux  qui  servent  aut  nécessités  de  la 
vie,  slis  lui  sont  devenus  inutiles,  ou  s'il  a  résolu  de  s'en  dé- 
faire par  quelque  autre  motif  louable  (4). 

Les  prohibitions  de  la  loi  ne  portent  doiic  que  sur  l'achat 
et  la  vente  qui  constituent  une  spéculation  proprement  dite, 
que  les  objets  achetés  soient  revendus  tels  quels,  ou  aient 
subi  une  mise  en  œuvre  quelconque  (5).  Dans  cette  catégorie 
d'opérations  tombe  naturellement  le  change  (6) . 

Les  lois  ecclésiastiques  prohibitives  du  commerce  ont  pour 
sanction  pénale,  indépendamment  de  l'excommunication  (7), 
la  perte  des  biens  acquis  par  cette  voie  au  profit  du  trésor  de 
l'Église  (8) ,  et^  selon  les  circonstances,  des  condamnations 
encore  plus  sévères,  et  même  la  déposition  du  délinquant. 

(1)  Can.  Quidest,  13,  d.  88 —  Can.  Canonum,  3,  c.  14,  q.  4. 
(V)  Giraldi,  Expositio  jur.  pbntifv,  P.  U>  p.  913. 

(3)  cdp.  DiœcesaniSyif  de  Vita  et  honest.  inclem.  (111,  i) — Sckmalzgrùe- 
ber,  Jils  cahon.,  lib.  lit,  lit.  50,  §  1,  n.  47,  p.  475.—  SckmalsgrUBbBr,  a.  a.  0, 
Il  10,  p.  474. 

(4)  Giraldi,  a.  a.  C,  p.  916  sqq,—  FerrariS,  Protnpta  blbliotheca,  y.  Cterh 
eus,  art.  3,  n.  17  sqq. 

(5)  can.  ConiigquenSy  î.  —  Câii.  Negotiatorem^  9.  —Can.  fomlcari ,  lo  , 
D.  88.  —  Cap.  Secundum,  6,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (ill,  50),  iiote  2,  et  8. 

(6)  dénient,  XIII  P.  Const.  Quump'imum,  ann.  1759. 

(7)  Cap.  Secundunij  cit. 

(8)  PU  IV  P.  Const.  DecenSf  ann.  1566. 
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Tndëpendammetit  du  eommeree,  il  est  encore  plusieurs  au- 
tres sortes  d'occupations  interdites  aux  clercs  comme  séculiè- 
res ^  et  j  par  conséquent,  inconciliables  ayec  leur  état.  Ce  sont, 
entre  autres,  Texercice  de  la  juridiction  criminelle  et  le  ser- 
vice militaire  (1).  Bien  plus,  les  clercs  ne  peuvent  porter  sur 
eux  aucune  espèce  d'armes,  si  ce  n'est  en  vojage  pour  se  dé- 
fendre des  voleurs  (2).  Un  clerc  ne  peut  pas  non  plus  pren- 
dre des  terres  à  bail  (3).  Tl  lui  est  interdit  d'exercer  la  mé- 
decine et  la  chirurgie,  la  profession  de  procureur  ou  d'avo- 
cat (4)  4  l'offîee  de  notaire  près  un  tribunal  ecclésiastique,  k 
plus  forte  raison  près  un  tribunal  séculier  (5).  Défense  îiû 
est  faite  de  se  charger  de  l'administration  de  la  fortune  des 
laïques,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse  par  charité  pour  des  familles 
pauvres  (6),  et  d'accepter  aucun  genre  de  service  auprès  d'un 
laïque  sans  l'agrément  de  son  évêque  (7). 

De  peur  que  les  clercs  ne  vinssent  à  délaisser  entièrement 
les  fonctions  de  letir  état,  l'Église,  qui  fut  toujours  la  gar- 
dienne et  la  nourrice  des  sciences  et  des  arts,  s'est  crue  obli- 
gée d'imposer  certaines  limites  aux  études  de  ses  ministres. 
UlCj  qui  proclame  si  hautement  que  l'ignorance  est  la  mère 
(le  toutes  les  erreurs;  elle,  qui  recommande  si  instamment 
au  clerc  l'amour  de  la  science,  s'est  vue  néanmoins  dans  la  né- 
cessité de  parer,  par  des  prohibitions  sévères ,  au  danger  qu'il 
pourrait  y  avoir  pour  les  clercs  de  perdre  de  vue  la  téritâble 

(1)  V.  supra,  $  50, 8i  488  sqq. 

(2)  Gap.  Clericii  2, X^  de  Vita  et  honest.  (III,  i).—Giraldif  a.  a.  G.,  P.  I, 
p.  214.  —  Thésaurus,  de  Pœn.  eccles.,  s.  y.  Arma,  cap.  9,  p.  101. 

(3)  Fagnani,  m  Cap.  MuUa,  1^  X^  Neder.  ▼.  mon.OHt  50). 

(4)  Gap.  Cleticif  X,  de  Postnland.  (I^  39),  note  24.  —  Giraldi^  Eiposit.,  tom. 

I,  p.  222. 

(5)  Gap.  Sicut  te,  6,  X,  eod.  Causa  hâsresis  fait  exeeption.  — Cap.  Ut  offi-^ 
àum,  11,  S  ^^  conscribendas,  de  Hœret.  in  6to  (V,  2).^  Gûraldi,  Expos,  jur^ 
))i)iit-,  P.  1,  p.  476 D.  Grassis,ôid  Eiïeet.  cler.,  efT.  8^  p.  326 sqq. 

(6)  Can.  Pervertit,  26,  d.  88  (Conc.  Chalc,  c.  3).  —  Cap.  Sacerdotibus^  2.  — 
Cap.  Sed  nec,  4.—  Cap.  Secundum,  6,  X ,  Ne  eier.  y.  mon.  (ni|  50).-.Can« 
Licet,  l,d.  87. 

(7)  Oûïi.  Sacerdotibus,  cit.— Cfement  X///P.Gonst.  Quum  prknumi  c\U 
—  Giraldi\  a.  a.  G.,  p.  222.  —  Thomassint  a.  a.  0.,  cap.  24^  p.  144  aqq.^  cap. 

T3,  p.  160. 
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science  ecclésiastique  (1)  :  celle  des  deyoirs  de  la  vie  cléricale. 
Ces  prohibitions  s'adressent  spécialement  à  l'étude  de  la  phy- 
sique, de  la  médecine  et  du  droit  romain.  C'est,  en  effet,  dans 
ces  sciences  que,  dès  le  onzième  siècle,  le  clergé  s'était  jeté 
avec  tant  d'ardeur,  qu'il  avait  presque  abandonné  la  pratique 
des  devoirs  cléricaux.  Uniquement  occupé  d'expériences 
physiques,  de  discussions  juridiques  et  de  plaidoiries,  on  eût 
dit  qu'il  était  destiné  au  culte  de  la  science  profane  plutôt 
qu'an  service  de  l'Église  ! 

A  ces  abus  se  joignaient  les  graves  dangers  que  l'exercice 
de  la  médecine,  par  ses  incitations  au  sensualisme,  faisaient 
courir  à  la  moralité  des  clercs.  Pour  obvier  à  ces  désordres, 
le  deuxième  concile  de  Latran,  en  1 139  (2),  défendit  expres- 
sément aux  religieux  et  réguliers  l'étude  de  la  médecine  et 
du  droit  romain,  espérant  les  ramener  ainsi  à  la  science  théo- 
logique. Sa  pensée  fut  comprise  et  obéie,  et  le  célèbre  maître 
des  sentences,  Pierre  Lombard,  qui  déjà  s'était  acquis, 
comme  médecin,  une  grande  réputation ,  entra  le  premier 
dans  la  voie  nouvelle,  en  ouvrant  un  cours  de  théologie,  en 
même  temps  que  Gratien  facilitait  par  sa  Collection  l'étude 
et  la  connaissance  des  lois  canoniques  et  posait  la  base  de 
l'enseigTiement  du  droit  canon.  Mais ,  par  ce  nouvel  ordre 

(1)  Berardt,  a.  a.  0.,  p.  176  sqq.  —  48,  p.  463  sqq. 

(2)  Le  Concile  de  Reims  tenu  en  1131  avait  déjà  porté  cette  défense.  Voici 
les  termes  de  celui  de  Latran  (Conc.  Lat.,  II,  c.  9)  :  Prava  autem  consnetudo, 
prout  aceepimus  et  detestabilis  inoleYit,  quoniam  monaciii  et  regulares  cano- 
nici,  post  snsceptum  liabitum  et  professionem  factam,  spreta  beatorum  ma- 
gistrorum  Benedicti  et  Augustini  régula,  leges  temporales  et  medicînam  gratia 
Incri  temporal is  addiscunt.  Avaritiee  namque  flammis  accensi,  se  patronos 
causarum  faciunt;  et,  cum  psalmodiae  et  hymnis  yacare  debeant,  gloriosae 
Tocis  confisi  munimine  allegationum  suarum  varietate,  justam  et  injustam,  Tas 
nefasque  confundunt.  Attestantnr  yero  impériales  constitutiones  absurdnm, 
imo  et  opprobrinm  esse  clericis,  si  peritos  se  yelint  esse  disceptationum  foren- 
sium.  Hiijusmodi  temeratores  graviter  feriendos  apostolica  anctoritate  decer- 
nimus.  Ipsi  quoque,  neglecta  animarum  cnra,  ordinis  sut  propositum  nulla- 
tenus  atteudentes,  pro  detesfanda  pecnnia  sanitatem  pollicentes,  linmànonim 
curatores  se  faciunt  corporum.  Cumque  impudicus  oculus  impudici  cordis  sit 
nuntius,  illa,  de  quibiis  loqui  erubescit  honestas,  non  débet  religio  pertractare. 
—  Catalanif  Conc.;  tom.  III,  p.  S^.'^ThomasHn,  a.  a.  O.,  cap.  22,  n.  2  sqq., 
p.  131  sqq. 
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d'études,  le  droit  romain  devenait  précisément  plus  impor- 
tant que  jamais  pour  les  ecclésiastiques  ;  Gratien  lui-même 
lui  avait  emprunté ,  dans  sa  Collection,  un  grand  nombre  de 
passages  ;  et,  dès  lors,  on  pouvaiit  considérer  ce  droit  comme 
un  auxiliaire  dans  l'étude  du  droit  canon  (1).  Cependant,  le 
pape  Alexandre  m  se  vit  forcé,  à  cause  de  la  multitude  de 
réguliers  et  de  moines  qui  sortaient,  sous  divers  prétextes,  de 
leurs  monastères,  pour  s'adonner  à  la  médecine  et  au  droit  ro- 
main, de  remettre  en  vigueur,  dans  le  synode  deTours(l  1 65), 
le  canon  du  concile  de  Latran,  avec  menace  d'excommunica- 
tion contre  quiconque,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  rentrer 
dans  son  monastère,  ne  s'y  serait  pas  conformé  dans  un  délai 
de  deux  mois  (2). 

Le  même  pape,  dans  le  troisième  concile  de  Latran,  inter- 
dit à  tous  les  clercs,  même  à  ceux  des  ordres  mineurs,  dès 
lors  qu'ils  vivaient  sur  les  revenus  de  TÉglise  (3),  la  profes- 
sion d'avocat  et  de  procureur,  prohibition  d'où  l'on  doit  con- 
clure, et  Ton  peut  citer  à  l'appui  un  texte  du  droit  romain 
lui-même  (4),  que  ces  sortes  de  fonctions,  quand  elles  n'ont 
pas  pour  objet  un  intérêt  purement  ecclésiastique,  sont  for- 
mellement condamnées  (5).  C'est  pour  en  interdire  l'accès  aux 
clercs  que  le  pape  Honorius  III ,  dans  sa  décrétale  Super 
spécula  (6) ,  leur  recommande  de  concentrer  leur  temps  et 
leurs  facultés  dans  l'étude  de  la  théologie,  dans  laquelle  on 
comprenait  alors  le  droit  canon,  et  qu'il  s'écriait  :  «  Que 
cette  science  divine  dilate  donc  ses  tentes,  afin  que  la  foi  ca- 


(1)  Cap.  IntelleximuSy  1,  X,  de  Noti  operis  nuùtiat.  (V,  32). 

(2)  Cap.  Non  magnopere,  3,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (UI,  60)  :  Inde  nimiram  est, 
quod  (antiquus  bostis)  in  angelum  lucis  se  more  solito  transfigurans,  sub 
obtentu  languentium  fratrum  consulendi  corporibus  et  ecclesiastica  negotia 
fideliiis  pertractandi ,  regalares  qaosdam  ad  legendas  leges  et  confectiones 
physicales  ponderandas  de  claustris  suis  ediicU.  Unde,  ne  occasione  scientiœ 
spiritnales  Tiri  mundanis  rursus  aclionibus  inYoWantur,  etc. 

(3)  Cap.  Cleriei,  X,  de  Postulando  (I,  39.  Conc,  Lat.  III,  c.  12). 

(4)  L.  Repetiia,  41,  cod.  de  Episc.  (I,  3). 

(5)  Berardi,  a.  a.  G.,  p.  177.  —  Catalani,  a.  a.  G.,  n.  11 ,  p«  86  in  conc. 
Lat.,  III,  c.  12,  n.  2,  p.  190. 

(6)  Cap.  10,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (HT,  50). 
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tboliquc  se  Yoie  eatourée  d'une  attnëe  iniindibte  de  combat- 
tants en  état  de  répousser  les  attaques  de  l*ennetni  (  I  ).  » 

Dans  ee  but,  on  étendit  formellemelit  la  prohibition  du 
concile  de  Tours,  cfui  ne  concernait  que  les  religieux  et  les 
clercs  réguliers,  à  tous  les  archidiacres,  doyens,  préyôts, 
chantres  et  à  tous  les  prêtres^  sous  peine  d'eJLcomitiunica- 
tiôn  ipso  facto.  Toutefois,  le  motif  qui  a  présidé  à  rétablisse- 
ment de  cette  loi  comporte  certaines  exceptions  :  elle  n'a 
point  Toulu  interdire  Tétude  dû  droit  romain  considéré  comme 
un  auxiliaire  utile  dans  renseignement  du  droit  canonique. 
Son  but,  c'est  d'obyier  au  d&ordre  résultant  des  fréquentes 
désertions  qui  affligeaient  les  monastères,  et  d'empêcher  que 
les  ministres  de  TÉglise,  tout  entiers  aux  subtilités  scolasti- 
ques,  ne  se  façonnent  exclusivement  aux  mœurs  et  aux  affai- 
res du  siècle;  ce  n'est  pas,  en  effet,  pour  apprendre  à  diriger 
des  procès  que  les  clercs  doivent  se  livrer  à  l'étude  du  droit 
canon  M-méme. 

Néanmoiiis,  ne  sont  atteints  pat*  cette  prohibition  ni  les 
dercs  des  ordres  inférieurs  aU  diaconat,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  renonciation  que  nous  avons  faite  plus  haut,  ni 
ceux  qui^  sans  fréquenter  une  université,  font  une  étude  pri- 
vée du  droit  rotnain  (2). 

En  atteignant  le  but  qu'elles  s'étaient  proposé,  à  savoir  : 
de  ramener  le  clergé  à  des  branches  de  connaissances  rigou- 
reusement ecclésiastiques,  les  lois  canoniques  restrictives  de 
la  liberté  des  études  n'en  ont  pas  perdu  pour  cela  leur  pre- 
mière force,  et  les  défenses  qu'elles  contenaient  sont  encore 
obligatoires,  sauf  certaines  exceptions  particulières;  c'est 
ainsi  que  l'étude  universitaire  de  la  jurisprudence,  de  la  mé- 
decine, et  généralement  de  toutes  les  sciences,  peut  être  per- 
mise à  des  clercs,  soit  en  vertu  de  privilèges  particuliers  à 
divers  établissements,  soit  par  suite  d'une  coutume  sanction- 
Ci)  Cap.  Qualiter,  24>  X,  de  Accusât.  (V,  1). 

(2)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  111,  Ut.  50,  §  6,  n.  38,  p.  732.  —  Giraldi  (Thé- 
saurus), de  Pœn.  eccles.,  y,  StudiOf  cap.  2  sqq.,  p.  417  sqq.  —  Exposit  jur. 
pontif.,  P.  f,  p.  478. 
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liée  pai"  l'agrëmeilt  de  ratitorité  supérieure  (  1  )  |  mais  c*est 
toujours  sous  là  réserve  qu'en  usant  de  cette  focultéj  les 
clercs  ne  perdront  pas  de  Tue  les  études  et  les  devoirs  essen- 
tiels de  leur  vocation.  Dans  le  cas  contraire,  si  ces  travaux, 
innocents  en  eux-mêmes  et  souvent  utiles,  devenaient  perni- 
cieux pour  ceux  qui  s'y  livrent  et  préjudiciables  à  l'Église, 
l'évêque  aurait  le  droit  de  les  supprimer. 

Le  même  principe  doit  servir  de  règle  dans  la  participa-^ 
tion  des  clercs  aux  divertissements  profianes.  Indépendam- 
ment du  caractère  médiocrement  moral  de  la  plupartdes  plai- 
sirs et  des  réjouissances  publiques,  les  plus  innocents  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  toujours  convenables  pour  un  ecclésiasti- 
que «  Nul  doute  que  les  anciennes  défenses  portées  contre  la 
fréquentation  des  spectacles  (2)  et  des  danses  mondaines  (3) 
ne  soient  encore  aujourd'hui  en  pleine  vigueur.  Nos  ballets 
modernes  ne  le  cèdent  guère  en  effet,  en  immoralité,  aux 
danses  autrefois  en  usage  chez  les  Romains  (4).  Il  n'est  pas 
non  plus  très-conforme  aux  devoirs  sérieux  et  à  l'austère  di- 
gnité du  sacerdoce  que  la  robe  du  prêtre  se  montre  au  milieu 
des  spectacles  et  des  noces  bruyantes  (5)  ;  mais  ce  qui  fran- 
diit  toutes  les  limites  de  la  décence,  c'est  qu'un  ecclésiastique 
prenne  part  à  des  danses  dans  une  noce,  qu'il  monte  sur  les 
planches  ou  qu'il  embrasse  la  profession  des  baladins  et  des 
histrions  (6).  L'inconvenance  des  mascarades  devait  aussi 
frapper  d'elle-même  tout  ecclésiastique  ;  cependant  les  lois 
canoniques  ont  dû  encore  interdire  tous  ces  travestissements 
ridicules  {monstra  larvarum)  (7)  pratiqués  à  certains  jours 

(1)  Schmalzgrueber,  a.  a.  0.,  tît.  50,  §  3,  n.  84  sqq.,  p.  491. 

(2)  Can.  His  igitur,  3,  d.  23.— Cap.  Quum  decorenif  12,  X,  dé  Vl(â  honest. 
(ïll,  1).  —  Thomassin,  a.  a.  C,  cap.  42,  n.  6  sqq.,  p.  îôi,  c.  45,  p.  304  sqq. 

(3)  Presbyteri,  19,  d.  34. 

(4)  tste  locus  casti  damna  pndoris  habet.  (Ovid.) 

(5)  Bened.  XIV,  (\e  Syn.  diœc,  lib.  XI,  c.  10,  n.  n.  ^  Ferraris  {VromM 
bibliotlieca,  v.  Clericus,  art.  4  ,  n.  17)  est  blâmé  avec  raison  pour  ses  prin- 
cipes relâchés  sur  ce  point. 

(6)  Cap.  Clerici  (un),  de  Vita  et  honest.  in  6lo  (Ilf,  1) — Cap.  blœcesanis,  1, 
eod.  in  Clem.  (lll,  1).  —  Cap.  Multa,  1,  §  Turpls,  X,  He  cler.  t.  mon.  (UI,  60). 

(7)  Gonzalez  Tellez  in  cap.  Quum  decorem,  12,  X,  dé  Vita  et  iiohèftt. 
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de  fête,  et  même,  anciennement,  jusque  dans  les  églises.  Il 
n'est  permis  de  se  travestir  que  dans  un  but  de  yéritable  édi- 
fication, comme,  par  exemple,  pour  représenter  la  Passion 
de  Jésus-Qirist  ou  d'autres  scènes  religieuses  (1).  Les  lois  de 
'  rÉglise  ont  aussi  prohibé  le  jeu  des  dés  (2)  ;  prohibition  que 
l'on  peut  étendre,  à  bon  droit,  aux  jeux  de  hasard  (3).  11  n'y 
a  de  licite  que  les  jeux  qui  ont  poiu*  mobile,  non  point  l'ap- 
pât du  gain,  mais  une  pure  récréation  de  l'esprit  (4). 

Les  canonistes  se  sont  préoccupés,  d'une  manière  toute 
spéciale,  de  la  question  de  savoir  si  la  chasse  doit  être  classée 
dans  la  catégorie  des  divertissements  licites  (5).  A  prendre 
pour  base  les  anciennes  lois  de  l'Église  relatives  aux  t^ena- 
tiones  (6) ,  il  est  hors  de  doute  que  ce  plaisir  ne  doive  être 
absolument  interdit  aux  ecclésiastiques ,  si ,  par  ce  mot  de 
venationes,  il  faut  entendre  la  chasse  proprement  dite  ;  mais 
il  n'en  est  point  ainsi  :  cette  dénomination  s'appliquait  égale- 
ment à  ces  cruels  divertissements  pubUcs  où  les  gladiateurs 
combattaient  contre  des  bêtes  féroces  (7),  et  c'était  à  ces  luttes 
sauvages  d'hommes  et  de  bêtes  que  les  canons  défendaient 
aux  clercs  d'assister,  en  les  menaçant  des  peines  les  plus  ri- 
goureuses :  ceiix  qui  vont  au  spectacle  du  chasseur  et  se  ré^ 
jouissent,  s'écriaient-ils,  verront  le  Sauveur  et  trembleront  (8)  ! 
Mais,  tout  en  renfermant  le  mot  venatio  dans  le  sens  que  nous 
venons  de  lui  donner,  en  vain  chercherait-on  dans  les  lois  de 
l'Église  la  plus  légère  trace  d'une  autorisation  relative  à  la 
chasse.  La  Sainte  Écriture  parle  bien  de  saints  pêcheurs,  mais 
elle  neconnait  pas  de  saints  chasseurs (9);  et  quant  aux  canons, 

(1)  Cap.  Quum  décorera^  12,  X,  de  Vita  et  liooest.  c.  glossa. 

(2)  Can.  Episcopus,  t,  d.  35.— Cap.  Clericis,  15,  X,  de  Vita  et  honest.  (III,  I). 
—  cap.  Inter  dilectos,  1 1,  X,  de  Excess.  praelat.  (V,  31). 

(3)  De  Grossis,  de  Effect.  cler.  Eff.  22,  p.  399.  —  Van  Espen,  Jus  eccles. 
uniy.,  P.  \,  tit.  2,  cap.  5.  -*  Giraldi  (Thesauras),  de  Pœn.  ecdes.,  y.  Lusus, 
c.  4,  p.  260.  —  Thomassin,  a.  a.  O.,  cap.  42,  n.  2, 4, 5,  p.  297  sqq. 

(4)  Pirhing,  a.  a.  O.,  tit.  1,  §  3,  n.  25,  p.  7. 

(5)  Thomassin,  a.  a.  C,  cap.  45,  p.  304  sqq.,  cap.  46,  n.  8  sqq.,  p.  313  sqq. 

(6)  Can.  Qui  venaioribus,  8  sqq.,  d.  86. 

(7)  Berardi,  a.  a.  C,  p.  173  sqq. 

(8)  can.  Vident,  10,d.86. 

(9)  Can.  Quorundam,  1,  d.  34.  —  Can.  Esau,  11,  d.  86. 
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faisant  mention  d'Ésaû ,  ils  disent  :  Cet  Êsaû  qui  Hait  chas- 
seur,  parce  qu'il  était  pêcheur. 

On  ne  peut  davantage  s'autoriser  de  l'exemple  de  saint 
Hubert  ;  il  ne  commença  précisément  sa  carrière  de  sainteté 
que  lorsque  Dieu  l'eut  retiré  d'une  manière  toute  miraculeuse 
de  sa  carrière  de  chasseur.  On  peut  ne  Toir  dans  les  deux 
canons  Episcopum  et  Omnibus  (1)  de  la  trente-quatrième  dis- 
tinction de  Gratien ,  qui  prohibent  la  chasse'aux  chiens  et  aux 
faucons,  que  ce  qu'on  appelle  paleœ  (2)  ;  mais  ils  n'en  figurent 
pas  moins  dans  la  Collection  grégorienne  (3);  de  plus,  le  canon 
Quorumdam  (4)  signale  la  chasse  comme  un  plaisir  condam- 
nable (vitium)  auquel  les  Français  et  les  Allemands  ne  se 
livraient  qu'avec  trop  d'ardeur. 

Néanmoins ,  les  canonistes  ont  admis  une  doctrine  inter- 
médiaire qui  distingue  deux  sortes  de  chasses  :  venatio  cla- 
mosa  et  venatio  quiela.  La  première  est  interdite  aux  clercs, 
et  la  seconde  leur  est  permise  (5).  Cette  doctrine  a  cherché  à 
s'étayer  encore  des  paroles  du  concile  de  Trente  (6) ,  dans  un 
passage  où  il  est  dit  que  les  clercs  ne  doivent  pas  se  livrer 
ilîicilis  venationibus  et  av>cupii$.  Mais  ce  passage  peut  être 
traduit  de  deux  manières  ;  ainsi  :  «  Me  doivent  pas  se  livrer  à 
des  chasses  ilUciles;  »  ou  bien  :  «  JNe  doivent  pas  se  livrer  aux 
chasses ,  lesquelles  sont  illicites.  »  Il  est  difficile  d'adopter  un 
sens  plutôt  qu'un  autre.  Ce  qui  est  hors  de  contestation ,  c'est 
l'obligation  imposée  aux  clercs,  par  les  canons,  de  conserver 
partout  la  décence  et  la  dignité  qui  conviennent  à  leur  carac- 
tère, et  de  ne  s'adonner  à  aucun  plaisir  qui,  en  dégénérant  en 
passion ,  les  éloignerait  des  devoirs  de  leur  état  (7).  Jusqu'à 


(1)  Can.  2  et  3,  d.  34. 

(2)  Cap.  Multa,  1,  §  Canes,  X,  Ne  cler.  ▼.  mon.  Conc,  Later.f  IV,  ann.  1215, 
c.  15  :  Venationem  uniyersis  clericis  interdicimus;  unde  nec  caues  nec  aves  ad 
aucupandum  habere  praesumant. 

(3)  Cap.  1  et  2,  X,  de  Cler.  venat.  (V,  24). 

(4)  Can.  l,d.  34. 

(5)  Maschat,  Instit.  canon.,  lib.  XI,  Ut  24,  q.  2,  p,  226. 

(6)  Conc.  Trid.f  scss.  24,  de  Reform.,  c.  12. 

(7)  Berardif  a.  a.  C,  p.  175. 
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quel  pmnt  la  châsse  porte-t-elle  ou  ne  porte-t-elle  pas  at- 
teinte à  cette  dignité ,  à  ces  devoirs  de  Tecclésiastique  ?  C'est 
une  question  qu'il  appartient  au  éyéques  de  décider  souve- 
rainement;  mais,  en  général,  la  chasse  est  plutôt  préjadicia- 
ble  qu'utile  aux  eodésiastiques  (1). 

Le  principal  moyen  dont  se  sert  depuis  longtemps  l'Église 
pour  rappeler  les  membres  du  sacerdoce ,  à  chaque  instant 
de  leur  via ,  an  sraitiment  de  leur  dignité ,  et  pour  les  frapper 
d'une  terreur  salutaire ,  s'il  leur  arrivait  malheureusement 
de  fréquenter  des  lieux  de  péché ,  c'est  Fobligation  qu'elle 
impose  à  tous  pes  ministres  de  se  distinguer  des  laïques  par 
le  vêtement  (2).  Cette  distinction,  bien  que  T habit  ne  fesse 
ni  le  clerc ,  ni  le  moine ,  est  indispensable  au  maintien  de 
Tordre  dans  l'Église  ^  témoin  l'exemple  delà  milice  séculière, 
dans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de  discipline  possible ,  s'il  était 
permis  aux  soldats  de  se  costumer  chacun  à  sa  guise.  Le  signe 
distinctif  des  ecclésiastiques,  c'est ,  avant  tout,  la  tonsure  (3); 
mais  l'Église  leur  prescrit  encore  la  modestie  dans  leur  che- 
velure (4) ,  condamnant  comme  lascif  et  féminin  l'usage  de 
porter  les  cheveux  longs ,  et  la  culture  de  la  barbe  comme 
une  chose  inconvenante  (5).  Elle  désapprouve  également  l'u- 
sage des  perruques;  l'apôtre  (6)  ne  voulait  même  permettre 
à  qui  que  ce  fût  d'approcher  de  l'autel  la  tête  voilée  (7). 
Aussi,  aucun  légat  apostolique,  aucun  évêque  ne  peut  autoriser 
un  prêtre  à  célébrer  le  saint  sacrifice ,  la  tête  couverte  d'une 
perruque  ;  au  pape  seul  appartient  ce  droit  (8). 

(1)  Sened.  XIV,  de Syn.  diœc,  lib.  XI,  cap.  10,  n.  9.—  Giraldi,  Expos,  jur. 
pont.»  P.  II,  p.  693. 

(2)  Dans  Torigine  les  prescriptiojis  ecclésiastiques  se  bornaient  à  recomman- 
der une  certaine  modestie  dans  le  vêtement.  —  Thomassin,  P.  I,  lib.  2,  p.  502. 

(3)  Cap.  Clericis,  X,  de  Vita  et  honesl.  (III,  i). 

(4)  Can.  Si  quis, 23,  D.  —  Cap.  i,  X,  de  Vita  et  honest.  ««Cap.  Clerictis,  ne- 
gîte,  6.  -—Cap.  Clericus,  si,  7  eod. 

(5)  Cap.  Clericm,  si,  cit. 

(6)  /  Cor.  XI,  4. 

(7)  Can.  Nullus,  d.  l,de  Consecr. 

(8)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  XI,  cap.  9,  n.  1  sqq.  —  Reif/enslueî, 
3 as  canon.,  lib.  III,  tit.  1,§  3,  n.  91,p.  11. 
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Quant  au&  autres  parties  du  coutume  ecolésiastique ,  les 
anciennes  lois  de  l'Église ,  ainsi  que  le  concile  de  Trente ,  ne 
Font  pas  précisément  déterminé  et  se  bornent  à  recommander 
aux  clercs  d'observer,  dans  leur  maintien  extérieur,  dans 
leur  ton  de  voix,  dans  leurs  paroles  (1)  et  dans  leur  vête- 
ment (2),  la  modestie  et  la  décence  qui  leur  sont  prescrites, 
raison  pour  laquelle  il  leur  est  interdit  de  porter  des  vête- 
ments de  couleur  et  des  habits  brodés  d'or  ou  d'argent  (3). 

Ce  n'^t  que  plus  tard  que  Sixte  Y,  dans  sa  constitution 
Quum  saerosanctum ,  a  prescrit  le  veslUuê  talaris  comme  le 
véritable  costume  ecclésiastique ,  sous  peine  de  déchéance 
ipso  faeto  de  tout  ofBoe ,  prébende  ou  pension  ecclésiasti- 
que (4).  La  sévérité  de  cette  bulle  a  été  quelque  peu  adoucie, 
soit  par  Sixte  V  lui-même  (5),  soit  par  Benoit  XIV  (6);  depuis 
lors ,  la  loi  consent  à  ne  pas  exiger  absolument  le  vesfitus 
taiaris ,  sauf  néanmoins  à  Tautel ,  et  permet  aux  eocl^ias- 
tiques  de  se  régler,  pour  leur  costume,  sur  l'usage  approuvé 
dans  chaque  diocèse  (7).  A  cet  égard,  le  principe  généralement 
admifi,  c'est  que  tous  les  clercs  des  ordres  majeurs  et  ceux  des 
ordres  mineurs  pourvus  d'un  bénéfice  sont,  à  part  le  cas  où 
des  raisons  impérieuses  exigeraient  le  contraire  (8),  rigoureu- 

(1)  Can.  His  igitur,  3,  d.  23.  —  Can.  Clericumf  6,  d.  46. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess-,  14,  de  Rerorm.^c  6  :  Quia  vero  etsi  habitus  non  facit 
monachum,  oportet  tamen  clericos  vestes  congruentes  ordini  semper  déferre, 
ut  per  decentiam  habitus  «^xtrinseci,  morum  bonestatem  intriusecam  ostenc^nt. 

(3)  Cap.  Clericis,  15,  X,  de  YiLa  et  bonest.  (III,  l).— Cap.  Quçniam^  2,  eod. 

in  Clem.  (III,  i) Gonzalez  Tellez ,  iu  cap.  ClericiSf  cit.,  p.  52.  —  Giraldi 

(Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  s.  v.  Habitus,  cap.  3,  p.  196. 

(4)  SixH  Vf  P-f  Const.  Quum  sacrosancium,  ano.  1589  (Bullar.,  tom.  V, 
P.  1,  p.  42). 

(5)  SixH  V,  p.,  Const.  PastoraliSf  ano.  1589  (BuIIar.,  a.  a.  Q.,  p.  43),  qui 
fait  une  exception  en  faveur  des  clercs  qui  ont  une  pension  de  moins  de 
60  ducats  (750  fr.  environ)  et  de»/amiliare$  infimi  dq  pape. 

(6)  Bened.  XIII,  P.,  Const.  Apostolicx  ecclesix,  ann.  1724  (BuIlar.^  tom* 
XI,  P.  II,  p.  400). 

(7)  Biraidi,  Expos,  jur.  ponlif.,  p.  II,  p.  857  sqq.  —  LeureUy  Jus  canon., 
Hb.  IIL  lit- 1,  q  6,  p.  3.  ~  Me^fenstuel,  a.  a.  O. ,  S  ^»  P*  i2  sqq.  —  JBened. 
XIV,  a.  a.  G.,  lib.  XI,  c.  8. 

(8)  SehmiêTf  Jurispr.  canon,  cir.,  lib.  lU,  t.  i,  p.  T,  c.  f ,  sect.  3,  §  8,  n.  172^ 
p.  309. 
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sèment  obligés ,  sous  les  peines  édictées  par  Sixte  Y,  à  porter 
Fhabit  ecclésiastique  prescrit  dans  leur  diocèse.  Les  clercs 
mineurs,  qui  ne  sont  pas  en  possession  de  bénéfices ,  ne  sont 
pas  absolument  astreints  à  cette  obligation  ;  mais  ils  sont  dé- 
chus du  privilegium  fori,  s'ils  négligent  de  porter  la  tonsure 
et  l'habit  ecclésiastique  (1). 

La  l^^lation  sur  cette  matière  a  subi  quelques  Itères 
modifications  dans  les  temps  modernes  ;  ainsi ,  Fusage  des 
boucles  aux  souliers ,  prohibé  par  l'ancienne  discipline , 
comme  contraire  à  la  modestie  cléricale  (2),  est  permis  au- 
jourd'hui d'une  manière  absolue  (3).  Il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  de  l'anneau  ;  nul  ecclésiastique  n'a  le  droit  de  le 
porter,  à  moins  que  cet  ornement  ne  soit  un  insigne  de  sa 
dignité  (4). 

Gomme  le  chevalier,  qui ,  le  jour  de  sa  réception,  fait  ser- 
ment de  vivre  toujours  conformément  aux  lois  de  la  cheva- 
lerie et  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'honneur; 
ainsi  le  clerc  fait  serment  d'obéissance  entre  les  mains  de  son 
évéque  et  s'engage  en  même  temps  vis-à-vis  de  Dieu,  par  un 
vœu  solennel,  à  remplir  fidèlement  tous  les  devoirs  de  la  clé- 
ricature ,  la  chevalerie  céleste. 

Le  prêtre  doit  sans  cesse  élever  son  cœur  par  la  prière  vers 
€elui  que  l'Église  implore  incessamment  et  de  qui  viennent 
toute  force  et  toute  grâce.  Telle  est  la  raison  de  l'obligation 
imposée  aux  clercs  qui ,  après  le  noviciat  des  ordres  mineurs, 
ont  franchi  le  degré  du  sous-diaconat ,  de  réciter  régulière- 
ment dans  le  bréviaire  un  recueil  spécial  de  prières  et  de 
pieuses  considérations.  A  cette  obligation  le  sous-diaconat  eu 
ajoute  une  autre,  qui  demande  à  être  examinée  d'une  manière 
toute  particulière  :  c'est  celle  du  célibat  ;  nous  allons  étudier 
ce  sujet  important,  soit  en  regard  de  la  succession  historique 

(1)  Van  Espeny  a.  a.  G.,  c.  2»  n.  8.  ^  Lewren^  a.  a.  o.»  q.  8  sqq.»  p.  4  sqq. 

(2)  Cap.  ClerieiSy  15,  X.  de  ViU  et  honest.  (UI,  1). 

(3)  Bened,  XIV^  a.  a.  O.,  lib.  XI,  c.  4,  n.  2. 

(4)  Cap.  CUricis,  cit —  Giraldé,  Exposit.,  p.  I,  p.  223,  n.  5,*  Schmier, 
a.  a.  O.»  D.  176,  p.  310. 
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des  lois  portées  à  son  oecasion ,  soit  au  point  de  yue  de  son 
importance  et  de  son  but. 

6.    DEVOIR  DU   CÉLIBAT. 

s  Lxm. 

I .  Principes  directifs. 

«  Telle  est  la  sublimité  de  l'élection  sacerdotale ,  que  ce 
«  qui  est  pleinement  licite  pour  les  autres  membres  de  TÉ- 
«  glise  est  illicite  pour  les  prêtres.  Tandis  que  Funion  cou- 
«  jugale  et  la  génération  sont  permises  à  ceux  qui  n'appar- 
((  tiennent  pas  à  la  cléricature ,  en  ceux-ci  doit  l)riller  dans 
«  tout  son  éclat  la  pureté  d'une  continence  parfaite.  Il  est 
«  interdit,  même  aux  sous-diacres,  de  contracter  union 
«  charnelle.  Ceux  qui  sont  déjà  unis  à  une  femme  doivent 
«  se  comporter  avec  elle  comme  s'ils  n'étaient  pas  mariés,  et 
«  ceux  qui  sont  encore  célibataires  doivent  rester  seuls  et 
«  libres  de  tout  engagement.  S'il  est  convenable  que  cette  loi 
«  soit  observée .  dans  l'ordre  qui  est ,  en  partant  du  sommet 
«  de  la  cléricature ,  le  quatrième  degré  de  l'échelle  hiérar- 
«  chique ,  à  bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi ,  dans 
A  le  premier,  dans  le  second ,  dans  le  troisième  degré  ;  et 
«  ainsi ,  nul  ne  doit  être  jugé  digne  ni  de  l'office  de  lévite , 
«  ni  delà  royauté  sacerdotale,  ni  du  sublime  caractère  de 
«  l'épiscopat,  qu'il  n'ait  réprimé  en  lui  tout  attrait  pour  le 
«  mariage.  » 

C'est  en  ces  termes  que  saint  Léon  exprimait  le  principe 
de  la  chasteté  cléricale.  Ce  principe,  proclamé  solennellement 
dès  le  quinzième  siècle,  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  toute 
son  autorité  dans  l'Église  ;  tous  les  ecclésiastiques,  à  partir  du 
sous-diaconat,  sont  encore  obligés  de  vivre  dans  le  célibat. 

Une  série  de  questions  se  rattachent  à  cette  vertu,  considé- 
rée soit  en  elle-même ,  soit  dans  le  précepte  qui  l'a  pour  ' 

objet. 

I.  33 
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•—  Le  mariaga  u  a-t-il  pa4,  clftps  Vtg^^  m  earactàre  aaiiit 
et  sanctifiant  ? 

—  Le  clerc  viyant  dans  Tétat  de  mariage  ne  peat-il  pas 
remplir  validement  les  saintes  fouptloDS  ^e  sa  charge  ? 

—  Y  a-t-il  une  différence  entre  la  sainteté  de  la  virginité 
et  celle  de  Tétat  conjugal  ? 

—  Quelle  était  la  pratique  de  la  primitive  Église  ? . 

—  Quels  sont  le9  motifi  qui  ou%  déterminé  la  législation 
ecclésiastique  sur  cet  objet  ? 

—  Quelle  est  la  marche  historique  qu'elle  a  suivie? 

— Quels  sont  les  principes  pratiques  qui  en  résultent  pour 
le  présent  ? 

f^  La  plupart  de  ees  questions  ont  été  déjà  tellement  épuiaées 
dans  les  nombreuses  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  le 
célibat  ecclésiastique  (I),  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à  les 
traiter  du  point  de  vue  que  nous  avons  annoncé  dans  le 
paragraphe  précédent ,  et  à  montrer  que  le  célibat  clérical 
est  en  union  harmonique  avec  les  dogmes  fondamentaux  lé- 
gués à  l'Église  par  son  divin  fondateur. 

Le  mariage,  constamment  considéré  chez  tous  les  peuples 
comme  Tunion  de  l'homme  et  de  la  femme  consacrée  par  la 
religion  et  revêtue  par  elle  d'une  sanction  spédale,  a  été  po- 
sitivement proclamé  par  Jésus-Christ  comme  un  état  parti- 
culièrement saint.  Aussi  Tapôtre  s'élève-t-il  de  toute  l'ardeur 
de  son  2èle  contre  les  sectaires  qui  repoussaient  absolument 
le  mariage  comme  une  institution  vicieuse  (2) ,  et  l'Église, 
dans  toutes  ses  lois  sur  l'alliance  matrimoniale,  a-t-elle  réa- 
lisé, conservé,  protégé  le  caractère  moral  et  sacramentel  de 
cette  institution.  Partout  et  toujours  elle  a  exprimé  son  pro- 

(1)  V.  le  remarquable  écrit  :  DerCôlibat,  RegeBsbarg,  iSil.  -^  WaUér, 
Lehrbueh^eiKiretieiirMhta  aller  cbrlstUeben  QoafesaiQnea,  $  219.  ,^  N^talu 
Alexanéleft  pistor.  eccles.  Sœc,  4 ,  dûs.  19  (vol.  VII«  p.  482  sq(\.).  ^  Tho- 
massin,  Vêtus  et  noYa^les.  discipl.,  p.  I,  lib.  Il,  c.  60-67,  tom.  lî,  p.  422  sqq. 
^  Chr,  Lupuê ,  Dissert.  de  Latmoram  E^nseoporura  et  Oiafloorym  eontinelitia^ 
(Op.  I  tom.  iv^  p.  1  a^ff.)  ^  B<BUiâ$9r^  Mh^buch  der  micl4e4g«|^c|)ti|( 

toi.  I,  p.  246  sqq. 

(2)  1  Tim.^  IV,  3.  —  Der  Colibat,  aect.  1,  p.  41  ;  sect.  2,  p.  161  sqq. 
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fond  respect  pour  le  mariage  institué  de  Dieu  (1),  et  frappd 
de  ses  anathèmes  ceux  qui,  le  condanmant  en  lui-même,  ou 
tirant  de  leur  virginité  un  motif  d'orgueil,  n'ont  pour  l'état 
conjugal  que  des  paroles  de  dédain  et  de  désapprobation  (2) . 
Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point,  dont  nous  re- 
prendrons le  développement  dans  la  partie  du  droit  canoni-* 
que  relative  au  mariage. 

L'Église  ayant  reconnu,  disons  mieux,  constamment  dé- 
fendu la  dignité  du  mariage  contre  les  attaques  de  l'esprit  du 
siècle  et  contre  tous  les  efforts  tentés  pour  porter  atteinte  à 
son  caractère  sacramentel,  il  ne  saurait  y  avoir,  en  pratique 
d'incompatibilité  absolue  entre  la  qualité  d'homme  marié 
et  celle  de  ministre  ecclésiastique  ;  avant  même  la  dissolution 
du  mariage,  celui  qui  l'a  contracté  peut  devenir,  par  l'ordi- 
nation, apte  à  exercer  les  fonctions  de  la  déricature.  Ce  prin- 
cipe est  appuyé  sur  des  faits  :  la  pratique  de  l'Église ,  dans 
l'antiquité  comme  dans  les  temps  modernes,  a  toujours  con- 
sidéré le  mariage ,  spécialement  à  l'égard  des  clercs  d'Orient 
non-seulement  comme  possible  en  soi,  mais  encore  comme 
pouvant  être  l'objet  d'une  certaine  tolérance.  Mais  elle  ne  Fa 
jamais  fevorisé  d'aucune  manière  ;  bien  loin  de  là,  elle  a  cons- 
tamment recommandé  aux  clercs  de  garder  la  continence 
comme  un  état  beaucoup  plus  conforme  à  la  sainteté  de  leurs 
fonctions ,  et,  plus  tard,  elle  leur  a  imposé  par  des  lois  l'obli- 
gation de  la  chasteté.  C'était  reconnaître  de  la  manière  la  plus 
positive  que  la  virginité  est  encore  plus  sainte,  plus  agréable 
à  Dieu  que  le  mariage. 

Dans  la  comparaison  de  ces  deux  états,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  le  caractère  moral  et  la  destination  providentielle 
du  mariage,  institution  sainte  et  sanctificatrice  des  époux,  de 
la  famille,  de  l'universalité  du  genre  humain.  C'est  la  généra- 
tion charnelle  en  vue  de  laquelle  Dieu  a  béni  et  sanctionné 

(  i  )  Can.  Deinde^  3,  d.  26  {Innoc,  l).  —  Can.  Hœc  autem,  16,  d.  30.  (Conc, 
Gangr.y  ann.  355,  c.  ait.) 

(2)  Can.  Si  quispropter,  4.— Can.;si  guis  nuptiaSy  d.  30.  (Conc,  Gangr,,  c 
1  et  9.)  —  Can.  Si  quis  viiuperat,  8,  d.  31. 

83. 
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r  union  de  Thomme  et  de  la  femme  dans  le  mariage,  qui  pro< 
duit  sans  cesse,  comme  une  source  féconde,  les  générations 
de  saints  destinés,  dans  les  conseils  de  Dieu,  à  régner  avec 
Jésus-Christ.  Mais  le  mariage  n'est  pas  la  voie  nécessaire  de 
la  sanctification  ;  il  n'est  pas  la  seule  porte  qui  conduise  ceux 
qui  sont  appelés  de  Dieu  dans  le  séjour  des  élus.  Ils  peuvent 
suivre  cette  route,  passer  par  cette  porte,  mais  ce  n'est  point 
pour  eux  une  obligation  ;  au  contraire,  Jésus-Christ  lui-même 
déclare  formellement  que  la  virginité  bien  comprise,  embras- 
sée dans  le  désir  de  partager  un  jour  avec  lui  la  céleste 
royauté,  et  conservée  intacte  par  la  persévérance,  est  la  voie 
la  plus  directe  de  toutes  celles  qui  conduisent  au  royaume 
du  ciel(l). 

Considéré  même  en  dehors  du  sacerdoce  chrétien,  l'état 
virginal  est  donc,  pour  ceux  qui  savent  en  comprendre  et  en 
remplir  les  difficiles  devoirs,  de  beaucoup  préférable  au  ma- 
riage, qui,  tout  saint  qu'il  est,  a  pourtant  pour  effet  de  res- 
serrer encore  les  liens  qui  rattachent  l'homme  aux  choses  de 
la  terre.  La  virginité  produit  l'effet  contraire;  elle  rend  plus 
intime  l'union  de  l'homme  avec  Dieu;  le  mariage  l'unit  avec 
la  créature  ;  le  commerce  spirituel  d'une  àme  avec  son  Dieu 
élève  cette  âme  vers  le  ciel  ;  le  commerce  charnel  de  deux 
créatures  humaines  les  attire  toutes  deux  vers  les  affections 
terrestres. 

Un  sentiment  naturel,  chez  les  païens,  et  la  loi  divine,  chez 
les  Juifs,  avaient  déjà  révélé  aux  uns  et  aux  autres  l'excellence 
de  l'état  virginal  ;  l'on  voit,  chez  les  premiers  (2)  comme  chez 
les  seconds  (3),  l'obligation  imposée  aux  prêtres  de  s'éloigner 
du  lit  nuptial  pendant  le  temps  des  sacrifices.  Et  cependant, 
chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  le  sacerdoce  ne  se  per- 
pétuait que  par  la  génération  charnelle  (note  3,  p.  519)  ! 

Mais  c'est  dans  le  sein  d'une  vierge,  fécondé  par  l'Esprit 
saint,  que  le  pontife  éternellement  vierge  a  été  conçu.  C'est 

tl)  Ev.  Matth,  XIX,  12. 

(2)  Der  Colibat,  sect.  1,  p.  22  8qq.  ;  sect.  2,  p.  23  sqq. 

(3)  Exod.  XIX,  15.  —  LevH.  XV,  XXI,  9.  —  1  Beg.  XXI,  4.  —  Ezech.  XLIV, 
22.  —  fsat.  LU,  If. 
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d  une  \ierge  qu'il  est  né.  Il  a  voulu  révéler,  dans  son  huma- 
nité  divine,  tout  ee  que  la  eondition  humaine  a  de  plus  hum- 
ble, de  plus  humiliant;  une  seule  chose  .lui  est  demeurée 
étrangère:  c  est  le  mariage  charnel.  Dans  son  union  mystique 
avec  rÉglise,  parla  communication  de  l'Esprit  saint,  il  a  en- 
gendré dans  ses  apôtres  tout  le  sacerdoce  chrétien,  en  confé- 
rant aux  premiers  la  même  vertu  génératrice.  Ainsi  s'est  per- 
pétuée, et  ainsi  se  perpétuera,  jusqu'à  la  fin  des  temps,  cette 
vii^inale  génération  de  l'Esprit,  pour  la  sanctification  de  ceux 
qui  sont  nés  de  la  chair. 

La  virginité  est  donc  le  caractère  propre  et  spécial  du  sa- 
cerdoce chrétien  (1)  ;  elle  en  est  la  compagne  naturelle,  insé- 
parable. 

L'Église  tient  en  haute  estime  la  chasteté  monacale,  associée 
à  la  profession  de  pauvreté  et  d'obéissance,  et  certes  avec  rai. 
son  ;  car  la  chasteté  a  son  type  dans  les  anciens  prophètes, 
dans  le  Précurseur,  qui  était  plus  que  les  prophètes,  et  même 
dans  les  anges,  qui,  selon  l'oracle  du  Christ ,  sont  encore 
au-dessus  de  Jean  (2),  élevé  lui-même  au-dessus  des  prophè- 
tes. Cependant  cette  chasteté  peut  se  borner,  comme  on  le 
Yoit  dans  l'institution  de  plusieurs  ordres  de  chevalerie,  à  la 
continence  conjugale.  Mais  combien  plus  parfaite,  plus  su- 
blime encore  est  la  chasteté  du  sacerdoce  !  «  Elle  a ,  pour  re- 
«  produire  les  propres  paroles  de  Pierre  Aurélius,  son  type 
«  dans  l'Église,  qui  est  au-dessus  des  anges  ;  dans  la  Vierge, 
«  Mère  de  Dieu ,  qui  est  au-dessus  de  l'ÉgUse  ;  dans  le 
«  Christ,  qui  est  plus  élevé  que  la  Vierge  ;  dans  Dieu,  qui 
«  est  plus  élevé  que  le  Christ,  puisque  Dieu  est  le  chef 
«  du  Christ.  De  même  que  Dieu  est  vierge  et  engendre  son 
«  fils  sans  altérer  sa  virginité  et  sa  chasteté,  et  que  Marie  en- 
Ci  )  Justinien  dit  in  Novell.,  6,  c.  5  :  Nihil  enim  sic  in  sacris  ordinationibiis 
diligimus,  qaam  cum  castitate  viventes,  aut  cum  nxôribas  non  coliabitautos, 
aot  unius  virum,  qui  vel  fuerit  vel  sit,  et  ipsam  castilatem  eligentem,  primum 
principium  et  fundamentum  manifestum  secundum  divinas  régulas  et  re^ 
siduse  virtutis  constitutam, 

(2)  Petr,  Aurel.  {Verger.),  y'màxc.  censur.  Sorbon. (Op.^ Paris.,  1646, tom. 
11,  p.  312  sqq.)  —  Thomassifiy  a.  a.  O.,  c.  65,  n.  6  sqq.,  p.  463  sqq. 
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«  fente  ce  fils  divin  comme  vierge  et  mère,  ainsi  le  Ohrist  en- 
«  gendre  avec  une  fécondité  virginale  son  étemelle  descen- 
a  danoe  ;  et  de  même  qne  l'Église  est  fiancée,  comme  nne 
«  chaste  vierge ,  à  Jésus-Christ,  et  enfante  tous  les  jours  à 
«  Dieu,  dans  une  virginité  intacte,  la  postérité  sainte  des  élus, 
«  la  propageant  par  toute  la  terre ,  ainsi  les  évèques  et  les 
«  prêtres  sont  chastes  et  vierges,  d'une  chasteté  féconde,  parce 
t<  que  la  chaste  fécondité  avec  laquelle  l'Église  enfente  ses 
«(  générations  de  feiaints,  ils  la  possèdent  et  la  eonservent 
«  eux-mêmes.  » 

La  génération  charnelle,  alors  même  qu'elle  est  sanctifiée 
par  le  mariage,  ne  saurait  entrer  en  parallèle  avec  le  sacer- 
doce. Le  mariage  ne  produit  que  les  vases  susceptibles  de 
recevoir  la  grâce  ;  le  sacerdoce  produit  les  instruments  qui 
la  confèrent  ;  le  mariage  ne  donne  le  jour  qu'à  des  hommes  ; 
du  sacerdoce  naissent  les  saints.  C'est  par  la  vertu  de  la 
génération  spirituelle  transmise  par  Jésus-Christ  à  l'Église, 
que  se  perpétue  la  grande  famille  du  sacerdoce  général  ;  là 
est  précisément  la  raison  de  la  chasteté  que  le  sacerdoce  im- 
pose. Les  prêtres  doivent  être  chastes,  parce  que  ceux-là 
même  qui  n'appartiennent  pas  à  la  cléricatute  doivent  être 
purs  !  Le  mariage  est  permis  à  ces  derniers,  et  lorsqu'ils 
veulent  s'y  engager,  l'Église  intervient  dans  cet  acte  solen- 
nel et  le  sanctifie.  Mais  si  tous  les  hommes  qui  existent  à 
cette  heure  s'accordaient  à  garder  la  Continence,  uniquement 
en  vue  du  royaume  des  cieux,  comme  le  veut  Jésus- Christ, 
tout  le  peuple  chrétien  étant  ainsi  sanctifié,' il  ne  serait  plus 
besoin  de  la  génération  charnelle ,  dont  le  seul  but  est  de 
mettre  au  monde  des  hommes  à  sanctifier  (I).  Tous  ne  com- 
prennent pas  cette  parole  ;  mais  qui  plus  que  les  autres  doit 
la  comprendre  ?  Celui-là  sans  doute  qu'une  consécration  par- 
ticulière distingue  du  sacerdoce  général  (2)  ;  celui  qui,  après 
avoir  été  régénéré  par  le  Saint-Esprit,  confirmé  par  le  Baint- 
Esprit,  est  encore  voué  et  disposé  par  le  Saint-Esprit  au 

;    (1)  Augustin»,  de  Temp.  serm.  61.  —  Der  CôHbat,  sect.  i,  p.  131  sqq. 
'•    (2)  Dont  tous  les  chrétieDs  font  partie. 
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§et*Vicé  immédiat  du  TàiiteL  Aûcipe  Spiritum  êanetum  :  telles 
isotit  les  paroles  tnyët^ieoses  qui  opèrent  la  fécondité  et  la' 
tranismission  inépuisable  de  là  Vertu  génératrice.  Celui  qui  a 
été  ainsi  enfanté  à  la  tie  spif  ituelle^  ddit,  à  son  tour,  engen- 
drer^ dans  les  ardeurs  de  TEsprit  saint ,  par  la  grâce  sacra- 
mentelle et  p6tf  la  Tertu  divine  de  Tordre  sanctificateur ,  et 
non  danft  les  ardeurs  de  la  Tolnpté  terrestre",  des  hommes 
sembkbléé  à  luii  II  doit  èlrd  le  ministre  yîerge  du  su- 
t>rém«  pùntlft  vierge  !  le  galnt^Bsprif ,  qui  couvrit  la  Vierge 
de  son  ombi^e,  veut  aussi  trouver  en  lui  un  tabernacle  vierge 
où  il  t)ui8Sè  établir  sa  demeuréi  Le  prêtre  doit  donc  se  con- 
sacrer a  Diéu  corps  et  âme ,  offrir  feoatinuellement  à  Dieu 
le  nàëiiflce  pbtu*  lé  peup^.  SI  hê  laïque  ttà  peut  s'adonner 
entièi^ement  a  la  prière^  quand  il  partage  son  oceuf  entre  Dieu 
et  la  Di^turë  (1),  combien  le  mariage  ne  doit-il  pn%  détoui'-^ 
ner  lé  t)rêtr€)  du  commei*cé  immédiat  ateo  Dieu  (t)?  Et  si, 
comme  le  disent  Birice  et  Innocent  V  (â)^  lé  lévite  de  l'an- 
denne  M,  auquel  le  âiariage  était  permis  à  oàilse  de  la 
§uceesdion  sacerdcHale,  obserrait  néanmoins  la  tcsltinence 
pendant  le  temps  consacré  m%  sacrifitee  (4)^  tombiai  plus 
la  chasteté  doit-elle  être  observée  par  les  pl-ètres  et  les  léri-^ 
tes  de  là  nouvelle  alliance,  eut  dont  te  sacerdoce  et  le  minis* 
tère  6e  {^rpétuent  autrement  qne  par  la  succession  naturelle, 
et  poui"  qui  il  n'est  pas  de  jnui*  où  ils  n'àlœt  ft  oltrir  le  saori- 
fice  divin  (8)  ? 

Ainsi  donc  l'bbligation  de  la  virginité  pour  léa  eedéëids- 
tiques,  qui  sont  en  quelque  soiete  ëni^Aléë  pàf  l'ërdinalion  an 
service  de  la  chasteté  (6),  n'a  pas  sa  raison  eësentieile  dans 
leë  tàpportâ  de  IhOinitte  avec rhoinmci  inàia  ttiiiqneËiefit et 

(i)  1  Car,  ttl/  ii 

(2)  Can.  Si  lakus,  7,  d.  SI. 

(3)  Can.  Tenerôy  4 — Can.  Namsicut,  5,  d.  cit.  —  Cao,  ProposuisH,  a.» 
Can  Plurimos,  3.  —Can.  Quia  aliquanti,  4,d.82.  — ^enétf.  Vlîlf  lii  Conc, 
71cin.,ann.  HI20.  ^  thomasèitii  à;  à.  0.^  ë^  65^  n.  i,  pé  484: 

(4)  Leifit  XXUf  4. 

(5)  can.  SacerdoHbuSf  2«  d;  31. 


? 


(e;  Can.  iiùùm  in,  i,  d.  84.  {donc,  darik  ït,  ano.  8§6|  c.  1  ) 
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absolument  dans  les  rapports  de  Tlumime  arec  Dieu  :  c'est 
en  Tue  de  Dieu  que  le  ministre  de  Tautel  de  Dieu  doit  être 
chaste  et  vierge. Toutefois,  qui  ne  comprendrait  que  celui 
qui  possède  les  qualités  inhérentes  à  la  nature  du  sacerdoce, 
et  surtout  la  virginité ,  lorsqu^l  va  de  Tautel  à  Thumanité 
comme  médiateur  du  salut,  doit  être  plus  digne,  plus  capa- 
ble de  remplir  cette  auguste  mission  !  Il  possède  en  lui  une 
plus  grande  force  divine.  Et  puis,  il  faut  le  dire,  il  est  dans 
la  nature  de  Thomme  de  recevoir  avec  plus  d'empressement 
et  de  respect  les  dons  divins^  lorsqu'ils  sont  offerts  par  des 
mains  pures  ;  non,  sans  doute,  que  la  sainteté  de  celui  qui 
dispense  les  trésors  de  la  gr&ce  puisse  ajouter  à  la  vertu  de 
leur  action  sanctificatrice,  mais  parce  qu'il  répugne  instincti- 
vement à  l'idée  que  l'on  attache  à  toutes  les  choses  saintes, 
de  voir  le  dispensateur  des  dons  de  Dieu  ne  pas  faire  morale- 
ment tous  ses  efforts  pour  se  rendre  plus  digne  de  cet  insi- 
gne honneur.  11  est  encore  conforme  à  la  nature  humaine 
de  recueillir  de  préférence  les  paroles  du  salut,  l'enseigne- 
ment de  la  chasteté  et  des  autres  vertus  chrétiennes  de  la 
bouche  de  celui  qui  les  prêche  aussi  par  son  exemple.  £b  ! 
comment  peut-il  exhorter  utilement  à  la  chasteté,  qui  est  de 
toutes  les  vertus  celle  qui  rend  le  plus  l'homme  semblable  à 
Dieu,  celui  qui  ne  la  pratique  pas  lui-même?  Enfin,  il  est 
encore  dans  la  nature  du  cœur  humain  de  préférer  pour  guide 
et  directeur,  dans  Tordre  spirituel ,  celui  qui,  se  guidant  et 
se  dirigeant  lui-même  dans  la  voie  du  salut,  s'est  entièrement 
voué  à  cet  ordre,  et  qu'aucun  lien  de  famille  ne  soumet  à 
d'autres  devoirs  qui  pourraient  entraver  bs^  marche  dans 
FaccompUssement  de  ses  augustes  fonctions.  On  n'aime  pas  à 
voir  le  sacerdoce  du  Christ,  la  tribu  spirituelle  de  ses  pre- 
miers-nés, s'avancer  à  travers  les  siècles  en  donnant  la  main 
à  une  femme  ! 

Nous  le  répétons  : 

Le  véritable  motif,  la  raison  fondamentale  du  célibat  ecclé- 
siastique^ est  dans  la  nature  même  du  sacerdoce  chrétien; 
toutes  les  autres  considérations  que  l'on  lait  habituellement 
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valoir  en  faveur  de  la  oontiiience  des  clercs  ne  sont  que  sec<Hi- 
daires  ;  et  l'oracle  même  sorti  de  la  bouche  de  l'apôtre  : 
«  Celui  qui  est  marié  s'occupe  du  soin  des  choses  du 
«  monde  et  de  plaire  à  sa  femme ,  et  il  est  partagé  (  I  ),  » 
bien  qu'il  touche  de  très-près  à  l'essence  de  la  vocation 
sacerdotale ,  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie  ;  mais 
il  y  occupe  le  premier  rang.  Moins  qu'aucun  autre,  le 
clerc  ne  saurait  être  partagé.  Voué  tout  entier  à  Dieu ,  il 
faut  qu'il  s'affranchisse  de  toutes  les  relations  du  siècle  (2), 
qu'il  s'arrache  à  tous  les  liens  du  sang  et  de  la  famille, 
bien  loin  de  les  resserrer  plus  étroitement.  Indépen- 
damm^it  des  embarras  qui  accompagnent  presque  tou- 
jours le  mariage  (3) ,  et  à  part  tous  les  chagrins  qui  alOigent 
le  cœur  d'un  père,  quand  ses  enfants  ne  répondent  pas  aux 
soins  qu'il  a  donnés  à  leur  éducation,  les  circonstances  les 
plus  heureuses  de  l'état  conjugal  sont  encore  inconciliables 
avec  les  fonctions  ecclésiastiques ,  parce  qu'elles  tendent  né* 
cessairement  à  développer  le  père  de  famille  au  détriment  du 
prêtre  (4).  Pour  le  clerc  marié,  le  t^ips,  le  travail,  le  bien,  le 
devoir,  se  trouvent  partagés  ;  sa  vie  est  un  partage  continuel  ; 
il  n'appartient  plus  à  Dieu  seul  ;  il  se  doit  aussi  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  (ô),  qui  ravissent  à  Dieu  les  hommages  d'une 
prière  incessante,  aux  pauvres  les  aumônes  d'un  tuteur 
naturel,  aux  malades  les  consolations  d'un  médecin  dévoué,  à 
l'Église  un  courageux  défenseur,  et,  dans  toutes  les  conjonc- 
tures critiques  que  la  vie  fait  éclore,  aux  enfants  de  la  grande 
famille  chrétienne  les  premières  sollicitudes  de  leur  père.  A 
celui-là  seul  qui  se  dévoue  entièrement  aux  devoirs  de  la 


(t)  1  Cor.  VII,  82, 33 Der  CôUbat,  sect.  i,  p.  142  sqq.  ;  sect.  i,  p.  167  sqq. 

(2)  Can.  Qui  portio^  6.  c.  12,  q.  1  ;  voy.  §.  33,  p.  283. 

(3)  Saint  Jérôme  écrit  de  Vigilance  :  Proh  nefas  !  Episcopos  sui  sceleris  dicitur 
Iiabere  consortes,  si  tamen  episcopi  nominandisunt,  qui—  nisi  prœgnantes 
uxoresYiderintclericorum,  infantesque  de  ulnis  matrum  vagientea,  Christisa- 
cramenla  non  tribuunl.— rri/Acim ,  instllulio  vitae  sacerdotalis.— Der  Côlibar, 
sect.  2,  p.  173  sqq. 

(4)  Der  Côlibat,  sect.  2,  p.  191  sqq. 

(3)  L,  Omnem,  42,  §  Convenu ,  I,  Cod,  de  Episc.  et  der.  (!,  3). 
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Toeation  eodMriattiqw,  qui  se  montre  eu  tout  el  foujoan  le 
père  des  pati\re8,  le  consolateur  des  affligés^  le  médedn  des 
âmes,  le  fidèle  soutien  des  faibles  et  des  mourants,  le  type  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes ,  a  celui-là  seul  il  est  donné  de 
gagner  les  cœurs  des  fidèles  ;  ils  croient  en  lui,  et  ils  lui  don- 
nent toute  leur  confiance*  Aussi,  est  ce  une  Térité  d'expé- 
rience, que  ceux  dont  Vkmë  .fléchit  sous  le  poids  du  péché  et 
qui  yeulent  se  purifier  de  leurs  souillures  morales  dans  le 
bain  sacramentel  de  la  pénitence,  ne  Tiennent  ayee  confiance 
s'humilier  dans  le  saint  tribunal,  que  lorsque  celui  qui  j  est 
assis  est  affranchi  de  tous  les  liens  de  la  falniUe  ;  un  senti- 
ment naturel  à  Thumanlté  éloigne  les  pénitents  du  minislèt*e 
des  clercs  mariés  (  1  ) . 

Une  autre  conséquence  du  marïage  ecclésiastique  serait 
de  faire  dégénérer  le  sacerdoce,  exposé^  même  avec  le  célibat, 
au  danger  du  népotisme,  en  une  sorte  de  caste  sacerdotale , 
comme  chez  les  païens  et  les  juifii,  et  de  le  détourner  ainsi  to^ 
talement  de  son  Téritablè  caractère  (9). 

Ainsi  donc,  si ,  à  difMrentes  époques,  nonobstant  ces  consi- 
dérations, l'Église  a  permis  aux  eleit»  de  se  maHef ,  il  est 
certain  que  ce  n'a  jamais  été  que  par  line  pitre  tolérance,  né- 
cessitée par  des  circonstances  particulières  et  toujours  subor- 
donnée à  certaines  donditious;  Vouloir  ériger  cette  concession 
indulgente  en  une  obligation  formelle  pour  l'Église  ,  serait 
élever  une  prétention  essentiellement  contraire  à  la  véritable 
pbreté  du  sacerdoce.  Il  en  a  été^  dans  l'Église,  dé  la  dérogation 
à  la  loi  essentielle  de  la  continence  ecclésiastique,  comme 
dies  les  Juifs,  des  anciens  libelles  de  répudiation,  tolérés  uni- 
quement ctd  duritiam  cordis.  La  tiédeur  des  clercs  a  bien  pu 
déterminer  l'Église,  toujours  indulgente,  à  tolérer  en  eux  une 
alliance  étrangère  qui,  saiis  les  séparer  étitlërement  de  l'é- 
pouse immaculée  du  Christ,  les  éloignait  cependant  du  foyer 
sacré  de  son  amour  ;  mais  le  motif  de  œtte  indulgence  n'a 


(1)  WalteTy  a.  a.  O,  §  214,  n.  lY,  p.  452  Sqq. 

(2)  Der  Côltbai,  séet.  i,  p.  iï7  sqq. 
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jamais  été  puisé  dans  des  considérations  excliisiTes  du  céli- 
bat ecclésiastique.  Ni  l'expérience  des  désordres  dans  lesquels 
les  ecclésiastiques  non  mariés  ont  quelquefois  le  malheur  de 
tomber,  ni  l'opinion  professée  par  certaines  écoles  sur  l'irl'é- 
sistibilité  de  l'instinct  de  la  nature,  n'ont  pu  altérer  le  prin- 
cipe de  la  continence  cléricale.  Le  mariage  lui-même  n'est 
pas  un  frein  infaillible  contre  le  dérèglement  des  mœurs,  et 
l'instinct  de  la  nature  n'est  pas  une  loi  divine  inviolable.  Le 
mariage  n'exige  pas  une  moindre  force  morale  que  le  célibat  ; 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  imposés  à  l'homme  ;  le  choix  est  aban- 
donné à  son  libre  arbitre.  Mais  quand ,  après  avoir  examiné 
chacun  de  ces  deux  états,  il  se  détermine  pour  l'un  ou  pour 
l'autre,  examen  auquel  il  est  procédé  bien  plus  mûrement  à 
l'égard  du  célibat  qu'à  l'égard  du  mariage,  il  a  son  devoir  à 
remplir  ,  son  devoir  d'époux  ou  d'homme  continent ,  et  en 
implorant  le  secours  de  Dieu  par  une  prière  sincère,  Dieu  lui 
donne  la  force  de  le  remplir  dignement.  Ainsi  toutes  les  ao- 
cusations  dirigées  contre  l'immoralité  des  ecclésiastiques  ne 
perlent  point  atteinte  à  l'état  lui-même,  du  Célibat  ;  elles  ne 
frappent  que  les  hommes ,  et  si,  par  un  effet  de  la  faiblesse 
inhérente  à  notre  nature,  une  loi  bonne  et  sainte  devient  une 
occasion  de  prévarication  pour  les  hommes,  ce  n'est  Jjas  la  loi 
qui  est  coupable,  c'est  celui  qui  la  transgressé  (1). 

On  ne  doit  pas  attacher  une  plus  grande  impoilance  à 
l'allégation  de  ceux  qui  prétendent  que  le  célibat  éloigne  de 
l'état  ecclésiastique  un  grand  nombre  de  sujets  capables  (2). 
Cela  prouve  uniquement  qu'il  est  Un  grand  nombre  d'hom- 
mes en  qui  l'amour  de  Jésus-Christ  et  de  l'Église,  comme 
celui  du  jeune  riche  de  l'Évangile  (3),  ne  va  pas  àU  delà  d'une 
certaine  mesure ,  et  qu'il  en  est  d'eux  conillle  de  celui  deS 
invités  à  la  noce,  dans  la  parabole  du  Christ,  qui  lie  s'y  ten- 


(i)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  de  Sacram.  matrim.,  c.  9  :  Quum  Deus  id  recte  pe- 
tentibas  non  deneget,  nec  patiatur  nos  supra  id  quod  possumus  leniari.  —  Der 
Colibat,  sect.  2,  p.  50  sqq. 

(2)  Der  Côlibat,  a.  a.  G.,  p.  101  sqq. 

(3)  Ev,  Matth,  XIX,  21. 
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dit  point,  parce  qu'il  se  mariait  (1).  D'aiUears,  Téloignement 
particulier  à  la  génération  actuelle  pour  l'état  ecclésiastique 
n'est  point  l'œuvre  de  la  nature,  mais  du  siècle  (2  j.  ]Ne  fait-on 
pas,  en  eifet,  tous  les  efforts  possibles  et  couronnés  d'un 
plein  succès,  pour  qu'au  moment  où  le  jeune  homme  songe  à 
faire  choix  d'un  état,  Tidée  de  jeter  ses  regards  sur  la  clérica- 
ture  ne  se  présente  pas  même  à  son  esprit ,  et  qu'il  soit  bieu 
entendu  d'avance  qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  choix  !  Mais 
qu'importe  à  l'Église  cette  indifTérence  du  siècle  !  Elle  attend 
patiemment  et  a\ec  confiance  le  temps  où  le  maître  enverra 
de  nouveau  des  ouvriers  dans  sa  vigne.  Et  si,  à  cette  heure, 
notamment  en  Allemagne,  le  nombre  des  prêtres  est  inférieur 
à  celui  des  besoins  de  l'Église,  il  vaut  mieux  encore  avoir  un 
petit  nombre  de  ministres  qui  comprennent  et  pratiquent 
tous  les  devoirs  de  leur  état ,  que  d'en  posséder  une  multi- 
tude (3)  n'ayant  du  prêtre  que  1  habit  et  mettant  la  pureté 
du  sacerdoce  au-dessous  des  jouissances  sensuelles.  Quant  à 
cette  autre  objection,  qui  consiste  à  dire  que  les  ecclésias- 
tiques sont  appelés  à  vivre  non  moins  avec  les  femmes  qu'a- 
vec les  hommes,  et  à  mettre  sous  les  yeux  des  églises  qu'ils 
dirigent  des  mariages  modèles  et  l'exemple  de  la  bonne  édu- 
cation des  enfants,  ce  n'est  là  qu'un  prétexte  dont  toute  la 
valeur  s'évanouit  (4)  aussitôt  que  l'on  envisage  le  clerc  dans 
une  sphère  plus  élevée,  où  il  apparaît  comme  le  père,  l'ami, 
le  frère  spirituel  de  tous  les  membres  de  son  église ,  et  se 
trouve  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  pour 
marcher  à  leur  tête  par  son  exemple,  que  s'il  était  simple- 
ment un  chef  de  famUie. 

C'est  pourtant  avec  de  pareils  arguments  que  l'esprit  du 
siècle  essaye  d'introniser  dans  l'Église  la  clérogamie,  en  s'ef- 
forçant,  d'une  part ,  de  gagner  à  sa  cause  le  pouvoir  tempo- 
rel ,  auquel  il  représente  le  célibat  des  prêtres  comme  un  fossé 

(0  irt;.  Xttc.  XIV,  20. 

(2)  Ber  Côlibat,  a.  a.  0.,  p.  106  sqq. 

(3)  Can.  Taies,  4,  d.  23.  {Psettd.  Isid.) 

(4)  Der  Colibat,  a.  a.  G.,  p.  111  sqq. 
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creusé  entre  FÉglise  et  FÉtat ,  et  eberchant ,  de  l'autre ,  à  dé- 
terminer rÉglise  à  Fabandon  spotitané  de  cette  précieuse 
sauvegarde  du  sacerdoce ,  comme  le  seul  mojen  de  réduire 
au  silence  les  plus  fréquentes  et  les  plus  vives  récriminations 
de  ses  ennemis  (1).  Cette  dernière  considération  ne  mérite 
pas  même  une  réponse  ;  mais  le  premier  demande  quelques 
explications. 

Qu'entend  -  on  par   cette  séparation   de   FÉgUse  et  de 
rÉtat  produite  par  le  célibat  ecclésiastique?  Si  Fon  veut  dire 
par  là  que  le  célibat  des  prêtres  favorise  Findépendance 
du  clergé  et  le  rend  plus  capable  de  résister  à  certaines  exi- 
gences de  FÉtat ,  il  faut  d'abord  observer  que  FÉtat  et  l'Église 
ne   sont  pas  une  seule  et  même  puissance ,  et  que ,  tandis 
qu'immuable  sur  ses  bases  éternelles,  l'Église  n^admet  aucune 
modification  dans  son  principe,  FÉtat  peut  affecter  mille 
formes  diverses  et  variables';  mais,  quelque  profonde  que  soit 
cette  différence ,  elle  ne  constitue  pas  un  antagonisme  néces- 
saire entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel.  Le 
conflit ,.  toutefois ,  est  absolument  possible,  et,  dans  la  réali- 
sation de  cette  déplorable  éventualité,  c'est,  nous  l'avouerons 
hautement ,  le  célibat ,  le  célibat  surtout ,  qui  peut  donner 
au  clergé  la  force  nécessaire  pour  suivre  inébranlablement  là 
voie  de  la  conscience  et  préserver  l'Église  de  la  servitude  (2). 
Or,  au  point  de  vue  chrétien ,  quoi  de  plus  désirable, 
lorsque  FÉtat  élève  des  prétentions  contraires  à  la  loi  de  Dieu? 
car  il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  hypothèse;  pour  tout  ce  qui 
ne  touche  pas  à  la  conscience ,  l'Eglise  impose  à  son  clergé , 
comme  à  tous  les  fidèles ,  Fobéissance  la  plus  absolue  à  la 
puissance  temporelle.  Bien  loin  de  le  condamner,  l'argument 
en  question  serait  doue  bien  plutôt  favorable  au  célibat  ecclé- 
siastique ;  on  peut)  eu  effet,  en  tirer  cette  conséquence  contre 
le  mariage  des  clercs ,  qu'en  dehors  du  célibat ,  il  n'y  a  plus , 
pour  le  sacerdoce ,  ni  conscience ,  ni  indépendance ,  mais  une 

(i)  Der  Côlibat,  a.  a.  O.,  p.  124  sqq..  135  sqq.  et  157  sqq. 
(2)  Combien  est  vrai  ce  mot  de  Grégoire  VII  (Epist.  111,  7)  :  B}on  liberari  po* 
test  Ëcclesia  a  servitute  laicorum,  Disi  libereutur  cierici  ab  uxoribot. 
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soumÎMioa  servila  au  pouvoir  temporel ,  ce  qui  u'imidique 
pas  toujours ,  à  beaucoup  près,  uue  plus  grande  fidélité  au 
aouiFeniiii  légitime.  A  défaut  d'autres  preuves,  l'histoire 
d'Angleterre ,  au  dix  -  septième  siècle ,  nous  fournirait  uae 
écliltantQ  d^iuonstratiou  du  contraire. 

On  est  aljé  jusqu'à  vouloir  se  faire  une  arme  contre  le  célibat 
des  prêtres  de  ce  passage  de  la  sainte  Écriture  :  «  Que  Vévéqiie 
fl'ail  qu'une  seule  femme  {l).  «  Ce  précepte  de  l'apôtre,  où 
l'on  s'efforoQ  de  conibndre  l'adjectif  numéral  avec  l'article 
indéfini,  se  rapporte  spécialement  à  la  bigamie,  et  nous  l'ayons 
déjà  qité  (  J5J).  Ce  que  l'on  peut  en  conclure,  c'est  que, 
dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  rÉgUse  con- 
fierait l'épiscopat  à  des  hommes  mariés.  Mais  peut-on  inférer 
de  là  que  ce  n'est  que  bien  plus  tard  que  l'Église  a  acquis  la 
wnvietion  de  la  nécessité  absolue  de  la  continence  pour  l'état 
ecclésiastique?  Ce  serait  une  groude  erreur  ;  dès  l'origine  de 
son  institution ,  l'Église  a  eu  cette  conviction  ;  elle  lui  avait 
été  donnée  en  dot  par  son  céleste  époux ,  son  pontife  vierge , 
et  si  tous  n'avaient  point  compris  la  parole  du  Christ,  les 
apôtres  institués  par  lui  en  avaient  pénétré  le  sens  véritable  (2), 
de  même  qu'ils  avaient  renoncé  à  tout  pour  l'amour  de  lui  (3), 
quoique  tous  n'eussent  point  suivi  leur  sublhne  abnégation. 
Mais  s'il  est  vrai  qu'un  premier  et  unique  mariage  n'était  pas 
un  obstacle  à  l'admission  dans  le  sacerdoce ,  Pierre  lui-même, 
selon  toute  vraisemblance  ayant  été  marié  (4),  il  n'est  pas 
moins  incontestable  qu'une  fois  admis ,  le  prêtre  ne  devait 
plus  entretenir  de  rapports  charnels  avec  son  épouse.  Aussi 
voit-on ,  dès  les  temps  les  plus  reculés ,  en  Orient  comme  en 
Occident ,  l'Église  ne  recevoir  au  nombre  de  ses  ministres  que 
des  hommes  libres  des  liens  du  mariage  ou  ayant  fait  vœu  de 
continence. 

Deux  témoins  irrécusables,  saint  Épiphane  et  saint  Jérôme, 

(0  I  Tim.  III,  24 

(2)  Lupus,  a.  a.  O.,  c.  i»  p.  3. 

(3)  Ev.  Maith»  xix,  27.  —  Thomassin,  a.  a.  O.',  c.  ee,  n.  9,  p.  425. 

(4)  Ev.  M9$$h.  vm,  14 —  m-MI;,  de  Monogam.,  e.  8. 
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attestent  ronaiiimité  de  Taneieime  diseipUpa  o  odt  égard.  L'un 

appartenait  à  l'Église  d'Orient,  l'autre  était  né  dans  celle 

d'Occident  ;  mais ,  ayant  &it  un  long  téjouf  dans  l'ÉgUse 

orientale ,  ton  témoignage  sur  la  diseipline  ea  \igueur  dane 

cette  partie  du  monde  durétien  est  reyétu  d'une  autbentieité 

non  moins  incontestable.  «  Le  saeerdoee ,  dit  saint  Épiphane , 

^  se  compose  principalement  de  vierges,  de  moines  et  de 

«  prêtres  choisis  parmi  ceux  qui  s'abstiennent  de  leurs  fem* 

u  mes ,  ou  qui ,  après  la  dissolution  d'un  premier  mariage  ^ 

»  persévèrent  dans  le  ireuTage  (1).  Quant  à  celui  qui ,  quoi^ 

«  que  n'ayant  qu'une  femme ,  persévère  dans  le  mariage  et 

«  désire  avoir  des  enfants ,  l'Église  ne  l'admet  point  à  Tordra 

«  du  diaconat ,  de  la  prêtrise ,  de  l'épisoopat ,  pas  même  à 

«  celui  du  sous-diaconat  ;  elle  ne  reçoit  que  celui  qui  s'ab- 

«  stient  de  tout  commerce  avec  sa  femme  ou  qui  est  devenu 

«  veuf  par  sa  mort  (2).  » 

Ainsi  parle  saint  Épipbane ,  qui  dénonce  comme  un  abus 
l'inobservation  de  ces  principes  consacrés  par  l'autorité  de 
l'Église  (3).  Voici  maintenant  comment  s'exprime  saint  Jé- 
rôme :  s'adressant  à  l'impudent  Vigilance ,  il  s'écrie  : 

«  Que  vont  faire  les  églises  d'Orient?  que  vont  faire  celles 
«  d'Egypte  /celles  du  siège  apostolique?  que  vont-elles  faire, 
«  elles  qui  n'admettent  que  des  vierges  ou  des  continents  , 
«  ou ,  parmi  les  mariés ,  ceux-là  seuls  qui  ont  cessé  d'être 
«  époux  (4)  ?  y» 

Saint  Jérôme  rattache  aussi  la  virginité  du  sacerdoce  au 
divin  fondateur  de  l'Église ,  et  il  nous  fait  connaître  en  même 
temps  la  pratique  de  l'ancienne  Église  patriarcale  (5). 

(i)  Mpiphatu.f  Expos,  fidei  cath.,  n.  21. 

(2)  Idem.f  Haeres.,  59,  n.  4. 

(3)  Idem ,  ibid,  .*  At  enim  nonnnllis  adhuc  ia  locis  presbyteri,  diaconi  et 
subdiacoui  liberos  suscipiunt  ?  Respoadeo  :  Non  illud  ex  caRonis  aucloritate 
fieri,  sed  propter  hominam  ignaviam  qun  eertis  tempofibns  negligenter  agere 
etcoDui?ere  solet)  etob  nimiam  populi  multitudinem ,  quum  gcilicet  qui  ad 
eas  86  faactiones  applicent,  non  facile  reperiuntar.  -^  Thomaêsin,  a.  a.  ai  n« 
ô^  p.  424. 

(4)  ffieron.j  adv.  Vigilant*,  c.  1. 

(5)  LupuSf  a,  a.  0.,  c.  2,  p.  6  sqq. 
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«  Le  Christ  \ierge ,  dit-il ,  Marie  vierge ,  présentent  la  vir- 
<  ginité  des  deux  sexes;  les  apôtres  sont  ou  vierges  ou  con- 
«  tinents  après  le  mariage  ;  les  évêques ,  les  prêtres  et  les 
«  diacres  sont  choisis  ou  comme  vierges ,  ou  comme  veufs , 
«  ou  au  moins  comme  perpétuellement  chastes ,  à  partir  de 
«  leur  entrée  dans  le  sacerdoce  (1).  » 

Ainsi  donc ,  la  virginité  inhérente  au  sacerdoce  chrétien  (2), 
et  à  tel  point,  qu'en  l'absence  de  tout  témoignage  des  saints 
Pères ,  on  pourrait  la  déduire  de  la  nature  même  de  ce  sacer- 
doce ,  et  surtout  de  son  rapport  inunédiat  avec  le  sacrement 
de  l'autel ,  était  vivante  ,  dès  les  premiers  siècles ,  dans  le 
sentiment  unanime  de  FÉglise  et  des  chrétiens  en  général, 
sans  qu'il  fût  nécessaire,  dans  ces  temps  de  ferveur,  de  revêtir 
de  la  forme  légale  le  conseil  sorti  de  la  bouche  de  Jésus- 
Christ,  et  qui ,  à  raison  de  sa  relation  intime  avec  la  constitu- 
tion de  l'Église,  portait  en  lui-&ême  le  germe  d'un  précepte. 
Mais  la  loi  ayant  cessé  d'être  gravée  dans  le  cœur  des  enfants 
du  Christ ,  il  fallut  l'écrire  dans  le  code  ecclésiastique  (3). 

S  LXIV. 
2.  Phases  diverses  de  la  législation  de  V Église. 

Tous  les  membres  du  sacerdoce  chrétien ,  sans  distinction, 
sont  appelés  à  pratiquer  la  virginité.  Dans  la  ferveur  des  pre- 
miers âges  du  christianisme ,  alors  que  les  laïques  eux-mêmes 
s'embrasaient  d'une  sainte  ardeur  pour  cette  angélique  vertu, 
il  ne  pouvait  être  mis  en  doute,  pour  aucun  degré  de  la  liié- 
rarchie  (4),  que  quiconque  se  consacrait  au  Seigneur  devait 
en  même  temps  lui  offrir  le  sacrifice  de  la  chasteté.  C'est  à 
cette  même  époque  que  l'on  voit  se  développer  l'institution 

(1)  Hieron  ,  Apol.  pro  libr.  adv.  Jovin. 

(2)  Propria  sacerdotalis  padicilia.  Hieron.,  iuEphes.^  cl.  —  Thamassnif 
a.  a.  G  »  c.  61,  n.  4,  p.  433. 

(3)  Der  Côlibaty  sect.  1»  p.  46;  sect.  2,  p.  43. 

(4)  Mamackif  de'  Costumi  de*  primitivicrisUani ,  lib.  II,  c.â,$2,p.  134  sqq. 
—  Thomassinf  Velua  et  nova  Ecclea.  disvipl.,  p.  l,  lib.  Il,  c.  61»  n.  5,  tom.  il, 
p.  433. 
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des  degrés  inférieurs  de  l'ordre  ;  leur  entière  évolution  his- 
torique se  trouve  dans  la  transition  de  ces  siècles  de  foi  et  de 
sainteté  à  une  période  où  le  relâchement  qui  avait  ^ivahi  les 
mœurs  faisait  de  l'indulgence  une  nécessité. 

Obligée  alors  de  réglementer  législativement  le  célibat , 
l'Église  s'attacha  de  préférence 9  et  cela  devait  être,  à  con- 
server dans  la  pureté  de  la  vie  virginale  les  trois  degrés  hié- 
rarchiques d'institution  divine ,  sans  abandonner  néanmoins 
le  principe  de  la  continence  à  l'égard  des  ordres  mineurs,  pour 
lesquels  seulement  ce  principe  n'était  pas  d'une  application 
forcée  (1). 

Cette  réserve  tacite  d'établir^  en  temps  opportun,  le  célibat 
coomie  règle  de  tous  les  ordres  ecclésiastiques ,  majeurs  ou 
mineurs ,  l'Église  la  revêtit  de  la  forme  légale  vis-à-vis  du 
sous-diaconat ,  aussitôt  que  ce  dernier  ordre  entra  en  com- 
munication plus  immédiat^avec  le  sacrement  de  l'autel  (2).« 

Ces  lois  ne  furent  pas ,  il  est  vrai ,  strictement  observées  ; 
on  vit  des  diacres  et  même  des  prêtres  les  transgresser  for- 
mellement, etrÉglise  obligée  d'user  de  tolérance  à  leur  égard; 
mais  elle  se  montra  toujours  inflexible  sous  ce  rapport  envers 
les  évêques.  L'exemple  de  Synésius ,  refusant  le  siège  épis- 
copal  (3)  à  cause  de  l'obligation  où  il  eût  été  d'observer  la 
continence ,  prouve  combien  cette  obligation  était  absolue , 
et  ne  permet  d'en  expliquer  la  rare  violation  dans  cette  haute 
sphère  de  la  hiérarchie,  que  par  la  supposition  d'une  complète 
décadence  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Les  premières  dispositions  légales  relatives  au  célibat  des 
clercs  remontent  au  quatrième  siècle  ;  elles  ont  trait,  d'une 
part,  aux  sujets  mariés  à  l'époque  de  leur  ordination;  de 
l'autre,  à  ceux  qui  étaient  encore  libres  des  liens  conjugaux  (4). 

(0  Can.  PlacuU,  13,  d.  32.  {Conc.  Carth.  V,  ann.  401  ;  c.  3.)  —  Can.  Lex, 

10,  d.  31.  (Léo  /,  ann.  458.) 

(2)  Thomassin,  a.  a.  0.,  c.  61,  n.  7,  p.  4355  n.  13,  p.  437. 

(3)  Jd.  tWd.,  c.  60,  n.  16,  p.  429. 

(4)  Supra  §  63,  note  1.  —Moy,,  Geschichte  des  christliclien  Elierechts,  vol.  I, 
p.  336  sqq.  —  loger ,  du  CéUbat  ecclésiastique  dans  runiversilé  calliolique, 
tom.  XIX,  u.  110  et  suiT.      ^ 

L  W 
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PrimitivemeDt ,  à  eause  de  la  dépravatioii  de  mœurg  qai  ré- 
gnait parmi  les  juifs  et  les  païens ,  l'Église  s'était  vue  forcée 
de  prendre  ses  ministres ,  de  préférence ,  dans  la  classe  des 
hommes  mariés  (  1  ) ,  d'où  il  réstdtait  que  ceux-ei  étai^t 
obligés  de  vivre  dans  la  continence ,  et  que  leurs  femmes  de- 
vemaient  pour  eux  des  sœurs.  Cette  obligation  n'était  pas 
moins  rigoureuse  dans  le  cas ,  assez  fréquent  à  cette  époque , 
où  l'aeclamation  du  peuple  forçait  un  homme  marié  à  accepter 
les  fonctions  ecclésiastiques  (2).  Plus  tard ,  l'Église  se  relàdia 
quelque  peu,  surtout  en  Orient,  de  cette  grande  rigidité  ;  et 
tandis  qu'en  Occident  le  synode  d'Ëlvire  (305)  imposait  aux 
clercs,  jusqu'au  sous-diaconat  (3) ,  l'autorité  de  la  coutume 
fevorable  à  la  continuée ,  le  concile  de  Nicée ,  cédant  aux 
représentations  de  l'évéque  Paphnutius,  n'osait  donner  à  cette 
coutume  la  consécration  de  la  loi  (4).  En  conséquence,  on 
n'admit  que  des  sujets  mariés,  ceul  même  qui  ne  pratiquaient 
pas  la  continence  (5)  pouvaient  recevoir  les  ordres  jusqu'à  la 
prêtrise  inclusivement  (6)  ;  mais  au  delà  de  ce  degré  com-' 
mençait  l'obligation  du  célibat,  et,  pour  être  promu  à  l'épis- 
copat,  il  Mlait  n^avoir  ni  femme  ni  enfants  (7).  Un  concile 
célébré  en  692  disposait  formellement  que  les  prêtres  et  les 
diacres  mariés ,  à  l'exemple  des  anciens  lévites ,  ne  devaient 


(1)  Chrysost.,  Homil.  10  in  1  Tim.  —  Theodoret,,  in  ii.  1.  —  Lupus,  Diss. 
proœm.  de  Latin,  episc.  et  cleric.  contiBentia,  c.  1,  p.  S.  (Op.»  tom.  IV.)  r- 
Tfiomassinf  a.  a.  G.,  n.  10,  p.  éSS. 

(a)  4^gw^n.J^  de  ^duU.  coniug,,  \\b.  ii,  cap.  ult.  r-  Tkomssin^Si»  a.  o., 
c.  61,  n.  6,  p.  434. 

(3)  Coiic.  Eltberit,  ann.  305,  c.  83  et  65. 

(4)  SoomUêj  Hi8t.  eccles.,  I,  8.  •«  Skitomenuê^  Hist,  eceles.^  1,  22.  •--  Cas- 
sio^or-t  Hiftt.  tripartita,  II,  4  (Can.  Nkasm,  U,  d.  31).  -^Bemaldi,  Epistola 
de  cœlib.  sacerd.  (Monum.  res  Alam.  illustr.  S.  Blas.,  1792,  tom.  il,  p.  241.)  ^ 
Apologet.  pro  Gregor.  VII,  c.  12  et  p.  287.  —  Lupus,  a.  a.  G. ,  c.  2,  p.  6.  — 
Thomassin,  a.  a.  G.,  c.  60>  n.  15,  p.  427.  —  Der  Côlîbat,  seet.  1,  p.  47  sqq.  ; 
sect.  2,  p.  119  sqq.  et  p.  165. 

(5)  Epipkan.,  flœres.  hœr.  59,  n.  4  (§  63).  —  Walter,  Kirchenrecht,  §  212, 
p.  446  sqq.  ^ 

(6)  Novell,  6,  c.  6)  Novell.  123,  c.  12. 

(7)  L.  Omnem,  42,  §  Convenu^  1,  de  Episc.  et  cler.  (1, 3}.—  Novell,  123, 
c.  l.J 
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être  obligés  à  la  oontiiieiioe  que  les  jours  seulement  où  ils 
vaquaient  au  service  de  l'autel  (1). 

En  Oocident ,  le  précepte  de  la  continence  était  à  tous  égards 
plus  fidèlement  observé.  Les  clercs  mariés  devaient  s'engager 
par  vœu  à  s'y  conformer  (2)  ;  on  leur  permettait  cependant 
de  gardB*  auprès  d'eux  leurs  femmes ,  qui  recevaient  une 
qualification  correspondante  au  degré  hiérarchique  de  leur 
mari  (3).  Mais  la  fragilité  de  la  nature*  humaine  faisait  de  cet 
état  de  choses  une  tentation  permanente  pour  la  vertu  des 
ecclésiastiques  (4) ,  et  maintes  fois ,  les  papes  et  les  conciles 
durent  rappeler  aux  clercs  des  ordres  sacrés  le  principe  de  la 
continence ,  et  aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  obvier 
efficacement  à  la  propagation  de  ce  mal  (5).  Saint  Grégoire  le 
Grand  fut  celui  de  tous  qui  déploya  à  cette  occasion  la  plus 
grande  vigueur,  au  souvenir  de  ce  prêtre  qui,  au  moment, 
de  rendre  le  dernier  soupir,  ne  voulait  pas  encore  permettre 
à  son  épouse  de  s'approcher  de  son  lit  de  mort  (6). 

Mais  ces  moyens ,  souvent  impuissants ,  ne  pouvaient  suf- 
fire à  l'Église;  eUe  devait  tendre  constamment  à  recruter  de 
plus  en  plus  ses  ministres  parmi  ceux  qui ,  n'ayant  jamais 
connu  de  femme  et  comprenant  la  haute  et  éclatante  dignité 
du  sacerdoce ,  offraient  à  Dieu  le  sacrifice  de  leur  virginité. 
Malheureusement,  la  faiblesse  humaine  était  toujours  là, 
opposant  son  étemel  obstacle.  L'expérience  fit  encore  une 
fois  fléchir  les  principes ,  et  l'usage  s'introduisit  dans  plu- 
sieurs églises  de  laisser  aux  clercs  minorés  la  faculté  d'opter 
entre  le  mariage  et  le  célibat  (7).  Le  concile  d'Ancyre  avait 

(j)  Can.  Quonkmf  18,  d.  31.  —  Berardi,  Gratian.  can.  genuin.,  (oiu.  I,  p. 

828. 

(2)  Can.  LeXy  10,  d.  31.  — ;can.  Omnium,  1,  d.  32.— Can.  Assumi^  6.  (iHme. 
Arel.  II,  ann.  452,  c.  8.)  —Can.  Prxterea,  7,  d.  28. 

(3)  Can.  Presbyter,  18,  d.  32.  —  Thomassin,  a.  a.  c,  c.  62,  n.  3,  p.  441 , 
c.  63,  n.  10,  p.  448  ;  c.  61,  n.  1,  p.  481 . 

(4)  ThoTnasfinf  a.  a.  C,  c.  62,  n.  6  sqq.,  p.  441  sqq. 

(5)  Id.f  ibid.,  n.  2,  p.  489. 

(6)  Gregor.  M„  Dial.  IV,  11.  Recède  a  me,  muiier;  adhuc ignicalus  Tivlt, 
paleam  toile.  —  Can.  Presbyter,  18,  d.  32. 

(7)  Can.  De  iis,  6,  d.  28.  (Conc.  Tolet.  II,  ann.  627.) 

34. 
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même  permis  au  diacre  de  se  prononcer  à  cet  ^ard  au 
moment  de  son  ordination ,  de  sorte  que  si ,  nonobstant  la 
réserve  qu'il  faisait  relativement  au  mariage ,  l'évèque  con- 
sentait à  l'ordonner,  il  pouvait  se  présenter  à  l'ordination  (1)  ; 
mais  dans  le  cas  où ,  ayant  reçu  les  ordres  sans  flBdre  cette 
réserve ,  il  venait  plus  tard  à  se  marier,  aux  termes  du  dispo- 
sitif du  concile  de  Néo-Gésarée  (3 14) ,  il  encourait  la  peine  de 
la  déposition  (2). 

La  nécessité  avait  fait  adopter  dans  TÉglise  cette  faculté 
d'option  entre  le  célibat  et  le  mariage.  Cet  affaiblissement  de  la 
discipline  encouragea  le  relâchement  des  mœurs  ;  il  était  peu 
d'ordinations  qui  ne  fussent  accompagnées  de  cette  clause  (3), 
et  l'indulgence  de  l'autorité  ecclésiastique  en  Orient^  malgré 
la  désapprobation  formelle  des  canons ,  fut  tellement  exagé- 
rée, que,  dans  diverses  églises,  notamment  celle  du  Pont,  la 
clérogamie  envahit  jusqu'aux  évéques  eux-mêmes  (4).  Les  lois 
mêmes  de  Justinien  restèrent  à  peu  près  impuissantes  (5)  ; 
vainement  cet  empereur  prononça-t-il  l'expulsion  de  l'état 
ecclésiastique  contre  tout  prêtre  et  tout  diacre  contractant 
mariage;  vainement  déclara-t-il  leurs  enfants  illégitimes  ; 
l'abus  parvint  bientôt  à  prévaloir,  à  tel  point,  que  l'on  vit 
jusqu'à  des  prêtres  se  marier  après  deux  ans  d'ordination  (6)  ; 
les  évêques  seuls  demeurèrent  assujettis  à  toute  la  rigueur  de 
la  discipline  (7). 

On  était  généralement  plus  sévère  en  Occident  (8).  Le  cé- 


(1)  Can.  Diaconi^  8,  d.  28.  {Conc.  Ane,  ann.  314,  c.  10.)-* Can.  Diaconus^ 
1,  d.  27.  (Mart,  Broc.,  ann.  572.) 

(2)  Can.  Presbyter,  9»  d.  28.  {Conc.  ifeoc.f  ann.  314,  c.  i.) 

(3)  Conc,  Chalc,  ann.  451,  c.  14.  —  Constit.  apost,  lib.  VI,  c.  17.  —  Can. 
Apost,  25. 

(4)  Lupus,  a.  a.  O.»  c.  2,  p.  9.  —  Dœllinger,  Lehrbuch  der  Kirchengescli., 
Yol.  I,  p.  247. 

(5)  L.  Omnem  cit.  L.  Sacris,  45.  —  Novell.  6,  c.  5.  Novell.  22,  c.  4d.  iVo- 
vell.  123,  c.  14.  ^  Thomassinf  a.  a.  O.,  c.  63,  n.  1 1,  p.  448  sqq. 

(6)  Léon.  I  Imp.  Const.  Quum  decenter,  3.  —  Thomassin,  a.  a.  o.,  c.  64, 
u.  7,  p.  454. 

(7)  Thonuusin,  a.  a.  0.,  c.  60,  n.  11,  p.  426,  c.  61,  n.  2,  p.  432  sqq. 

(8)  Lupus f  a.  a.  O.^  c.  3,  p.  10  sqq. 
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libat  ecclésiastique  ayait  rencontré  dans  Jovinien,  l'Épicure 
de   la  chrétienté,  et  dans  Vigilance  deux  violents  adversai- 
res (1);  mais  toutes  leurs  déclamations  ne  firent  pas  dévier 
un  seul  instant  l'Église  occidentale  delà  tradition  apostoli- 
que (2).  Cette  fidélité  aux  vrais  principes  de  la  dignité  sacer- 
dotale, hien  qu'elle  ne  fût  pas  soumise  à  une  règle  uniforme, 
le  précepte  du  célibat  étant  obligatoire,  dans  certaines  égli- 
ses, à  partir  du  diaconat,  et,  dans  certaines  autres,  dès  le 
sous- diaconat  (3),  cette  fidélité,  disons-nous,  avait  pour  cause 
la  proximité  du  siège  même  de  la  catholicité,  l'Église  romaine, 
qui,   plus  invariablement  attachée  au  principe  (4)^   avait 
été  prise  pour  modèle  (5)  ;  et,  de  Bome,  la  pratique  rigou- 
reuse du  principe  de  la  continence  cléricale  s'était  répandue 
peu  à  peu  dans  tout  l'Occident.  En  effet,  quoique  Grégoire  le 
Grand,  qui  contribua  plus  puissamment  qu'aucun  autre  pape 
et  même  que  les  conciles,  au  maintien  du  précepte  du  célibat 
dans  toute  son  antique  rigidité,  n'exigeât  point  que  les  sous- 
diacres  ordonnés  en  Sicile,  sans  avoir  fait  vœu  de  chasteté, 
fussent  astreints  à  la  continence,  ce  pontife  ordonna  néan- 
moins qu'à  l'avenir  tout  sous-diacre  fât  tenu  de  faire  ce 
vœu  (6). 

En  Espagne,  l'église  de  Tarragone  donna  le  premier  exem- 
ple du  célibat  érigé  en  loi  formelle  pour  le  quatrième  degré 
des  ordres  ecclésiastiques.  A  sa  suite,  le  huitième  concile  de 
Tolède(658)  étendit  cette  loi  à  tout  leroyaume(7).  En  France, 
la  discipline  fut  longtemps  oscillante  à  cet  ^ard  ,*  et,  tandis 
que  certains  synode»  obligeaient  déjà  les  sous-diacres  au  céli- 
bat, d'autres  synodes  ne  l'exigeaient  encore  que  des  dia- 


(1)  LupuSf  a.  a.  G.,  c.  4,  p.  14  sqq. 

(2)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  nniv.,  tom.  ni,  p.  177.    S"^.l 

(3)  Can.  Si  qui,  3,  d.  32  (Greg.  M.}. 

(4)  Can.  Omnium  (§  63) — Can .  Nullum,  1 ,  d.  28 — Can.  Ante  triennium,  cit. 

(5)  More  Romanae  Ecelesiae.  —  Cxù,  Ante  tiiennium y  cit.—  Can.  Multo- 
rum,  2,  d.  32. 

(6)  Can.  Ante  iriennium. —  Can.  Subdiaconis.^Moy,  S.  342. 

(7)  Conc.  Tolet.  VIII,  ann.  659,  c.  6;  IX,  ann.  655,  c.  io,^^ Lupus,  a.  a. G., 
c.  3,  p.  11 .  —  Thamassin,  a.  a.  G.,  c.  63,  n,  4, p. 445. 


634  DU  DAO»  BGClisUSTIQUB. 

en»  (1).  Ce  fdt  rintrodiMion^  dans  ee  pays^  de  la  Vita  m- 
ftonJea  qui  fit  ikdre  le  plus  grand  pas  à  la  réaliflatlon  du  prin-- 
eipe  du  célibat  eoeléiiaatiqtte*  Les  moinas,  quoique  laïques, 
et  libres,  oMûme  tels,  de  se  marier,  marchaient,  depuis  long- 
temps, bien  en  ayant  des  clercs  dans  les  Toies  de  la  chasteté  et 
leur  servaient  de  modèles.  Leur  exemple  était  pour  le  sacer- 
doce une  invitation  puissante  à  reoonnattre  que  leur  yocation 
les  appelait  eux-mêmes  à  pratiquer  une  vertu  qui  s' j  ratta- 
diait  si  intimement.  Sur  ces  entrefedtes,  saint  Ghrodegang  de 
Mets  ayant  tracé  dans  sa  Bègle  un  plan  de  vie  conunune  pour 
les  clercs,  et  les  deux  empereurs  Gharlemagne  et  Louis  le 
Vieux  ayant  Mt  de  ce  genre  de  vie  une  loi  obligatoire  (2),  le 
célibat  ecclésiastique,  depuis  l'épiscopat  jusqu'auiL  sousHdia- 
eonat,  se  trouva  tout  naturellement  mis  en  vigueur  dans  toute 
l'étendue  de  la  monardiie  carlovingienne  (3).  Quant  à  F  Alle- 
magne, bien  que  le  pape  Léon  YII  se  vit  dans  la  nécessité  de 
rappeler  aux  évèques  de  ce  pays  les  prescriptions  rdatlves  a  la 
continence  (4),  la  Vita  canonica  avait  déjà  exercé  une  grande 
influence  sur  la  moralité  des  ordres  mineurs  ;  et  Ton  ne  doit 
point  considérer  précisément  comme  une  innovation  le  décret 
du  concile  d'Augsbourg,  tenu  en  Tan  952,  qui  leur  interdisait 
le  mariage  (S). 

L'institution  de  la  Vita  ûanoniea  paraissait  donc  être  l'âme 
du  célibat  ;  il  devait  arriver  naturellement  que ,  cette  ins- 
titution venant  à  tomber  en  désuétude,  les  lois  preseriptives 
du  célibat  ecclésiastique  fussent  elles-mêmes  entraînées  dans 
sa  ruine.  Telle  fut  l'origine  de  reliroyable  eœrruption  des 
mœurs  du  dergë  qui  déborda,  dans  le  dixième  et  le  onzième 
siècle,  sur  toute  l'Europe  occidentale  (6),  et  qui  eut  pour 

.  (1)  LuptiSf  a.  a.  G.,  c.  8^  p.  Il  et  12. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  yoI.  II,  p.  20^  sqq. 

(3)  Can.  Z>6i//09  4,d.  32. 

(4)  Dœllinger,  a.  a.  0.,  vol.  II,  p.  75. 

(5)  Tfiomassin,  a.  a.  G.,  c.  64,  n.  5,  p.  453. 

(6}  Lupus,  a.  a.  G.,  c.  6,  p.  19.  —  DœUinger,  a.  a.  0.,  vol.  It,  p.  73  sqq., 
p.  82  sqq.,  p.  103  sqq.  ] 
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complices  la  faiblesse  d'un  grand  nombre  da  papes^  et  peut- 
être  le  mauvais  vouloir  de  quelques  uns. 

Ce  déplorable  état  de  choses  appelait  une  prompte  restau- 
ration de  la  discipline  ecclésiastique.  Plusieurs  papes  Ta- 
valent  successivement  entreprise,  lorsque  Pierre  Damien  et  la 
célébré  association  qui  s*était  formée  en  Lombardie  sous  le 
nom  de  Pataria  (1)  vinrent  j  mettre  la  main  avec  un  zèle  et 
ilne  conëtance  qui  leur  ont  acquis^  en  grande  partie  4  l'hon- 
neur de  cette  réforme.  Partni  les  pontifes  qui  leur  avaient 
frayé  la  voie  par  des  mesures  préparatoires^  on  remarque 
Benoit  yni  et  Grégoire  YT»  Après  eux^  les  papes  allemands 
institués  par  Henri  YlIIy  jusqu'à  Léon  IX^  eurent  un  rè§^ 
trop  coui^  pour  pouvoir  conduire  une  iosuvre  quiconque  à 
boniie  fin  (2)^ 

Le  pape  Léon  pénétra  plus  àVaiit  que  ses  prédécesseurs 
dans  la  vbie  réformatrice.  Il  renouvela  dans  un  décret  le  prin- 
cipe des  anciens  canons  qui  défendait  dux  clercs  de  tous  or- 
dres, jusqu'au  sous-diacdnat  inolusivemeiit,  de  contracter 
mariage,  et  leur  ordonnait,  nu  cas  où  ils  dussent  été  mariés 
avant  leur  entrée  dans  l'état  ecclésiastique,  de  pratiquer  la 
cohtinence  (3).  Etienne  IX  se  prononça  dans  le  même  sens  (4), 
et  Nicolas  II  ajouta  lihe  disposition  qui  frappait  d'excommu- 
nication quiconque  entendrait  la  messe  d'un  prêtre  marié  (5), 
disposition  confirmée  par  Alexandre  II  dans  un  décret  publié 
par  un  concile  romain  (1063)  (6).  Grégoire  VII  ne  fit  que  re- 
produire les  prescriptions.de  ce  concile  dans  le  syiiOde  tenti  à 
Rome  en  1074,  peu  après  son  avènement  au  trône  pontifi- 
cal (7).  Mais  tf  était  à  cet  illustré  pape  qu'il  était  rés^rvé^  grâce 

(0  Dœllinger,  a.  tt.  O.,  p.  dS  Hi^q. 

(2)  Lupus f  a.  a.  0.,  c.  7,  j).  21. 

(3)  Sernoldl,  Ghron.anh.  1057;  {PertSf  Motttitn.  oeritt.  hUt.^  toM.  vn^p. 
427.)  —Can.  Seriatim,  U,  d.  82.  (ffumbert^  Leoto.  ÎX  legât.  Semrdiy  Gni- 
tian.  can.  geniiin.,  totn.  II,  p.  H,  p.  310.) 

(4)  Bemoldiy  Chron.  a.  a.  0.  —  Can.  Aliter^  14,  d.  31.  —  LujmSj  a.  a.  O. 

(5)  can.  NuUuiy  5,  d.  cit. 

(6)  Can.  Preeter,  6,  d.  cit.  —  Can.  Si  guis  (rniodû,  16.  —  Cail.  Si  ^uH  9a- 
cerdotum,  17,  d.  81.  — Can.  Erubescant,  i  1,  d.  32  (§  38,  p.  336). 

(7)  Can.  Si  qui,  15,  d.  81.  (Bêrardi,  Gratian.  can.  giM.,  a.  h.  O.,  p.  S45.) 
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à  l'énergie  des  moyens  qn'il  mit  en  œuvre,  de  donner  force  et 
raison  au  décret  ;  ce  fut  en  appliquant  avec  vigueur  l'excom- 
munication aux  clercs  délinquants,  et  en  exigeant  inexorable- 
ment l'expulsion  de  leurs  femmes,  désignées  Tulgairement 
par  la  flétrissante  épithète  de  focariœ  (1),  qu'il  parvint  enfin 
à  rappeler  le  clergé  aux  véritables  devoirs  de  sa  vocation. 

En  portant  ainsi  le  fer  sur  une  coutume  si  profondément 
enracinée  (2)  dans  les  mœurs,  Grégoire  YII  innovait-il  à  la 
pratique  de  l'Église?  Gela  fiit-il,  qu'il  n'aurait  encore  rien 
fait  qui  excédât  la  mesure  de  ses  pouvoirs;  mais,  et  l'histo- 
rique que  nous  venons  de  retracer  le  prouve  surabondam- 
ment, il  n'en  était  point  ainsi  :  ce  pontife  avait  pour  lui,  et 
ses  contemporains  le  reconnaissaient,  l'autorité  des  anciens 
canons  (3)  qui,  longtemps  avant  son  règne,  avaient  fondé  sur 
le  même  principe  la  discipline  ecclésiastique. 

Grégoire  ne  faisait  encore  que  suivre  l'ancienne  discipline, 
en  permettant  aux  clercs  minorés  de  se  marier,  et  en  recon- 
naissant la  validité  du  mariage  des  clercs  appartenant  aux 
ordres  sacrés,  se  bornant,  comme  le  fit  aprèslui  Urbain II  (4), 
à  exclure  les  clercs  mariés  de  tous  bénéfices,  dignités  et  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  der- 
nier pape  a  entendu  frapper  de  nullité  les  mariages  des 

Can.  Prœter,  6,  §  Àttameny  2,  d.  Z2.-^  Lambert,  Hersfeld.,  Annal,  ann.  1074^ 
Cet.  (Pertz,  a.  a.  O.,  tom.  VII,  p.  2\7,)^ Bertholdi,  Annal,  ann.  1075  (p.  277). 
^  Bemoldi,  Chron.  ann.  1074  (p.  431).  —  ^ariani  ScotU,  Chron.  ann.  1096 
(1074,  p.  560),  ann.  1101  (1079,  p.  561.)  V.  supra  note  4,  p.  530  :  Apologeticus 
pro  Gregor.  Wl.--' Annal.  Saxo,  ann.  1674  {Pertz,  a.  a.  O.,  tom.  VIII,  p.  702). 

(1)  Du  Cange,  s.  t.  Foearia. 

(2)  Dintarnitas  temporis  non  oiinuit  peccata,  sed  aaget.  Alex.  111  in  Conc, 
Tur. 

(3)  Voici  ce  qu'il  écrit  à  Hanno,  archeTèqae  de  Cologne  (Epist.,  lib.  Il,  ep. 
67)  :  Novit  fraternitas  tua ,  quia  pnnecepta  hœc  non  de  nostro  sensu  exsculpi- 
mas ,  sed  antiquorum  Patrum  sanctiones ,  Spirilu  sanclo  praedicantc  prolatas, 
officii  nostri  necessitale  in  roedium  propalamns,  ne  pigr;  servi  subeamiis  peri- 
cnlum,  si  dominicam  pecuniam,  quse  cum  rœnore  reposcitur,  sub  silentio  ab- 
scondamus.  Quamquam  buic  sanctae  Romanae  Ecclesiae  semper  licuit,  semper- 
que  licebit  contra  noviter  increscentes  excessus  nova  quoque  décréta  aut 
remédia  procurare,  quœ  rationis  et  auctoritatis  aditu  judicio,  nulli  liominum  fas 
sit  refutare. 

(4)  Can.  EoSf  qui^  10.  — Can.  I^emop  12,  d.  32. 
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clercs  (1),  comme  l'avait  fait  à  une  époque  antérieure  l'empe- 
reur Justinien,  on  ne  saurait  la  résoudre  affirmativement  avec 
une  entière  certitude ,  eu  excipant  des  termes  généraux  du 
décret  qu'il  publia  dans  le  synode  d'Amalfi  (note  4,  p.  536). 
Ce  qui  est  hors  de  doute ,  c'est  qu'en  vertu  de  ce  décret ,  les 
femmes  des  clercs  étaient  assimilées  aux  femmes  esclaves  ; 
disposition  déjà  mise  en  vigueur  par  le  neuvième  concile  de 
Tolède  (2),  ainsi  que  par  Léon  IX  (3).  Mais  le  principe  de  la 
nullité  du  mariage  des  clercs ,  à  partir  du  sous-diaconat,  fut 
catégoriquement  posé  dans  les  décrets  du  premier  concile  de 
Latran  (4)  et ,  plus  formellement  encore ,  dans  ceux  du  se- 
cond (5).  A  dater  de  ce  dernier  concile,  la  prohibition  du 
mariage  fiit  considérée  comme  obligatoire,  même  pour  les 
clercs  des  ordres  mineurs,  sans  néanmoins  le  frapper  d'inva- 
lidité ;  seulement  il  emportait,  contre  le  clerc  délinquant,  la 
perte  de  sa  charge  et  sa  déchéance  de  tout  privilège  ecclésias- 
tique (6). 

C'étaient  les  moines  qui,  dès  l'origine,  a\aient  donné  au 
clergé  séculier  l'exemple  de  la  continence  ;  la  Vita  religiosa 
avait  principalement  servi  de  modèle  dans  l'introduction  en 
France  de  la  Vita  canonica  ;  ce  furent  encore  les  ordres  ré- 
guliers qui  donnèrent  au  clergé  séculier  l'impulsion  de  la  fi- 
délité aux  prescriptions  des  canons  (7) .  L'Église  est  surtout 
redevable  de  ce  résultat  à  l'ordre  des  franciscains,  et  généra- 
lement à  tous  les  ordres  mendiants  (8). 

Le  célibat  étant,  à  très-peu  d'exceptions  près  (9),  en  pleine 

(1)  ^erar(fi,  Comment.,  fom.  m,  p.  180. 

(2)  Conc,  Tout.,  w,  c.  10.  —  Thomassinf  a.  a.  G.,  c.  6S,  n.  6,  p.  446. 

(3)  Lupus^  a.  a.  0.,  c  7,  p.  21. 

(4)  Can.  Presbyteris,  8,  d.  27  (Calixtusl,  ann.  1123). 

(5)  Cap.  DecernimuSf  S,  à,  28.  —  Can.  Ut  lex,  40,  c.  27,  q.  1  {Innoe.  II, 
ann.  1139.) 

(6)  Cap.  Sane,  4,  X,  de  Cler.  conjag.  (in,  3)  :  Qnœ  non  noptiœ ,  sed  contu- 
bernîa  potius  nuncapanda. 

(7)  Cap.  Si  qui,  1  sqq.,  X,  eod.— Cap.  Ut  clericomm,  10,  X,  de  Vita  et  ho- 
nest.  (III,  1),  $,  35,  p.  294 ,  et  §  65. 

(8)  Lupus,  a.  a.  0.,  c.  9,  p.  26. 

(9)  Thomassin,  a.  a.  o.,  c.  65,  o.  5,  p.  461 .     <  •  •  ; 
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Yigueur  dws  toute  TEurope  oeddentale,  rÉglise  pouvait 
Bans  danger  se  relâcher  un  peu,  du  moins  à  l'égard  des  clercs 
minoréSi  de  la  sévérité  de  l'antique  discipline ,  en  ne  su- 
bordonnant plus ,  aussi  absolument  que  par  le  passé,  à  la 
condition  du  célibat,  les  prérogatives  des  fonctions  ecclé- 
siastiques (1).  Le  concile  de  Trente  (2)  a  conservé  les  adou- 
cissements apportés  par  Boniface  YII  à  la  loi  de  continence, 
en  autorisant,  en  cas  de  pénurie  de  sujets  non  mariés,  l'ad- 
mission aux  ordres  mineurs  de  sujets  mariés,  pourvu  qu'ils 
possèdent  d'ailleurs  toutes  les  qualités  néc^saires  à  un  mi- 
nistre de  la  sainte  Église  (3). 

SLXV. 

3.  Droit  actuel. 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  en  matière  de  dérogamie 
a  son  fondement  dans  les  Décrétâtes,  à  part  les  modifications, 
assez  restreintes  d'ailleurs,  que  leur  a  fait  subir  le  concile  de 
Trente.  Jusqu'à  présent,  l'Église  a  constamment  et  hautement 
professé  que  la  virginité  seule  est  en  harmonie  avec  la  dignité 
du  sacerdoce,  et  s'est  prononcée  avec  énergie,  par  l'organe  de 
son  chef  visible,  contre  les  invitations  des  temps  modernes 
ayant  pour  but  l'abolition  du  célibat  ecclésiastique  (4). 

£n  conséquence ,  se  pénétrant  de  l'esprit  des  anciens  ca- 
nons, la  nouvelle  législation  a  établi  que  Tadmission  des 
hommes  mariés  aux  ordres  sacrés  et  à  la  jomssance  des  béné- 
fices ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  ont  épousé  une 
viei^^  et  qu'à  leur  ordination,  ils  s'interdisent  tout  com- 
merce avec  elle  (5).  Elle  exige  en  otitre  que  cette  femme  fesse 

(1)  Cap.  Clerici  (un.),  de  Cler.  couj.  in  6to  (III,  2).  —  Cap.  DiœcesaniSf  1 , 
à»  Vita  et  hone&t»  in  Clem.  (Ill,  l). 

(2)  Conc,  Trid.f  sess.  23,  de  Rerorm.,  c  6. 

(3)  Çanc.  Trid,p  a«  a.  0.,  c.  17. 

(4)  Gregor,  XIV^  P.,  Encycl.  15,aug.  1B32.  —  Histor,  polit.  Blaiter,  vol. 
15,  p.  747. 

(5)  Cap.  Sane,  2,  X,  h.  t.;  Glotsa  v.  Virgifim^ . 
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TtBû  de  ii^ii1iil«iiee,  et  que,  si  sml  âge  lui  fend  le  ÉéjDtir  da 
monde  périlleux  pour  sa  vertu,  elle  entre  dans  un  monas- 
tère (1).  Enfin,  nul  homme  marié  ne  doit  recevoir  la  tonsure 
ou  les  ordres  mineurs,  s'il  n'a  l'intention  formelle  de  prendre 
les  ordres  sacrée  (2). 

Pour  avoir  une  base  solide  d'apprédatiôn  dans  les  appli-- 
cations  diverses  de  la  loi  du  célibat,  il  faut  se  placer  au  point 
de  vue  de  son  motif  essentiel. 

Cette  loi  a  sa  source  dans  la  relation  du  sacerdoce  avec  Dieu 
lui-même  ;  c'est  en  se  fondant  sur  ce  principe  que  l'Église  a 
rattaché  le  célibat  à  l'ordination  comme  sacrement  généra- 
teur du  sacerdoce,  et  quiconque  la  reçoit  validement  se  trouve, 
par  ce  seul  fait,  obligé  au  célibat,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'y  engager  personnell^nént  par  voeu  ;  ainsi,  celui  qui  se  fidt 
conférer  l'ordination  dans  l'ignorance  du  précepte  du  céli^ 
bat  (3),  n'en  contracte  pas  moins  l'obligation  qu'il  iinpose. 

Sans  doute,  il  est  conforme  à  la  volonté  de  l'Église  que 
Tordinand  ofCre  lui-même  spontanément  au  Seigneur  le  sa- 
crifice de  la  chasteté  ;  mais  cet  acte  n'est  distinèt  et  séparé 
de  l'ordination  que  dans  la  collation  deé  ordres  qiii  n'impli- 
quent pas  l'obligation  du  célibat.  Or,  tous  les  ordres  miqeurs 
impliquent  cette  obligation,  même  dans  l'ordination  des  dercs 
des  Grecs-unis,  lesquels,  ube  fois  sous-^baeres,  ne  peuvent 
plus  se  marielr  (4),  ou,  si  déjà  ils  sont  mariés^  ne  petivent 
convoler  à  de  seeimdes  noces  (5). 

Le  vœu  de  chasteté  se  rattache  même  dans  eertainU  cas  aux 
ordres  mineurs  ;  il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  religieux  et  des 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  quand  ils  ont  prononcé 
les  vœux  simples  (6). 

(1)  X»p.  Cénjùgâtusy  5,  X,  d6  Cotnrél^.  cobja^.  (tll,  )i);  ^làiSda  V«  Ab 
uxorë.  ^  Can.  EpUcopus,  e,  d.  77  ;  Glossa  t.  Religiofie, 

(2)  Cap.  ult.  de  Temp.  ordin.  in  6to. 

(3)  Berardi,  Coininent.  In  Jtis  eccles.  unir.,  tom.  111^  p.  180. 

(4)  cap.  QuuTfi  oUm,  ^,  X,  h.  t.  ~~  cap.  Qua?^Miii,  7»  X ,  de  Pœnlt.  et  re- 
miss.  (V,  à8). 

(5)  Bened.  XIV,  P.,  Côhst.  BtH  pastàralis,  ann.  1742. 

(6)  Leuren,  Jus  canon.;  H(».  tll;  Ûi,  $,  q.  41,  n.  1,  p;  si. 
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D*aprè8  ees  [Nrineipes,  TÉglise  a  fait  une  grande  différence, 
relativement  à  la  clérogamie,  entre  les  ordres  majeurs  et  les 
ordres  mineurs.  Le  mariage  des  premiers  est  ipso  jure  nul 
et  de  nul  effet  (1),  et  les  clercs  appartenant  à  ces  ordres  qui 
le  contractent,  tombent  aussi  ipso  jure  sous  le  coup  de  lex- 
communication  (2);  ils  deviennent  suspects  d'hérésie  (3)^ 
sans  déchoir  cependant  des  privilèges  de  Tétat  ecclésiastique. 
Le  mariage  des  clercs  minorés  qui  n'ont  pas  fait  de  vœu  est 
valide  et  licite  ;  mais  il  fait  rentrer  ces  clercs  dans  la  caté- 
gorie des  laïques.  Pour  qulls  puissent  conserver  le  privile- 
gium  cananis^  faveur  qui  ne  peut  être  que  très-exception- 
nelle, il  faut  que  ce  mariage  soit  leur  première  union  et 
qu'il  ait  été  contracté  avec  une  vierge  ;  il  faut  de  plus  qu'ils 
portent  la  tonsure  et  Thabit  ecclésiastique,  el  remplissent 
une  charge  dans  une  église  déterminée  (4). 

Une  règle  commune  aux  clercs  des  ordres  majeurs  et  à 
ceux  des  ordres  mineurs,  c'est  que  ni  les  uns  ni  les  autres, 
s'ils  viennent  à  se  marier,  ne  peuvent  conserver  leurs  béné- 
fices. La  raison  de  cette  incapacité  relativement  aux  minorés, 
est  dans  Fincompatibilité  du  mariage  avec  la  possession  des 
biens  ecclésiastiques,  laquelle  n'est  pas  accordée  aux  laï- 
ques (5),  d'où  il  résulte  qu'ils  perdent  ces  bénéfices  ipso  jure. 
C'est  l'opinion  presque  unanime  des  canonistes  qui,  générale- 
ment, entendent  les  passages  des  Décrétales  relatifs  à  la  décla- 
ration judiciaire  de  déchéance,  en  ce  sens  que  si  le  clerc  marié 
ne  se  retire  pas  de  lui-même,  il  devra  y  être  contraint  (6).  Il 
est,  du  reste,  indifférent  que  le  mariage  ait  été  on  non  con- 


(1)  Cane.  Trid.,  sess.  24,  de  Sacram.  matr.,  can.  9. 

(7)  Cap.  un.,  de  Consang.  in  Clem.  (IV,  1). 

(3)  Giraldi  (Thésaurus),  de  Pœn.  écoles.,  s.  v.  Matrtmoniumf  c.  4,  p.  268. 
'   (4)  Cap.  Clerki  (un.),  li.  t.  in  6to  (111, 2).  -*  Conc.  Trid. ,  sess.  23,  deRc- 
form.,  c.  6.  —  Giraldif  Expos,  jur.  pontif.,  p.  l,  p.  235. 
(   (5)  Cap.  Si  qui,  1,  X,  h.  t.  c.  Glossa  v.  Relinquenda.  —  Pirhing,  Jus  c.v 

non.,  lib.  lU,  tit.  3,  §  3,  n.  11,  p.  19 Schmalzgrueher ,  eod.  tit.,  §  l,  n.  2, 

p.  20.  —  Reiffenstuel,  eod.  lit.,  §  1,  n.  9,  n.  25 —  Riganti,  Coromeolaria  in 
Reg.  Cane.  Apdst.  Reg.  LVIIl,  n.  l  sqq.,  tom.  IV,  p.  91. 

(6)  Cap.  Quoda  te,  3.  -*  Cap.  DiversU^  5,  X,  h.  t. 
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sommé  (1),  et  la  déchéance  du  bénéfice  est  encourue,  alors 
même  que  la  femme  vient  à  mourir  immédiatement  après  la 
célébration  du  mariage  (2).  Inutile  d'ajouter  que  le  bâiéfi- 
ci  aire  ainsi  déchu  ne  peut  disposer  du  bénéfice  ni  par  échange 
ui  par  cession ,  et  qu'il  ne  doit  pas  même  être  admis  à  faire 
acte  de  renonciation,  ce  qui  serait  entièrement  superflu  (3), 
témoin  Teiiemple  du  pape  Paul  Y  rejetant  la  renonciation  du 
cardinal  Vincent  de  Gonzague,  qui  s'était  marié  en  1616  (4). 
Il  est  incontestable  que  le  mariage  valide  du  derc  minoré 
entraîne  pour  lui  la  perte  du  bénéfice  ;  mais  il  n'm  est  pas  de 
même  du  mariage  invalidement  contracté ,  ainsi  qu'il  arrive 
toujours  dans  le  cas  où  le  clerc  marié  appartient  aux  ordres 
majeurs  (5).  Les  canonistes  sont  très-partages  sur  cette  ques- 
tion. Quelques-uns  prétendent  que  la  perte  du  bénéfice  a  lieu 
dans  tous  les  cas  ipso  jure  (6)  ;  d'autres  exigent,  sans  distinc- 
tion ,  que  la  déchéance  soit  prononcée  par  une  sentence  judi- 
ciaire (7)  ;  il  eu  est  enfin  qui  n'admettent  la  nécessité  d'un 
jugement  que  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d*un  clerc  minoré  (8). 
Mais ,  le  mariage  d'un  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés 
constituant  un  délit  qui  doit  être  judiciairement  constaté ,  il 
nous  semble  que  la  déchéance  de  ee  clerc  ne  peut  être,  par 
là  même,  que  le  résultat  d'un  jugement  (9).  Quant  au  clerc 
minoré,  la  pratique  de  la  jurisprudence  romaine  commande 
une  distinction  :  si  l'invalidité  du  mariage  résulte  d'un  défaut 


(1)  Cap.  Gratia,  1,  de  Rescr.  in  6to  (l,  3),  c.  Glossa  ▼.  Resignaveris»'^  Éi" 
ganti,  a.  a.  O. ,  n.  19,  p.  92. 

(2)  Reif/enstuel,  a.  a.  O,,  n.  14,  p.  25. 

(3)  Plus  est  facto  demonstrare,  quam  yerbo  dicere.  Glossa  ad  Cap.  pilecU, 
52,  X,  de  Appel! .  (11,28). 

(4)  Eigai^ti,  a.  a.O.,  n.  11,  p.  92. 

(6)  Beiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  17  sqq.,  p.  25  sqq. 

(6)  Schmier,  Jurispr.  can.  civil.,  lib.  III,  tract.  I,  p.  I,  c.  2,  sect.  2,  $  2,  n. 
57  sqq.y  p.  320 —  Schmalzgmebert  a.  a.  O.,  o.  il,  p.  22. 

(7)  Leurerif  a.  a.  O.,  q.  46,  p.  27. 

(8)  Rigantif  a.  a.  O.,  n.  33  et  36,  p.  93,  n.  48,  p.  94.  ^Schmaligrueber,  a. 
a.  o.,  §  2,  n.  35,  p.  27. 

(9)  Rigantif  a.  a.  O.,  n.  21  sqq.,  p.  92  sqq. 
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de  consentement ,  surtout  du  oôté  du  mari ,  te  bénéfice  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  vacant  ipso  jure;  mais  si  elle 
proYÎent  de  tout  autre  empêchement ,  te  titulaire  est  déchu 
sans  interrention  d'une  décision  judiciaire. 
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